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A V E R T I S S E M E N T 

DE L ' É D I T E U R 

Quoique les trois premières édifions du Manuel de Droit 

commercial, tirées à un grand nombre d 'exemplaires , se 

soient rapidement écoulées, l 'auteur n 'a cessé de rechercher 

les améliorations qu'il était encore possible d'y apporter, 

soit en la fo rme , soit au fond. 

Mettant à profit les observations qui lui ont été faites et 

les lumières de sa propre expérience, M. Bravard-Veyrières 

a successivement modifié l'économie générale de son o u ­

vrage, et il en a revu la rédaction avec une attention sc ru ­

puleuse. En outre , il n 'y a pas de chapitre où il n'ait fait 

des additions plus ou moins nombreuses; quelques-uns 
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même, notamment celui des sociétés et celui du prêt à la 

grosse, ont reçu un accroissement considérable. 

Les chapitres sur les tribunaux de commerce , sur les 

p r u d ' h o m m e s , sur la contrainte par corps , ont été r e ­

fondus et mis en harmonie avec les lois rendues depuis 

1 8 4 8 ; les dispositions de la loi de 1850 sur le timbre sont 

expliquées et se trouvent reproduites dans chacun des c h a ­

pitres auxquels elles se réfèrent; un chapitre spécial est 

consacré aux lois des 22 août 1848 et 12 novembre 1849 

sur les concordats amiables , lois dont, à l'Assemblée cons­

tituante et à l'Assemblée législative, M. Bravard-Veyrières 

a été le rapporteur ou le promoteur. 

Sur toutes les matières, les décisions de la jurisprudence, 

tant anciennes que récentes, ont été consultées; les plus 

importantes ont pris place textuellement dans ce vo lume: 

elles y sont examinées et discutées avec soin. 

Enfin le Manuel de Droit commercial, tel que nous le 

publions aujourd'hui, contient le développement de théories 

neuves et la discussion approfondie de questions de principe 

d'un grand intérêt pour l'intelligence des principales ma­

tières de notre législation commerciale, telles que les socié­

tés, la lettre de change et le rechange, la commission, les 

assurances, les faillites, etc. Ces théories sont présentées, 

ces questions sont traitées avec une précision de langage, 

une justesse et une hauteur de vues, dont sera certaine­

ment frappé l'esprit du lecteur. 



D E L ' É D I T E U R . 

Les additions et les changements introduits dans cette qua­

trième édition sont tels, qu' i ls en font un travail en quelque 

sorte nouveau . M. Bravard-Veyrières aurait p u , à bon droit , 

changer le titre de son ouvrage , car celui de Manuel ne 

donne pas une idée suffisante de l ' importance de cette 

publication; m a i s , nous le croyons , on saura gré à l'auteur 

d'avoir préféré ce titre modeste à un titre plus ambitieux. 

vii 





M A N U E L 

DE 

DROIT COMMERCIAL. 

N O T I O N S P R É L I M I N A I R E S . 

I. 

SOURCES DU CODE DE COMMERCE. 

Ce n'est pas dans l'antiquité qu'il faut aller 
chercher les éléments dont s'est formé notre droit 
commercial. Les anciens royaumes d'Egypte, 
d'Assyrie, de Babylone, durent au commerce, il 
est vrai, une grande prospérité ; mais leurs lois 
ne sont pas parvenues jusqu'à nous. Il en est de 
même des villes de Tyr et de Carthage, qu i , dans 
leur temps, jetèrent un si grand éclat, et furent si 
puissantes par leur commerce et leur marine. 

Des lois d'Athènes, de cette cité fameuse dont 
le commerce fut aussi très-florissant, et dont le 
port était le plus fréquenté de la Grèce, il ne 
nous reste que ce qui en est rapporté par Démos-
thène dans ses discours et ses plaidoyers. 

1 
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De tous les peuples de l'antiquité, les Rhodiens 
furent celui dont les lois maritimes eurent le plus 
de renommée. Il existe une compilation connue 
sous le nom de lois rhodiennes ; mais l'authenti­
cité en est pour le moins fort contestable. 

Les Romains paraissent avoir fait plus d'un 
emprunt aux lois rhodiennes; toutefois ce qui s'en 
est conservé dans le Digeste n'en peut donner, 
pour ainsi dire, aucune idée. La législation ro­
maine est d'une grande pénurie pour tout ce qui 
a rapport au commerce, et encore le peu qu'on y 
trouve sur cette matière est loin d'être satisfaisant. 
Chez ce peuple conquérant, la politique, l'agri­
culture et la guerre furent seuls en honneur. 

J'ai donc eu raison de le dire, le droit commer­
cial ne doit rien, immédiatement du moins, à 
la sagesse des anciens peuples, dont les législa­
tions ou ne sont pas parvenues jusqu'à nous, 
ou ne contiennent sur le commerce rien que nos 
législateurs pussent leur emprunter et s'appro­
prier. 

C'est au xii e siècle que commence une nouvelle 
ère pour la législation commerciale; alors s'éta-
blirent entre les différents Etats auxquels avait 
donné naissance la chute de l'empire romain, des 
rapports qui amenèrent une législation nouvelle. 
Des usages d'abord considérés, par un consente­
ment général, comme lois , furent recueillis et ré­
digés par écrit. Les deux principaux monuments 
qui les ont conservés et retracés sont le Consu la t 
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de la mer et les Jugements ou rôles d'Oléron. En­
suite sont venus la Table d'Amalfi, les Règlements 
de Wisbuy, les recueils de décisions et d'usages des 
villes anséatiques; le Guidon de la mer, que Rouen 
revendique l'honneur d'avoir produit , et les édits 
de nos anciens rois. 

Quant à la table d'Amalfî, je ne puis passer ici 
complétement sous silence un fait curieux qui s'y 
rapporte. Les écrivains du moyen âge mention­
nent la Table d'Amalfi; et, d'après Marino Fres-
cia , qui écrivait en 1570, elle était encore en 
vigueur à cette époque. Aussi les auteurs mo­
dernes avaient-ils peine à s'expliquer la dispari­
tion de ce monument, dont la trace était entière­
ment perdue ; ils avaient conçu des doutes sur 
l'exactitude de l'assertion de Frescia, et même sur 
l'existence de la table amalfitaine comme législa­
tion originale. Mais , en 1844, la Table d'Amalfi 
a été inopinément retrouvée dans la bibliothèque 
impériale de Vienne; elle a été publiée à Naples 
au commencement de 1845. Des soixante-six ar-
ticles auxquels elle se réduit dans cette publica­
tion, les uns sont en latin plus ou moins barbare, 
d'autres en italien ancien, d'autres en italien 
correct. 

Jusqu'au siècle de Louis XIV il n'existait véri­
tablement aucun code, soit sur le commerce de 
terre, soit sur le commerce de mer. C'est alors 
que Colbert confia à Savary la rédaction d'un 
projet de Code sur le commerce de terre ; ce pro-
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jet fut , peu d'années après , converti en ordon­
nance : c'est la célèbre ordonnance de 1673. 

Enfin, en 1681, parut l 'ordonnance sur le com­
merce de mer. Celle-ci obtint encore plus de célé­
brité que la première, et fut presque universelle­
ment adoptée en Europe. 

Les rédacteurs du Code de commerce ont fondu 
dans leur œuvre ces deux ordonnances, en r e t ran­
énant de celle de 1681 tout ce qui était étranger 
au droit commercial maritime proprement dit. 
Pleins d'admiration pour les deux ordonnances 
de Louis XIV, ils y ont fait, et spécialement à la 
deuxième, le moins de changements qu'ils ont pu ; 
ils se sont efforcés, en général , d'en conserver les 
dispositions et même les termes. 

L a plupart des nations européennes se sont ap­
proprié notre Code de commerce, comme si elles 
avaient voulu justifier à l'envi les paroles par les-
quelles Regnault de Saint-Jean-d'Angely termi­
nait l'exposé des motifs de ce Code : « L a France 
aura un autre Code qu'elle pourra , comme le Code 
Napoléon, montrer avec orgueil, donner comme 
un bienfait à ses voisins, à ses alliés. » 

II. 

RÉDACTION DU CODE DE COMMERCE. 

En 1787, une commission fut créée pour réviser 
les ordonnances de 1673 et 1681, et les lois com­
merciales en général ; mais ce travail , interrompu 
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par la révolution de 89, ne fut repris que sous le 
gouvernement consulaire. 

C'est le 3 avril 1801, qu'un arrêté des consuls 
nomma une commission chargée de la rédaction 
d'un projet de Code de commerce. Ce projet fut 
communiqué, par ordre du gouvernement, aux 
tribunaux et aux conseils de commerce, à la cour 
de cassation et aux tribunaux d'appel ; et d'après 
les observations auxquelles cette communication 
donna lieu, il fut révisé par trois des commissaires 
rédacteurs. 

Depuis plusieurs années déjà ce travail était 
resté dans l'oubli, lorsque nombre de faillites 
scandaleuses, qui éclatèrent coup sur coup, vinrent 
le rappeler à l'attention. Le conseil d'Etat en com­
mença la discussion le 4 novembre 1806 ; elle dura 
près d'une année. 

Communiqué officieusement par le conseil d'Etat 
au Tribunat (sections réunies de l'intérieur et de 
législation), le projet de Code de commerce fut 
reporté, avec les observations de ces deux sec­
tions, au conseil d'Etat, qui en arrêta, en assem­
blée générale, la rédaction définitive; présenté 
au corps législatif par les orateurs du gouverne­
ment, il fut communiqué officiellement par ce 
corps au Tribunat , q u i , de son côté, désigna 
quelques-uns de ses membres pour porter et 
exprimer son vœu au corps législatif: c'est après 
toutes ces épreuves qu'il fut adopté par le corps 
législatif, et promulgué dans la forme ordinaire. 
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Il avait été divisé en plusieurs projets de loi dis­
tincts, qui furent adoptés et promulgués séparé­
ment. Mais le Code de commerce tout entier fut 
mis à exécution à une seule et même époque , le 
1er janvier 1808; et cela en vertu de la loi du 
15 septembre 1807, dont voici le texte : 

« Art. 1 e r. Les dispositions du Code de com­
« merce ne seront exécutées qu'à compter du 
« 1er janvier 1808. 

« 1 . A dater cludit jour, 1er janvier 1808, toutes 
« les anciennes lois touchant les matières commer-
« ciales sur lesquelles il est statué par ledit Code, 
« sont abrogées. » 

Cette dernière disposition, moins générale 
qu'elle ne le paraît d'abord, ne doit pas nous em­
pêcher de regarder comme encore subsistantes les 
lois antérieures sur des matières dont le Code a 
seulement réglé quelques points, telles, par exem­
ple, que les bourses de commerce, les agents de 
change et les courtiers. 

III. 

ÉCONOMIE DU CODE DE COMMERCE. 

Le Code de commerce est divisé en quatre 
livres. 

Le premier est consacré au commerce en général. 
Dans le titre I e r de ce livre, le législateur in­

dique les signes auxquels on peut reconnaître les 
commerçants, et les conditions auxquelles les mi-
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rieurs et les femmes mariées peuvent le devenir. 
Dans le titre II , il impose aux commerçants, 

aussi bien dans leur propre intérêt que dans celui 
des créanciers et de la vindicte publique, l'obli­
gation de tenir au moins trois livres. 

Le titre III est consacré tout entier aux sociétés, 
qui sont au nombre de quatre. Les diverses com­
binaisons qu'elles présentent sont telles, que 
tantôt les personnes sont toutes et solidairement 
engagées, c'est la société en nom collectif; tantôt 
les mises seules et non les personnes sont engagées, 
c'est la société anonyme; il peut aussi y avoir, dans 
une seule et même société, engagement de per­
sonnes d'un côté, et de l'autre, engagement de 
mises seulement: c'est là la société en commandite. 
Le Gode de commerce reconnaît, en outre, les 
associations commerciales en participation, qui 
sont plus restreintes, dans leur objet, que les 
trois autres espèces de sociétés. — Une loi du 
31 mars 1833 a pourvu, mieux que ne l'avaient 
fait le Code de commerce et un décret postérieur, 
à la publication des actes de société en nom col­
lectif et en commandite. 

La section IIe du titre III crée, pour les contes­
tations entre associés et à raison de la société, une 
juridiction appropriée à la nature de ces sortes de 
contestations : c'est la juridiction arbitrale. 

Le titre IV prescrit l'affiche d'un extrait du 
contrat de mariage des commerçants, indicatif du 
régime sous lequel ils sont mariés, et la publica-
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tion des jugements de séparation de corps et de 
biens qui les concernent. 

Le titre V, I r e section, s'occupe des bourses de 
commerce, ces établissements si utiles aux com­
merçants, qui s'y réunissent pour traiter de leurs 
affaires, et si importants pour la prospérité du 
commerce en général. 

La section I I e de ce titre a pour objet les agents 
de change et les courtiers, intermédiaires officiels, 
qui s'entremettent dans les négociations, pour la 
commodité et la sécurité des contractants. 

Le titre VI traite des commissionnaires, ces 
intermédiaires non-obligés et sans caractère offi­
ciel, qui rendent d'inappréciables services au com­
merce, auquel ils procurent l'avantage du secret 
et de la célérité, et dont ils facilitent par des 
avances les spéculations. 

Les commissionnaires de transport et les voi-
turiers font l'objet spécial des sections II et III de 
ce titre. 

Le titre VII , intitulé : Des achats et ventes, 
énumère les différents moyens de preuve admis 
en matière de transactions commerciales, parmi 
lesquelles les achats et ventes tiennent, sans con­
tredit, le premier rang. 

Le titre VIII (c'est le dernier et l'un des plus 
importants du premier livre) trace avec étendue 
les règles de la lettre de change, cette heureuse 
invention des temps modernes, qui , en procurant 
aux opérations commerciales des facilités jus-
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qu'alors inconnues, leur a donné une extension im­
mense, et qu i , en multipliant les signes du crédit, 
a ajouté un élément puissant à la richesse générale. 
— Une loi , en date du 19 mars 1817, a, par voie 
d'interprétation officielle, mis fin à l'incertitude 
qu'avait fait naître en cette matière l'art. 115, 
dont la rédaction était trop peu explicite, et a 
complété un autre texte, l'art. 160, où l'expérience 
avait fait reconnaître une lacune. 

Le deuxième livre est tout spécial au droit ma­
ritime. 

Le I e r titre de ce livre devait être naturellement, 
et il est, en effet, consacré aux navires et autres 
bâtiments de mer, q u i , déclarés meubles par la 
loi, sont néanmoins affectés aux dettes du ven­
deur. 

On a dû prendre, et l'on a pris aussi dans ce 
titre, des précautions propres à constater l'exis­
tence et la légitimité des dettes privilégiées sur les 
navires. 

Le I I e titre détermine la forme de la saisie et de 
la vente des navires; et le I II e , l'étendue de la res­
ponsabilité des propriétaires de navires : respon­
sabilité qu'une loi du 14 juin 1 8 4 1 est venue, en 
dérogeant aux principes du Code, modifier dans 
un sens plus favorable à ces propriétaires. 

Le titre IV a pour objet le capitaine. Préposé 
à la garde et à la conduite du navire, à la conser­
vation des marchandises, au salut de l'équipage 
et des passagers, le capitaine devait réunir en lui, 
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et on lui a conféré, des droits en rapport avec sa 
position et ses devoirs ; en même temps on l'a 
déclaré responsable de ses moindres fautes. 

Il fallait intéresser les matelots et les gens de 
l'équipage à la conservation du navire, et leur 
assurer une juste indemnité de leurs peines et de 
leurs dangers : c'est aussi ce que l'on a fait dans 
le titre V. 

Les titres VI , VII et VIII sont relatifs : 
Le VI e , au louage des vaisseaux, appelé charte-

partie, parce que , anciennement, la convention 
était écrite sur une feuille de papier que l'on par­
tageait en deux (et c'est l à , pour le dire en pas­
sant, l'origine de nos doubles); 

Le VII e , à la forme et aux effets du connaisse­
ment : acte ainsi nommé parce qu'il fait connaître 
la nature des objets à transporter, leurs quantité 
et qualité ; 

Le VII I e , au prix du loyer des navires, appelé 
fret : dénomination q u i , suivant Clairac, vient 
soit de fretum, bras de mer, soit de ferre, porter, 
transporter. Le fret est aussi appelé nolis, de 
naulum, prix du transport. 

Le titre IX traite des contrats à la grosse. Pour 
attirer les capitaux dans les hasards des spécula­
tions maritimes, il fallait leur offrir l'appât d'un 
bénéfice considérable, des chances de gain qui 
pussent l'emporter sur les chances de perte : tel 
est l'objet du prêt à la grosse, d'après lequel, si le 
navire vient à périr, le prêteur ne peut rien ré-
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clamer, et, au cas contraire, il reçoit, outre son 
capital, une somme convenue, à titre d'intérêt ou 
profit maritime. 

Le titre X trace les règles du contrat d'assu­
rance : invention ingénieuse q u i , en fournissant 
le moyen de se garantir, à peu de frais, des pertes 
qu'entraînent les événements de mer, a , plus 
encore que le contrat à la grosse, contribué au 
développement et à l'extension des spéculations 
maritimes. 

Le titre XI indique quels sont les dommages 
et les dépenses qui doivent être considérés comme 
avaries, et comment les avaries sont supportées. 

Le titre X I I , relatif au jet et à la contribution, 
prévoit le cas où, pour sauver le navire d'un dan­
ger imminent, on s'est trouvé dans la nécessité de 
jeter une partie du chargement à la mer, et il dé­
termine comment la perte se répartit. 

Les titres XIII et XIV concernent les prescrip­
tions et les fins de non-recevoir. 

Enfin aux matières comprises dans ce second 
livre du Gode j'ai ajouté sur les prises un cha­
pitre spécial, qui complète l'ensemble de notre 
droit maritime. 

Le troisième livre est consacré tout entier aux 
faillites et banqueroutes, matière non moins vaste 
qu'importante, qui embrasse les intérêts divers ou 
même opposés du failli, de la masse des créan­
ciers, de la société tout entière. C'est en vue de 
ce triple ordre d'intérêts qu'ont été portées toutes 
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les disposi t ions de ce l ivre, qui comprenait origi­
nairement cinq titres : 

Le 1 e r , de la faillite ; 
Le 2 e , de la cession de b i e n s ; 
L e 3 e , de la revendication ; 
L e 4e, des b a n q u e r o u t e s ; 
L e 5 e , de la réhabil itation. 
L 'expér ience ayant fait reconnaître dans cette 

partie de notre législation des lacunes , des imper­
fections et des vices, on a cherché à y remédier par 
une loi que j 'apprécierai en son lieu. Cette l o i , 
en date du 2 8 avril 1838 , est composée du même 
nombre d'articles que l'ancien livre I I I , dont elle 
remplace le texte ; mais la cession de biens ayant 
été suppr imée pour les commerçants , et le titre de 
la revendication ayant été t ransformé en un s imple 
chapitre , le livre III actuel n'est divisé qu 'en trois 
titres : 

L e 1 e r , de la faillite ; 
L e 2 e , des banqueroutes ; 
L e 3 e , de la réhabil i tat ion. 
Dans le livre quatrième, le législateur s 'occupe 

principalement de l 'organisat ion des t r ibunaux de 
commerce , et de la compétence de ces t r ibunaux . 
Tel est l 'objet des deux premiers titres de ce livre. 

Cette jur idict ion a cela de remarquab le qu'el le 
est exercée par des commerçants l ibrement élus 
par leurs pa i r s , et dont les fonct ions , purement 
gratuites , sont limitées à une assez courte durée. 
— Une lo i , en date du 3 mars 1 8 4 0 , a fait que l -



N O T I O N S P R É L I M I N A I R E S . 13 

ques modifications et additions aux articles du 
Code sur l'organisation des tribunaux de com­
merce; et elle a élevé pour cette juridiction le 
chiffre du dernier ressort, afin de le mettre, comme 
cela devait être, au niveau de celui des tribunaux 
civils. — Un décret plus récent encore, en date 
du 28 août 1848, a considérablement augmenté 
le nombre des commerçants appelés à élire les 
juges de commerce, et a institué près les tribu­
naux de commerce des juges supplémentaires. 

Les deux derniers titres du IV e livre contien­
nent des règles sur la procédure à suivre devant 
les tribunaux de commerce et les cours d'appel, 
lesquelles sont les tribunaux d'appel des juge­
ments rendus par les tribunaux de commerce, 
comme de ceux rendus par les tribunaux civils. 

Voilà, avec l'inévitable aridité d'un très-succinct 
exposé, l'ensemble des matières comprises dans 
le Code de commerce, et que, dans des chapitres 
correspondant à chaque titre de ce Code, je vais 
expliquer successivement, en m'attachant avec soin 
à faire ressortir les principes fondamentaux qui 
les régissent. A la suite de chaque chapitre, pour 
réunir autant que possible aux enseignements de 
la théorie les données de la pratique, je placerai 
les formules des principaux actes. Je donnerai 
ensuite les articles du Code de commerce lui-même, 
et, en regard, les textes des anciennes ordonnances 
qui en ont été le point de départ ou la source. 
Enfin, je terminerai chaque livre par une analyse, 
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sous forme interrogative, de tous les articles que 
ce livre contient. 

Telle est la marche que je suivrai dans tout le 
cours de cet ouvrage. On verra, j'ose le croire, 
qu'un intérêt réel, qu'un véritable attrait même 
s'attache à cette étude, où nous aurons à passer 
en revue des matières si diverses et qui touchent 
de si près aux bases de la richesse publique et pri­
vée, à ces éléments de puissance que tend à déve 
lopper sans cesse l'ardeur du génie moderne. 
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Du с о m m e r с e en g é n é r a l . 

C H A P I T R E I . 

D E S C O M M E R Ç A N T S . 

S E C T I O N I . 

ACQUISITION DE LA QUALITÉ DE COMMERÇANT. 

Pour apprécier combien il impor te de dist inguer les 
personnes commerçantes de celles qui ne le sont p a s , 
il suffit de considérer les conséquences de la quali té de 
commerçan t . Cette q u a l i t é , en effet, oblige à la tenue 
de l iv res , à la publicat ion du contra t de mar iage et des 
jugements de sépara t ion de corps et de b i e n s ; elle 
soumet à la contrainte par corps ; elle rend susceptible 
de faillite ou de b a n q u e r o u t e , e tc . , e t c . Elle confère 
aussi des p r é r o g a t i v e s , celle no t ammen t de choisir les 
membres du t r ibunal de commerce et d 'ê t re appelé soi-
même à en faire par t ie . 

A u x ternies de l 'article 1 e r , trois condi t ions sont r e ­
quises pour consti tuer la qual i té de négoc ian t , savoir : 

1° L'exercice d'actes de commerce. — En thèse g é n é ­
r a l e , les actes de commerce p ropremen t dits sont des 
actes de spéculat ion : tel est l 'achat pour revendre . Pour 
déterminer si un acte doit ê t r e , ou n o n , r épu té com­
m e r c i a l , c'est sur tout à l ' intention qu' i l faut s 'a t tacher . 
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Mais la lo i , comme nous le verrons plus l o i n , a c o m ­
pris dans la catégorie des actes commerc iaux certains 
actes q u i , par e u x - m ê m e s , ne semblaient pas devoir 
nécessairement y rent rer , tel que les actes de cour tage; 
les professions de court ier , de commissionnaire et d ' a ­
gent de change sont considérées comme commerciales, 
en raison de l'affinité permanente qu'elles supposent et 
qu'el les nécessitent avec le commerce . De p l u s , la l o i , 
par une r igueur exceptionnelle , répute acte de commerce 
le fait seul d 'avoir apposé sa s ignature sur une lettre de 
change, même en l 'absence de toute idée de spéculat ion. 

2° L'habitude. — Un acte ou quelques actes isolés de 
commerce ne suffisent pas pour constituer commerçant 
celui qui les a faits , encore bien qu' i ls suffisent pour le 
soumettre à la juridiction commerciale . Il faut donc bien 
se garder de confondre la quali té de commerçant et celle 
de justiciable des t r ibunaux de commerce . C'est aux 

juges seuls qu' i l appart ient de prononcer sur le fait de 
l 'habitude ; e t , à cet é g a r d , ils au ron t recours aux règles 
générales sur la preuve . 

3° La profession. — Des actes de c o m m e r c e , même 
réitérés et h a b i t u e l s , ne rendraient pas commerçant 
celui qui s'y serait l ivré, si l'on ne pouvai t pas le cons i ­
dérer comme en faisant sa profession. Ainsi , un homme 
aurai t la manie de souscrire des lettres de change pour 
le paiement de tout ce qu'il a c h è t e , c'est-à-dire de faire 
à chaque instant des actes de c o m m e r c e , il ne devien­
drait pas pour cela commerçant : parce qu' i l n 'y aurai t 
là rien qui caractérisât de sa part une profession. Ce 
qui constitue la profession, c'est que l 'auteur des actes 
de commerce se soit présenté au public comme hab i ­
tuellement disposé à entrer en relation avec lui pour et 
par l'exercice de ces actes, et en vue d 'en retirer un profit. 
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Toutefois , celui qui se livre habi tuel lement à des actes 
de c o m m e r c e , encore bien qu'il n 'en fasse pas sa profes­
sion spéciale et u n i q u e , un n o t a i r e , par e x e m p l e , 
peut être r épu té commerçan t et comme tel déclaré en 
faillite. C'est ce qui a été j u g é , avec r a i s o n , par un 
arrêt de la cour de cassa t ion , du 9 août 1 8 4 9 , t r op bien 
m o t i v é , quo ique c o u r t , pour ne pas t rouver place ici : 

« A t t e n d u , y est-il d i t , que l 'arrêt a t t aqué a cons t a t é , 
en fait, que le demandeur se livrait habi tue l lement à des 
actes dont les u n s , a u x termes de l 'ar t . 6 3 2 du Code de 
commerce , étaient essentiellement commerc iaux de leur 
n a t u r e , et dont les aut res pouvaient ê t re cons idérés 
comme tels à raison des circonstances dans lesquelles ils 
auraient eu l i eu , et qu ' en se fondant sur cette cons ta ta­
tion de fait pour déclarer q u e , malgré sa qualité osten­
sible de notaire, le demandeur exerçai t réel lement la 
profession de c o m m e r ç a n t , la cour d 'appel de Rouen 
s'est exactement conformée au principe établi par l 'art . 1 e r 

du Code de c o m m e r c e , et n 'a fait qu 'use r du droi t qui 
lui appar tenai t d 'appréc ier souvera inement les faits de la 
cause; q u e , dès l o r s , son ar rê t ne peut à cet égard 
donner ouver tu re à cassation. » 

Du res t e , les trois condi t ions dont nous venons de 
parler ne paraissent exigées que comme indices de l ' in­
tent ion, que comme des signes auxque l s on peut la 
reconnaître quand elle est d o u t e u s e ; de sorte q u e , s i , 
indépendamment de ces c i r cons tances , l ' intention était 
manifes te , cela suffirait. Ainsi , par e x e m p l e , si une 
personne de qui l 'on ne pourra i t pas dire encore qu'el le 
exerce habituel lement des actes de commerce et qu'elle 
en fait sa profession, avait ouver t un magas in , fondé un 
établissement annonçant son intention de devenir c o m -
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m e r ç a n t e , cela seul suffirait pour la rendre telle et la 
soumettre a u x conséquences de cette qual i té . 

Enfin , c'est avec raison que l 'art. 1 e r n 'a point par lé 
de la pa ten te , q u i , bien qu ' imposée à tous les négociants 
en g é n é r a l , n 'en est pas m o i n s , en e l le -même, é t rangère 
au droit commercia l . La patente n 'est pas un élément 
constitutif de la quali té de c o m m e r ç a n t , quali té qui peut 
fort bien exister sans qu 'on ait pris de p a t e n t e , et ne 
pas exister quoiqu 'on en ait pris une . 

S E C T I O N I I . 

DES PERSONNES CAPABLES DE FAIRE LE COMMERCE; 
DE CELLES QUI EN SONT INCAPABLES. 

Toute personne est c apab l e , à moins que la loi ne l'ait 
frappée d ' incapaci té ; tel est le droit c o m m u n . 

Ce principe doit sur tout recevoir son application dans 
la législation commerc ia le , q u i , naturel lement ennemie 
des res t r ic t ions , n 'exclut ni l ' é t ranger ni le mor t civile­
men t , e t , sauf quelques except ions part iculières à leur 
é t a t , ne les dist ingue pas des autres commerçan ts . 

Il y a même des incapables dont le Code de commerce 
s'est spécialement o c c u p é , et auxque l s il est venu four ­
nir le moyen de se faire relever de leur incapaci té : ce 
sont les mineurs et les femmes mariées . 

D 'après l 'ar t . 2 , le mineur de l 'un ou de l 'autre sexe 
peut faire le c o m m e r c e , aux condit ions su ivan tes , savoir , 
qu ' i l soit : 

1° É m a n c i p é ; 
2° Agé de 18 a n s , au moins; 
3° Autorisé par son p è r e , o u , à défaut de celui-ci, 

par sa m è r e , o u , à défaut du père et de la m è r e , par 
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une délibérat ion du conseil de famil le , l aque l le , à la 
différence de l 'autorisat ion donnée par le père ou par la 
m è r e , doit être homologuée par le t r i buna l ; 

4° Que l'acte d 'autor isa t ion ait été enregis t ré au greffe 
et affiché dans l 'auditoire du tribunal de commerce . 

L 'apt i tude du mineur à devenir commerçan t est s u b o r ­
donnée à l 'accomplissement préa lable d e ces condi t ions , 
également requises pour la validité de tout acte de com­
merce isolé que voudra i t faire un mineur non commer ­
çant . 

Le mineur q u i , ayant rempli toutes ces cond i t ions , a 
fait des actes de c o m m e r c e , est cons idéré comme majeur ; 
mais cette m a j o r i t é , toute fictive, ne s 'appl ique qu ' à ces 
sortes d ' a c t e s , et ne protége que c e u x - l à : tous les aut res 
restent soumis aux dispositions du droit commun sur les 
actes des mineurs en généra l . 

Les bil lets faits par un commerçant é t a n t , a u x termes 
de l 'art . 6 3 8 du Code de c o m m e r c e , réputés faits pour 
son négoce lorsque aucune aut re cause n'y est é n o n c é e , 
des a u t e u r s , et no tamment M. Delv incour t , ont pensé 
que cette présompt ion s 'appl iquai t également aux billets 
faits par le mineur commerçan t . 

Quant à m o i , j e repousse cette ass imila t ion, qui me 
semble reposer sur une confusion manifeste; car pour le 
commerçant majeur il n 'y a qu 'une simple quest ion de com­
pétence à résoudre ; tandis que pour le mineur , qui n 'est 
capable qu 'except ionne l lement et seulement à l ' égard des 
actes relatifs à son c o m m e r c e , il s 'agit d 'une question 
tout au t re , et bien plus g rave , d ' une quest ion de validité 
d'engagement. L 'art . 638 ne saurai t donc être jus tement 
i nvoqué ; e t , en s 'a t tachant , pour la solution, à la réalité, 
qui est ici la m i n o r i t é , plutôt qu'à la fiction, qui 
est ici la major i té , il faut , j u squ ' à p reuve con t r a i r e , 
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considérer l 'acte comme é t ranger au commerce du mineur , 
et non comme s'y ra t tachant . 

Lorsqu 'une des condit ions sans l 'accomplissement des­
quelles le mineur n 'aura i t pu acquér i r la capacité com­
merciale vient à manque r , sa capacité el le-même cesse. 
C'est ce qui arr ive q u a n d , a u x termes de l 'ar t . 4 8 5 du 
Code civil, l ' émancipat ion lui est re t i rée , et aussi quand 
l 'autorisation est r évoquée ; car , selon m o i , les per­
sonnes qui ont donné leur autor isat ion peuvent la révo­
quer , si l ' intérêt du mineur le d e m a n d e . 

Le mineur commerçant p e u t , pour sûreté des engage­
ments que nécessi tent ses o p é r a t i o n s , pour se p rocure r 
les fonds et le crédit dont il a beso in , engager (c'est-à-
dire donner à an t ichrèse) et hypothéquer ses immeubles ; 
sa capacité ne va pas jusqu ' à les al iéner . Mais les créan­
ciers envers lesquels il s'est obligé pour cause c o m m e r ­
ciale pour ron t les faire saisir et v e n d r e , sans même être 
as t re ints , comme le son t , en g é n é r a l , les créanciers d 'un 
mineur, à discuter, c 'es t -à-dire à faire vendre préalable­
ment son mobilier : parce q u e , comme nous l 'avons déjà 
v u , il est réputé majeur à leur éga rd . 

L' incapacité des femmes m a r i é e s , bien différente en 
cela de celle des mineu r s , résu l te , non pas d 'un fait na­
ture l , mais de leur soumission à la puissance mar i ta le ; 
en un mot , elle est toute civile. Aussi la loi, pour la faire 
cesser , n 'exige- t -e l le qu 'une seule condit ion : le consen­
tement du mar i . 

Il n 'est m ê m e pas nécessaire ici que ce consentement 
soit formellement exprimé ; il peut ê t re tacite et s ' induire 
des c i rcons tances , par e x e m p l e , de ce que la femme fait 
le commerce au vu de son mari et sans opposition de la 
part de ce dernier . C'est là un principe constant en droit 
et en jur i sprudence ; il a été consacré par plusieurs a r rê t s 
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de la cour de cassa t ion , dont le dernier est du 2 7 avril 
1841. Mais le consentement du mari est tel lement indis ­
pensable q u e , selon moi du mo ins , il ne peut être sup­
p l éé , dans aucun c a s , par l 'autorisation de la jus t ice . 
Ainsi , dans mon o p i n i o n , la femme d 'un interdit ne 
pourrai t pas être autorisée par justice à faire le c o m ­
merce. En effet, le t r i b u n a l , lorsqu'i l autorise la femme 
à faire un acte d é t e r m i n é , connaît d ' avance les c o n s é ­
quences de l 'autorisat ion qu ' i l lui a c c o r d e ; mais l ' a u t o ­
riser à faire le c o m m e r c e , ce serait lui permet t re de 
s 'engager, sans l 'aveu de son m a r i , dans des chances 
incalculables , e t , par cela m ê m e , ce serait aller directe­
ment contre le bu t de la loi. 

Cette question s'est présentée le 2 4 sep tembre 1844 
devant la cour royale de P a r i s , dans une espèce où il y 
avait séparat ion de biens entre les é p o u x ; et cette cour 
a , ma lgré le refus du m a r i , autor isé la femme à faire ou 
plutôt à continuer le commerce qu 'el le exerçai t conjoin­
tement avec son mar i . Elle s'est fondée sur les motifs 
suivants : 

« Considérant que s i , a u x termes de l 'art . 4 du Code 
de c o m m e r c e , la femme mar iée ne peut faire le com­
merce qu ' avec l 'autorisat ion de son m a r i , il n 'en est pas 
moins vrai qu 'el le peut y être autor isée par j u s t i c e , en 
cas d ' impossibil i té de celui-ci de l ' accorder , ou en cas 
de refus reposant sur d ' injustes motifs ; 

« Considérant que l 'état des affaires de Lavocat met 
sa femme dans la nécessité de se p rocure r par e l le -même 
des moyens d ' ex i s tence , et que des expl icat ions con t r a ­
dictoires des parties il résul te qu ' i l y a intérêt pour la 
femme Lavocat à cont inuer le commerce de bière qu'el le 
exploitai t conjointement avec son mari ; 

« Que les époux sont séparés de b i e n s , et q u e , sous 
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ce point de v u e , aucun préjudice ne peut résulter pour 
le mari des conséquences que pourra ient avoir les o p é ­
rat ions auxquel les la femme pourra i t se l ivrer . » 

Mais d ' a b o r d , en droit, la cour commence par poser 
en principe d 'une manière absolue la faculté pour elle 
d 'accorder l 'autorisat ion : et en cela elle me paraî t être 
tombée dans l ' e r r e u r ; car, é v i d e m m e n t , dans le cas de 
communau té de b i e n s , il est impossible d 'admet t re que 
la femme puisse obliger son mari sans le consentement 
de celui-c i , ni que le mari pu i s se , sans être soumis à la 
responsabil i té vis-à-vis des créanciers de la femme, p ro ­
fiter des bénéfices commerc iaux de cette de rn i è r e , b é n é ­
fices qui tombent nécessairement dans la communau té . 
Or le Gode de c o m m e r c e , dans l ' a r t . 4, ne fait aucune 
distinction entre le cas où la femme est commune en 
biens et celui où elle est s é p a r é e ; il d é c l a r e , au contra i re , 
en termes exprès que « la femme ne peut ê t re marchande 
publ ique sans le consentement de son mar i . » Et je 
t rouve dans l ' exposé même des motifs du Code de com­
merce la p reuve qu 'on a voulu faire ici du consentement 
du mari une condit ion a b s o l u e , et que l 'article 4 a été 
conçu dans cette pensée. « En par lan t des commerçan t s , il 
« fallait b i en , disait M. Regnaul t de Saint -Jean-d 'An-
« gely, parler des femmes et des mineurs . Tous deux ne 
« pour ron t plus se livrer au commerce sans être au tor i ­
« s é s , le mineur pa r ses p a r e n t s , s'il les a enco re ; la 
« femme, pa r son é p o u x , même quand elle sera séparée 
« de biens. » 

Secondemen t , en fait, il s 'agissait dans l 'espèce de 
l 'arrêt p réc i té , non pas d 'autor iser la femme à embrasser 
le c o m m e r c e , mais seulement de l 'autoriser , ce qui est 
bien différent, à le con t inue r ; et cette circonstance a pu 
influer sur la décision. 
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Enfin, les considérat ions invoquées par la cour de 
Paris me paraissent au moins balancées par les considéra­
tions suivantes : D'une part , cette sor te d 'émancipa t ion 
judiciaire accordée à la femme se concilierait difficilement 
avec le droit de surveil lance qui appar t ient au mari ; 
d 'une au t re p a r t , la femme en devenant commerçan te 
devient passible de la contrainte par c o r p s , de la mise 
en faillite, de la banque rou te . Les engagements qu'el le 
serait indéfiniment autor isée à cont rac ter pourraient donc 
un jour l 'enlever à la puissance con juga le , à ses enfants , 
à sa famil le; ils pourra ien t m ê m e la condui re sur les 
bancs de la cour d ' ass i ses , la soumet t re à une peine 
afflictive et infamante , par cela seul q u ' à la cessation 
de paiements viendrai t se jo indre la circonstance de 
f raude , qui cependant en elle-même et si la femme n 'eût 
pas été commerçan te ne lui aura i t fait encour i r aucune 
p é n a l i t é ! . . . Ne faut-il pas conclure de là que l 'exercice 
du commerce const i tue p o u r la f emme , sous le rappor t 
tant social que l éga l , un véri table changement d ' é t a t , qui 
ne peut s 'opérer sans le consentement du mari ? 

Si la femme était m i n e u r e , il faudrait qu ' indépendam­
ment du consentement de son m a r i , elle remplî t les 
conditions imposées a u x mineurs qui veulent devenir 
c o m m e r ç a n t s ; car , a l o r s , à l ' incapacité civile, résul tant 
du mar i age , viendrai t se jo indre chez elle l ' incapaci té 
na ture l le , résul tant du défaut d ' âge . 

Le m a r i , après avoir donné son c o n s e n t e m e n t , a le 
droit de le ré t rac ter , pourvu que ce ne soit pas à contre­
t e m p s ; m a i s , pour qu'il puisse se prévaloi r contre les 
tiers de ce changemen t , il faut que ceux-ci aient été mis 
a même d 'en avoir connaissance. 

Par dérogation au droit c o m m u n , la femme m a r c h a n d e 
publique peut s 'obliger, p o u r ce qui concerne son négoce , 
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sans le concours du mari dans l ' ac te , et sans le consen­
tement par écrit de ce dernier : la céléri té des opérat ions 
commerciales l 'exigeait ainsi. Mais , bien que marchande 
p u b l i q u e , la femme ne p e u t , m ê m e p o u r les faits de son 
c o m m e r c e , ester en jugement sans l 'autorisation de son 
mari ou de just ice. Ainsi le veut l 'ar t . 2 1 5 du Code civil , 
où l'on pourrai t signaler une sorte d ' i nconséquence , si 
l'on n'y voyait l ' intention d 'entourer la femme de plus de 
protection devant les t r ibunaux . Voici le texte de cet 
article et celui de deux aut res articles du Code civil qui 
le complètent : 

« Ar t . 2 1 5 . La femme ne peut ester en jugement sans 
l 'autorisation de son m a r i , q u a n d m ê m e elle serait m a r ­
chande publ ique , ou non commune , ou séparée de biens . » 

« Art . 216 . L'autorisat ion du mari n'est pas nécessaire 
lorsque la femme est poursuivie en matière criminelle ou 
de police. » 

« Art. 2 1 8 . Si le mari refuse d 'autor iser sa femme à 
ester en j u g e m e n t , le j uge peut donner l 'autorisat ion. » 

Du r e s t e , la capacité de la femme marchande publ ique 
est plus é tendue que celle du m i n e u r ; car la femme peut 
non-seulement engager et hypo théquer ses i m m e u b l e s , 
mais encore les aliéner pour des causes relatives à son 
commerce . Cette facul té , n é a n m o i n s , ne s 'étend point 
a u x immeubles q u i , d 'après les principes du rég ime 
d o t a l , sont frappés d ' inal iénabil i té . 

La femme, en s 'obligeant pour faits de son commerce , 
oblige en même temps son mar i lorsqu ' i l y a c o m m u ­
nauté entre e u x . 

Comme toutes les obligations personne l les , celle du 
mari s 'étend sur ses biens présents et à venir ; mais elle 
doit être restreinte au seul cas de c o m m u n a u t é , et ne 
p o u r r a i t , à mon s e n s , être admise sous aucun au t re r é -
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S E C T I O N I I I . 

DES PERSONNES AUXQUELLES IL EST INTERDIT 
DE FAIRE LE COMMERCE. 

Il ne faut pas confondre la prohibition de se livrer au 
commerce avec l'incapacité : car la prohibi t ion non-
seulement suppose la capaci té commerc i a l e , mais encore 
elle n 'y porte aucune a t te inte ; les actes faits au mépr is 
de la prohibition n 'en sont pas moins valables . 

Autrefois , en F r a n c e , le c o m m e r c e , i ndépendammen t 
des entraves que le système des co rpora t ions , des maî­
trises et des j u r a n d e s appor ta i t à son libre e x e r c i c e , 
était interdit à plusieurs classes de personnes . 

Les nob les , j u squ ' à Charles I X , ne pouvaient faire le 
commerce sans déroger . On leur permit successivement de 
se livrer au commerce mar i t ime , puis au commerce en 
gros. 

Le commerce était également interdit a u x officiers de 
jud ica ture , c 'es t -à-di re a u x gens de robe . 

Le droit c a n o n , qui avait force de loi en F r a n c e , inter­
disait aux ecclésiastiques toutes occupat ions monda ines , 

gime, car c'est seulement dans le cas de c o m m u n a u t é que 
le mari a pa r t aux bénéfices du commerce de sa femme. 

Des a u t e u r s , Savary , Pothier , Delv incour t , e t c . , ont 
été jusqu 'à pré tendre que la conséquence la plus onéreuse 
des obligations de la femme c o m m e r ç a n t e , la contrainte 
par corps, était applicable au mari commun en biens pour 
les engagements souscri ts par sa femme; mais le Code 
est muet à cet é g a r d , et il ne paraî t pas que l ' intention 
du législateur ait pu ê t re de mettre a u x mains de la femme 
un moyen d o n t il lui serait si facile d 'abuser . 
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omnia negotia sœcularia; ce qui na ture l lement compre ­
nait le commerce . 

La loi de 1 7 9 1 , en déc la ran t (ar t . 7) que : « toute 
« pe rsonne pour ra fa i re , en F r a n c e , tel c o m m e r c e , 
« exercer tel ar t on mét ier qu 'e l le t rouvera bon » , a 
fait d ispara î t re toutes ces prohib i t ions . 

Ont -e l les été rétabl ies depu i s? Sont-elles actuel lement 
en v i g u e u r ? 

Quant à la n o b l e s s e , elle a légalement cessé d ' ex i s t e r ; 
e t , dès l o r s , il va de soi qu 'e l le ne peut engendrer aucune 
prohibit ion. 

Mais le décret de 1810 défend le commerce a u x a v o ­
c a t s , et les règlements pos té r ieurs ont confirmé cette 
p roh ib i t ion , qui pa re i l l emen t , et à plus forte r a i s o n , est 
applicable a u x magis t ra t s . 

Quant a u x ecclés ias t iques , des a r rê t s in te rvenus sur 
la quest ion si vivement déba t tue du mar iage civil des 
prêt res au to r i se ra ien t , par voie de conséquence , à les 
considérer comme exclus aussi du droi t de faire le com­
m e r c e , si ces ar rê ts ne s ' appuyaien t sur un pr incipe inad­
miss ib le , savoir : q u e les prohibi t ions canoniques sont 
reconnues et sanct ionnées p a r la loi civile. 

Nous t rouvons dans nos codes que lques prohibi t ions 
fondées sur la qual i té des pe r sonnes . A i n s i , l ' a r t . 85 du 
Code de commerce défend a u x agents de change et aux 
cour t iers de faire aucun acte de commerce pour leur 
compte . Les articles 175 et 176 du Code pénal établis­
sent des prohibi t ions ana logues cont re certains fonction­
naires publics. L ' a r t . 6 1 3 du Code de commerce défend au 
failli de se présenter à la Bourse j u s q u ' à sa réhabi l i ta t ion. 

D 'un au t re c ô t é , l 'exercice de cer taines professions est 
soumis à des restrict ions et à des prohibi t ions plus ou 
moins fondées : telles sont les professions d ' impr imeur et 
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de l ibraire , qu 'on ne peut e x e r c e r q u ' a p r è s a v o i r obtenu 
un brevet d e l 'autori té . 

Il y a m ê m e certains é tab l i s sements qui ne p e u v e n t être 
formés q u ' a v e c l 'autor isat ion du g o u v e r n e m e n t : tels sont 
les é tab l i s sements de b a n q u e , les t o n t i n e s , les s o c i é t é s 
a n o n y m e s , e t c . 

E n f i n , le g o u v e r n e m e n t s'est at tr ibué le m o n o p o l e du 
t a b a c , qui s e t rouve ainsi p lacé b o r s d u c o m m e r c e d e s 
particuliers. 

Dans la section II de ce chapitre, j'ai expliqué les conditions 
requises du mineur pour qu'il puisse exercer le commerce. 
L'émancipation qu'il doit obtenir à cet effet lui est conférée soit 
par son père ou sa mère, soit par le conseil de famille. Confor­
mément au plan indiqué à la fin de mes notions préliminaires, 
je joins ici les formules de ces deux sortes d'actes ; et c'est là , 
comme je l'ai annoncé, la marche que je suivrai clans tout le 
cours de cet ouvrage. 

ACTE D ' É M A N C I P A T I O N P A R LE P È R E OU L A M È R E . 

Aujourd'hui... devant nous... juge de paix du canton de... assisté de... 
notre greffier, 

Est comparu le sieur Thomas Martin, marchand de toiles, demeurant 
à... 

Ou dame Louise Dupré, veuve du sieur Thomas Martin, dont elle a 
prouvé le décès en nous exhibant l'acte dûment en forme, délivré par 
M..., maire ou adjoint du maire de la commune de... 

Lequel ou laquelle nous a déclaré vouloir émanciper comme il ou elle 
émancipe par ces présentes, et met hors de sa puissance Pierre Martin, 
son fils, né le... , ainsi qu'il en est justifié par son acte de naissance, dû­
ment en forme, délivré par M. le maire ou adjoint de la commune de... 
Nous déclare, en outre, que, sachant le désir qu'a ledit Pierre Martin 
d'exercer la profession de... et convaincu, qu'il a les connaissances suffi­
santes, il ou elle autorise formellement ledit Pierre Martin, son fils, mi­
neur émancipé, à exercer la profession de... 

Desquelles déclarations avons octroyé acte, et le comparant (ou la 
comparante) a signé avec nous et notre greffier, ou déclaré ne savoir 
signer, de ce interpellé. 

N O T A . Il est bon que les actes de l'état civil énoncés en cette formule res-
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lent annexés à la minute de l'acte d'émancipation; en ce cas, le greffier du 
juge de paix délivrera expédition du tout. Cette réflexion étant généralement 
applicable à tous les actes, je ne la répéterai plus. 

Si le fils est présent, il pourra déclarer qu'il accepte l'émancipation que son 
père ou sa mère veut lui accorder, et il signera sa déclaration. 

A C T E D ' É M A N C I P A T I O N P A R L E C O N S E I L D E F A M I L L E . 

Aujourd'hui... avant ou après midi, 
Sous la présidence de nous... juge de paix du canton de . . . arrondis­

sement de... département de.. . 
S'est réuni le conseil de famille, requis par le sieur Pierre Martin, 

habitant la commune de.. . et dont la convocation à ces jour, lieu 
et heure, a été prononcée par notre ordonnance en date du... enregis­
trée le... 

Ledit conseil, composé de MM... tels..., demeurant à..., parents ou 
alliés du requérant à... tel degré... ou amis et ayant des relations habi 
tuelles avec la famille du requérant (à défaut de parents ou alliés au 
degré voulu, et demeurant dans la distance fixée par la loi), tous cités et 
convoqués par exploit de.. . notre huissier à ce commis, en date du. . . , 
enregistré le... 

Nous avons annoncé que le conseil de famille convoqué par nous, à la 
réquisition dudit Pierre Martin, est régulièrement formé et réuni. 

Ledit Pierre Martin a exposé au conseil qu'il est mineur, âgé de dix-
huit ans accomplis; qu'il a eu le malheur de perdre Thomas Martin, son 
père, et Louise Dupré, sa mère, ainsi qu'il résulte de son acte de nais­
sance et des actes de décès de sesdits père et mère, demeurés annexés 
à la minute de notre ordonnance susdatée; 

Qu'il est dans l'intention de se livrer à l'exercice de telle profession, 
déclarée commerciale par la loi ; 

Qu'il a besoin, aux termes de l'article 2 du Code de commerce, d'être 
émancipé par le conseil de famille, et d'être par lui autorisé à exercer 
ladite profession. 

Partant, il a requis le conseil de famille de lui accorder ladite éman­
cipation et l'autorisation voulue par la loi, et a signé ou déclaré ne le 
savoir. 

De laquelle réquisition le conseil de famille a octroyé acte audit 
Pierre Martin; et, icelui retiré, le conseil de famille, délibérant d'abord 
sur l'émancipation requise : 

Considérant que Pierre Martin a dix-huit ans accomplis; qu'il est de 
bonne vie et mœurs ; que son intelligence et sa bonne conduite sont 
notoirement connues ; 

Est unaniment, ou en majorité, d'avis que Pierre Martin doit être 
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T E X T E S . 

Code de c o m m e r c e , l i t re 1 e r . 

A R T . 1. Sont commerçants ceux 
qui exercent des actes de com 
merce, et en font leur profession 
habituelle. 

2. Tout mineur émancipé de 
l'un et de l'autre sexe, âgé de dix-
huit ans accomplis, qui voudra 
profiter de la faculté que lui accorde 
l'article 487 du Code civil (1) de 
faire le commerce, ne pourra en 
commencer les opérations, ni être 
réputé majeur quant aux engage­
ments par lui contractés pour faits 
de commerce : 1° s'il n'a été préa­
lablement autorisé par son père ou 
par sa mère, en cas de décès, in­
terdiction ou absence du père, ou, 
à défaut du père et de la mère, par 
une délibération du conseil de 

Ordonnance de 1673. 

— Aucun ne sera reçu marchand 
qui n'ait vingt ans accomplis, et ne 
rapporte le brevet et les certificats 
d'apprentissage et du service fait 
depuis. Et, en cas que le contenu 
ès-certificats ne fût valable, l'aspi­
rant sera déchu de la maîtrise; le 
maître d'apprentissage qui aura 
donné son certificat, condamné en 
cinq cents livres d'amende, et les 
autres certificateurs, chacun en 
trois cents livres (tit. 1 e r . art. 3). 

— Tous les négociants et mar­
chands en gros et en détail, comme 
aussi les banquiers, seront réputés 
majeurs pour le fait de leur com­
merce et banque, sans qu'ils puis­
sent être restitués sous prétexte de 
minorité,art. 6). 

(1) L e m i n e u r é m a n c i p é q u i fait u n c o m m e r c e e s t r é p u t é m a j e u r p o u r l e s faits r e l a t i f s à c e c o m m e r c e ( C o d e c i v i l , a r t . 4 8 7 ) . 

émancipé : en conséquence, nous, juge de paix, en notre qualité de pré­
sident dudit conseil de famille, et conformément à l'article 478 du Code 
civil, déclarons que Pierre Martin, fils mineur de feu Thomas Martin et 
de feu Louise Dupré, né le..., et par conséquent âgé de plus de dix-
huit ans, demeurant à... est émancipé. 

Passant ensuite à l'autorisation demandée par ledit Pierre Martin, 
mineur émancipé, à l'effet d'exercer la profession de.. . , la matière 
mise en délibération, chacun des membres du conseil ayant donné son 
avis ; 

Le conseil de famille, considérant que ledit Pierre Martin a les con­
naissances! requises pour exercer utilement ladite profession, 

Arrête, à l'unanimité, ou à la majorité absolue des voix, que Pierre 
Martin, mineur émancipé, demeurant à..., est autorisé par le présent 
conseil de famille à exercer la profession de..., après néanmoins que la 
présente délibération aura été homologuée par le tribunal de première 
instance du présent arrondissement, conformément à l'article 2 du Code 
de commerce. 

Fait à... le..., et ont les membres composant le conseil de famille 
signé avec nous, sauf., tel.. . , qui a déclaré ne le savoir, de ce inter­
pellé. 
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C o d e d e c o m m e r c e , t i t r e 1er. 

famille, homologuée par le tribunal 
civil; si, en outre, l'acte d'autorisa­
tion n'a pas été enregistré et affiché 
au tribunal de commerce du lieu où 
le mineur veut établir son domicile. 

5. La disposition de l'article 
précédent est applicable aux mi­
neurs même non commerçants, à 
l'égard de tous les faits qui sont 
déclarés faits de commerce par les 
dispositions des articles 632 et 6 3 3 . 

4 . La femme ne peut être mar­
chande publique sans le consente­
ment de son mari. 

5. La femme, si elle est mar­
chande publique, peut, sans l'auto­
risation de son mari , s'obliger 
pour ce qui concerne son négoce; 
et, audit cas, elle oblige aussi son 
mari s'il y a communauté entre eux. 

Elle n'est pas réputée marchande 
publique si elle ne fait que détailler 
les marchandises du commerce de 
son mari ; elle n'est réputée telle 
que lorsqu'elle fait un commerce 
séparé (1). 

6. Les mineurs marchands, au­
torisés comme il est dit ci-dessus, 
peuvent engager et hypothéquer 
leurs immeubles. 

Ils peuvent même les aliéner ; 
mais en suivant les formalités 
prescrites par les articles 457 et 
suivants du Code civil. 

7. Les femmes marchandes pu­
bliques peuvent également enga­
ger, hypothéquer et aliéner leurs 
immeubles. 

Toutefois leurs biens stipulés 
dotaux, quand elles sont mariées 
sous le régime dotal, ne peuvent 
être hypothéqués ni aliénés que 
dans les cas déterminés et avec les 
formes réglées par le Code civil. 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

Une f e m m e m a r i é e n e se p e u t obli­
g e r sans le c o n s e n t e m e n t de son m a r i , 
si e l le n ' e s t s épa rée pa r effet, ou m a r ­
c h a n d e p u b l i q u e ; auque l c a s , é t a n t 
m a r c h a n d e p u b l i q u e , e l le s 'ob l ige e t 
son m a r i t o u c h a n t le fait e t dépen­
d a n c e de lad i te m a r c h a n d i s e p u b l i q u e 
( C o u t u m e de P a r i s , ar t . 234). 

La f e m m e n ' e s t r é p u t é e m a r c h a n d e 
p u b l i q u e pour d é b i t e r la m a r c h a n d i s e 
don t son m a r i se m ê l e ; mais e l le est 
r é p u t é e m a r c h a n d e p u b l i q u e quand 
el le fait m a r c h a n d i s e s é p a r é e e t a u t r e 
q u e cel le d e son m a r i (ibid, a r t . 235). 

— V o i r l ' a r t . 6 d e l ' o r d o n n . de 
1 6 7 3 , c i - d e s s u s c i t é . 

(1) Cet a r t i c l e es t la r e p r o d u c t i o n t e x t u e l l e d e l ' a r t . 220 d u Code c i v i l , qui a 
é t é l u i - m ê m e e m p r u n t é a u x d i spos i t ions d e la c o u t u m e d e P a r i s . 
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C H A P I T R E I I . 

DES LIVRES DE COMMERCE. 

Trois obligat ions sont imposées aux c o m m e r ç a n t s , 
savoir : 

1° La tenue de l iv res ; 
2° La publication du régime stipulé d a n s le contrat de 

mariage et des jugements de séparation de corps et de 
biens; 

3° La pa tente . 
La tenue de livres est une garant ie pour la société et 

pour le commerçant lu i -même. Pour le commerçan t , 
c'est le moyen de connaître jour par j o u r l 'état de ses 
affaires, de justifier ses demandes en jus t i ce , de repous­
ser celles qui seraient formées contre lui. La tenue de 
livres n ' importe pas moins à la socié té , intéressée à 
reconnaî t re , en cas de faillite, quelle en est la véri table 
cause. 

Les livres exigés de tout commerçant sont au nombre 
de t ro i s , savoir: 

Le l ivre- journal ; 
Le livre de copies de le t t res; 
Et le livre des inventaires . 
Livre-journal. — Ce livre est ainsi n o m m é parce qu'il 

se tient jour par jour. 
Le commerçant doit y relater non-seulement ses opé­

rations commercia les , mais tout ce qui peut influer d 'une 
manière quelconque sur l 'état de sa fortune et de son 
crédit (une succession qui lui écho i t , la do t d 'une fille 
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qu'il mar ie , etc. ) ; il doit, en un m o t , y por ter j o u r par 
jour , et article par art icle, tout ce qui peut avoir pour lui, 
activement ou pass ivement , civilement ou commerc ia le ­
ment , un intérêt pécuniai re . 

Toutefo is , pour les sommes employées à la dépense 
de la m a i s o n , il suffit d 'une énonciat ion en bloc de leur 
to ta l , à la fin de chaque mois. 

Livre de copies de lettres. — C'est le livre dest iné à 
recevoir la copie des lettres que le négociant adresse à 
ses cor respondants . Ce livre lui fournit le moyen de véri­
fier à chaque instant le contenu de sa c o r r e s p o n d a n c e , 
de rapprocher les lettres qu'i l a écri tes de celles qu'il a 
reçues en réponse : il doit conserver ces dernières et les 
mettre en liasse. L'utilité du livre de copies de lettres 
est d ' au tan t plus g rande que , dans le haut commerce sur­
tou t , la p lupar t des opéra t ions , et d 'o rd ina i re les plus 
impor tan tes , se font par la co r respondance . 

Livre des inventaires. — C'est le l ivre où le commerçant 
doit t ranscr i re l ' inventaire qu'il est tenu de faire, tous les 
ans , de ses effets mobiliers et immobi l iers , de son actif 
et de son passif. De cette manière , un commerçan t peut , 
chaque a n n é e , apprécier le résul tat de ses opé ra t ions , 
s 'éclairer, par la comparaison de ses bénéfices et de ses 
pertes , sur le p lus ou moins d 'extens ion et la direction qu'il 
doit donner à ses affaires; d ' une au t re p a r t , la j u s t i c e , 
initiée dans tous les détails de la position financière du 
c o m m e r ç a n t , p e u t , au b e s o i n , p rononcer en pleine con­
naissance de cause sur le mérite de sa gest ion. Cet inven­
taire, du reste, n 'est assujetti à aucune forme part iculière, 
et n 'exige l ' intervention d 'aucun officier public ; en un 
m o l , il se fait sous seing-privé. 

Le législateur ne pouvait admet t re les registres comme 
preuve sans prendre des précaut ions pour qu ' i ls ne four-
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nissent pas des a r m e s à la f raude . En c o n s é q u e n c e , il a 
voulu n o n - s e u l e m e n t qu ' i l s fussent t enus sans b l a n c s , 
l a cunes , t r a n s p o r t s en m a r g e , ma i s enco re qu ' i l s fussent 
cô tés , p a r a p h é s et v i s é s , soit p a r un des j u g e s du t r ibu­
nal de c o m m e r c e , soit p a r le m a i r e ou un adjoint : c 'est-
à-dire q u e c h a q u e feuillet sera a u t h e n t i q u e m e n t n u m é r o t é , 
revêtu d ' un p a r a p h e , et q u e p rocès -verba l de l 'opéra t ion 
sera cons igné en t ê te ou à la fin du reg i s t re . 

Cette formal i té en t ra îna i t des frais de t imbre q u ' u n e loi 
du 2 0 ju i l le t 1 8 3 7 a s u p p r i m é s pa r son ar t ic le 4 , ainsi 
conçu : 

« A da te r du 1 e r j anv i e r 1 8 3 8 , il sera a jouté 3 cent imes 
addi t ionnels au pr incipal d e la con t r ibu t ion des pa ten tes 
pour tenir lieu du d ro i t de t imbre des l ivres de c o m ­
merce , qu i en seront a lors affranchis. A u c u n e pa r t i e de 
ces cent imes addi t ionne ls n ' e n t r e r a d a n s le calcul de la 
portion du droi t des pa ten tes qu i est a t t r i b u é e a u x 
c o m m u n e s . » 

Il est à r e m a r q u e r q u e depu i s la p romulga t ion d e la loi 
du 1 e r j anv i e r 1 8 3 8 , le n o m b r e des l ivres p r é sen t é s au 
visa s'est c o n s i d é r a b l e m e n t a cc ru ; il tend c h a q u e j o u r à 
s ' augmenter encore , et il est t rès à dés i rer q u e t o u s les 
commerçan t s , sans e x c e p t i o n , se soumet t en t à cel te p res ­
cription l éga le . S e u l e m e n t , à P a r i s , c o m m e il y a q u a t r e -
vingt mille pa ten té s , il sera imposs ib le q u e les j u g e s de 
commerce t rouven t le t emps de rempl i r seu l s cel te for­
m a l i t é , ainsi qu ' i l s l 'ont fait j u s q u ' i c i , et il faudra que 
les ma i res ou ad jo in ts p r e n n e n t une p a r t de cet te c h a r g e . 
C'est un v œ u qui a é t é e x p r i m é p a r le p rés iden t du t r i ­
bunal de c o m m e r c e d e la S e i n e , d a n s un d i scour s p r o ­
noncé pa r lui le 2 3 a o û t 1 8 4 5 , à l 'occas ion de l ' instal­
lation des j u g e s nouve l l emen t é lus . 

Le b u t de cette formal i té , p a r sui te de l aque l le c h a q u e 
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feuillet des livres de commerce est au thent iquement n u ­
méroté et p a r a p h é , s 'expl ique de lu i -même : on a voulu 
par là empêcher toute addition ou tout re t ranchement 
de feuillets, et toute substi tut ion de feuillets à d ' au t res . 

Mais, indépendamment du visa qui doit être a p ­
posé avant qu'il soit fait usage des l ivres, l 'ar t . 10 du 
Code de commerce en exige un a u t r e , tout différent, qui 
consiste à faire arrê ter les livres à la fin de chaque année , 
également par un j u g e de c o m m e r c e , par le maire ou un 
adjoint. Ce dernier v i sa , que beaucoup d ' au teurs ont eu 
le tort de confondre avec le p r é c é d e n t , a pour but de 
forcer les commerçants à mettre leurs écri tures au cou­
r a n t , et d 'empêcher qu 'à l ' approche d 'une faillite, ils ne 
reportent sur des registres qu ' i l s auraient à cet effet tenus 
en r é s e r v e , les écri tures de plusieurs années . Ce visa 
n 'est exigé que pour le l ivre- journal et le livre des inven­
ta i r e s ; il ne l'est pas pour le livre des copies de lettres : 
pour celui-ci , en effet, il y a toujours dans le rapproche­
ment des or ig inaux un moyen suffisant de contrôle . 

Le commerçan t doit conserver ses livres au moins 
pendant d ix années . Mais rien ne l 'empêche de les con­
server pendant un temps plus l o n g ; et quand on sera 
certain qu ' i l les a conservés au delà de dix a n s , il pourra 
éga l emen t , s'ils sont nécessaires pour éclairer la just ice, 
être astreint par toutes les voies de droi t à les repré ­
senter. 

En pr incipe, nul ne peut se faire un titre à s o i - m ê m e ; 
mais les rédac teurs du Code de c o m m e r c e , tout en recon­
naissant l ' importance de ce principe, ont cru néanmoins 
q u e , dans les contestat ions qui s 'é lèvent entre commer­
çants et pour fait de commerce, ils pouvaient y dé roger ; 
aussi pour le cas où ces d e u x condit ions se rencontrent , 
l 'art. 12 a-t-il laissé au juge la faculté d ' admet t re les 
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part ies à i n v o q u e r leurs p r o p r e s r eg i s t r e s , s'ils sont régu­
l ièrement t e n u s , c o m m e m o y e n d e p r e u v e en leur faveur : 
les livres d e l 'une se rven t a l o r s , en effet, de con t rô le à 
ceux de l ' a u t r e ; et c o m m e , d ' a i l l e u r s , il s 'agi t d 'un fait 
de c o m m e r c e , on ne pouva i t g u è r e , s a n s faire violence 
a u x h a b i t u d e s et a u x nécess i t és du c o m m e r c e , e x i g e r u n e 
p r euve civi le . 

Mais on peu t tou jours i n v o q u e r con t re un c o m m e r ç a n t 
le t émo ignage de ses r e g i s t r e s , d e q u e l q u e espèce qu ' i l s 
soient et de que lque m a n i è r e qu ' i l s soient t enus ; toutefois , 
celui qui en v o u d r a t irer a v a n t a g e ne p o u r r a p a s les r é ­
cuser en ce qu ' i l s con t i endra ien t de con t r a i r e à sa p r é ­
tention (Code civil , a r t . 1 3 3 0 ) . 

Lorsqu ' i l s 'agi t d ' u n e d e m a n d e en p a i e m e n t d e fourni­
tures fo rmée con t r e un n o n - c o m m e r ç a n t pa r u n mar ­
chand qui p r o d u i t , à l ' appui de sa d e m a n d e , des l ivres 
en règ le , le j u g e peut lui déférer le s e rmen t supplé to i re 
(ar t 1 3 2 9 du Code c iv i l ) . 

Dans ce c a s , le j u g e ne pourra i t - i l pas aussi a d m e t t r e 
la preuve tes t imonia le sur la d e m a n d e du m a r c h a n d ? 

Il me semble q u e n o n . Si le j u g e a conf iance d a n s le 
d e m a n d e u r , il doi t lui déférer le s e r m e n t , et n o n pas 
recour i r à la p r e u v e t e s t i m o n i a l e ; s'il n'a pas confiance 
en l u i , il do i t déférer le s e r m e n t a u défendeur ou m ê m e 
le r e n v o y e r p u r e m e n t et s i m p l e m e n t de la d e m a n d e , sans 
recourir à la p r e u v e tes t imonia le . A d m e t t r e cette p r e u v e , 
ce s e r a i t , a u mépr i s d u t ex t e et d e l 'espr i t de la l o i , 
empirer la posi t ion d u dé fendeur . 

Après avo i r i n d i q u é d a n s que l s cas les l ivres des com­
merçan ts pou r r a i en t se rv i r d e m o y e n de p r e u v e , il restait 
a d é t e r m i n e r de que l le m a n i è r e on en ferait sor t i r cette 
p r e u v e ; et c 'est à q u o i le légis la teur a p o u r v u en a u t o -
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lisant les juges à ordonner la communication et la repré­
sentation des livres. 

La communicat ion emportant l 'examen du registre 
dans toutes ses par t ies , on ne peut y recourir que dans 
certains cas spécifiés par la loi : ce sont ceux de succes­
s i on , c o m m u n a u t é , société, et faillite. 

La représentat ion, au contra i re , n 'é tant que l 'exhibi­
tion du registre, pour ê t re , non pas compulsé dans son 
entier, mais s implement consul té sur un point d o n n é , a 
dû être et a été autorisée en règle généra le . Les juges 
peuvent l 'ordonner même d'office ; mais , le plus ordi­
na i r emen t , elle sera offerte ou requise. 

Si celui qui requiert la représentat ion offre d'ajouter 
foi aux registres de son a d v e r s a i r e , et que ce dernier 
refuse de les p r o d u i r e , le juge pourra déférer le serment 
au demandeur . 

Si les livres des deux pa r t i e s , en les supposant des 
deux par ts également en règle , se cont red isen t , le juge 
n 'ayant alors aucune raison de s'en rappor ter plutôt aux 
uns q u ' a u x a u t r e s , devra chercher ailleurs les éléments 
de sa décision. 

Si les livres se t rouvent dans un lieu au t re que celui 
où siége le tr ibunal saisi de la contes ta t ion , ce tribunal 
adressera une commission rogatoire au tribunal de c o m ­
merce du l ieu, ou, s'il n 'y en a p a s , il déléguera le juge 
de paix , à l'effet d 'ext ra i re de ces livres et de lui t rans­
mettre ce qui concerne le différend. 

Indépendamment des trois livres obligatoires pour 
tous les commerçants en g é n é r a l , chaque commerçant 
en particulier est libre d'en avoir pour son usage a u t a n t , 
de telle espèce, et de telle forme, que bon lui semble ; 
mais ces l ivres , purement facultatifs, et pour la tenue 
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V I S A A N N U E L D ' U N B E G I S T R E D E N É G O C I A N T . 

Le présent livre-journal, ou livre des inventaires, tenu par le sieur 
Pierre Martin, marchand de draps, demeurant a Paris, rue de Tour-
non, ou par la dame veuve Martin ayant succédé au commerce du 
sieur Pierre Martin, son mari, a été visé et paraphé, conformément à 
l'article 10 du Code de commerce, par nous, etc. 

A Paris, le.... 

A S S I G N A T I O N A V E C O F F R E D E R E P R É S E N T E R L E L I V R E - J O U R N A L . 

L'an.... le. . . . à la requête du sieur Brice-Cazaux, marchand de 
draps, patenté pour l'an.... demeurant à.... où il élit domicile; j'ai.... 
donné assignation au sieur Martin Hubert, tailleur d'habits, demeurant 
à.... en son domicile, parlant à..., à comparaître le . . . . , du courant, à 
l'audience et par devant messieurs les juges composant le tribunal de 
commerce séant à...., pour s'y entendre condamner, et par corps, à 
payer au requérant la somme de quatre cents francs qu'il lui doit pour 
vente et fourniture de drap, ainsi qu'il est expliqué en un compte 
détaillé, dont copie est en tête du présent exploit; ledit compte extrait 
du livre-journal du requérant, duquel il offre la représentation à l'au­
dience ; se voir en outre condamner aux intérêts, du jour de la 
demande, et aux dépens ; pour quoi je lui a i , au domicile susdit et par-

desquels t ou te la t i tude est l a i s sée , ne p e u v e n t , s o u s a u ­
cun r a p p o r t , supp lée r c e u x ex igés par la loi. 

Voici les formules re la t ives au d o u b l e visa d o n t nous 
avons pa r l é , et à l ' espèce de p r o c é d u r e à su iv re q u a n d 
il s 'agi t d e faire usage des l ivres c o m m e m o y e n de 
p reuve . 

V I S A D ' U N R E G I S T R E D E N É G O C I A N T . 

Le présent registre, contenant.... feuillets, destiné par le sieur 
Pierre Martin, marchand de draps, demeurant à Paris, rue de Tour-
non, n° 7, à lui servir de grand livre, ou de livre des inventaires, a 
été coté et paraphé par moi Jacques Leblanc, l'un des juges du tribu­
nal de commerce du département de la Seine, ou par moi Pierre Tho­
mas, adjoint au maire du dixième arrondissement de la ville de Paris, 
conformément aux dispositions de l'article 10 du Code de commerce. A 
Paris, le.... 
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A S S I G N A T I O N AVEC S O M M A T I O N D E R E P R É S E N T E R 

L E L I V R E - J O U R N A L . 

L'an... l e . . . à la requête du sieur Martin Hubert, tailleur d'habits, 
patenté, demeurant à ... où il élit domicile, j ' a i . . . . donné assignation 
au sieur Brize-Cazaux, marchand de draps, demeurant à.... en son 
domicile, parlant à...., à comparaître le.... du courant, à l'audience et 
par devant messieurs les juges composant le tribunal de commerce 
séant à...., pour s'y entendre, au principal, déclarer purement et sim­
plement non recevable dans la demande par lui formée contre le requé­
rant par exploit de ... en date d u . . . 

Subsidiairement, pour ouïr dire qu'il n'a livré au requérant que la 
quantité de.... mètres de drap , laquelle, à raison de... . prix convenu 
entre les parties pour chaque mètre, ne s'élève qu'à la somme de 
laquelle a été payée audit Cazaux en un billet de pareille somme, sous-
crit à son ordre par le requérant, le.... payable le.... prochain. 

Et, comme les parties sont contraires en faits, voir dire et ordonner 
qu'il sera tenu de représenter à l'audience son livre-journal, pour véri-
fier quelle est la livraison qu'il a dû y écrire aux époques indiquées par 
le compte en détail signifié en tète de l'exploit introductif de l'in­
stance ; et encore, qu'il y sera vérifié s'il n'y a pas écrit l'entrée à sa 
caisse du billet sus-énoncé : pour, ce fait, ou faute de ce faire, être par 
les parties requis et par le tribunal statué ce qu'il appartiendra ; s'en­
tendre eu outre condamner aux dépens ; et pour que l'assigné n'en 
ignore, etc. 

ACTE D E D É P O T D E L I V R E S D O N T LA C O M M U N I C A T I O N 

A ÉTÉ O R D O N N É E . 

Aujourd'hui.... pardevant nous.... arbitre nommé par jugement du 
tribunal de.... en date d u . . . enregistré le.... dans la contestation pen­
dante audit tribunal, entre le sieur Pierre Laporte, demeurant à Paris, 
rue Saint-Antoine, n° 10, et le sieur François Dubois, demeurant à 
Paris, rue du Gros-Chenet, n° 27, à raison de la dissolution et du par­
tage de la société qui a eu lieu entre eux pour le commerce d'épiceries 
en gros, sous la raison Laporte et compagnie ; 

Est comparu ledit sieur Pierre Laporte, ci-dessus domicilié, lequel 
a dit que , par jugement du susdit tribunal, en date du.... enregistre 

lant comme dit est, laissé copie du compte détaillé et du présent exploit 
dont le coût est de.... 
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le.... il a été ordonné que les livres et registres appartenant a ladite 
société nous seraient déposés, pour que du contenu en iceux le sieur 
Dubois puisse prendre telle communication que bon lui semblera, 
même faire des extraits à ses frais et sans déplacement; 

Qu'en obéissant audit jugement, il nous dépose : 1° un livre-journal 
dûment coté, paraphé et visé, contenant 120 feuillets, écrits par ordre 
de dates, sans blancs, lacunes, ni transports à la marge; 

2° Un livre des inventaires, contenant 25 feuillets, avec les inven­
taires des années.... aussi tenu conformément au vœu de la loi; 

3° Un livre de copies de lettres, contenant 200 feuillets ; 
4 ° Un livre de caisse, etc.; 
Duquel dépôt il nous a requis acte, à lui octroyé; et a signé après 

lecture, et après que nous avons l'un et l'autre signé et paraphé cha­
cun desdits registres aux première et dernière pages, ne varietur 

A Paris, le. . . . 

C O M M I S S I O N R O G A T O I R E . 

Nous, président du tribunal de commerce de.... 
Vu la requête ci-dessus, à nous présentée par le sieur Pierre Biard, 

demeurant à.... 
Commettons le tribunal de commerce (ou le tribunal civil jugeant 

consulairement, ou déléguons M. le juge de paix de....) à l'effet d'ex­
traire des livres dudit sieur Pierre Biard ce qui concerne ses comptes 
et sa correspondance avec le sieur Nicolas Neveu, et en dresser procès-
verbal en conformité de l'art. t6 du Code de commerce, pour ledit 
procès-verbal nous être adressé en la forme ordinaire. 

Fait à.... le.... 

T E X T E S . 

C o d e d e c o m m e r c e , t i t r e 2. 

8. Tout commerçant est tenu 
d'avoir un livre-journal qui pré­
sente, jour par jour, ses dettes ac­
tives et passives, les opérations de 
son commerce, ses négociations, 
acceptations ou endossements d'ef­
fets, et généralement tout ce qu'il 
reçoit et paie, à quelque titre que 
ce soit, et qui énonce, mois par 
mois, les sommes employées à la 

O r d o n n a n c e d e 1673. 
— Les négociants et marchands, 

tant en gros qu'en détail, auront 
un livre qui contiendra tout leur 
négoce, leurs lettres de change, 
leurs dettes actives et passives, et 
les deniers employés à la dépense 
de la maison (tit. III, art. 1er). 

fous négociants et mar­
chands, tant en gros qu'en détail, 
mettront en liasse les lettres mis-
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C o d e d e c o m m e r c e , t i t r e 2 . 

10. Le livre-journal et le livre 
des inventaires seront paraphés et 
visés une fois par année. 

Le livre de copie de lettres ne 
sera pas soumis à cette formalité. 

Tous seront tenus par ordre de 
dates, sans blancs, lacunes ni trans­
ports en marge. 

11. Les livres dont la tenue est 
ordonnée par les art. 8 et 9 ci-des­
sus seront cotés, paraphés et visés, 
soit par un des juges des tribunaux 
de commerce, soit par le maire ou 
un adjoint, dans la forme ordinaire 
et sans frais. Les commerçants 
seront tenus de conserver ces li­
vres pendant dix ans. 

12. Les livres de commerce, 
régulièrement tenus, peuvent être 
admis par le juge pour faire preuve 
entre commerçants pour faits de 
commerce. 

13 . Les livres que les individus 
faisant le commerce sont obligés 
de tenir, et pour lesquels ils n'au­
ront pas observé les formalités ci-
dessus prescrites, ne pourront être 
représentés ni faire foi en justice 
au profit de ceux qui les auront 
tenus, sans préjudice de ce qui 
sera réglé au livre des faillites et 
banqueroutes. 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

— Seront aussi tenus tous les 
marchands de faire, dans le même 
délai de six mois, inventaire, sous 
leur seing, de tous leurs effets 
mobiliers et immobiliers et de 
leurs dettes actives et passives, le-
quel sera récolé et renouvelé de 

eux ans en deux ans (art. 8). 

— Les livres-journaux seront 
écrits d'une même suite, par ordre 
de date, sans aucun blanc, arrê­
tés en chaque chapitre et à la fin, 
et ne sera rien écrit aux marges 
(art. 5 ) . 

— Les livres des négociants et 
marchands, tant en gros qu'en 
détail, seront signés sur le pre­
mier et le dernier feuillet, par l'un 
des consuls, dans les villes où il y 
a juridiction consulaire, et dans 
les autres, par le maire ou l'un 
des échevins, sans frais ni droits ; 
et les feuillets, paraphés et cotés 
par premier et dernier, de la main 
de ceux qui auront été commis par 
les consuls ou maires et échevins, 
dont sera fait mention au premier 
feuillet (art. 3). 

dépense de la maison : le tout in­
dépendamment des autres livres 
usités dans le commerce, mais qui 
ne sont pas indispensables. 

Il est tenu de mettre en liasse 
les lettres missives qu'il reçoit, et 
de copier sur un registre celles 
qu'il envoie. 

9. Il est tenu de faire, tous les 
ans, sous seing privé, un inven­
taire de ses effets mobiliers et im­
mobiliers, et de ses dettes actives 
et passives, et de le copier année 
par année sur uu registre spécial à 
ce destiné. 

sives qu'ils recevront, et en re­
gistre la copie de celles qu'ils écri­
ront (art. 7). 
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Code de c o m m e r c e , t i tre 2 . 

15 Dans le cours d'une contes­
tation, la représentation des livres 
peut être ordonnée par le juge, 
même d'office, à l'effet d'en ex­
traire ce qui concerne le différend. 

16. En cas que les livres dont la 
représentation est offerte, requise 
ou ordonnée, soient dans des lieux 
éloignés du tribunal saisi de l'af­
faire, les juges peuvent adresser 
une commission rogatoire au tri­
bunal de commerce du lieu, ou 
déléguer un juge de paix pour en 
prendre connaissance, dresser un 
procès-verbal du contenu, et l'en­
voyer au tribunal saisi de l'affaire. 

17. Si la partie aux livres de la­
quelle on offre d'ajouter foi refuse 
de les représenter, le juge peut 
déférer le serment à l'autre partie. 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

14. La communication des livres 
et inventaires ne peut être ordon­
née en justice que dans les affaires 
de succession, communauté, par­
tage de société, et en cas de faillite. 

- La représentation ou commu­
nication des livres-journaux, re­
gistres ou inventaires, ne pourra 
être requise ni ordonnée en justice, 
sinon pour succession, commu­
nauté et partage de société, en cas 
de faillite (art. 9). 

- Au cas, néanmoins, qu'un 
négociant ou un marchand vou­
lût se servir de ses livres-journaux 
et registres, ou que la partie offrît 
d'y ajouter foi, la représentation 
pourra être ordonnée pour en ex­
traire ce qui concernera le diffé­
rend (art. 10). 
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C H A P I T R E I I I . 

DES S O C I É T É S . 

N O T I O N S G É N É R A L E S . 

Les règles générales en matière de sociétés sont con­
sacrées par le Code civil. Ces règles sont applicables aux 
sociétés commerciales, à moins que la volonté des p a r ­
ties ou la loi n 'y ait dérogé . 

La société est définie par l 'art . 1832 du Code c iv i l : 
« Un contrat par lequel deux ou plusieurs personnes 
« conviennent de mettre quelque chose en commun dans 
« la vue de partager le bénéfice qui pourra en résulter. » 

Cette définition, qui domine toutes les sociétés sans 
exception, ne permet pas de confondre la société avec la 
simple communauté d'intérêts qui s'établit sans contrat, 
comme dans le cas de succession et autres cas sembla­
bles. Elle fournit, de p lus , le moyen de distinguer la so­
ciété , de tout contrat ne présentant point les caractères 
suivants, qui constituent ce que j 'appel lerai le type social. 

\ ° Concours de deux ou plusieurs personnes; la société, 
en effet, contrat principal, est en el le-même et doit être 
accessible à un nombre indéterminé de personnes : en 
quoi elle diffère de la communauté de biens entre é p o u x , 
qui est forcément limitée à deux personnes et subordon­
née à la préexistence d'un autre contrat , dont elle dépend, 
le mariage même. 

2° Un apport de la part de chacune des parties, apport 



DES S O C I É T É S . 43 

qui p e u t , d ' a i l l e u r s , consis ter en a r g e n t , en i n d u s t r i e , 
ou en tou te au t r e va leur a p p r é c i a b l e . 

3° Un intérêt commun, c ' e s t - à -d i r e l ' éventua l i té d ' u n 
bénéfice a u q u e l c b a c u n e des par t ies doit prendre part en 
commun, d a n s les p ropo r t i ons dé t e rminées p a r la c o n ­
vention ou par la l o i ; de sor te qu ' i l n 'y aura i t pas s o ­
ciété dans le cas , par e x e m p l e , où t rois pe r sonnes se­
raient convenues d ' a p p o r t e r c h a c u n e 1 0 , 0 0 0 francs pour 
en former un capi ta l de 3 0 , 0 0 0 francs, d o n t elles se servi-
raient tour à tou r p o u r leur c o m p t e par t icul ier . Il y aura i t 
bien là p o u r c h a c u n des c o n t r a c t a n t s un profit obtenu 
au moyen d e s s o m m e s appor t ée s ; mais ce profit serai t 
alternatif, et non pas c o m m u n , par t icul ier , et non pas 
collectif : il n 'y au ra i t d o n c plus là ce pa r t age éventue l 
de bénéfices, qui est de l 'essence de toute société . 

4° La vue de bénéfices à réaliser. La par t ic ipa t ion a u x 
pertes est s ans d o u t e une c o n s é q u e n c e du cont ra t de s o ­
ciété , mais ce n 'en est pas le bu t . On se met en s o c i é t é , 
non pour pa r t age r des p e r t e s , mais pour réaliser des b é ­
néfices : on ne pour ra i t donc pas voir une société d a n s un 
contrat d ' a s s u r a n c e mutue l l e . 

5° Une v u e de bénéfices provenant ( c 'est un c a r a c ­
tère essent ie l , qui n 'a pas é té j u squ ' i c i suffisamment 
signalé) de la communauté des apports, p r o c é d a n t d e 
l 'exploitation du fonds c o m m u n , o b t e n u s à l 'a ide de 
cette exp lo i t a t ion , en un mot en résultant, selon l ' expres ­
sion même de l 'ar t . 1 8 3 2 du Code civil . Ce ne s o n t d o n c 
pas des socié tés vér i tab les q u e ces sor tes d ' assoc ia t ions 
appelées tontines, d a n s lesquel les des p e r s o n n e s , en plus 
ou moins g r a n d n o m b r e , mettent cbacune une s o m m e , 
à cette fin q u e la pa r t des p r é m o u r a n t s accro isse celle 
des su rv ivan t s . Dans ce c a s , chacun des c o n t r a c t a n t s n 'a 
de bénéfices à a t t end re q u e d ' éven tua l i t és sur lesquelles 
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la volonté humaine n'a aucune prise et ne peut exercer 
aucune influence; tandis que la société a essentiellement 
pour but de produire et de créer : c'est un moteur . 

Il va sans dire que l'objet de la société , c'est-à-dire le 
but pour lequel elle est formée et dont elle at tend les béné­
fices qu'elle a en v u e , doit être licite: sans objet licite, il 
ne saurai t y avoir aucune espèce de contrat . 

Mais comment reconnaîtra-t-on si l'objet de la société 
est licite ? 

Il le sera s'il n'offre rien de contraire à la lo i , aux 
bonnes mœurs ou à l 'ordre public. 

Quand l'objet de la société est en opposition avec un 
texte de loi, il est bien évident que le juge ne peut aucu­
nement la reconnaître pour va lab le ; m a i s , alors même 
qu ' aucune loi n'est directement v iolée , il reste à savoir 
si la convention n'est pas contraire aux bonnes mœurs 
ou à l 'ordre public : c'est un point que les t r ibunaux ont 
à apprécier en fait, et qu' i l leur appart ient de décider 
souverainement. Quelque danger que présente un pouvoir 
aussi é t e n d u , le législateur, qui ne saurait embrasser 
dans ses prévisions tous les faits possibles (facta sunt 
innumerabilia), a dû forcément s'en remettre à cet égard 
a u x lumières et à la prudence des juges . 

6° L'intention de se mettre en société. Sans doute si les 
conditions essentielles à l 'existence de la société man­
quaient , l'intention des parties n'y pourrai t pas suppléer ; 
mais s i , toutes ces conditions se t rouvant réunies, il était 
néanmoins établi que les parties n 'ont pas voulu former 
une socié té , c'est leur intention qui prévaudrai t . 

7° Enfin nous verrons qu 'aujourd 'hui toutes les socié­
t é s , même les sociétés civiles, présentant le caractère de 
personnes juridiques, ont une individualité propre et dis­
tincte de celle de chacun des associés. 
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— La société est un contra t consensuel, du moins en 
droit c ivi l , où elle n ' ex ige pour sa perfection que le con­
sentement des c o n t r a c t a n t s , de que lque man iè re que ce 
consentement soit e x p r i m é . Il en est au t r emen t en droit, 
commerc ia l , o ù , sauf l 'association en p a r t i c i p a t i o n , 
les sociétés ne peuvent s 'é tabl ir sans la solennité d 'un 
acte. 

C'est un con t ra t à titre onéreux ; car il est essentielle­
ment in té ressé , chacun des cont rac tan ts n 'y é tant mû que 
par la considérat ion de son intérêt p r o p r e . 

C'est un cont ra t synallagmatique ; c a r , au moment 
même de sa f o r m a t i o n , il engage respect ivement tons les 
contractants les uns envers les a u t r e s ; e t , par consé­
quen t , quand il est cons ta té par acte sous seing p r i v é , 
autant de doub le s sont nécessaires qu'il y a de part ies 
ayant un intérêt dist inct . 

C'est un con t ra t de bonne foi : la b o n n e foi , en effet, 
si nécessaire d a n s tous les cont ra t s , est plus expressément 
requise encore dans le cont ra t de société que d a n s tout 
a u t r e ; e t , dans b e a u c o u p de c a s , les j uges d o i v e n t , en 
matière de soc ié té , s 'a t tacher moins a u x principes r igou­
reux du droi t qu ' à ce que la bonne foi réclame. C'est 
a ins i , par e x e m p l e , qu ' i ls peuven t p rononcer la r éso lu ­
tion d 'un cont ra t de société en ver tu de causes insuffi­
santes pour en t ra îner celle d 'un au t re contra t . 

C'est un cont ra t du droit des gens; car il est permis à 
tous, a u x é t r a n g e r s , a u x m o r t s civilement même : et c'est 
une des pr incipales causes de sa p u i s s a n c e , que de pou­
voir ainsi faire appel aux cap i t aux de toutes personnes 
et de tous pays . 

Une part icular i té du cont ra t de s o c i é t é , c'est de n 'ê t re 
pas b o r n é , comme les au t res c o n t r a t s , à un certain o rd re 
de faits, à un genre un ique d ' o p é r a t i o n s ; c 'est d ' e m b r a s -
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ser dans sa sphère d'activité toutes les opéra t ions , toutes 
les ent repr ises , en un mot toute espèce d'affaires; c'est 
de se servir de tous les autres con t ra t s , isolés ou combi­
n é s , comme d 'autant de moyens pour atteindre le but 
qu'il se propose. Ainsi le contrat de société est , comme 
on vo i t , le plus étendu et le plus vaste des con t ra t s ; 
c'est un levier dont la puissance est sans égale. 

— Aux termes de l'art. 1834 du Code civil , une société 
peut être prouvée par témoins lorsque son objet (et par 
objet il faut entendre l ' importance des mises réunies) 
n 'excède pas 150 fr. On a voulu dispenser les parties des 
frais d 'un ac te , lorsque l ' intérêt social est par trop modi ­
que pour les comporter . A u t r e m e n t , et si le mot objet 
n'était pas pris ici dans un sens collectif, il faudrait dire 
que l'associé qui aurait appor té plus de 150 fr. ne pourrai t 
pas prouver par témoins ; tandis que celui qui aurait a p ­
porté moins de 150 fr. le pourrai t : et quoi de plus 
étrange ! Mais pour les sociétés commerciales (en nom 
collectif, en commandite et anonyme) , la preuve ne peut 
se faire par témoins, même au-dessous de 150 fr. Il y 
a p lus , à l 'égard de ces sociétés, un acte est requis non-
seulement pour la preuve, mais pour la validité même 
du contrat . 

Reste à examiner une autre question sur laquel le , 
comme sur celle qui p récède , M. Duranton me parait 
s'être complétement mépris : si le capital social n ' excé ­
dait pas 150 fr., ne faudrait-il pas dresser un ac te , au 
moment du moins où les benéfices réunis au capital vien­
draient à dépasser ce t aux? Je soutiens la néga t ive ; car 
comment savoir le moment précis où le chiffre de 150 fr. 
serait seulement a t te in t , ou bien serait dépasse? Il n'en 
est pas des bénéfices dans une société comme des inté­
rêts d'un capital prê té , puisque le prê teur peut toujours 
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d 'avance faire le calcul des i n t é r ê t s , e t , à défaut de paie­
men t , exiger un acte au moment où ces in té rê t s dépas ­
seraient 150 fr. — D 'a i l l eu r s , que l moyen l 'un des asso­
ciés aurait-i l de con t ra indre à faire un acte ceux des 
autres associés qu i s'y refuseraient? Faudrait-il donc qu ' i l 
les assignât pour ouïr dire que le jugement à in tervenir 
tiendrait lieu d 'un a c t e ? Cela sera i t - i l admiss ib le? — 
Enfin qui ne voit qu ' au momen t où les bénéfices réunis 
aux mises dépassera ient 150 fr., il n ' y a pas pour cela 
de nouveau c o n t r a t , pas de société n o u v e l l e ; q u e la s o ­
c ié t é , va lab lement const i tuée sans a c t e , l'a é té avec 
toutes ses chances de diminut ion et d ' a u g m e n t a t i o n 
d'actif. 

— Les convent ions légalement formées tenant lieu de loi 
aux part ies qui les ont fa i tes , il s 'ensuit que la société 
commence au momen t m ê m e du c o n t r a t , si u n e a u t r e 
époque n 'y est désignée (Code c iv i l , a r t . 1843) ; mais la 
société peut être cont rac tée à te rme ou sous condi t ion , et 
sous ce r appor t elle ne diffère en rien des aut res con t r a t s . 
C'est tout à fait à t o r t , su ivant m o i , q u e M. Duranton 
prétend q u ' u n e société ne peut ê t re cont rac tée pour une 
durée de p lus de cinq a n s , et cela à cause de l ' a r t . 81 5 
du Code c iv i l , qui ne permet pas de convenir q u ' o n res­
tera dans l ' indivision pendant plus de cinq a n s . C'est 
appliquer à contre-sens l 'art 8 1 5 ; puisque cet article 
n'est fait q u e pour le cas d e l ' ind iv is ion , et q u e la s o ­
c ié té , tant qu 'e l le subs i s t e , exc lu t précisément l ' indivi ­
sion. Au s u r p l u s , il est notoi re que la p lupar t des sociétés 
houillères (et ce sont des sociétés civiles) sont const i tuées 
avec cette clause qu 'el les du re ron t j u s q u ' à l 'entier é p u i ­
sement de la m i n e , ce qui c o m p o r t e une du rée d ' u n siècle 
et p l u s ; et certes on n'a j a m a i s pré tendu qu'il y eût là 
une cause d e null i té ! 
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Toutefois la loi distingue entre les sociétés dont la 
durée est l imi tée , et celles dont la durée est illimitée 
(Code civil, a r t . 1844, 1869 , 1870) ; quand la durée est 
l imi tée , c 'es t -à-dire , selon moi , quand le terme est fixé 
ou par la convention ou par la nature même de ce qui 
fait l'objet du cont ra t , on ne peu t , sans un juste motif, 
demander la dissolution avant l 'époque expressément ou 
tacitement convenue ; si, au cont ra i re , la durée est i l l i­
mi tée , la volonté d 'un seul associé suffit pour amener la 
dissolution, pourvu que la renonciation de celui-ci soit 
notifiée aux autres associés , qu'elle soit faite de bonne 
foi et non à contre-temps. Et c'est là , ce me semble , une 
juste conséquence de l'intention présumée des par t ies ; 
n 'ayant fixé aucun terme pour la durée de leur soc ié té , 
qu i , en soi et par la nature de l 'opérat ion, n'en compor­
tait p a s , elles ont par cela même entendu se réserver la 
liberté de se retirer à volonté. 

Avant d 'entrer dans les spécialités du droi t commer­
cial , je crois devoir présenter un aperçu des principes 
généraux qui régissent tant les rapports des associés 
entre e u x , que les rappor ts de la société à l 'égard des 
tiers. 

Rapports des associés entre eux et avec la société. 

Chaque associé est débiteur envers la société de tout 
ce qu'il a promis d'y appor te r ; mais ce principe pro­
duit des conséquences différentes suivant la nature de 
l 'apport . 

Quand l 'apport consiste dans une obligation de faire, 
celte obl igat ion, dans le cas d ' inexécut ion , se résout 
forcément comme toutes les obligations de ce g e n r e , en 
dommages-intérêts. 
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L'appor t consiste-t- i l , an c o n t r a i r e , dans l 'obl igat ion 
de donner un co rps certain (par e x e m p l e , telle maison), 
la société en devient imméd ia t emen t propr ié ta i re . S'il 
consiste d a n s l 'obl igat ion de d o n n e r une quantité ou un 
genre ( p a r e x e m p l e , 2 0 , 0 0 0 fr. ou une maison), la p r o ­
priété n 'en sera t ransférée à la société que par la t r a ­
dition. 

Ent re l ' appor t d 'un co rps cer ta in et celui d 'un g e n r e 
ou d 'une quan t i t é il y a encore cette différence, q u e , les 
genres et les quan t i t é s ne périssant p a s , l 'associé déb i ­
teur d 'une quan t i t é ou d ' u n genre ne peut se l ibérer pa r 
la perte de la c h o s e ; tandis q u e la per te du co rps cer­
tain, a lors m ê m e qu 'e l le serait su rvenue avan t la t r a ­
dition effectuée, l ibère l 'associé déb i teur de ce co rps 
certain. 

Lorsque l ' appor t consis tera d a n s l 'obligat ion de me t t r e 
en société une chose i nco rpo re l l e , soit une c r é a n c e , la 
société n 'en sera saisie à l 'égard des t iers que par la si­
gnification du t r anspor t au déb i teur c é d é , ou par l 'accep­
tation que ce de rn ie r en aura faite d a n s un acte au­
thent ique. 

Si l ' appor t consis te dans l'usufruit d 'un corps cer ta in , 
il se ra , quan t à la t ransmiss ion de p ropr ié té et a u x 
risques, soumis a u x mêmes règles que l ' appor t du corps 
certain lu i -même en pleine p r o p r i é t é , pu i sque l 'usufruit 
est un d é m e m b r e m e n t du droi t de p ropr ié té . 

Si l ' appor t consis te s implement dans la jouissance 
d'une chose , il se compose de pres ta t ions success ives ; 
ce qu 'on a mis en s o c i é t é , c 'est moins a lors la chose 
elle-même que ses p rodu i t s futurs : si donc elle venai t à 
périr, sa p e r t e , à que lque é p o q u e que ce fû t , entra îne­
rait la dissolut ion de la s o c i é t é , pu i sque l 'associé ne 
pourrai t p l u s , pour l 'avenir , réaliser son a p p o r t . 

4 
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Cependant , bien qu 'on ait déclaré ne mettre en société 
que la jouissance d 'une chose , il peut se faire, d 'après 
la nature de cette chose ou l'intention présumée des 
par t ies , que la propriété elle-même soit acquise à la 
société; c'est ce qui arrive si la chose se consomme, 
si elle se détériore en la g a r d a n t , si elle a été destinée à 
être v e n d u e , ou si elle a été mise dans la société sur 
une estimation portée par un inventaire : cas prévus et 
spécifiés par l 'art. 1851 du Code civil. C'est a lo r s , quant 
à la translation de propriété et aux r isques, comme si 
l'on avait mis la chose en toute propriété dans la société. 
Mais il y a cette différence que l'associé qui n'y a mis 
que la jouissance de sa chose , en prélèvera la valeur 
lors de la dissolution de la société. 

Lorsque l 'apport d'un associé consiste dans la jouis­
sance d'un corps certain, cet associé se trouve avec la 
société dans des rapports analogues à ceux du bailleur 
avec le preneur ; tandis que si l 'apport consiste dans la 
propriété ou l'usufruit d 'un corps certain, l'associé est à 
l 'égard de la société dans des rapports analogues à ceux 
de vendeur à acheteur, et il est tenu de la même manière 
à la garantie (Code civil , ar t . 1845). 

Si l 'apport consiste dans une industrie, il sera , comme 
dans le cas où il consiste dans la simple jouissance d'un 
corps certain, réputé se composer de prestations succes­
sives; de sorte que la mise ne sera complète qu'au moment 
où la société prendra fin, et l 'associé n 'aura son droit 
entier au partage du fonds social qu 'autant qu'il aura in­
tégralement fourni sa mise. Lorsque l'associé aura apporté 
dans la société son industrie en général, il lui devra compte 
de tous les produits de cette indust r ie ; mais si l 'apport 
est d'un genre spécial d'industrie, l'associé ne devra compte 
à la société que des produits de ce genre d'industrie. 
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— A raison de la n a t u r e par t icul ière du con t ra t de soc ié té , 
et par déroga t ion au droit c o m m u n , les in té rê ts sont d u s 
de plein dro i t à la société : 1° lo r sque l 'associé qui avai t 
promis d 'y appor t e r une s o m m e ne l 'a poin t fai t ; 
2° lorsqu 'un associé a pris pour son profit par t icul ier u n e 
somme d a n s la caisse sociale . E t , d a n s l 'un et l ' au t re 
c a s , la condamna t ion peut ne pas se b o r n e r au p a y e m e n t 
des i n t é r ê t s ; elle p e u t , à ra i son du pré judice é p r o u v é , 
comprendre de p lus amples dommages - in té rê t s . 

D'après l 'ar t . 1 8 4 8 du Code civil (les associés ne devan t 
rien faire au pré judice les uns des au t res ) , si un associé 
es t , pour son c o m p t e par t icul ier , c réanc ier d ' une s o m m e 
exigible envers u n e personne qui se t rouve aussi devoi r 
à la société une s o m m e éga lement ex ig ib le , il est t e n u , 
sous peine de responsabi l i té envers la soc ié t é , d ' i m p u t e r 
propor t ionnel lement ce qu ' i l a r eçu sur la c r éance de la 
société et sur la sienne p r o p r e : ce la , toutefois , laisse 
entier le d ro i t q u e l 'ar t . 1 2 5 3 accorde au déb i t eur d ' im­
puter le p a y e m e n t sur la de t te qu ' i l préfère acqu i t t e r . 

De p lu s , d ' a p r è s l 'art. 1 8 4 9 du Code c iv i l , l 'associé 
qui aurai t reçu sa part ent ière de la c réance c o m m u n e 
serait t e n u , si depuis le débi teur étai t devenu inso lvab le , 
de rappor te r à la masse c o m m u n e ce qu ' i l au ra i t reçu . 
Mais c'est l à , il faut le d i r e , un e m p r u n t m a l h e u r e u x fait 
par le Code civil au droi t romain . A u j o u r d ' h u i , c o m m e 
la société est une pe r sonne j u r i d i q u e , c 'est elle seu le qu i 
est investie de la c r éance . Il n 'y a p a s , du mo ins tant 
que dure la soc ié té , de c réances c o m m u n e s ; il n ' y a q u e 
des c réances soc ia le s , pu i sque les associés ne sont pas 
coproprié ta i res des objets d o n t se compose la société : 
l'être mora l société est seul propr ié ta i re . Ce que l 'associé 
a r eçu , il n ' a donc pu le recevoir pour sa part; il n ' a pu 
le recevoir que p o u r la s o c i é t é ; et pa r conséquen t il lui 
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en est redevable dans tous les c a s , que le débiteur soit 
solvable ou insolvable. 

Il ne faut donc voir dans l 'art . 1849 qu 'un vestige d 'un 
système ab rogé , qu 'une anomal ie ; ou bien, on doit (et 
c'est à cela que j ' incline) en restreindre l'application au 
cas où l'associé aura reçu après la dissolution de la société 
et antérieurement au partage : aut rement , et si l'associé 
avait reçu avant la dissolution, il me semble qu'il devrait 
à la société et le capital de la somme par lui touchée , et 
les in térê ts , et même de plus amples dommages-intérêts , 
s'il y avait lieu. En un m o t , entre ce cas et celui où 
l 'associé (art. 1846) aurai t pris pour son profit particu­
lier une somme dans la caisse sociale, je ne vois aucune 
différence. 

L'associé qui par sa faute a causé un préjudice à la 
société, est tenu de le r épare r ; mais s'il lui a procuré un 
bénéfice dans d 'autres affaires, il n'a fait que son devoir 
envers elle : donc pas de compensation à opérer . 

Cela irait de soi si l 'associé était administrateur et avait 
procuré à la société ce bénéfice en sa qualité d 'adminis ­
trateur ; mais s'il ne l'était p a s , on devrait appliquer alors 
les principes de la gestion d'affaires, et rechercher si 
l 'associé n 'aurai t p a s , en vertu de ces principes, une 
action à exercer contre la société , auquel cas il pourrait 
y avoir lieu à compensation. 

En vertu de l 'ar t . 1852 du Code c ivi l , un associé a 
action contre la société : 1 0 à raison des sommes qu'il a 
déboursées pour elle (les intérêts de ces sommes pourraient 
même lui être accordés) ; 2° à raison des obligations qu' i l 
a contractées de bonne foi pour la société ( — toutefois, 
s'il n 'était pas administrateur, il n 'aurai t action contre la 
société que dans les cas où l 'art. 1375 du Code civil 
accorde un recours au gérant d'affaires —); 3° à raison des 
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risques inséparables de sa gestion, c'est-à-dire qui en sont 
une suite directe : de sorte q u e , par exemple , l 'associé 
qui serait allé à une foire dans le but d'y faire des em­
plettes pour la société, et qui aurait été dévalisé en route , 
ne pourrait répéter contre la société que la somme 
emportée par lui pour solder l 'achat des objets destinés 
à la socié té , et non la somme qu'il aurait emportée en 
plus pour solder une dette à lui personnelle. 

— La loi a dû prévoir le cas où l 'acte de société serait 
muet sur la part de chacun des associés dans les bénéfices 
ou pertes, et suppléer à ce silence. Le droit commun 
veut alors que la participation tant aux bénéfices q u ' a u x 
pertes soit proport ionnelle aux mises (Gode c iv i l , 
art. 1853) . 

Si les mises ont é té estimées par le con t r a t , on s'en 
tiendra à l 'est imation; si elles ne l 'ont pas é t é , on aura 
recours aux moyens d 'appréciation ordinaires : expe r ­
t ise, e tc . 

Mais si l 'apport de l 'un des associés ne consiste que 
dans son indus t r ie , sa mise est évaluée par la loi au 
taux de la mise de l 'associé qui a le moins appor té . C'est 
donc à l 'associé industriel, s'il veut échapper à ce que 
cette évaluation aurait pour lui de défavorable , à faire 
faire dans le contrat l 'estimation de son industrie. Dans 
tous les c a s , cet associé , il ne faut pas perdre cela de 
vue , n 'aura complétement rempli l 'obligation de réaliser 
son appor t qu 'à la dissolution de la socié té , cet appor t 
étant successif; e t , lors du partage du fonds social , il 
n 'aura droit à la totalité de la part qui lui aura été assi­
gnée que s'il a fourni la totalité de sa mise. 

Pour plus de c lar té , prenons un exemple , et supposons 
une société formée entre quatre personnes , dont trois 
ont appor té chacune 2 0 , 0 0 0 fr., et la quatr ième son 
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industrie seulement. Si, à l'époque de la dissolution, 
l'actif social ne se compose que de 60,000 fr., comment 
sera-t-il réparti? il pourrait sembler que celui qui a 
apporté son industrie la reprenant, chacun des autres 
devrait reprendre aussi , et intégralement, les 20,000 fr. 
par lui apportés. Mais, d'après la loi , celui qui a apporté 
son industrie est censé avoir apporté 20,000 fr. comme 
les autres. Il aura donc, sur le fonds social, le même 
droit que les autres; par conséquent, comme chacun des 
autres , il prendra 15,000 fr. Et cela est rationnel : 
l'industrie apportée par lui en société était un véritable 
capital, un capital industriel, valant, d'après la loi, 
20,000 fr.; mais il ne les vaut plus actuellement, par la 
raison que l'industrie d'un homme de cinquante ans, 
par exemple, ne vaut pas celle d'un homme de trente 
ans. L'associé qui avait apporté son industrie ne reprend 
donc pas, en réalité, tout ce qu'il avait apporté , lorsqu'il 
touche 15,000 fr. Si les autres perdent, il est vrai de 
dire que lui aussi est en perte. 

Mais si la société venait à être dissoute huit jours ou 
quinze jours après sa formation, est-ce que celui qui 
n'y aurait apporté que son industrie toucherait, encore, 
dans notre hypothèse, 15,000 fr.? Non, car il n'aurait 
pas complétement réalisé son apport. !l y a en effet, 
comme je l'ai déjà indiqué, entre l'apport en numéraire 
ou en corps certain et l'apport en industrie cette diffé­
rence, que le premier se réalise instantanément et pour 
le tout ; tandis que l'apport en industrie n'est compléte­
ment réalisé que quand la société est arrivée à son terme. 
Si donc la société vient à se disoudre avant le terme 
prévu, il faudra faire subir à l'associé qui avait promis 
son industrie, et n'a pu l'apporter d'une manière com­
plète, une réduction, arbitratu boni viri, proportionnelle 
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à ce qu ' i l n ' a pas fourni . Il en serait de m ê m e dans le cas 
o ù , pa r sui te d 'un a c c i d e n t , d ' u n e p a r a l y s i e , par 
e x e m p l e , l 'associé industr ie l n ' au r a i t pu t ravai l le r pour 
la soc ié té ; ca r , a lors e n c o r e , il n ' au ra i t p a s réal isé ou 
n ' au ra i t qu ' en part ie réal isé son appor t . 

Quan t a u x pertes, la règle est la m ê m e q u e p o u r les 
bénéfices : tou t a s s o c i é , m ê m e celui qui n ' a p p o r t e que 
son i n d u s t r i e , est tenu personnel lement d e con t r ibuer 
aux per tes en propor t ion de la va l eu r de sa mise. 

Mais , en ce qui conce rne la répar t i t ion des bénéfices 
et des p e r t e s , les part ies peuven t dé roge r au droi t 
commun : 

1° Elles peuvent fixer e l les -mêmes cet te répart i t ion 
au t rement q u e ne le fait la l o i , et elles ont à cet éga rd la 
plus g r a n d e l a t i tude ; seu lement il ne leur est pas permis 
d 'a t t r ibuer à l 'un la total i té des bénéf ices , non plus que 
d'affranchir de toute cont r ibu t ion a u x per tes les s o m m e s 
ou effets mis dans la socié té (ar t . 1855 d u Code civil). 
Toutefois ne pou r r a i t - on pas s t ipuler que l 'associé indus­
triel serai t affranchi de tou te cont r ibu t ion a u x per tes ? 
Oui , on le p o u r r a i t , selon m o i ; ca r , d ' u n e p a r t , les 
termes de l 'ar t icle 1 8 5 5 ne comprennen t pas ce genre 
d ' a p p o r t , on ne peut pas dire q u e l ' indust r ie est une 
somme ou un effet mis d a n s la soc ié té ; d ' au t r e p a r t , 
l ' apport d ' u n e indust r ie é tan t l ' appor t d ' un genre pa r t i ­
culier de capi ta l c o m p o s é des soins et du t rava i l de l 'asso­
cié pendan t un t emps d o n n é , ce capital reste d a n s la 
s o c i é t é , et il est pe rdu p o u r l ' a s soc ié , m a l g r é la c lause 
qui l 'affranchirait de toute con t r ibu t ion a u x per tes . Ainsi 
d o n c , v o u l û t - o n cons idére r le capi tal industr ie l c o m m e 
un effet mis d a n s la s o c i é t é , il échappera i t enco re à la pro­
hibition de l 'art . 1855 : l 'associé aura i t b ien déf ini t ive­
ment et i r r évocab lemen t pe rdu son t emps et ses so ins ; 
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seulement son avenir ne serait pas grevé des dettes de la 
société. 

2° Les associés peuvent charger l'un d'eux ou un tiers 
de fixer les parts ; et le règlement fait par cet arbitre ne 
peut être attaqué, dit l'art. 1854 du Code civil, s'il n'est 
évidemment contraire à l'équité. Mais comment discerner 
s'il y a ou non une iniquité évidente? Ce qui pour l'un 
sera évident ne le sera pas toujours pour l 'autre. Qui 
est-ce q u i , d'ailleurs, constatera cette évidence, sinon le 
juge même devant qui le règlement fait par l'arbitre sera 
a t taqué? On semble donc n'avoir fait intervenir ici le 
principe du compromis que pour l'invalider aussitôt; et 
de plus on a fourni à l'esprit de chicane un prétexte qui 
pourra toujours lui servir à susciter un procès. Auss i , 
afin d'atténuer les inconvénients de cette disposition, le 
législateur a-t- i l ajouté, dans l'art. 1 8 5 4 , qu 'aucune 
réclamation ne serait admise contre le règlement de l'ar­
bitre, lorsque l'associé qui se prétend lésé aurait laissé 
s'écouler plus de trois mois sans se plaindre depuis qu'il 
aurait eu connaissance de ce règlement, ou s'il avait 
commencé à l'exécuter. 

Mais, il faut le remarquer, ce que les associés sont non 
recevables à attaquer, c'est le règlement des par t s , c'est 
ce qui a servi de base au partage, et non l'opération elle-
même de ce partage; pour le partage on reste dans les 
termes du droit commun, et chaque associé peut, pendant 
dix ans , s'il a été lésé de plus du quar t , en demander 
la rescision. 

Au reste, dans la pratique, il est bien rare que l'on s'en 
remette pour la fixation des parts à l 'arbitrage soit d'une 
des parties, soit d'un tiers; et presque toujours la déter­
mination en est faite par l'acte même de société. 
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— Dans le silence du c o n t r a t , tous les associés sont 
censés s 'être donné le pouvoir d 'administrer les uns pour 
les aut res . M a i s , comme toute adminis t ra t ion exige de 
l 'unité et de l ' ensemble , il ar r ivera le plus souvent que 
les associés chargeront que lques -uns d 'ent re e u x , ou 
même un s e u l , d ' adminis t re r ; et a lors (que l ' adminis t ra­
tion ait été confiée à un seul ou à plusieurs) il y au ra 
toujours une distinction à faire : l 'administration a-t-el le 
été déléguée pa r le contrat même de soc ié t é , cette d é l é ­
gation en fait partie et en emprun te l ' i rrévocabil i té ; 
c'est une c o n d i t i o n , u n e des bases du con t r a t , e t , pa r 
conséquent , elle ne peut être ré t rac tée qu ' avec le consen­
tement de toutes les parties ou en ver tu d 'une juste cause ; 
— l 'adminis t ra t ion, au c o n t r a i r e , a-t-elle été dé léguée 
seulement par un acte postér ieur au contrat de s o c i é t é , 
il n'y a plus d a n s ce cas q u ' u n manda t o r d i n a i r e , e t , 
comme t e l , révocable à vo lon té . 

De là cette conséquence : lo rsqu 'un associé est cha rgé 
de l 'administrat ion par une clause du contrat de société , 
il p e u t , nonobs tan t l 'opposition des aut res associés, faire 
tous les actes qui dépendent de son a d m i n i s t r a t i o n , 
pourvu que ce soit sans f raude. La fraude en effet, qui 
serait une cause légitime de révocat ion ou plutôt de 
destitution, est par cela même une cause légitime d ' o p ­
position, et chaque associé a qual i té pour l ' invoquer . 
Mais, à raison de l ' irrévocabili té du manda t , l 'opposi t ion, 
comme la demande en révoca t ion , qu 'el le soit formée 
par la majorité des associés ou pa r un seul , ne sera tou­
jours recevable que si elle se fonde sur la fraude ou su r 
ce que l 'adminis t ra teur méconnaî t son m a n d a t , et la 
juridiction compétente s t a tue ra . — Au contra i re , lorsque le 
pouvoir d 'adminis t rer n 'a é té donné que par un ac te 
postérieur au contrat de soc i é t é , l 'associé qui l'a reçu 
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ne peut , au mépris de l'opposition des aut res , faire au ­
cun acte même dépendant de son administration, encore 
bien que ce soit sans fraude ; c'est une des conséquences de 
la révocabilité du mandat. Toutefois le droit d'opposition 
appartiendrait ici , comme le droit de révocation dont 
il dér ive , non à chaque associé en particulier, mais à la 
majorité seule des associés, qui en userait comme bon 
lui semblerait. 

Mais il faut remarquer que dans les sociétés anonymes 
les administrateurs, nommés ou non par l'acte de société, 
sont toujours révocables; et que dans la société en com­
mandite les gérants ne peuvent jamais être révoqués par 
les commanditaires, les deux éléments dont cette société 
se compose (élément rée l , élément personnel) devant 
toujours conserver la position respective que le contrat 
de société leur a faite, et les simples associés comman­
ditaires devant d'ailleurs demeurer personnellement étran­
gers à la gestion. Les commanditaires pourraient seule­
ment demander judiciairement, pour cause légitime, la 
destitution des gérants et la dissolution de la société. 

Dans le cas où tous les associés, ou plusieurs d'entre 
eux , sont administrateurs, chacun d'eux ayant un droit 
égal à l 'administration, a par cela même le droit de 
s'opposer à ce que les autres voudraient faire; c'est le 
cas prévu par l'art. 1 859 du Gode civil, qui consacre 
en faveur de chaque associé administrateur un droit de 
veto que j 'appellerai administratif. Ce veto (qu'il ne faut 
pas confondre avec celui, bien différent, dont j 'a i parlé 
plus haut et dérivant du droit de révocation) peut être 
exercé par chaque administrateur à l 'encontre d'un autre, 
sauf à la majorité des administrateurs à décider s'il y a 
lieu ou non de passer outre. Le veto dérivant du droit de 
révocation ne peut, au contraire, être exercé, comme le 
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droit de révocation l u i - m ê m e , que par la majorité des 
associés , adminis t ra teurs ou non. 

Si plusieurs adminis t ra teurs ont é té n o m m é s , et que ce 
soit sans limitation de pouvoirs , chacun d ' e u x a qual i té 
pour faire séparément tous les actes d 'adminis t ra t ion ; 
mais si l'un des adminis t ra teurs a é té n o m m é avec a t t r i ­
bution de fonctions spéc i a l e s , il ne sera compétent que 
pour les actes rentrant dans cette spéciali té. 

Si, sans spécifier les actes que pourra i t faire chaque 
adminis t ra teur , on avait dit que l 'un ne pour ra i t rien 
faire sans le concours des a u t r e s , ce concours serait i n ­
dispensable, a lors m ê m e que l 'un de ceux-ci se t rouverai t 
dans l ' impossibilité actuelle d 'agir : il faudrait une nou­
velle convent ion pour modifier la p remière . Cela, d 'ai l­
leurs, n ' empêchera i t pas que chaque associé ne pût agir 
comme simple negotiorum gestor. 

Les pouvoirs des adminis t ra teurs sont les mêmes que 
ceux d 'un mandata i re général ; mais en mat ière de so­
ciété commercia le les a t t r ibut ions des adminis t ra teurs sont 
beaucoup plus é tendues qu 'en mat ière civile. On pourrait 
même d i r e , à la r igueur , que pour les sociétés commer ­
ciales il n 'y a pas administration, d a n s le sens civil de ce 
mot , puisque dans ces sociétés l 'administrat ion consiste 
en une série d 'engagements et d 'a l iénat ions sans cesse 
renouvelés . On ne peut pas à priori dé terminer exac te ­
ment quels sont les actes que l 'administrat ion de ces 
sociétés nécessi te; on ne le peut qu'à posteriori, en tenant 
compte du bu t particulier et de la na ture des opérat ions 
de la société . 

Au s u r p l u s , quelque é tendus que soient les pouvoirs 
des admin i s t r a t eu r s , il est des actes qui leur sont toujours 
interdits : ce sont les actes incompat ibles avec la na tu re 
m ê m e du contra t de société, par exemple , u n e dona t ion . 
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Ce que chaque administrateur a fait est valable, même 
pour la part de ses coassociés, administrateurs on n o n ; 
c'est la conséquence toute simple de ce que les adminis­
trateurs sont réputés mandataires de tous les associés. 
Les rédacteurs du Code civil ont emprunté au droit 
romain une disposition qui semblait cependant ne devoir 
convenir qu'au cas de simple indivision : chaque associé 
peut se servir des choses appartenant à la société, pourvu 
qu'il n'en use ni contrairement à leur destination ni con­
trairement aux intérêts de la société, ou de manière à 
empêcher ses coassociés d'en user selon leur droit. 

— Chaque associé peut contraindre les autres à contribuer 
aux dépenses nécessaires pour la conservation des choses 
de la société; mais comme il s'agit là d 'une obligation 
qui leur est commune à tous , chacun d'eux ne peut 
forcer les autres à la remplir qu'en commençant par l 'exé­
cuter lui-même (art. 1859 du Code civil, 3 e alinéa). 

Il est défendu aux associés, même administrateurs, de 
faire, sans le consentement des autres associés, des 
innovations sur les immeubles de la société; et d'après 
l'art. 1860 du Code civil, un associé, administrateur ou 
non, ne peut aliéner, même pour sa part, les choses dé­
pendantes de la société. Tandis que Pothier, d'accord en 
cela avec les jurisconsultes romains, disait ne peut 
les aliéner, si ce ri est pour la part qu'il y a. Cet article 
a donc dérogé à l'ancien droit et attribué à la société un 
caractère nouveau, celui de propriétaire unique du fonds 
social, celui de personne juridique. Comme telle, la société 
a aujourd'hui toutes les prérogatives et tous les droits d'une 
personne véritable : elle peut stipuler et promettre , in­
tenter des actions judiciaires et être poursuivie devant les 
tribunaux (a r t . 529 du Code civil et 59 du Code de pro­
cédure civile). Au surplus, c'est un point sur lequel je 
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reviendrai à propos des associations en par t ic ipa t ion , et 
que je discuterai avec que lque é lendue . 

Les rappor ts des associés entre eux supposant une 
confiance mutue l l e , l 'un d ' e u x , adminis t ra teur ou n o n , 
ne p e u t , sans le consentement des a u t r e s , associer un 
tiers à la soc ié té ; tel est le pr incipe. Mais ce principe 
peut être modifié soit par l 'acte de s o c i é t é , soit par une 
convention postér ieure . Quelquefois même la dérogat ion 
se p r é s u m e , et elle est de d ro i t , par exemple , dans les 
sociétés a n o n y m e s , et dans les sociétés en commandi t e 
lorsque le capital est divisé en act ions. 

Rien n ' e m p ê c h e , d ' a i l l eu r s , que chaque associé ne 
s'associe un tiers relativement à sa propre p a r t , car ce 
tiers ne devient pas pour cela m e m b r e de la société ; il n 'y 
a aucun rappor t direct entre lui et la soc ié té , et il ne peut 
exercer contre elle que les droi ts de celui avec qui seul 
il a cont rac té . 

Des engagements de la société et des associés à l'égard 
des tiers. 

Dans les sociétés civiles un des associés ne peut obliger 
les a u t r e s , si ceux-c i ne lui ont d o n n é , à cet effet, un 
pouvoir spécial . Il en est au t r emen t dans les sociétés de 
commerce . Dans ce l les , n o t a m m e n t , qu 'on appel le en 
nom collectif, le gérant p e u t , en vertu du pouvoir g é n é ­
ral que lui confère cette q u a l i t é , obliger la société et 
tous les associés envers les t iers , les obliger même s o l i ­
dairement . La solidarité est le droit commun dans les socié­
tés commerc ia les ; tandis que dans les sociétés civiles elle 
n'est que l 'exception. 

D'après ce la , dans les sociétés civiles, lorsque tous les 
associés ont (soit par e u x - m ê m e s , soit par un fondé de 
pouvoir) par t ic ipé au contra t fait avec un t i e r s , ils sont 
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tous , sauf stipulation contraire, obligés envers le tiers 
pour une somme égale, encore que la part de L'un d'eux 
dans la société fût moindre. 

Mais si l 'engagement a été contracté par un seul asso­
cié, comme administrateur, il faut pour que la société 
soit engagée : 1° que l'engagement ait été contracté au 
nom de la société; 2° qu'il l'ait été dans la limite des pou­
voirs conférés à l 'administrateur, ou qu'il ait tourné au 
profit de la société. 

Pour que la société soit obligée envers les t iers , il est 
indispensable que l'engagement ait été contracté en son 
nom. Sans cela, quand même l'engagement aurait tourné 
à son profit, la société ne serait pas obligée envers le 
tiers ; celui-ci ne pourrait agir contre elle que du chef de 
l'associé avec lequel il aurait contracté, et par consé­
quent à la charge de toutes les exceptions, fins de non-
recevoir, etc. , que la société aurait pu opposer à cet as­
socié lui-même. 

On a cependant soutenu le contraire, en se fondant sur 
la loi 82 au Digeste, pro socio, laquelle est ainsi conçue: 
« Jure societatis, per socium aere alieno socius non obli-
gatur, nisi in communem arcam pecuniœ versœ sint. » Mais 
dans cette loi il s'agit de l'action pro socio, qui dérive du 
contrat de société lu i -même; dès lors il est évident 
que le jurisconsulte romain n'a voulu parler là que des 
rapports des associés entre e u x , et nullement des r ap ­
ports des tiers avec la société. Ad surplus , la question me 
parait nettement tranchée aujourd'hui par les art. 1121, 
1165 et 1864 du Code civil. J'ajoute que l'équité ne per­
met pas d'accorder d'action directe contre celui qui n'a 
pas été partie dans le contrat , au nom de qui l'engage­
ment n'a pas été contracté, de qui enfin le tiers n'a pas 
suivi la foi. 
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S E C T I O N I. 

CARACTÈRES DISTINCTIFS DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 
— FORMALITÉS REQUISES POUR CHACUNE D'ELLES. 

Les sociétés sont civiles ou commerc ia les , suivant que 
les opérat ions qui en font l 'objet ont en e l les -mêmes , aux 
termes des ar t . 632 et suivants du Code de commerce , un 
caractère commercial ou civil . 

La société civi le , c 'est ici le lieu de le rappeler , n 'exige 
aucune solennité pour sa val id i té ; les sociétés commer ­
ciales, au con t ra i r e , ne peuvent en général s 'établir sans 
l 'observation de certaines formalités. Pour les sociétés 
civiles, la preuve pa r témoins est admise j u s q u ' à c o n ­
currence de 150 francs; elle ne l'est pas , même dans 
cette l imi t e , pour les sociétés commercia les en généra l . 

En droi t commerc i a l , on dist ingue trois sor tes de s o ­
ciétés : 

1° La société en nom collectif. Les membres de cette 
société sont tous connus , et personnel lement responsables 
envers les tiers des engagements soc iaux . 

2° La société anonyme. Les membres de cette société 
sont tous i n c o n n u s , et affranchis de toute responsabi l i té 
envers les t iers . 

3° La société en commandite. Quelques-uns des membres 
de cette société s o n t , comme les associés en nom collec­
tif, connus et responsables envers les t ie rs ; les au t res 
sont , comme dans la société a n o n y m e , inconnus et irres­
ponsables . 

Enfin, il y a une qua t r i ème espèce de socié té , appelée 
par la loi association commerciale en participation. Celle-
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§ 1. Caractère et constitution de la société 
en nom collectif. 

t a société en nom collectif est celle que contractent 
deux personnes, ou un plus grand nombre, pour faire le 
commerce sous une raison sociale. 

La raison sociale, ou raison de commerce de la société, 
est une dénomination formée du nom d'un ou de p lu­
sieurs des associés, avec l'addition de ces mots , et com­
pagnie; comme par exemple, Martin père et fils et com­
pagnie. Qui ne connaît la raison sociale dans laquelle 
naguère encore figurait le nom d'un de ces hommes aux­
quels il a été donné , par exception, de s'illustrer à la 
fois dans le commerce et dans la politique : Jacques Laf-
fitte et compagnie? 

Tout à fait distincte du nom des associés, la raison so­
ciale est le nom et la signature de la société; et c'est là ce 
qui atteste clairement et révèle à tous l'existence et la per­
sonnalité de l'être social. 

La société en nom collectif ne peut être prouvée par 

ci n'a pas de caractère bien déterminé; c'est une société 
formée par deux ou plusieurs personnes pour faire une 
ou plusieurs affaires en commun. 

On comprend, d'après ce qui précède, que la loi a du 
se montrer, quant aux formalités, moins exigeante pour 
les sociétés en nom collectif et en commandite, que pour 
la société anonyme, à l'égard de laquelle l 'irresponsabi­
lité' personnelle des sociétaires rendait nécessaires des 
garanties spéciales dans l'intérêt des tiers. C'est pour la 
formation des associations en participation qu'on a dû lais­
ser et qu'on a laissé le plus de latitude. 
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témoins. Elle doit être constatée par un ac te , que la loi 
laisse aux par t ies la faculté de rédiger sous s ignature p r i ­
v é e , à la c h a r g e , bien e n t e n d u , de se conformer à la 
règle générale sur les doubles. 

Mais on sent que la rédact ion d 'un acte ne suffisait pas 
à l 'égard des t i e r s ; il fallait rendre publ iques les clauses 
qu'il est nécessaire a u x tiers de connaî t re . Aussi le légis­
lateur a-t-il pr i s soin d ' ind iquer lui-même celles qui d e ­
vraient être por tées à la connaissance du p u b l i c , et a-t-il 
fixé, pour cette publ icat ion, le délai de quinzaine , à par­
tir de la date de l'acte. A cette fin, l 'extrait de l 'acte de 
société (art . 41) sera remis et enregistré au greffe du t r ibu­
nal de commerce , affiché pendant trois mois dans la salle 
d ' aud i ence , et inséré dans le journal ou dans les 
journaux dés ignés , par le t r ibunal de commerce , en ver tu 
de la loi du 31 mar s 1 8 3 3 , qui a modifié en cela les d is­
positions des ar t . 4 2 et 4 6 du Code de commerce . 

Un décret du 12 février 1 8 1 4 , rendu par l ' impératr ice 
Marie-Louise, en qual i té de r é g e n t e , contenai t des d i s ­
positions analogues . Mais la Cour de cassation ayan t d é ­
claré ce décre t inconst i tut ionnel comme rendu en dehors 
des pouvoirs de la r é g e n t e , il a fallu le r emplace r ; et 
c'est ce qu ' a fait la loi du 31 mar s 1 8 3 3 , dont j e d o n n e 
plus loin le t e x t e , ainsi que celui du décre t . 

A défaut de la notification prescrite par le c o d e , les 
tiers ne seront pas obligés de reconnaî t re pour va lables 
des clauses qu ' i l s sont légalement p résumés avoir igno­
rées. Mais , s'ils le préfèrent , ils pour ron t s'en empare r 
et les faire valoir à leur profit contre les assoc iés , qui 
évidemment ne pour ront p a s , les ayan t consent ies , en 
décliner les conséquences . Ainsi donc le défaut de publ i ­
cation peut être opposé a u x associés par les tiers ; mais 
il ne peut l 'ê tre a u x tiers par les associés. 
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Les clauses qu'il faut ainsi notifier aux t iers, à peine 
de nullité à leur égard , sont relatives : 

1° Aux noms des associés ; 
2° A la raison sociale; 
3° A la désignation des administrateurs ; 
4° Enfin, aux époques où la société doit commencer et 

finir. 
Cet extrait , lorsque l'acte de société est authentique, 

doit être signé par le notaire qui a reçu l 'acte, et lors­
qu'il est sous signature privée, par tous les associés. — 
Voir, au surplus, pour les détai ls , le texte des art . 4 1 , 
42 et 4 3 . 

§ 2 . Caractère et constitution de la société anonyme. 

La société anonyme a cela de particulier, je l'ai déjà 
di t , que ceux qui y prennent part sont inconnus du public 
et n'engagent que leur mise. 

Cette société n'était pas ignorée dans l'ancien droit ; 
mais c'est le Code de commerce q u i , le premier, en a dé­
terminé avec précision les conditions d 'existence, la na­
ture et les effets. 

La société anonyme forme une personne civile, un être 
mora l , qui a sa dénomination propre. Mais cette dénomi­
nation ne doit se composer du nom d'aucun des associés; 
elle se tire de l'objet de l 'entreprise: on dit, par exemple, 
société générale de desséchements, compagnie des trois 
pon ts , etc. 

Dans la société anonyme, le capital se divise en ac­
tions, et même en coupons d'action : division qu i , en 
mettant les actions à la portée des petits comme des grands 
capitalistes, a paru propre à faciliter de vastes entre-
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prises , pour lesquelles une masse considérable de fonds 
est nécessaire . 

C'est ici le lieu d 'expl iquer la différence de l'action et 
de l ' intérêt, sur laquelle on ne t rouve guère dans les au­
teurs que des notions confuses. L'action et l ' intérêt ont 
cela de commun qu 'ou t re la part icipation a u x bénéf ices , 
ils donnent un droit éventuel à une portion en na ture du 
fonds social. Je dis qu ' i ls donnent un droit éventuel à une 
portion, et non pas , comme on le t rouve à peu près par­
tout , qu ' i ls sont une portion du fonds social ; car aucun 
des membres de la société n ' a , tant qu 'el le subs is te , de 
droit dans le fonds social l u i - m ê m e , dont l 'être mora l 
société est seul et exc lus ivement propr ié ta i re . C'est pour 
cela q u ' a u x termes de l 'article 529 du Code civi l , les 
actions ou intérêts dans les compagnies de f inances , de 
commerce ou d ' industr ie sont meubles, tant que du r e la 
soc ié té , encore que des immeubles dépendants de ces 
entreprises appar t iennent a u x compagnies . 

L'action et l ' intérêt donnen t donc s e u l e m e n t , je le ré­
pète , un droit éventuel à une quote-par t en na tu re du 
fonds socia l , lors de la dissolution de la société . Voilà 
leur point de ressemblance . 

Mais l 'action et l ' intérêt diffèrent en ce que l 'action est 
cessible; tandis que l ' intérêt ne l'est pas . 

D'après ce la , on comprend que la division du capital 
en act ions n 'est admissible que dans les sociétés formées 
d 'une réunion de c a p i t a u x , et non d a n s celles où les a s ­
sociés sont personnellement engagés . Il y aura i t , en effet, 
de la pa r t de c e u x - c i , de la folie à commet t re leur r e s ­
ponsabilité au hasa rd d 'une t ransmission d 'ac t ions . 

Ainsi le capital de la société anonyme est divisible en 
ac t ions , dans le sens où je viens de l ' expl iquer , mais ce­
lui de la société en nom collectif ne l 'est pas. 
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La loi suppose tellement la cessibilité des ac t i ons , 
qu'elle détermine elle-même les modes de cession. Elle en 
indique deux : 1° la tradition du t i t re , lorsque l'action est 
établie sous la forme d'un titre au porteur ; 2° une décla­
ration de transfert inscrite sur les registres de la socié té , 
lorsque la propriété des actions est établie par une inscrip­
tion sur ces registres. 

Pour la formation de la société anonyme il faut un acte, 
et un acte authentique. Il faut, de p lus , que l'acte qui la 
constitue soit autorisé et approuvé par un décret du p r é ­
sident de la Républ ique , qui doit être rendu sur l 'avis 
du conseil d 'Etat . L ' intention du législateur a été en cela 
d 'empêcher que les tiers ne fussent victimes de leur con­
fiance dans des entreprises dépourvues de consistance 
et de garanties. 

Il faut enfin que le décret d'autorisation et l 'acte de 
société soient affichés dans leur entier. 

Aucune autre condition de publicité n'est imposée par 
la lo i ; mais l 'administration use généralement de la fa­
culté qui lui appartient de prescrire, en accordant son 
autor isat ion, des conditions supplémentaires de publi­
c i té , telles que l'insertion au Moniteur et au Bulletin des 
Lois. 

Les associations connues sous le nom de tontines sont, 
comme les sociétés a n o n y m e s , soumises à la nécessité 
de l 'autorisation préalable. C'est ce qu 'a décidé un avis 
du conseil d 'État , en date du 1er avril 1 8 0 9 , et ainsi 
conçu : 

« LE CONSEIL D'ÉTAT, q u i , d 'après le renvoi ordonné 
par Sa Majesté, a entendu le rapport des sections réunies 
des finances et de législation, sur les associations dites 
tontines ; 

« Considérant qu 'une association de la nature des 
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tontines sort évidemment de la classe commune des 
transactions entre c i t oyens , soit que l 'on considère la 
foule de personnes de tout é t a t , de tout sexe et de 
tout â g e , qui y prennent ou qui y peuvent prendre des 
intérêts , soit q u e l 'on considère le mode dont ces a s s o ­
ciations se forment , m o d e qui ne suppose entre les part ies 
intéressées ni ces r a p p r o c h e m e n t s , ni ces discussions si 
nécessaires pour caractér iser un consentement donné avec 
connaissance, soit que l'on considère la na ture de ces 
é tabl issements , qui ne permet a u x associés aucun moyen 
efficace et réel de surve i l l ance , soit enfin que l'on consi­
dère leur du rée toujours inconnue et qui peut se p ro lon ­
ger pendant un siècle; 

« Qu 'une associat ion de cette na ture ne p e u t , par 
conséquen t , se former sans une autorisat ion expresse du 
souvera in , qui la donne sur le vu des projets de s ta tuts 
de l ' associa t ion, et qui lui impose des condit ions te l les , 
que les intérêts des act ionnaires ne se t rouvent compro ­
mis ni par l ' av id i t é , ni par la nég l igence , ni par l ' i gno­
rance de ceux à qui ils aura ien t confié leurs fonds , sans 
aucun moyen d 'en suivre et d 'en vérifier l ' emplo i , sur 
la foi de promesses presque toujours fal lacieuses; 

« Que l 'expérience n ' a que t rop d é m o n t r é les consé­
quences de l 'oubli de ces m a x i m e s , et du défaut d 'une 
autorisation spéciale donnée pa r le gouvernement ; q u e 
dans la tontine Lafarge, pa r e x e m p l e , ce défaut d ' a u t o ­
risation spéciale et de toutes mesures contre les a b u s , a 
laissé les act ionnaires sans défense , et la gestion sans 
surveillance r é e l l e , 

« EST D'AVIS, 1 ° q u ' a u c u n e association de la n a t u r e 
des tont ines ne peut ê t re établie sans une autor isat ion 
spéciale donnée par Sa Majesté, dans la forme des rè­
glements d 'adminis t ra t ion publ ique ; 
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« 2° Qu'à l 'égard de toutes les associations de cette 
nature qui existeraient sans autorisation léga le , il n 'y 
a pas un moment à perdre pour suppléer à ce qu 'on 
aurait dû faire dans le principe; 

« Qu'il es t , par conséquent , urgent de leur donner 
un mode d'administration qui calme toute inquiétude de 
la part des act ionnaires , soit par le choix d 'adminis t ra­
teurs faits pour réunir toute leur confiance, soit par la 
régularité et la publicité des comptes; 

« Qu'en ce qui regarde les difficultés qui pourraient 
s'élever au sujet de la gestion et comptabili té des ad­
ministrateurs jusqu 'à ce jour , on ne pourrai t rien faire 
de plus avantageux aux intéressés, que d'en soumettre 
le jugement à des magistrats dont les lumières garan t i ­
raient une justice entière à toutes les par t ies ; 

« Que le bienfait d 'une pareille mesure ne pourrai t 
être contesté que par ceux qui auraient intérêt à la pro­
longation des a b u s , ou par ceux q u i , voulant les arrêter , 
auraient spéculé sur les avantages qu'i ls pourraient reti­
rer d 'une administration nouvelle dont ils feraient partie.» 

Le 5 juin 1850 , l'Assemblée législative a voté une 
loi sur le timbre dont le titre deuxième est relatif aux 
actions dans les sociétés et entreprises, ainsi qu ' aux 
obligations négociables des compagnies , établ issements , 
etc . , et doit naturellement trouver place ici. 

La législation sur le timbre des aciions émises par les 
sociétés n'était pas bien fixée. Les tr ibunaux avaient 
souvent varié dans leurs déc is ions , et l 'administration 
de l 'enregistrement avait refusé d 'admettre la jur i spru­
dence que la cour de cassation avait adoptée en dernier 
lieu. La loi du 5 juin 1850 établit des prescriptions nou­
velles, et apporte des modifications à l'assiette decet impôt. 

Pour justifier cette innovat ion, la commission chargée 
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de l ' examen de ce projet de loi (et dont j ' a v a i s l 'honneur 
d'être l 'un des membres) faisait r emarquer q u ' à l 'époque 
où les lois organiques de l 'enregistrement et du t imbre 
ont é té é t ab l i e s , la richesse immobilière n 'é ta i t pas ce 
qu'elle est au jourd 'hu i . Les entreprises par act ions n ' em­
ployaient pas la centième part ie des va leurs qu 'el les 
absorbent ac tue l l ement , et l 'État obtenait des cap i taux 
employés à d 'au t res usages des revenus d ' au tan t plus 
considérables qu' i l prélevait un droi t plus fort sur les 
obligations ou titres ord ina i res . On pouvai t donc mod i ­
fier l 'assiette de l ' impôt sur les act ions sans blesser les 
règles de la just ice. 

La loi nouvel le assujettit au t imbre « chaque titre ou 
certificat d 'action dans une Soc ié té , Compagnie ou 
entreprise q u e l c o n q u e , f inancière, c o m m e r c i a l e , i n d u s ­
trielle ou c ivi le , que l 'action soit d 'une s o m m e fixe ou 
d'une q u o t i t é , qu 'el le soit l ibérée ou non l ibérée . » 

Elle établit le principe de la p ropo r t i onna l i t é , et fixe 
le droit à 50 c. pour 0 /0 du capital pour les sociétés dont 
la durée n ' excédera pas 10 a n s , et à 1 p o u r 0/0 pour 
celles dont la durée dépassera 10 années . 

Mais le droi t sera- t - i l calculé d ' après le capital nomi­
nal ou d ' ap rès le capital rée l? La loi dis t ingue : Dans le 
cas où l 'action consisterait dans une somme fixe, 500 fr., 
1,000 fr., pa r e x e m p l e , le droit sera calculé d ' après le 
capital nomina l ; dans le c a s , au c o n t r a i r e , où l 'action 
consisterait dans une quotité, comme un t i e r s , un q u a r t , 
le droi t sera perçu d ' après le capital réel, et ce capital 
sera dé te rminé d ' ap rès les règles établies pa r les lois sur 
l 'enregistrement . 

D ' ap rès cet ensemble de disposi t ions , une action de 
500 fr. paiera 2 fr. 50 c. pour droi t de t i m b r e ; au 
moyen de ce droit , les cessions de titre ou de certificat 
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d'actions seront exemptes de tout droit et de toute for­
malité d'enregistrement. 

L'avance du droit sera faite par la compagnie, quels que 
soient les statuts. C'est un moyen d'assurer la perception 
de l ' impôt, et, pour mieux l'assurer encore, la nouvelle loi 
dispose que les actions seront extraites d'un registre à 
souche, et que le timbre sera apposé sur la souche et sur le 
talon. Elle frappe les contraventions d 'une amende de 12 
pour 0 / 0 , et prononce une autre amende de 10 pour 0/0 
contre l 'agent de change ou le courtier qui aura concouru 
au transfert d'actions non timbrées. Enfin, la loi accorde 
un délai de 6 mois aux compagnies qui ont délivré des 
certificats d'actions en contravention à la loi sur le timbre, 
pour les faire timbrer à l 'extraordinaire et sans amende 
au droit proportionnel de 5 centimes par 100 fr. 

On voit que le résultat de ces disposit ions, si l'on n'y 
avait apporté un correctif, aurait été d 'obliger les com­
pagnies , au moment où elles se fondent, à prélever sur 
les premiers versements effectués une part proport ion­
nelle à leur capital; d 'où il serait arr ivé qu'elles n ' a u ­
raient peut-ê t re pas eu de bénéfices à distribuer la p r e ­
mière a n n é e , si même elles n 'avaient été en perte. Ainsi, 
une compagnie formée au capital nominal de cent mil­
lions pour une durée de 10 a n s , aurait eu à payer au 
fisc, pour droit de t imbre , cinq cent mille francs; le 
droit eût été d'un million pour une durée de plus de 10 
ans . C'était là un inconvénient d 'une incontestable g r a ­
v i té ; la loi y a remédié en permettant aux compagnies de 
contracter avec l 'Etat un abonnement pour toute la durée 
de la société. Le paiement du droit se fait alors par an ­
nui tés , et il est fixé à 5 centimes par 100 fr. de capital. 

La loi contient encore une disposition protectrice des 
intérêts des compagnies en cas d 'abonnement ; les c o m -
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pagnies en liquidation seront dispensées du droi t annuel . 
Celles q u i , dans les deux dernières a n n é e s , n ' a u r o n t 
fourni ni dividendes ni intérêts seront aussi dispensées 
du droit tant qu ' i l n 'y au ra pas de répart i t ion de d i v i ­
dende ou de paiement d ' in térê ts . 

Mais il aura i t pu arr iver , si les obligations étaient r e s ­
tées affranchies du régime n o u v e a u , qu 'el les dev ins ­
sent entre les mains des compagnies un moyen facile 
de se soustraire à l 'application de la loi : les compa­
gnies n 'aura ient eu pour cela qu 'à réduire leur capital 
social et à créer des obligations en proport ion de ce dont 
elles auraient rédui t ce capital . En conséquence , on a 
assujetti les titres et les obl igat ions dont il s 'agit au t imbre 
proportionnel de 1 pour 0 /0 du montant du t i t r e , et l 'on 
a accordé pour les obligat ions la faveur de l ' abonnement 
comme pour les act ions . Un délai de 6 mois est d o n n é 
pour faire viser pour t imbre , au droit fixé par les lois an ­
ciennes, les obligations émises antér ieurement à la loi nou­
velle. Telles sont , en substance, les disposit ions du titre 2 , 
dont voici le texte : 

LOI DU 5 JUIN 1 8 5 0 , R E L A T I V E AU T I M B R E . 

T I T R E I I . — C H A P I T R E P R E M I E R . 

Actions dans les sociétés. 

Art. 14. Chaque titre ou certificat d'action, dans une société, com­
pagnie ou entreprise quelconque, financière, commerciale, industrielle 
ou civile, que l'action soit d'une somme fixe ou d'une quotité, qu'elle 
soit libérée ou non libérée, émis à partir du 1 e r janvier 1851, sera assu­
jetti au timbre proportionnel de 50 centimes pour cent francs du capital 
nominal pour les sociétés, compagnies ou entreprises dont la durée 
n'excédera pas dix ans, et à I pour cent pour celles dont la durée dé­
passera dix années, 

A défaut de capital nominal, le droit se calculera sur le capital réel, 
dont la valeur sera déterminée d'après les règles établies par les lois sur 
l'enregistrement 
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L'avance en sera faite par la compagnie, quels que soient les 
statuts. 

La perception de ce droit proportionnel suivra les sommes et valeurs 
de 20 fr. en 20 fr. inclusivement et sans fractions. 

i o . Au moyen du droit établi par l'article précédent, les cessions de 
titre ou de certificat d'action seront exemptes de tout droit et de toute 
formalité d'enregistrement. 

16. Les titres ou certificats d'actions seront tirés d'un registre à 
souche; le timbre sera apposé sur la souche et le talon. 

Le dépositaire du registre sera tenu de le communiquer aux préposés 
de l'enregistrement, selon le mode prescrit par l'article 54 de la loi du 
22 frimaire an v u , et sous les peines y énoncées. 

17. Le titre ou certificat d'action, délivré par suite de transfert ou de 
renouvellement, sera timbré à l'extraordinaire ou visé pour timbre gra­
tis, si le titre ou certificat primitif a été timbré. 

18. Toute société, compagnie ou entreprise qui sera convaincue d'a­
voir émis une action en contravention à l'art. 14 et au premier para­
graphe de l'art. 16, sera passible d'une amende de 12 p. 100 du montant 
de cette action. 

19. L'agent de change ou le courtier qui aura concouru à la cession 
ou au transfert d'un titre ou certificat d'action non timbré sera passible 
d'une amende de 10 p. 100 du montant de l'action. 

20. Il est accordé un délai de six mois pour faire timbrer à l'extra­
ordinaire ou viser pour timbre sans amende et au droit proportionnel de 
5 centimes par 100 fr., conformément à l'art. 1 e r , les titres ou certifi­
cats d'actions qui auront été, en contravention aux lois existantes, déli­
vrés antérieurement au 1 e r janvier 1851. 

Le droit sera perçu sur la représentation du registre à souche, ou tout 
autre constatant la délivrance du certificat, et l'avance en sera faite par 
la compagnie, la société ou l'entreprise. 

Le délai de six mois expiré, la société, la compagnie ou l'entreprise 
sera, en casde contravention, passible de l'amende déterminée par l'art. 1 S. 

L'avis officiel de l'acquittement du droit, inséré dans le Moniteur, 
équivaudra à l'apposition du timbre pour les titres ou certificats énon­
cés au premier paragraphe de cet article. 

21. L'art. 17 ne sera pas applicable aux renouvellements des titres 
énoncés en l'art. 20. Ces renouvellements resteront assujettis au timbre 
déterminé par cet article, et les cessions de titres ainsi renouvelés au 
droit d'enregistrement fixé par les lois anciennes, s'il résulte du titre 
nouveau que le titre primitif avait été émis antérieurement au 1er jan­
vier 1851. 
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2 2 . Les sociétés, compagnies ou entreprises pourront s'affranchir 
des obligations imposées par les art. 14 et 20, en contractant avec l'État 
un abonnement pour toute la durée de la société. 

Le droit sera annuel, et de 5 centimes par 100 francs du capital no­
minal de chaque action émise; à défaut de capital nominal, il sera de 
5 centimes par 100 francs du capital réel, dont la valeur devra être 
déterminée conformément au deuxième paragraphe de l'art. 14. 

Le paiement du droit sera fait, à la fin de chaque trimestre, au bu­
reau d'enregistrement du lieu où se trouvera le siége de la société, de la 
compagnie ou de l'entreprise. 

Même en cas d'abonnement, les art. 16 et 18 resteront applicables. 
Un règlement d'administration publique déterminera les formalités à 
suivre pour l'application du timbre sur les actions. 

2 3 . Chaque contravention aux dispositions de ce règlement sera pas­
sible d'une amende de 50 francs. 

24. Seront dispensées du droit les sociétés, compagnies ou entre­
prises abonnées qui, depuis leur abonnement, se seront mises ou au­
ront été mises en liquidation. 

Celles qui, postérieurement à leur abonnement, n'auront, dans les 
deux dernières années, payé ni dividendes ni intérêts, seront aussi dis­
pensées du droit, tant qu'il n'y aura pas de répartition de dividendes ou 
de paiement d'intérêts. 

Jouiront de la même dispense les sociétés et compagnies qui, dans 
les deux dernières années antérieures à la promulgation de la présente 
loi, n'auront payé ni dividende ni intérêts, à la charge toutefois par 
elles de s'abonner dans les six mois qui suivront cette promulgation, et 
de payer le droit annuel à partir de la première répartition de divi­
dendes ou du premier paiement d'intérêts. 

25 . Les dispositions des articles précédents ne s'appliquent pas aux 
actions dont la cession n'est parfaite à l'égard des tiers qu'au moyen 
des conditions déterminées par l'art. 1690 du Code civil, ni à celles qui 
en ont été formellement dispensées par une disposition de loi. 

26 . Dans le cas de renouvellement d'une société ou compagnie con­
stituée pour une durée n'excédant pas dix années, les certificats d'ac­
tions seront de nouveau soumis à la formalité du timbre, à moins que 
la société ou compagnie n'ait contracté un abonnement, qui, dans ce 
cas, se trouvera prorogé pour la nouvelle durée de la société. 

C H A P I T R E II. 

Obligations négociables des départements, communes, établisse­
ments et compagnies. 

27 . Les titres d'obligations souscrits à compter du 1er janvier 1851 
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par les départements, communes, établissements publics et compagnies, 
sous quelque dénomination que ce soit, dont la cession, pour être par­
faite à l'égard des tiers, n'est pas soumise aux dispositions de l'art. 1690 
du Code civil, seront assujettis au timbre proportionnel de 1 pour 100 
du montant du titre. 

L'avance en sera faite par les départements, communes, établisse­
ments publics et compagnies. 

La perception du droit suivra les sommes et valeurs de 20 fr. en 20 fr. 
inclusivement, et sans fraction. 

28. Les titres seront tirés d'un registre à souche. 
Le dépositaire du registre sera tenu de le communiquer aux préposés 

de l'enregistrement, selon le mode prescrit par l'art. 54 de la loi du 22 
frimaire an v u , et sous les peines y énoncées. 

29. Toute contravention à l'art. 27 et au premier paragraphe de 
l'art. 28 sera passible, contre les départements, communes, établisse­
ments publics et sociétés, d'une amende de 10 pour 100 du montant du 
titre. 

50. Les départements, communes, établissements publics et compa­
gnies auront un délai de six mois, à partir de la promulgation de la 
présente loi, pour faire timbrer à l'extraordinaire sans amende, ou viser 
pour timbre, au*droit fixé par les lois existantes, les titres compris dans 
l'art. 27, et souscrits antérieurement au 1 e r janvier 1851. 

Ce délai expiré, les départements, communes, établissements publics 
et compagnies seront passibles de l'amende déterminée par l'art. 29. 

31. Les départements, communes, établissements publics et compa­
gnies pourront s'affranchir des obligations imposées par les art. 27 et 
30, en contractant avec l'État un abonnement pour toute la durée des 
titres. Le droit sera annuel, et de 5 centimes par 100 fr. du montant de 
chaque titre. 

Le paiement du droit sera fait à la fin de chaque trimestre au bureau 
d'enregistrement du lieu où les départements, communes, établisse­
ments publics et compagnies auront le siége de leur administration. 

En cas d'abonnement, le dernier paragraphe de l'art. 22 et l'art. 28 
seront applicables. 

52. Les art. 15, 19, 23 et 25 sont applicables aux titres compris en 
l'art. 27. 

§ 3 . Caractère et constitution de la société en commandite. 

La société en commandi te , dont l'origine est due aux 
préjugés de la noblesse , qui aurait cru déroger en se 
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livrant ouvertement au commerce , offre encore aujour­
d'hui un mode de placement de fonds à la convenance de 
ceux que leur inexpérience des affaires, leurs goû t s , 
leurs hab i tudes , leur position sociale empêchent de 
prendre au négoce une part personnelle. 

Cette société se forme entre une ou plusieurs personnes 
solidairement responsables, et un ou plusieurs bailleurs 
de fonds, tenus seulement jusqu 'à concurrence de leur 
mise. Les premiers sont appelés commandités ou associés 
en nom, et les seconds , commanditaires ou associés en 
commandite. Elle a , comme la société en nom collectif, 
une raison sociale; mais cette raison sociale ne peut se 
composer que des noms d'associés responsables : celui 
d'un commanditaire n'en saurait faire partie. 

L'existence de cette société ne p e u t , pas plus que 
celle de la société en nom collectif, se prouver par té­
moins. 

De même que pour la société en nom collectif, il faut 
pour la société en commandite un acte authentique ou 
sous seing p r i v é , et la publication d'un extrai t , dans 
lequel doivent être spécialement indiquées les valeurs 
fournies ou à fournir par les commanditaires. Les noms 
des commanditaires ne doivent point y figurer, et cela 
par la raison que c 'est , non leur personne , mais seule­
ment leur mise qui est engagée. 

Si l'acte est sous seing p r ivé , l 'extrait doit être signé 
seulement par les associés en nom ; et s'il est authentique, 
le notaire seul qui l'a reçu doit signer l 'extrait. 

Sous l'empire de l 'ordonnance de 1 6 7 3 , la publication 
par extrait des actes de société en commandite n'était 
exigée qu'à l 'égard des actes de société en commandite 
entre commerçants ; les sociétés en commandite dont des 
non commerçants , nobles ou bourgeois , faisaient pa r t i e , 
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en étaient dispensées. Aujourd'hui la publicité e s t , avec 
ra i son , prescrite dans tous les cas ; mais aussi elle est 
restreinte aux mises , et ne porte pas sur les noms des 
commanditaires. 

Le capital de la commandite peut être divisé en actions, 
et même en actions au porteur , ainsi que cela résulte de 
la combinaison des art . 3 5 , 36 et 38 du Gode de com­
m e r c e , et que cela est admis par la jur isprudence. La 
division du capital de la commandite en actions a l 'avan­
tage de rendre aussi complète que possible la séparation 
des deux é l émen t s , si différents, dont cette société se 
c o m p o s e ; et elle est venue offrir aux capitalistes un a t ­
trait nouveau et pu issan t , par la facilité qu'elle leur 
donne de rentrer à volonté dans leurs fonds en se reti­
rant de la commandite au moyen d 'une simple cession 
d 'actions. C'est à cette d ivis ion, fort logique en elle-
m ê m e , qu'est dû le développement immense que les so­
ciétés en commandite ont pris dans ces derniers temps; 
c'est de là aussi que sont nés des abus qu'i l a été jusqu'ici 
plus facile de signaler que de détruire . 

Quoi qu'il en so i t , il faut toujours qu 'à côté de l'élé­
ment réel et i rresponsable, c'est-à-dire de l 'élément com­
manditaire, il y ait une responsabilité personnelle et 
indéfinie, résidant dans un ou plusieurs gérants qui 
représentent seuls l 'être moral société. 

§ 4 . Caractère et constitution des associations en 
participation. 

Tandis que les sociétés en nom collectif et en comman­
dite ont pour objet de faire le commerce sous une raison 
socia le , l'association commerciale en par t ic ipat ion, plus 
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restreinte dans son objet , est seulement relative à une ou 
plusieurs opérations de commerce. 

Par sa nature m ê m e , cette sorte d'association devait 
ê t re , et elle e s t , pour sa format ion , affranchie de toutes 
conditions légales de publ ic i té , et même de toutes for­
malités. Pour sa constatation tous les moyens de preuve 
sont admissibles : l ivres , co r respondance , audition de 
témoins. 

Les associations en participation étaient connues et 
usitées dans le moyen â g e ; elles ont cela de particulier, 
je le répè te , qu 'el les sont limitées à une ou plusieurs 
opérations dé t e rminées , et ne sont assujetties à aucune 
formalité. Plus circonscrites que les autres dans leur 
sphère d 'ac t iv i té , et en général formées instantanément 
entre des personnes de toutes condi t ions , elles ne relè­
vent , en quelque s o r t e , que de la convention des part ies . 
C'est l à , d ' a b o r d , qu 'on doit chercher la règle des rap­
ports respectifs des par t i c ipan ts , de leurs obligations et 
de leurs droi ts . Subsidiairement, il faut se reporter au 
droit c o m m u n , en ce qu'il a de compatible avec la na ture 
particulière de la convention. 

En même t e m p s , il ne faut pas perdre de vue q u e , 
quelle que soit la qualification donnée par les parties à 
la convention, c'est a u x t r ibunaux à rechercher quel ca-
ractère elle présente réellement en elle-même. Les t r ibunaux 
devront donc reconnaître dans un contrat une association 
en participation, non parce qu 'on l 'aura qualifié tel, mais 
parce qu'il présentera ce caractère spécial de n 'avoir pour 
objet qu'une ou plusieurs opérations commerciales : Ainsi , 
par exemple, la convention par laquelle deux ou plusieurs 
personnes mettraient des fonds en commun pour la cons ­
truction d'un n a v i r e , serait une association en participa­
tion; ce serait encore une association de ce g e n r e , que 
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celle qui se formerait entre deux personnes, commerçantes 
ou n o n , pour l 'achat et la revente d'une cargaison de 
marchandises . Mais si les parties avaient qualifié d 'asso­
ciation en participation une entreprise qui par el le-même 
ne pouvait faire 1 objet que d 'une société en nom collectif 
ou en commandi te , et qu'elles n'eussent pas rempli les 
conditions prescrites pour ces socié tés , elles se trouve­
raient dans la même position que si , ayant constitué 
expressément une société en nom collectif ou en com­
mandi te , elles n 'en avaient pas accompli les formalités 
essentielles; d'où la conséquence qu'elles seraient sou­
mises envers les tiers à la responsabilité solidaire, et que 
les tiers pourraient leur opposer la nullité de la société, 
sans que cette nullité pût leur être opposée à eux-mêmes. 

C'est donc au moment où l'on contracte qu'il faut être 
bien fixé sur la qualification q u e , d 'après son objet et 
en soi, comporte réellement la convention. Cela est néces­
saire pour savoir s'il y a lieu d 'observer telles ou telles 
formali tés, à l'omission desquelles est attachée la peine 
de nullité. 

La question si grave et si controversée de savoir si 
l 'association en participation forme, comme les autres 
sociétés commercia les , une personne m o r a l e , sera trai­
tée avec l 'étendue qu'elle compor te , lorsque nous en 
serons à l 'administration des sociétés. 

§ 5. Prorogation des sociétés. 

La raison elle-même, d 'accord avec la lo i , dit que 
pour proroger une société il faut remplir les mêmes con­
ditions que pour l 'établir, et pas d 'autres . Ains i , toutes 
les conditions requises pour la formation des sociétés 
en nom collectif, en commandite et a n o n y m e s , le sont 
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également pour la prorogation de chacune de ces sociétés. 
Les bases d 'un contrat , et part iculièrement d 'un contrat 

de société, sont immuables comme le contrat lu i -même; 
pour changer ou modifier une des clauses de l'acte de 
société, ou pour en ajouter une nouvel le , il faut donc le 
même concours de conditions que pour le contrat même. 
Rien de ce qui tient à l'essence de la soc ié té , à sa consti­
tut ion, ne saurait être changé pos tér ieurement , si ce 
n'est par le même accord de volontés qui a présidé à sa 
formation. On ne pourrai t p a s , même dans l'acte de 
société, stipuler le contraire : toute stipulation qui t en ­
drait à investir la majorité du pouvoir de changer la 
constitution de la soc ié té , d 'en altérer les b a s e s , serait 
radicalement nu l l e , comme destructive du cont ra t ; car 
il n'y a rien de plus opposé en soi que l'idée de contrat 
et celle de décision prise à une majorité de voix quel­
conque. Qui dit contrat dit unanimité. 

Si donc l'on s'était réservé dans le contrat la faculté 
d'y faire des modifications à la major i t é , ou aux deux 
tiers, ou a u x trois quar ts des v o i x , cette réserve ne pour­
rait évidemment s 'appliquer qu 'à ce qui dans le contrat 
ne serait pas subs tan t ie l , qu 'à ce qui serait simplement 
réglementaire et d 'exécution : sans quoi le contrat dé ­
pendrait d 'un vote de la major i té , ce qui exclurait l'idée 
même de contrat. 

SECTION II. 

ADMINISTRATION DES SOCIÉTÉS COMMERCIALES. 

§ 1 e r . Administration de la société en nom collectif. 

La société en nom collectif est réputée personne civile; 
elle a un nom qui lui est propre (c'est la raison sociale); 

6 
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un patrimoine spécial , qui est particulièrement affecté à 
l 'acquittement de ses de t tes ; enfin elle est douée de la 
capacité de s'obliger et d'obliger les tiers envers elle. 
Cette capacité essentielle, elle l 'exerce par chacun de ses 
membres , qui tous sont ses représentants légaux et ont 
le pouvoir de gérer et d 'administrer, à moins qu'i ls ne 
l'aient délégué (soit à terme ou sous condi t ion, soit pure­
ment et simplement) à un seu l , ou à plusieurs d'entre 
eux . Cette délégat ion, suivant qu'elle a été faite par 
l 'acte même de société ou postérieurement à cet ac te , 
est irrévocable ou révocable. 

Dans les délibérations de la société en nom collectif, 
les voix sont comptées par tête et non par m i s e , et les 
décis ions, prises à la majorité simple. S'il n 'y a de majo­
rité pour aucune opinion, pas de résolution possible. Je 
ne saurais acquiescer à l'avis des auteurs qui veulent que, 
en pareil c a s , le soin de décider soit remis au tribunal 
de commerce ou à des arbitres. 11 s'agit ic i , non d'une 
contestation entre associés, mais d 'une mesure adminis­
trative qui ne peut être prise que par les intéressés e u x -
mêmes . A défaut de major i té , on doit donc s'en tenir au 
statu quo; et s'il y avait péril en la demeure , il ne reste­
rait d 'autre parti à prendre que de faire prononcer en 
justice la dissolution de la société. 

Il est de principe que tous les associés, s'ils ont tous 
conservé le pouvoir d'administrer (qui , de d ro i t , appar­
tient à tous), ou que ceux auxquels ils l'ont dé l égué , 
peuven t , sans avoir beso in , comme dans les sociétés 
civi les , d 'un mandat spécial , engager la société envers 
les tiers. Mais pour que la société soit engagée envers 
ceux-ci , il faut que l 'engagement ait été contracté sous 
la raison sociale , o u , au m o i n s , au nom de la société; 
en un m o t , que le tiers ait entendu avoir l 'engagement , 
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non pas de l 'associé personnel lement , mais de la société 
e l le -même, ce qui sera péremptoirement établi q u a n d il 
aura obtenu la s ignature sociale : le t o u t , sans p ré ju ­
dice de l 'application des principes généraux sur la gestion 
d'affaires, et de l 'action q u i , aux termes des ar t . 1 3 7 5 
et 1 8 6 4 du Code civil , pourrai t appartenir aux tiers 
contre la société. 

Ces articles sont ainsi conçus : 
ART. 1 3 7 5 . « Le maître dont l'affaire a été bien admi­

nistrée doit remplir les engagements que le gérant a con­
tractés en son nom, l ' indemniser de tous les engagements 
personnels qu' i l a pr is , et lui rembourser toutes les dé­
penses utiles ou nécessaires qu'i l a faites. 

ART. 1 8 6 4 . « La stipulation que l 'obligation est con­
tractée pour le compte de la société ne lie que l 'associé 
contractant et non les autres , à moins que ceux-c i ne lui 
aient donné pouvoir ou que la chose n'ait tourné au 
profit de la société. » 

Les obligations de l 'être moral société réagissent sur 
chacun des associés ; de telle sorte que chacun d ' eux est 
débiteur direct et personnel de tous les créanciers de la 
société. Indépendamment donc de la responsabili té de 
l'être moral et des droits que les créanciers de la société 
ont sur son actif, ces créanciers peuvent poursuivre 
chacun des associés personnellement sur tous ses biens . 

Les associés sont même tenus chacun pour le tou t et 
solidairement ; cette solidarité est tellement appropriée 
au caractère de la société en nom collectif, qu'il ne paraî t 
pas qu 'on puisse l 'exclure par une convention quelconque, 
cette convention fût-elle insérée dans l 'extrai t de l 'acte 
de socié té , et rendue publique avec cet extrai t même. 
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§ 2 . Administration de la société anonyme. 

Dans la société a n o n y m e , à la différence des autres 
sociétés , l 'administration n'appartient de plein droit à 
aucun des associés : elle s 'exerce par des mandataires 
choisis indistinctement parmi les sociétaires eux-mêmes, 
ou en dehors de la société. Ces mandataires sont toujours 
révocables , eussent-ils été nommés par l 'acte de société; 
et quand même ils seraient du nombre des associés , ils 
peuvent se faire allouer un salaire. 

Comme cette société est composée de choses et non de 
personnes , les v o i x , dans les délibérat ions, doivent 
être comptées par mise et non par tê te , et les décisions, 
prises à la majori té , non pas en n o m b r e , mais en 
sommes. 

Les adminis t ra teurs , sociétaires ou n o n , ne doivent 
compte que de l 'exécution du mandat qu'ils ont reçu; 
les tiers avec lesquels ils ont contracté n 'ont d'action que 
contre la société, et ne peuvent se faire payer que sur le 
fonds social , leur seul g a g e , puisque les associés ne sont 
soumis à aucune responsabilité personnelle. 

La société anonyme n'étant composée que de choses , 
que d 'une réunion de cap i taux , la garantie qu'elle offre 
au public ne saurait s 'étendre au delà , et n'affecte point 
la personne des act ionnaires, qui ne peuvent perdre que 
leur mise. 

§ 3 . Administration de la société en commandite. 

Participant de la nature des deux au t re s , la société en 
commandite a aussi le caractère et les attributs d'une 
individualité juridique. Être d 'une nature m i x t e , elle se 
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compose en partie de personnes , comme la société en 
nom collectif, et en partie de choses seulement , comme 
la société anonyme . 

Les associés commandités, ou associés en n o m , sont 
les seuls représentants de la société en c o m m a n d i t e , et 
c'est à eux que l 'administration est dévolue de plein droit , 
à l 'exclusion des commandi ta i res ; il ne paraît pas même 
qu'ils soient tenus d 'admettre les commandita i res à déli­
bérer en commun avec eux sur les affaires socia les , à 
moins de stipulation contraire dans l'acte de société. 

Des deux classes d'associés qui composent cette société, 
les u n s , ce sont les commandités ou associés en nom, 
sont tenus des engagements de la société personnelle­
ment et so l ida i rement , comme dans la société en nom 
collectif; c'est p o u r q u o i , ainsi qu 'on l'a v u , le nom d 'un 
ou de plusieurs d 'entre eux doit nécessairement former la 
raison sociale : les a u t r e s , ce sont les commandita i res ou 
simples bail leurs de fonds, ne sont tenus des engage­
ments de la société que jusqu 'à concurrence de leur mise, 
comme dans la société a n o n y m e ; a u s s i , et cela encore 
a été dit plus h a u t , le nom d 'aucun d 'eux ne peut- i l faire 
partie de la raison sociale. 

La Cour de cassat ion, par un ar rê t du 15 janvier \ 8 4 2 , 
avait jugé que l 'art . 408 du Code péna l , sur l 'abus de 
confiance, était inapplicable au gérant d 'une société en 
commandite . Le motif principal de cet a r rê t était que 
l 'art. 408 ne s 'applique qu ' au cas de dé tournement de 
fonds ou effets confiés à titre de louage, de dépôt ou de 
mandat, et que le gérant d 'une société en commandi te , 
étant plutôt propriétaire qu'administrateur et n 'é tant pas, 
d 'ai l leurs, r évocab le , ne pouvait être considéré comme 
un mandataire dans le sens de l 'art. 4 0 8 . 

Lorsque cet arrêt fut r e n d u , il fut vivement cri t iqué 
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comme contraire aux nombreux intérêts engagés dans 
les sociétés en commandi te ; mais depuis, par deux arrêts , 
l 'un et l 'autre en date du 8 août 1845 , et dont les motifs 
sont identiques, revenant sur sa jur i sprudence , la Cour 
de cassation a décidé que le gérant infidèle est un man­
dataire et tombe sous le coup de l 'art. 408 . Voici les 
considérants de ces arrêts s 

« Attendu que le contrat de société n 'exclut pas la sti­
pulation d 'un mandat ; 

« Que le même acte qui établit une société et détermine 
les droits des associés peut aussi contenir les pouvoirs 
conférés à l 'un des contractants pour la gestion et l 'admi­
nistration de la chose mise en société et pour la direction 
des intérêts communs ; que, spécialement, dans la société 
en commandite les associés responsables et solidaires 
sont investis par leurs coïntéressés du pouvoir de gérer, 
administrer et signer pour la société; que ceux des 
associés auxquels ce pouvoir est attribué doivent être 
désignés dans l 'extrait de l 'acte de société qui est remis 
au greffe du tribunal de commerce et publié conformé­
ment aux art . 42 et 43 du Code de commerce ; 

« Qu'ils sont constitués par là mandataires de leurs co­
associés , et que les valeurs appartenant à la société leur 
sont remises à titre de mandat ; 

« Attendu que si le mandat ainsi contracté est modifié 
sous plusieurs rapports à raison de son concours avec 
le contrat de société , notamment s'il ne peut pas être 
révoqué sans cause légit ime, il n 'entraîne pas moins, 
comme l 'une de ses conséquences, l'obligation pour le 
mandataire de se renfermer dans les limites de son man­
d a t , d'en rendre compte, et d 'être passible en cas de 
fraude des poursuites autorisées et des peines prononcées 
par la loi contre le mandataire infidèle. » 
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La loi , pour préserver les tiers et la société en com­
mandite e l l e -même de fraudes et d 'abus attestés par 
l 'expérience, a voulu que les commanditaires restassent 
absolument é t rangers à la gestion de la société et à la 
direction de ses affaires, sous peine d'être déclarés per­
sonnellement et solidairement responsables de tous les 
engagements de la soc ié té , aussi bien passés que présents 
et futurs. 

Un avis du conseil d'État du 29 avril 1808 a levé un 
doute qui pouvai t naître à cet égard . Cet avis est ainsi 
conçu : 

« Le conseil d ' É t a t , q u i , en exécution du renvoi à lui 
« fait, a entendu le rappor t de la section de l ' intérieur 
« sur celui du ministre de ce dépar tement , tendant à faire 
« décider si la défense, portée a u x art 27 et 28 du Code 
« de commerce , a u x associés commanditaires de faire 
« aucun acte de gestion des affaires de la société en 
« commandi t e , sous peine d 'ê t re obligés so l ida i rement , 
« s'applique aux transactions commerciales récipro-
« ques , é t rangères à la gestion de la maison comman-
« di tée; 

« Est d 'avis que les art . 2 7 et 2 8 du Code de com-
« merce ne sont applicables q u ' a u x actes que les asso­
« ciés commandi ta i res feraient en représen tan t , comme 
« gérants , la maison commandi tée , même par p rocura -
« tion, et qu ' i ls ne s 'appliquent pas a u x transactions 
« commerciales que la maison commandi tée peut faire 
« pour son compte avec le commandi t a i r e , et récipro-
« quement le commanditai re avec la maison c o m m a n -
« d i tée , comme avec toute autre maison de commerce . » 

Cette solidari té , prononcée en quelque sorte à titre de 
peine, peut être invoquée par tous les créanciers de la 
société, quels qu' i ls soient. Mais elle n'influe p a s , en 
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géné ra l , sur les rapports du commanditaire avec ses co­
associés; ces rapports sont toujours régis par les stipu­
lations de l 'acte de société. 

Plusieurs difficultés graves , et qui pouvaient diviser les 
meilleurs esprits, se sont élevées sur la nature et l 'étendue 
des obligations des commanditaires relativement à leur 
mise. Il s'est agi notamment de savoir : 1° si en cas de 
faillite d'une société en commandi te , les tiers qui avaient 
traité avec la société avaient une action directe contre 
les commanditaires pour les obliger au versement de leur 
mise; 2° si l'action dirigée contre eux par les tiers devait 
être portée devant des arbitres ou devant le tribunal de 
commerce ; 3° si les commanditaires pouvaient être con­
damnés par corps au paiement de leur mise. 

Plusieurs auteurs soutenaient et des arrêts avaient jugé 
que, le Code commerce considérant les commanditaires, 
non comme des associés proprement d i t s , mais comme 
de simples bailleurs de fonds , et les déclarant seulement 
passibles des pertes jusqu 'à concurrence de leur mise de 
fonds, ces commanditaires n'étaient tenus qu 'envers la 
société et non envers les t iers; que par suite ils ne pou­
vaient être actionnés directement par les tiers, ni appelés 
par ceux-ci devant le tribunal de commerce, ni condam­
nés par corps . Mais la Cour de cassation a r e n d u , le 
29 février 1844 , un arrêt qui a résolu ces trois questions 
dans un sens contraire. Voici les considérants de cet 
important arrê t : 

« Attendu que, d 'après l 'art . 23 § 2 du Code de com­
merce, la société en commandite ne peut exister que sous 
une raison sociale ; 

« Q u e , d 'après l 'art 4 2 , elle doit être publiée par 
extrait de l 'acte constitutif, tout comme la société en 
nom collectif, et que l 'extrait rendu public doi t , selon 
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l'art. 4 3 , indiquer le montant des valeurs fournies ou à 
fournir par les associés commandi ta i res ; 

« Attendu que les tiers qui traitent avec la société sont 
censés suivre non-seulement la foi personnelle des asso­
ciés responsables et sol idaires , mais encore celle des 
capitaux engagés à t i tre de commandi te ; 

« Qu'un tel contrat renferme véri tablement de la par t 
des commandi ta i res , auxque l s tout acte de gestion est 
interdit, un manda t donné aux associés-gérants de les 
obliger envers les tiers jusqu 'à concurrence des fonds 
qu'ils ont mis ou qu ' i ls se sont engagés à mettre dans la 
société; 

« Attendu que les tiers qui contractent avec la raison 
sociale ont réellement la société pour débi teur , savoir 
les associés-gérants indéfiniment, et les associés com­
manditaires j u squ ' à concurrence du montant de la com­
mandite, et que l 'obligation ainsi limitée à l 'égard de ces 
derniers engendre nécessairement un d ro i t , et par consé­
quent une action utile au profit des tiers ; 

« Attendu que la faillite de la société ayan t fait cesser 
en la personne du gé ran t la représentat ion de la société, 
l'action en versement des mises commandi ta i res a pu et 
du nécessairement être intentée directement par les 
créanciers ou les mandata i res légaux de ceux -c i contre 
les associés commandi ta i res ; 

« Attendu qu'i l suffit que cette action intéresse les tiers 
pour qu 'el le échappe à l 'application de l 'art . 51 du Code 
de commerce , qui ne soumet à l 'arbitrage forcé que les 
contestations entre associés p o u r raison de la soc ié té ; 

« Attendu dès lors qu 'en décidant que les syndics de 
la faillite Loubon aîné (soit comme s u b r o g é s , par suite 
d'un manda t l éga l , au droit qu 'avai t eu le gérant failli 
d exiger des commandi ta i res le versement de leurs mises 
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sociales, soit comme représentants des créanciers de la 
société en commandi te) avaient qualité pour exercer l'ac­
tion sur laquelle a prononcé l 'arrêt a t t aqué , cet a r r ê t , 
loin d'avoir violé les textes de loi invoqués à l'appui du 
pourvo i , en a fait , au contraire, une juste application; 

« Attendu que c'est à la qualité de la det te , et non à 
la qualité du débiteur, que l 'art. 1 e r de la loi du 17 avril 
1832 attache la sanction de la contrainte par corps; que 
c'est une opération évidemment commerciale, que celle 
qui consiste à verser à titre de commandite des fonds 
dans une maison de banque, en vue de prendre part au 
bénéfice résultant du mouvement de ces fonds réunis et 
confondus avec d 'autres ; que le § 4 de l 'art . 632 du Code 
de commerce range formellement une telle opération dans 
la classe des actes de commerce ; qu 'a ins i , en condam­
nant les demandeurs même par corps au versement de 
leurs mises commanditaires dans la maison de banque 
Loubon a îné , l 'arrêt at taqué n'a fait qu 'une juste appli­
cation de la loi. » 

§ 4 . Administration de la société en participation. 

L'administration des associations en participation est 
dominée par une question qu'il faut traiter tout d 'abord : 
L'association en participation forme-t-el le , comme les 
autres sociétés commerciales , une personne civile? 

Sur cette question, dont l ' importance est capi ta le , il 
existe dans la jurisprudence une grande diversité de dé­
cisions. 

Pour se prononcer à cet é g a r d , il faut d 'abord discuter 
et résoudre une autre question dont celle-ci parait dé­
pendre , savoir si les sociétés civiles elles-mêmes forment 
des personnes. 
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Si l'on dénie à la société le caractère de p e r s o n n e , il 
en résultera que les créanciers particuliers de chaque 
associé pour ront concourir sur le fonds social avec les 
créanciers de la soc ié té ; que chacun des associés , étant 
propriétaire actuel d 'une q u o t e - p a r t de l'actif soc ia l , 
pourra aliéner et hypothéquer cette pa r t , e t , par su i t e , 
compenser avec ce qu'i l devrai t personnellement à un 
débiteur de la société ce qui lui reviendrait à lu i -même 
dans la c réance que la société pourrai t avoir sur ce dé­
biteur. 

Au contraire , si l 'on reconnaît à la société le caractère 
de personne, il en résultera que le fonds soc ia l , a p p a r ­
tenant exclusivement à l 'être soc ia l , sera le gage spécial 
de ses c réanc ie r s , avec lesquels ne pourront jamais con­
courir les créanciers particuliers des associés ; il en résul­
tera pareillement que le fonds social ne pourra être al iéné 
ou hypothéqué , soit pour le t ou t , soit pour p a r t i e , que 
par l'être social. 

Sur cette question de la personnali té des sociétés civiles, 
comme sur celle de la personnali té des associat ions en 
participation, les avis sont pa r t agés ; et il ne faut pas s'en 
étonner, car le Gode civil contient nombre de dispositions 
qui semblent dériver de deux systèmes opposés et se rat­
tacher, les unes à la personnalité, les autres à l'imper-
sonnalité des sociétés . 

En effet, les ar t . 1 8 4 5 , 1 8 4 6 , 1852 supposent q u ' u n 
associé peut ê t re débi teur envers la société, avoir action 
contre la société, et ils semblent admet t re par là q u e la 
société est une personne distincte des associés. 

D'un autre côté, l 'ar t . 529 du Code civil range dans la 
classe des meubles les actions ou intérêts dans les c o m ­
pagnies de finance, de commerce ou d ' industr ie , « encore 
que des immeubles dépendants de ces entreprises a p p a r -
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tiennent aux compagnies; » et par là il consacre mani­
festement la personnalité des socié tés , laquelle paraît 
également présupposée par l 'art. 59 du Code de procé­
d u r e , qui porte qu 'en matière de société, tant qu'elle 
existe, le défendeur sera assigné devant le juge du lieu 
où elle est établie. 

Enfin on peut , dans le même sens, argumenter d'un 
texte du droi t romain, de la loi 2 2 , D. de fidej., où il est 
dit : Societas vice personœ fungitur. 

Mais, d 'un autre cô t é , en pr incipe, on ne peut admet­
tre l 'existence d'un être j u r i d i q u e , qu 'autant que la loi 
elle-même l'a const i tué ; car c'est une fiction, ét on ne 
peut pas se contenter à cet égard de simples inductions. 
D 'a i l leurs , celles qu 'on tire de la loi 22 de fidej, de l'ar­
ticle 59 du Code de p r o c é d u r e , des articles 5 2 9 , 1 8 4 5 , 
1 8 4 6 , 1852 du Code civil , ne sont pas en el les-mêmes 
d 'une grande va leu r ; il e s t , en effet, bien constant que 
les jurisconsultes r o m a i n s , nonobstant la loi 22 de fidej, 
ne reconnaissaient pas à la société le caractère de per­
sonne : le titre pro socio tout entier en fait foi. Poth ier , 
dans son Traité sur les sociétés, ne leur at tr ibue pas non 
plus ce ca rac tè re ; e t , comme les articles 1 8 4 5 , 1846 , 
1852 du Code civil ne sont que la reproduction textuelle 
de passages de Pothier, il n 'y a rien à conclure de ces ar­
ticles en faveur de la personnalité des sociétés. 

L'induction que l'on tire de l 'article 59 du Code de 
procédure a peu de consistance ; car cet a r t i c le , en dé­
terminant le tribunal devant lequel le défendeur sera 
ass igné, ne dit pas que c'est la société qui sera assignée, 
et par conséquent il laisse la question entière. Quant à 
l 'article 529 du Code c ivi l , il peut fort bien ne con­
cerner que les sociétés commerciales ; et c'est même ce 
que semblent indiquer ces mots : les actions ou intérêts 
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dans les compagnies de finances, de commerce ou d'industrie. 
A cela on peut ajouter qu'i l y a dans le Code civil des 

dispositions très-difficiles à concilier avec la personnal i té 
des sociétés; tel est, entre aut res , l 'article 1849 : « Quand 
un associé a reçu sa part de la c réance commune, e tc . » 
Or, si les créances dues à la société appar t iennent pour 
partie à chacun des assoc iés , que devient la personnalité 
de la société? 

De p lus , d ' ap rès l 'économie généra le de ce t i t re , il pa­
raît n 'y avoir de rappor t s que d 'associé à associé, et non 
pas des associés à la société; q u e des associés à l 'égard des 
tiers, et non pas de la société à l 'égard des tiers : n'est-ce 
pas là , en effet, ce qui résulte de l ' intitulé de la s ec ­
tion 1 r e du chapitre I I I , des engagements des associés entre 
eux, et de l ' intitulé de la section 2 e , même chap i t re , des en­
gagements des associés à l'égard des tiers ? n 'est-ce pas ce qui 
résulte encore de l 'absence de toute condit ion de publ i ­
cité, et de la nécessité de l ' intervention de chacun des as­
sociés, ou d 'un pouvoi r spécial conféré par e u x , pour 
qu'ils soient obligés envers les t iers? 

De tout cela ne faut-il pas conclure qu 'on a tort d 'a t t r i ­
buer aux sociétés civiles le carac tère de personnes juridi­
ques, caractère que les jur isconsul tes romains ni Pothier 
ne leur ont j amais reconnu ? 

J'ai cru devoir présenter ainsi le r é sumé aussi complet 
qu'il m'a é té possible des deux a rgumenta t ions opposées . 
Il m'a paru que , mises de la sorte en r e g a r d , elles f r ap ­
peraient mieux l 'esprit et seraient plus faciles à a p p r é ­
cier. 

Quant à m o i , s'il faut dire mon a v i s , j e crois q u e , 
malgré la rédaction défectueuse de quelques articles du 
Code civil, c'est le sys tème de la personnal i té des sociétés 
qui a , en définitive, pris place dans notre législation. Je 
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me fonde sur un texte du Code civil, qui jusqu 'à présent, 
je ne sais pourquoi , a passé pour ainsi dire inaperçu, sur 
l 'art . 1 8 6 0 , ainsi c o n ç u : « L'associé qui n'est pas admi­
nistrateur ne peut aliéner ni engager les choses même mo­
bilières qui dépendent de la société. » Il ne peut , comme 
on voi t , aliéner ni engager ces choses en aucune façon, 
et c'est ce que n 'admettai t pas Pothier, q u i , conséquent 
avec lui-même, et d 'accord en cela avec les jurisconsultes 
roma ins , disait , n° 89 : « Un associé ne peut aliéner, ni 
« engager les choses dépendantes de la société, si CE N'EST 
« P O U R L A P A R T Q U ' I L Y A . » 

Les rédacteurs du Code se sont donc écartés ici de la 
doctrine de Pothier, et ils ont par cela même consacré le 
pr inc ipe , méconnu par Pothier, de la personnalité des so­
ciétés; car, si un associé ne peut, tant que dure la société, 
aliéner, directement ni indirectement , aucune portion 
du fonds social, il en résulte, et, ce me semble, assez clai­
r e m e n t , que le fonds social est indépendant des associés 
considérés individuellement , et ne relève que d 'une per­
sonne distincte de chacun d ' eux , l'être jur idique société. 

Or, si la société civile est une personne , pourquoi l'as­
sociation en participation, qui n 'en diffère que par la na­
ture commerciale de son obje t , n 'aurait-el le pas aussi le 
caractère de la personnalité? 

De p lu s , l 'art . 47 du Code de commerce, par ces mots : 
« La loi reconnaît les associations commerciales en par­
ticipation » ne leur a-t-il pas attr ibué le caractère de per­
sonnes ? 

Cependant la Cour de cassation, par deux arrêts en date 
des 2 juin 1834 et 13 mars 1 8 3 8 , a repoussé le principe 
de la personnalité pour les associations en part icipation; 
mais elle ne paraît pas l 'avoir repoussé d 'une manière 
abso lue , et ses cons idéran ts , qui seraient susceptibles de 
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plus d 'une c r i t ique , ne semblent pas de na tu re à met t re 
fin à la controverse . 

En défini t ive, et après mûr e x a m e n , il m 'a paru q u e , 
dans le droit nouveau comme dans l 'ancien d r o i t , on a 
compris sous la dénominat ion générale et vague d'associa­
tion en participation une foule de conventions fort d iver­
ses, et dont la plupart ne présentent pas en el les-mêmes 
les caractères d 'une société . Ainsi , par e x e m p l e , si un 
négociant de Par is écrit à un commerçant du H a v r e , à un 
commerçant de Marseil le , à un commerçant de L y o n , 
pour proposer à chacun d 'eux séparément de s ' intéresser 
dans une affaire qu'il a en v u e , et que ceux-ci acceptent , 
il est clair qu ' i l n 'y aura là ni un contrat de société entre 
ces quat re pe r sonnes , ni trois contrats de soc ié t é ; ce 
sera seulement une association dans laquelle figureront 
trois par t ic ipants , tous trois étrangers les uns aux au t res , 
et un gérant . 

Il n 'est donc pas possible de reconnaître indis t incte­
ment le caractère de personne ou d ' individuali té jur id ique 
à tout ce qu 'on s'est accou tumé à qualifier d'association 
en participation. Mais quand il s 'agira d 'une convent ion 
qui contiendra en e l le-même les é léments constitutifs 
d'une véri table soc ié té , faudra-t-i l , parce qu'elle sera 
qualifiée de participation et parce qu'el le sera relative à 
une ou plusieurs opérat ions de c o m m e r c e , lui refuser le 
caractère de pe r sonne? Non , cela serait inconséquent , et 
il faudra lui a t t r ibuer ce c a r a c t è r e , à moins que les par ­
ties n 'aient manifesté une intention formellement c o n ­
traire; car il n 'y a là rien de moins que dans les sociétés 
civiles, qui c e p e n d a n t , de l 'aveu même de la Cour de 
cassation, sont des personnes. 

Les tiers qui au ron t contracté avec le gérant agissant en 
cette qualité au ron t une action directe et personnelle 
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contre lui ; et de plus (si on admet que l 'association en 
par t ic ipat ion, lorsqu'elle constitue une véritable soc ié té , 
soit une individualité juridique), ils auront , comme créan­
ciers de la socié té , un droit exclusif sur le fonds social. 
Mais ils n 'auront pas d'action contre les simples par t ic i ­
pants restés étrangers à la gestion, car ceux-ci ne peuvent , 
sans leur consentement spécial , être engagés par le gérant 
envers les tiers : pour qu'i ls soient tenus personnellement 
envers les t iers , il faut qu'i ls aient concouru à l ' enga ­
gement , ou qu'ils y aient consenti ; mais dans ce cas, 
selon moi du moins, ils seront tenus solidairement. 11 me 
paraît bien difficile, en effet, d 'apercevoir une différence 
entre cette hypothèse et celle où dans la société en nom 
collectif des engagements ont été contractés au nom de 
la socié té , sans que les formalités de publication aient été 
remplies : auquel cas il est indubitable que les associés 
seraient tenus solidairement envers les tiers. 

J 'ajoute q u e , d 'après les ar t . 1861 du Code civil et 22 
du Code de commerce , la solidarité est le droit commun 
en matière de sociétés commerciales, ce qui suffit pour la 
reconnaî t re , sauf la distinction que j ' a i indiquée tout à 
l 'heure , même dans les associations en participation. 

S E C T I O N I I I . 

DISSOLUTION, LIQUIDATION ET PARTAGE DES SOCIÉTÉS. 

§ 1 e r . Dissolution. 

En droit c o m m u n , certaines causes produisent de plein 
droi t , et par el les-mêmes, la dissolution de la société; 
d 'autres donnent seulement lieu à une demande en disso­
lut ion, et la dissolution ne date que du jour où le tribu­
nal l'a prononcée. 
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Les premières sont , d ' après l 'article 1865 du Code civil : 
1° Le consentement mutuel des parties ; 
2° L'expirat ion du temps p o u r lequel la société a été 

contractée ; 
3° L'extinction de la chose, ou la consommat ion de la 

négociation ; 
4° La mort naturel le ; 
5° La mort c ivi le , l ' interdiction, la déconfiture ou la 

faillite ; 
6° La volonté qu 'un seul ou plusieurs des associés expri­

ment de n 'ê t re plus en socié té , lorsqu'il s'agit d'une société 
dont la. durée est illimitée. 

Les autres causes de dissolution (celles qui n 'opèren t 
pas la dissolution de plein droit) son t , aux termes de l'ar­
ticle 1871 du Code c ivi l , abandonnées à l 'appréciat ion 
de ceux qui ont mission de s ta tuer sur les contestat ions 
entre associés. 

Mais , en droi t commerc ia l , les causes mêmes qui dis­
solvent la société de plein droit ne produisent cet effet à 
l 'égard des tiers qu ' au t an t qu'elles leur ont été dûment 
notifiées, par affiche et insertion dans les j o u r n a u x , confor­
mément au prescrit des ar t . 42 et 46 du Code de commerce . 

L 'expirat ion du te rme fixé est une cause de dissolution 
pour toute espèce de société indis t inctement . 

11 n 'en est pas de m ê m e de la mort naturel le ou civile, 
de l ' interdict ion, ou de la faillite de l'un des associés; ces 
différentes causes produisent ou non la dissolution sui­
vant q u e , d 'après la na ture de la société , il apparaî t que 
c'est en vue de la pe r sonne , ou en vue seulement de la 
mise , qu 'el le s'est formée. Elles entraîneraient donc la 
dissolution de la société en nom collectif, mais non pas 
celle de la société a n o n y m e . Du reste, l 'ar t . 1868 du Code 
civil permet de st ipuler qu 'en cas de mor t de l'un des 
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associés, la société continuera soit entre les associés sur ­
vivants seulement , soit même avec les héritiers de l'asso­
cié décédé. 

La dissolution par la volonté d'un des associés ou de 
plusieurs ne s 'appl ique, comme je viens de l ' indiquer tout 
à l ' heure , qu 'à un seul genre de sociétés , à celles dont la 
durée est illimitée. De p lus , aux termes de l 'art . 1869 
du Gode civi l , il faut que la renonciation ait eu lieu de 
bonne foi , en temps oppor tun , et qu'elle soit notifiée à 
tous les associés. 

Quant à la dissolution par la perte de la chose , d 'après 
l 'art . 1867 du Code civil (qui est aussi bien applicable 
aux sociétés commerciales qu ' aux sociétés civiles), il faut 
faire les distinctions suivantes : 

Si l 'associé propriétaire de la chose n 'en a mis que la 
jouissance en soc ié té , et que la chose vienne à périr, la 
société sera nécessairement dissoute, j ' e n ai donné plus 
haut la ra ison; au contra i re , si c'est la propriété même 
qui a été mise en société, la société n'en continuera pas 
moins de subsister, malgré la perte de la chose. 

Mais si l 'associé s'est simplement engagé à rendre la 
société propriétaire d 'une chose à une certaine époque, il 
faut encore distinguer : 

La perte de cette chose , survenue avant l 'époque d é ­
te rminée , dissout la société; la perte survenue postérieu­
rement n 'a pas cet effet. 

C'est a insi , selon moi du moins , qu'il faut entendre les 
premier et troisième alinéa de l 'art. 1867 du Code civil, 
lequel est ainsi conçu : « Lorsque l'un des associés a pro­
mis de mettre en commun la propriété de la chose, la perte 
survenue avant que la mise en soit effectuée opère la 
dissolution de la société par rapport à tous les associés. 

« La société est également dissoute dans tous les cas 
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par la perte de la chose lorsque la jouissance seule a été 
mise en c o m m u n , et que la propr ié té est restée dans la 
main de l 'associé. 

« Mais la société n'est pas rompue par la perte de la 
chose dont la propriété a déjà été apportée à la société. » 

Cet article a été jusqu ' à présent mal compris , ce me 
semble , par tous ceux qui s'en sont occupés. Limité , 
comme il doit l 'être d 'après ses termes mêmes , à la simple 
promesse de rendre ul tér ieurement , à une époque d o n ­
n é e , la société propriétaire d 'une chose d é t e r m i n é e , il 
ne présente rien que de conforme aux principes de notre 
droi t , et n 'a en même temps rien de contraire a u x 
art . 1138 et 1302 du Code civi l , avec lesquels on le 
prétend inconciliable. 

En effet, d 'une p a r t , la société n'est pas devenue i m ­
médiatement propr ié ta i re , puisqu'i l a été convenu qu 'e l le 
ne le deviendrai t que plus t a r d ; d 'une au t re p a r t , elle 
n'est pas davantage créancière actuelle de la chose, puis­
qu'il ne lui a é 'é fait qu ' une simple promesse de l'en 
rendre ultérieurement propr ié ta i re . Dès l o r s , il est tout 
simple que ju sque - l à la perte soit a u x r isques du p r o ­
mettant . 

Dans la première édition de mon Manuel, je m'éta is 
borné à indiquer cette expl icat ion, dans les termes q u e j e 
viens de r ep rodu i r e , me réservant de publier plus t a r d , 
avec quelques déve loppements , mes idées sur ce sujet. 

Depuis l o r s , l 'opinion que j ' ava i s émise a été adoptée 
par l 'un des cont inuateurs de Toullier (M. Duvergier ) , et 
présentée par lui de la manière suivante : « Il peut t rès -
bien arr iver que l 'associé soit propriétaire de la chose 
qu'il promet de mettre en commun , au moment où il fait 
la promesse , et que cependant la propriété n 'en soit pas 
transmise immédiatement à la société Si un associé a 
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promis de mettre une chose en commun, avec l'intention 
de suspendre jusqu 'à une époque déterminée la transmis­
sion de la propriété , la société ne sera saisie qu 'à cette 
é p o q u e ; et elle sera dissoute si la chose périt an tér ieure­
ment . La règle ancienne, reproduite par l 'article 1302 
du Code civil, que le débiteur d'un corps certain est l ibéré 
par la perte de la chose due, n 'a rien de contraire à ce qui 
vient d'être dit . Celui qui a promis de vend re , comme 
celui qui a promis de mettre en société à l 'avenir une 
chose déterminée, n 'est point débiteur de cette chose , il 
n'est débi teur que d 'un fait. » 

J'ai été flatté de voir l 'honorable continuateur de Toul-
lier adopter ainsi cette in terpréta t ion, qui est en oppo­
sition avec la manière de voir de M. Duranton. 

M. Troplong , dans le traité qu'il a publié sur les socié­
tés depuis la seconde édition de mon Manuel , déclare 
qu'il est loin de trouver l 'article 1867 du Code civil aussi 
obscur que cet article l 'avait paru à d 'autres au teu r s ; 
mais, pour l 'expliquer, M. Troplong s 'attache à une d i s ­
tinction peu propre , ce me semble, à en faciliter l ' intel­
ligence et l 'application, savoir, à la distinction entre le cas 
où la chose a été simplement destinée à la société et celui 
où elle lui a été acquise. 

Sans m'engager ici dans de longs développements à 
cet é g a r d , j e dirai q u e , suivant m o i , le cas prévu par le 
premier alinéa de l'article 1867 n'est pas celui où l'on 
aurait promis de mettre en société une chose qu 'on se 
proposerait simplement d 'acheter : par exemple (et c'est 
l 'hypothèse qu ' indique M. Troplong) , « une cargaison de 
blé q u i , partie d'Odessa sur le navire le Sphinx, doit 
arriver bientôt à Marseille, » Ce que l 'article 1867 me 
paraît avoir uniquement cons idéré , c'est si l 'associé a 
pris l 'engagement de rendre la société propriétaire immé-
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diatement, ou seulement à une époque ultérieure. Que s'il 
a seulement déclaré vouloir la rendre propriétaire à une 
époque ul térieure, les risques de la chose demeurent né ­
cessairement, et dans tous les cas, à sa charge jusque-là . 
Or, il est clair que celui, par exemple , à qui appart ient 
une maison, et qui dit : Je m'engage à en rendre dans un 
an la société propr ié ta i re , indique par cela même qu'il 
n'en veut pas rendre la société propriétaire dans le mo­
ment présent , mais seulement à l 'expirat ion du terme 
fixé; et c'est précisément là l 'hypothèse prévue par l 'ar­
ticle 1 8 6 7 , qui dans son premier alinéa suppose qu 'un 
des associés a promis de mettre en commun la propriété 
d'une chose, e tc . , et qui dans son troisième alinéa parle , 
non pas de la chose qui a déjà été apportée, mais de la 
chose dont la propriété a déjà été apportée à la société. 

§ 2 . Liquidation. 

Après la dissolution de la société il faut procéder à la 
l iquidation. La liquidation déterminera l 'excédant de l 'ac­
tif sur le passif, ou, vice versâ, du passif sur l'actif. Elle 
s 'opère par des mandataires appelés l iquidateurs, lesquels 
sont nommés soit par l'acte même de société, soit par un 
acte postérieur intervenu pendant l 'existence de la société 
ou après sa dissolut ion, soit enfin par le tribunal si les 
associés ne peuvent pas s 'accorder sur le choix. 

Le l iquidateur peut être pris tant parmi les associés 
eux-mêmes que parmi les personnes é t rangères à la s o ­
ciété. Ses pouvoirs sont , en général , les mêmes que ceux 
d 'un mandata i re , et il ne peut faire que des actes d ' admi ­
nistrat ion. Mais cette expression doit se prendre ici dans 
un sens plus étendu qu'en matière civile; les pouvoirs du 
liquidateur comportent des actes qui dépasseraient cer-



102 DES SOCIÉTÉS. 

tainemenl ceux d'un mandataire général, tel que l 'entend 
l'article 1988 du Code civil. 

A u x termes de l 'article 64 du Code de commerce, toutes 
actions contre les associés non liquidateurs sont prescrites 
cinq ans après la fin ou la dissolution de la société, lors­
que l 'acte de société en énonce la durée , ou que l'acte de 
dissolution a été affiché et enregistré de la manière i nd i ­
quée par la loi. 

MM. Pardessus , Delvincourt et autres sont d 'avis que 
le bénéfice de cette prescription ne peut être réclamé par 
les associés l iquidateurs. Le texte de l'article 64 leur p a ­
raît à cet égard décisif. 

Pour moi, il me semble que tel ne peut être le sens de 
cet article, sainement entendu. En effet, si le l iquidateur 
était étranger à la société , tous les associés seraient en 
droit de se prévaloir de la prescription dont il s 'agit; seule­
ment, le liquidateur serait pendant trente ans responsable, 
en cette quali té , de sa gestion et des valeurs qui lui a u ­
raient été confiées. Or, quand la qualité de l iquidateur se 
trouve réunie dans la même personne à celle d ' assoc ié , 
ces deux qualités n'en sont pas moins distinctes. Par con­
séquent , si c'est un associé qui est l iquidateur, il est, après 
cinq ans à partir de la dissolution (dûment publiée) de la 
société, l ibéré comme associé, encore bien qu'i l reste obligé 
pendant trente ans comme liquidateur, mais uniquement 
comme liquidateur. 

Telle est l'opinion que j ' a i toujours professée, et qui a 
été adoptée en dernier lieu par MM. Malpeyre et Jourdain . 

M. Troplong a cru devoir se ranger à l 'opinion c o n ­
traire. « En droit c o m m u n , dit-il , la prescription est de 
trente a n s ; pour la réduire à un moindre temps il faut 
une disposition particulière. Où est cette disposition? J'en 
lis bien une dans l'article 64 du Code en faveur des a s -
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sociés non l iquidateurs; mais en ce qui touche les asso­
ciés l iquidateurs cet article est muet. Je concéderai qu'il 
n 'y a pas exclusion expresse du l iquidateur , mais tout 
au moins il y a si lence, et c'est ce silence qui le laisse 
sous le droit commun. 

« J 'accorde que l'associé liquidateur, personnellement 
recherché après cinq a n s , aura une action récursoire 
contre ses coassociés ; l 'opinion qui la lui refuserait s e ­
rait inique et absurde . Jamais les principes d'égalité en 
fait de socié té , jamais les principes d 'équité en fait de 
mandat ne permett ront d 'opposer entre associés la pre­
scription quinquennale . Cette prescription n'est une arme 
que contre les recherches tardives venues du dehors. Mais 
de là je ne conclus pas que les associés non l iquidateurs 
perdent le bénéfice que l'article 64 leur attr ibue ; car il y 
a une grande différence entre l'action directe des tiers et 
l'action récursoire de l'associé l iquidateur : l 'exemption 
de celle-là est un bienfait réel que ne détrui t pas l ' exer ­
cice de celle-ci. D'abord, les coassociés en nom collectif 
auraient pu être poursuivis solidairement et pour le tout; 
mais par l'effet du recours en garantie , leur coassocié ne 
peut plus leur demander que leur part et portion. De plus, 
l'action directe les aurait obligés à payer su r - l e -champ, 
sans objection comme sans division ; mais sur l 'action 
récursoire, ils peuvent opposer à leur coassocié toutes les 
exceptions personnelles qui militeront contre lui. Il n 'en 
faut pas davantage , dès lors, pour t rouver à l 'article 64 
une grande utilité et en mettre le sens réel d 'accord avec 
le sens apparent . » (Traité des Sociétés, t. II, p . 4 9 6 . ) 

En s 'at tachant à cette distinction entre l'action directe 
et l'action indirecte, M. Troplong n 'a , à vrai dire, appor té 
dans la discussion rien de nouveau que la forme heu­
reuse de son style. Si l'on ouvre les Institutes de droit 
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commercial de M. Delvincourt , publiées il y a plus de 
vingt ans , on y trouve absolument la même a rgumenta ­
tion. En effet, M. Delvincourt s 'exprime ainsi : « La lo i , 
en introduisant cette prescription de cinq ans à l 'égard de 
l 'associé non liquidateur exclusivement, a laissé voir par 
cela seul qu'elle entendait laisser subsister le droit com­
mun à l 'égard de l'associé liquidateur. Il ne pourra donc 
opposer aux créanciers de la société que la prescription 
ordinaire. Mais, dira-t-on, c'est rendre la disposition de 
l'article i l lusoire; la prescription de cinq ans deviendra 
inutile aux associés non l iquidateurs, puisque les c réan ­
ciers, qui ne pourront agir, à la vérité, contre eux de leur 
chef, les poursuivront du chef des l iquidateurs. Je réponds 
que cela est bien différent : si les créanciers agissaient de 
leur chef, les associés non l iquidateurs ne pourraient leur 
opposer que les exceptions inhérentes à la dette, ou qui 
seraient personnelles aux créanciers e u x - m ê m e s ; mais 
quand ceux-ci agissent du chef des l iquidateurs, ils sont 
passibles, en outre, des mêmes exceptions que les liqui­
dateurs eux-mêmes. Si donc ces derniers ont , par exem­
p l e , reçu des fonds suffisants pour paye r , et qu ' i ls ne 
l'aient pas fait, comme ils ne pourra ient , dans ce c a s , 
exercer des recours contre les non- l iquidateurs , les 
créanciers ne pourront pas en exercer davantage . En un 
mot, l 'action des créanciers dépendra , dans ce c a s , du 
compte à faire entre les associés l iquidateurs et les non-
l iquidateurs , compte dont la balance peut être à l 'avan­
tage de ces derniers; et alors l'action des créanciers n 'aura 
aucun effet. » (Delvincourt, t. II, p . 67 . ) 

Il est à r e m a r q u e r , au s u r p l u s , que celte ma­
nière d'envisager la question et de la résoudre n ' a p ­
partient en propre ni à M. Delvincourt ni à M. Trop-
long , et que M. Pardessus , lui aussi , l 'avait pro-
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duite en la mot ivant absolument de la même maniè re . 
Ains i , dans l 'opinion de MM. P a r d e s s u s , Delvincourt 

et T rop long , tout se rédui t à dire que les associés qui ne 
sont pas en m ê m e temps l i q u i d a t e u r s , sont l ibérés de 
l'action directe, mais peuvent néanmoins être indirecte­
ment contraints de payer , par voie d'action récursoire. 
Or, si les associés qui ne sont pas l iquidateurs sont l ibérés 
à l 'égard des créanciers s o c i a u x , comment ceux-ci p o u r ­
raient-ils demander au l iquidateur d 'acqui t ter une dette 
pour laquelle ce l iquidateur aurai t ensuite et nécessaire­
ment un recours à exercer contre ses coassociés? É v i ­
demment (MM. Delvincourt et Troplong le r e c o n n a i s ­
sent), on ne saurai t c o n t r a i n d r e , sans lui accorder un 
recours contre ses coas soc i é s , le l iquidateur , qui n 'es t 
qu'un mandataire, à payer de ses deniers une dette dont 
il se t rouverai t affranchi s'il n 'é tai t pas l iqu ida teur ; et 
cependant on ne saurai t lui accorder ce recours , car il ne 
pourrait dire à ses coassociés qu'i l a p a y é pour leur 
compte, puisqu' i ls étaient l ibé rés ! Aussi la c i rconstance 
que c'est un associé qui a été choisi pour l iquidateur 
n'enlèverait-elle pas à cet a s soc ié , m ê m e pour la par t 
contributoire dont il eût été personnel lement tenu dans la 
det te , le bénéfice de la prescription de cinq a n s , puisque 
s'il en était p r i v é , ce serait encore par suite de sa quali té 
de l iquidateur , et qu ' i l aurai t par conséquent un r e ­
cours à exercer cont re ceux qui lui auraient conféré 
cette qual i té . On ne pourra i t donc lui rien demander en 
en sus de ce q u e , s'il se t rouvait é t ranger à la s o c i é t é , 
on serait en droi t de réclamer de lui. Sans d o u t e , 
comme le disent MM. Delvincourt et T r o p l o n g , le dro i t 
commun subsiste à son é g a r d , mais seulement en ce qui 
concerne sa qual i té de l iquidateur , c ' es t -à -d i re l 'obliga­
tion de rendre compte de sa gestion et des valeurs à lui 
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confiées, mais non en ce qui concerne sa qualité d 'as­
socié , c 'est-à-dire la responsabilité sur ses biens person­
nels des engagements sociaux. 

C'est une singulière i d é e , en vér i té , que de faire inter­
venir dans cette discussion la distinction entre l'action 
directe et l'action indirecte, et d'insister sur la différence 
de ces deux sortes d 'actions. Qui ne voit que cette d i s ­
tinction ne peut trouver place ici , puisqu'il s'agit unique­
ment des rapports des créanciers sociaux avec la société 
et les associés, rapports essentiellement directs ! Les asso­
ciés sont t o u s , en effet, tenus directement et au même 
titre envers les créanciers sociaux. Si donc ces créanciers 
ne peuvent plus les actionner, c'est que la dette est 
é te inte , et par conséquent il ne reste plus à cet égard de 
base pour une action quelconque. Entendue comme elle 
l'est par MM. Pardessus , Delvincourt et Troplong , la 
prescription de cinq ans laisserait compl2tement sans 
protection les associés l iquidateurs , et n 'aurai t pour les 
associés non-liquidateurs eux-mêmes qu 'une utilité res­
t re in te , accidentelle, d é t o u r n é e , qui ne répondrait ni 
au vœu de la loi ni aux exigences de la situation. 

L'erreur des auteurs que je combats consiste à supposer 
toujours qu'il y a deux classes distinctes d'associés : les 
associés-liquidateurs, et les associés-non-liquidateurs. 
Or, rien n'est moins exact . Les associés p e u v e n t , à leur 
c h o i x , déférer la qualité de liquidateur à l'un d 'eux ou à 
un t iers; mais la condition de celui d 'entre eux qu'i ls ont 
choisi pour liquidateur ne diffère en r i e n , en tant qu 'as­
soc ié , de celle des au t res . En un m o t , il n 'y a ici que 
deux qualités distinctes : celle d'associé, et celle de liqui-
dateur; et chacune d'elles est soumise a u x conditions et 
aux charges qui lui sont p r o p r e s , que ces deux qualités 
soient réunies dans la même personne ou qu'elles ne le 
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soient pas . C'est là ce qu ' indique le texte de l 'art. 6 4 en 
disant : Toutes actions contre les associés non-liquidateurs 
sont prescr i tes , etc. D'où cette différence entre les a s s o ­
ciés non-l iquidateurs et les associés l iqu ida teurs , que 
toutes actions ne sont pas prescrites contre les associés 
l iquidateurs; celles relatives à la quali té de l iquidateur 
subsistent en effet. 

Si donc tous les associés sont l i qu ida t eu r s , ils seront 
tous responsables comme tels pendant trente ans ; mais 
à l 'expiration des cinq ans qui auront suivi la dissolution 
de la société, si la prescription n 'a pas été in te r rompue 
à leur égard par des poursuites j u r id iques , ils ne p o u r ­
ront plus être poursuivis personnellement comme asso­
ciés et sur leurs biens particuliers. 

Cette prescription est un contre-poids à ce qu'il y a 
d'exorbitant dans la responsabil i té solidaire à laquelle 
sont soumis les membres des sociétés commerc ia les ; et 
elle a pour objet de rendre à ces a s soc ié s , du moins 
cinq ans après la dissolution de la soc ié té , la libre dis­
position de leurs biens part iculiers . Elle a lieu au profit 
tant des associés eux -mêmes , que de leurs héri t iers et 
ayants cause. 

§ 3 . Du partage. 

Le par tage , qu'il ne faut pas confondre avec le règle­
ment de parts qui lui sert de ba se , consiste à a t t r ibuer 
exclusivement et en propre à chacun des copar tagean ts 
une portion déterminée de la chose sur laquelle il n 'avai t 
auparavant qu 'un droit indivis. 

Les effets du par tage en matière de société s o n t , en 
général, les mêmes qu ' en matière de succession. A i n s i , 
le partage est déclaratif et non translatif de p ropr i é t é ; il 
peut être pendant dix ans a t taqué pour cause de lésion 
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de plus du q u a r t ; il y a lieu à la garantie des l o t s , etc. 
Cependant , quelques dispositions du titre des succes­

sions ne sauraient être appliquées aux soc ié tés , parce 
q u e , de leur n a t u r e , elles y sont é t rangères . Tel me pa­
raît ê t r e , entre a u t r e s , le retrait (art. 841) : les associés 
sont les maîtres de s ' i n t e rd i r e , par le con t r a t , la fa­
culté de céder leur part à un é t r a n g e r ; mais il est juste 
que celui qui n'a pas renoncé à ce droit puisse en user. 

S E C T I O N I V . 

DE L ' A R B I T R A G E . 

L'arbi t rage est d 'une grande anc ienne té ; pendant long­
temps il a dû subsister comme usage avant d 'ê t re orga­
nisé comme institution. Au mois d 'août 15G0, le chan­
celier L'Hospital fit rendre un édit qui renvoyai t devant 
arbitres tous les procès survenus entre négociants pour 
fait de leur commerce. Mais c'était moins là l'institution 
de l 'arbi trage tel qu' i l existe dans la législation actuelle, 
qu 'un essai de juridiction consulaire . Trois ans ap rès , le 
même chancelier L'Hospital fit rendre (novembre 1563) 
l'édit qui institua pour la ville de Paris la juridiction des 
juges-consuls . 

Je rapporte plus loin (au titre des Juridictions commer­
ciales) le texte de ce dernier édi t . 

L 'arbi t rage e s t , dans beaucoup de c a s , un très-bon 
moyen de terminer les différends. Par l à , on simplifie 
les formali tés, on abrége les dé la i s , on économise les 
frais, on évite une publicité souvent fâcheuse ; enfin, 
quand il s'agit de rapports compl iqués , de comptes a 
débat t re et à vérifier, l 'examen peut en être fait par des 
arbitres avec plus de soin et de connaissance de cause 
que par les juges eux-mêmes . Auss i , dans toutes les 
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matières, hormis celles que la loi a excep t ée s , on peut 
se faire juger par des arbi t res . Il y a plus : en matière 
de sociétés commerc ia le s , pour les contestations qui 
s'élèvent entre associés et à raison de la soc ié té , de 
quelque espèce qu'el le so i t , même en participation, la loi 
n'admet pas d 'au t re juridiction que l ' a rb i t rage ; et les as­
sociés, fussent-ils u n a n i m e s , ne pourra ient valablement 
convenir de por ter leurs contestat ions devant le tr ibunal 
de commerce. 

Il y a donc deux espèces d 'a rb i t rage : l 'un volontaire, 
et l 'autre forcé. Les règles de l 'a rbi t rage volontaire sont 
tracées par le Code de p rocédure c ivi le ; celles de l ' a rb i ­
trage forcé, par le Code de commerce . 

Pour tous les points sur lesquels il ne contient pas 
de disposition spéc ia le , le Code de commerce se réfère 
au Code de p r o c é d u r e , qui forme le droi t commun en 
cette mat ière . C'est des dispositions spéciales à l 'arbi trage 
forcé, des modifications qu'el les ont appor tées au droi t 
commun, que j ' a i part icul ièrement à m 'occuper ici. 

La nomination des a r b i t r e s , en cette m a t i è r e , peut se 
faire non-seulement par l 'acte même de soc ié té , ou pa r 
une convention pos t é r i eu re , mais encore par un simple 
acte ext ra judic ia i re , por tan t notification du choix fait par 
la part ie . 

Si l 'une des part ies refusait de nommer son a rb i t r e , 
ou en nommai t un qui ne fût pas légalement capable, le 
tribunal de commerce en désignerait un pour elle. 

Tout na tu re l l ement , chaque part ie peut r évoquer l 'ar­
bitre qu'el le a n o m m é , tant qu ' i l n 'a pas é té accepté par 
les autres pa r t i e s ; mais dès qu ' i l l'a é t é , il ne peut plus 
être r évoqué sans leur assent iment . 

A la différence de ce qui a lieu dans l 'arbitrage volon­
taire, les a r b i t r e s , dans l 'arbi trage forcé , peuvent ê t re 
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r é c u s é s , même pour des causes antér ieures à leur n o m i ­
n a t i o n ; car il n 'y a pas eu i c i , pour la nomina t ion , 
ce concours de volontés qui ôte à toutes les parties le 
droi t de chercher des motifs de récusat ion dans le passé. 

Le délai pour rendre le jugement est fixé par les par­
t i e s , ou par le tribunal ; le délai pour les product ions est 
fixé par les pa r t i e s , o u , à leur défaut , par les arbitres 
eux-mêmes. C'est ce qui do i t , selon m o i , s ' induire de 
l 'article 58 du Code de c o m m e r c e , qui autorise les arbi­
tres à proroger le délai suivant l 'exigence des cas . 

A la différence encore de l 'arbi trage volontaire (où le 
pa r t age fait cesser les pouvoirs des a rb i t r e s , si les par ­
ties n 'on t pas pourvu d 'avance à ce cas) , les fonctions 
des a rb i t res , dans l 'arbi trage forcé , ne cessent pas par 
le fait du par tage : si les part ies n 'ont pas nommé de 
t ie rs -arb i t re , les arbitres eux-mêmes peuvent en choisir 
u n ; s'ils ne sont pas d ' a c c o r d , le tribunal de commerce 
le désignera. 

En matière d 'a rb i t rage forcé , les a rb i t r e s , lorsqu'ils 
sont divisés d ' op in ion , ne sont pas non plus t enus , 
comme dans l 'arbi trage volonta i re , de rédiger leur avis 
distinct et motivé. 

Les arbitres n 'é tan t que de simples par t icu l ie rs , ne 
peuvent donner à leur sentence la force exécu to i re . Celte 
force lui est donnée par une ordonnance du président du 
t r ibunal civil ou du tribunal de c o m m e r c e , selon que 
l ' a rb i t rage est volontai re ou forcé (1). 

En principe g é n é r a l , les jugements émanan t d'arbitres 
forcés sont sujets à l 'appel et au recours en cassa t ion , à 

(1) Pour obtenir l'ordonnance d'exécution, on dépose au greffe la 
minute du jugement arbitral, dans les trois jours de sa date; il faut 
le faire enregistrer et payer les droits avant que l'ordonnance soit 
rendue. 
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moins q u e , soit par l'acte même de société , soit posté­
r ieurement , les parties n 'y aient renoncé. 

Lorsque les mineurs et autres incapables de compro­
mettre sont intéressés dans la contesta t ion, la renoncia­
tion à l'appel n'est pas permise ; mais on ne pourrai t pas, 
ce me semble , appliquer cette règle à un mineur com­
merçant , car il est réputé majeur pour les faits de son 
commerce. 

L'appel d 'un jugement arbitral serait-il r ecevab le , si 
l'intérêt du procès était au-dessous du taux auquel 
les t r ibunaux de première instance jugent en dernier 
ressort? 

Oui , sans d o u t e , en matière d 'arbitrage volonta i re ; 
car l'article 1023 du Code de procédure civile dispose 
que l'appel des jugements arbi t raux sera p o r t é , savoir : 
devant les t r ibunaux de première ins tance, pour les 
matières q u i , s'il n 'y eût pas eu d 'a rb i t rage , eussent 
é té , soit en premier, soit en dernier ressor t , de la com­
pétence des juges de paix ; et devant les cours d 'appel , 
pour les matières q u i , soit en premier, soit en dernier 
ressort, eussent été de la compétence des t r ibunaux de 
première instance. D'où il résulte clairement, bien qu 'une 
cour ait décidé le contra i re , que la sentence arbitrale 
est toujours rendue à la charge d ' appe l , même dans les 
cas où les t r ibunaux de première instance auraient été 
compétents pour prononcer en dernier ressort. 

Faut-il décider de même en matière d 'arbitrage 
forcé ? 

Les motifs qui ont porté le législateur à rendre l'arbi­
trage obligatoire pour le jugement des contestations entre 
associés, auraient pu faire croire que l'appel des sen­
tences rendues en pareille matière n'était jamais rece­
vable ; c'est pourquoi le législateur a cru devoir déclarer, 
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dans l'art. 52 du Gode de commerce , qu'il y aurait lieu 
à l 'appel du jugement a rb i t r a l , et au pourvoi en cassa­
tion. Mais , comme les arbitres forment en ce cas une 
véritable juridiction commerc ia le , une espèce de tribunal 
de commerce , l 'appel ne sera recevable que dans les cas 
où il est permis d 'appeler des jugements rendus par les 
t r ibunaux de commerce eux-mêmes . 

Un jurisconsulte recommandable , M. de Vatimesnil, 
dont je saisis avec plaisir celte occasion de citer l 'opi ­
n i o n , s ' expr ime, à cet é g a r d , en ces termes : 

« Il nous semble qu'il faut distinguer entre l 'arbitrage 
« volontaire et l 'arbitrage forcé : s'agit-il d 'arbitrage 
« volonta i re , on doit décider, sauf le cas où le compro­
« mis en disposerait au t rement , que la sentence est sus -
« ceptible d 'appel , lors même qu'elle statuerait sur une 
« matière à l 'égard de laquelle un tribunal de première 
« instance, ou un juge de pa ix , aurait été appelé à p ro -
« noncer en dernier ressort. En effet : 1° c'est ce qui 
« résulte formellement de l'article 1023 ; 2° c'est avec 
« raison que l'article 1023 a établi cette règle : car les 
« a rbi t res , ne tenant pas de la loi le pouvoir de juger en 
« dernier ressor t , ne peuvent le tenir que de la volonté 
« des part ies. 

« S ' ag i t - i l , au con t ra i re , de l 'arbitrage forcé, les ar­
« bitres forcés sont des juges proprement d i t s ; ils exer­
« cent relativement aux sociétés commerciales la même 
« juridiction que les t r ibunaux de commerce relativement 
« aux autres matières commerciales : ils doivent donc 
« rendre la justice en dernier ressor t , jusqu 'à concur-
cc rence de la même somme que les t r ibunaux de com­
« merce. » 

L'opinion cont ra i re , professée par M. Delvincourt , 
n'est donc pas admissible; et c'est à tort que cet auteur 
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invoque l 'article 1 0 2 3 du Code de p rocédure civile. 
La s e n t e n c e , en mat iè re d ' a rb i t r age forcé c o m m e 

d 'arb i t rage vo lon t a i r e , confère l ' hypo thèque jud ic ia i re ; 
mais l ' inscription ne peut ê t re prise q u ' a p r è s l ' o rdonnance 
d 'exécut ion. 

Si l 'acte qualifié de jugemen t arbi t ra l était entaché de 
quelque v i c e , par exemple d 'un abus de pouvoir , par 
quelle voie et devan t quel t r ibunal pour ra i t -on en de­
mander la nul l i té? 

C'est une quest ion qui a été des plus cont roversées . 
Pour m o i , il me semble qu ' en mat ière d 'a rb i t rage fo rcé , 
comme les arb i t res , insti tués en quelque sor te pa r la loi elle-
même, sont sur la m ê m e ligne que le t r ibunal de commerce , 
l 'appel est la seule voie ouver te pour faire s ta tuer sur 
les moyens d e nullité qu 'on pourrai t avoi r à proposer 
contre leur sentence . Le tr ibunal supér ieur qui réforme­
rai t , s'il y avai t l i e u , la décision du t r ibunal de c o m ­
merce , est aussi le seul qui me paraisse compéten t p o u r 
connaître des griefs a l légués cont re la décision des arbi ­
tres. Cette d o c t r i n e , que j ' a i toujours professée , a été 
consacrée par p lus ieurs a r rê t s de la Cour de ca s sa t i on , 
dont le dernier est du 16 février 1 8 4 1 , et par un g r a n d 
nombre d ' a r rê t s de la Cour de P a r i s , don t le dernier est 
du 16 janvier 1 8 5 0 . 

Voici , d a n s l 'ordre des mat ières de ce titre si impor ­
tant des soc ié tés , les formules des p r inc ipaux actes qui 
se présenteront dans la pra t ique . 

A C T E D E S O C I É T É E N N O M C O L L E C T I F . 

Entre les soussignés : 
Pierre N. . . . , marchand de draps, demeurant à...., d'une part ; 
Et Joseph L.. . . , commis marchand, demeurant à...., d'autre part ; 
A été convenu ce qui suit : 
1° Les susnommés s'associent pour exploiter en commun, pendant 

8 
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le laps de temps de 10 ans, qui commenceront à courir à partir de ce 
jour 1 e r janvier 1850, le commerce de draps du sieur Pierre N.... 

2° M. Pierre N.... apporte dans ladite société les marchandises à lui 
appartenant qui garnissent ses magasins, et qui sont évaluées, d'après 
estimation véritable faite entre les parties, à la somme de 20,000 fr. 

3° M. Joseph L.... apporte dans ladite société la somme de 10,000 fr. 
espèces, qu'il a, ce jour, versée dans la caisse sociale. 

4° Les susnommés s'engagent à employer réciproquement toute leur 
industrie pour la prospérité de la maison, et s'interdisent de s'occuper 
d'affaires étrangères à leur cause commune. 

5" La raison sociale sera Pierre N.... et compagnie. 
6° Le sieur Pierre N.... aura seul la signature sociale; — il tiendra 

la caisse. 
7° Le siége de la société est établi à..., dans la maison où le sieur 

Pierre N.... a exploité jusqu'à présent son commerce. Un logement sera 
affecté audit sieur Joseph L.... en ladite maison, moyennant une somme 
de 300 fr. par an, qui seront prélevés par le sieur Pierre N.... sur la 
part de bénélices du sieur Joseph L.... 

8° La durée de la société est fixée à 10 années. 
9° Tous les six mois les comptes seront arrêtés, inventaire sera fait, 

et le partage des bénéfices aura lieu dans la proportion de l'apport des 
associés, c'est-à-dire qu'il sera de deux tiers pour le sieur Pierre, et d'un 
tiers pour le sieur Joseph. 

10° Néanmoins ce dernier aura droit chaque mois au prélèvement 
d'une somme de 150 fr., dont il tiendra compte lors du règlement 
semestriel des parts; il lui sera ouvert un compte à cet effet. 

11° En cas de contestations pendant la durée de la société, elles 
seront portées devant des arbitres nommés par les coassociés, ou par le 
tribunal de commerce. 

Fait double à...., le.... 

E X T R A I T ( P O U R L A P U B L I C A T I O N ) D ' U N A C T E D E S O C I É T É 

E N N O M C O L L E C T I F . 

Du.... (date de l'acte de société.) 
Acte de société pour le commerce de draperie.... (désigner le genre 

de commerce.) 
Entre Pierre Navier, marchand de draps, demeurant à . . . . 
Et Joseph Lambert... etc., etc. (noms, qualités et demeures des as­

sociés.) 
Sous la raison Pierre Navier et compagnie. 
Laquelle société sera régie et administrée par M. Navier, l'un desdits 

associés, qui seul aura le droit de se servir de la signature sociale. 
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Le fonds de la société se compose : 
1° D'une somme de 10,000 fr. en argent, fournie savoir: Jusqu'à 

concurrence de 1,200 fr. par le sieur Lambert, e t c . . (déterminer la 
somme en argent fournie par chacun des associés); 

2° De marchandises pour une valeur de 20,000 fr. (spécifier les 
marchandises fournies par chacun, et évaluer ce qui a été fourni 
par chacun); 

S'il y a lieu : 
3° D'une somme de... à fournir dans le courant de.. . (fixer le délai) 

par... (fixer la somme en argent qui reste à fournir, et dans quelle 
proportion pour chacun des associés) ; 

4° De marchandises à fournir (dans quelle proportion pour chacun 
et dans quel délai); (1) 

La société commencera ses opérations de commerce le 1 E R jan­
vier 1850, et les terminera le 1er janvier 1859. 

Certilié véritable par les associés soussignés. A.... le... . 
Tous les associés doivent signer cet extrait, si l'acte de société est 

sous seing privé. 
Si l'acte de société a été fait devant notaire, c'est le notaire qui 

doit délivrer cet extrait, et le certifier conforme à la minute de 
l'acte de société. 

S O C I É T É A N O N Y M E . 

Par devant M e . . . . , et son collègue, notaires à...., furent présents : 
Le sieur André A....; 
Le sieur Jacques B. . . . ; 
Le sieur Louis C....; 
Et le sieur Pierre D. . . . ; 
Tous banquiers, demeurant à...., 
Lesquels ont déclaré qu'ils voulaient former entre eux et les action­

naires futurs une société anonyme dont les bases sont arrêtées comme 
il suit : 

1° Objet et durée de la société. 

2° Capital de la société. 

3° Administration de la société. 

4° Direction de ta société. 

(1) Il faut r e m a r q u e r q u e , d a n s la société en nom collectif, l ' indicat ion des 
apports d a n s l ' ex t r a i t est p u r e m e n t facul ta t ive ; la loi ne l ' ex ige pas. 
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5° Assemblée générale. 

6° Comptes annuels et répartitions des bénéfices. 

7° Dissolution et liquidation. 

Tels sont les statuts de la société, arrêtés entre les soussignés. 
Fait et passé à...., en l'étude dudit Me...., etc. 

(Signatures.) 

DÉCRET DU PRÉSIDENT DE LA RÉPUBLIQUE QUI AUTORISE 
LA SOCIÉTÉ ANONYME. 

Le président de la République, sur le rapport du ministre de l'agri­
culture et du commerce ; 

Vu les art. 29 à 37, 40 et 45 du Code de commerce ; 
Le conseil d'Etat entendu; 

Décrète : 
Art. 1er. La société formée à..., sous la dénomination de Société 

anonyme des houillères et du chemin de fer d'Épinac (département 
de...), est autorisée. 

Sont approuvés les statuts de ladite société, tels qu'ils sont contenus 
dans l'acte passé le..., devant Me ... et son collègue, notaires à..., 
lequel acte sera annexé au présent décret. 

Art. 2. La présente autorisation pourra être révoquée en cas de vio­
lation ou de non-exécution des statuts approuvés, sans préjudice des 
droits des tiers. 

Art. 3. La société sera tenue de remettre tous les six mois un extrait 
de son état de situation au ministère de l'agriculture et du commerce, 
aux préfets des départements de..., au préfet de police, à la chambre 
de commerce de Paris, aux greffes des tribunaux de commerce de 
Paris, de de etc. 

Art. 4. Le ministre de l'agriculture et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret, qui sera publié au Bulletin des Lois, 
inséré au Moniteur et dans un journal d'annonces judiciaires du dé­
partement ou des départements de... 

Fait à..., le... 
Signé : LOUIS-NAPOLÉON BONAPARTE. 

Le ministre de l'agriculture et du commerce. 
Signé 

QUANT A LA SOCIÉTÉ ANONYME, LA PUBLICATION 
D'UN EXTRAIT NE SUFFIT PAS 

La société anonyme ne peut être formée que par acte public, 
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aux termes de l'art. 40 du Code de commerce, et expédition entière 
de cet acte doit être délivrée par le notaire qui l'a reçu. 

A cette expédition doit être joint l'acte du gouvernement, qui au­
torise l'établissement de la société sur les bases déterminées dans 
l'association. 

L'acte de société dans son entier et le décret d'autorisation sont 
affichés et publiés. 

ACTE D E S O C I É T É E N C O M M A N D I T E . 

Entre les soussignés : 
Pierre N. . . . , marchand de vins, demeurant à....; 
Joseph B...., marchand de vins, demeurant à . . . ; 
Jean L.. . . , propriétaire, demeurant à....; 
A été convenu ce qui suit : 
Une société est formée entre les sieurs Pierre N.... et Joseph B.. . . , 

en commandite avec le sieur Jean L.. . . , pour exploiter le commerce des 
vins en gros. 

Elle commencera le 1 e r janvier prochain. 
Sa durée est fixée à 5 ans. 
Le siége de la société sera établi à...., dans le local qui sera loué ulté­

rieurement. 
Le fonds social se compose : 
1° De marchandises actuellement consignées au nom du sieur Pierre 

N...., chez Ch.. . . , entreposeur, et qu'il s'engage à amener, au fur et à 
mesure des affaires de la société, au siége de ladite société, lesdites 
marchandises évaluées à 20,000 fr.; 

2° De la somme de 20,000 fr. à verser par ledit sieur Joseph B.... 
dans la caisse sociale le 1 e r janvier prochain ; 

3° De la somme de 40,000 fr. que le sieur J. L. . . . s'engage à verser, 
à ladite époque, dans la caisse sociale, à titre de commandite. 

Les sieurs Pierre N. . . . et Joseph B.. . . s'engagent, en outre, à ame­
ner chacun leur clientèle personnelle et a consacrer aux affaires de la 
société tout leur temps et leur industrie, s'interdisant le droit de s'oc­
cuper d'autres affaires. 

Cette prohibition ne concerne pas le sieur Jean L. . . . 
La raison sociale de ladite société est Pierre N.. . . et compagnie. 
La signature sociale appartiendra exclusivement audit sieur Pierre N.. . . 
La caisse et les livres seront tenus par le sieur Joseph B.... Les 

achats et ventes seront faits concurremment par les sieurs Pierre N. . . . 
et Joseph B.. . . 

Tous les six mois, il sera fait un compte des bénéfices de la société, 
qui seront partagés, par tiers, entre les associés susnommés. 

En cas de pertes, elles seront également supportées par t iers ; cepen-
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dant le sieur Jean L.... ne sera tenu de les supporter que jusqu'à con­
currence du montant de son apport, les obligations contractées au nom 
de la société ne pouvant l'engager personnellement. 

Chacun des associés prélèvera chaque mois sur la caisse sociale une 
somme de 150 fr., sauf à compter; — un compte lui sera ouvert à cet 
effet sur les livres de la société. 

Fait triple à..., le.... 
(Cet acte, cela va sans dire, peut également être fait devant 

notaire.) 

E X T R A I T ( P O U R L A P U B L I C A T I O N D E L ' A C T E D E S O C I E T E 

E N C O M M A N D I T E . 

Du.... 
Acte de société pour le commerce de vins en gros. 
Entre Pierre N...., marchand de vins, demeurant à....; 
Joseph B... . , marchand de vins, demeurant à.... (noms, qualités et 

demeures des associés solidaires seulement); 
Et un bailleur de fonds associé en commandite. — 
Sous la raison Pierre N.... et compagnie. 
Les fonds de la société se composent d'une somme de 60,000 fr. en 

argent, composée : 1o de 20,000 fr. à verser par ledit Joseph B... . dans 
la caisse sociale, le 1 e r janvier prochain; 2° 40,000 fr. à verser dans 
ladite caisse à ladite époque, par la commandite....; (l'indication des 
apports de chacun des associés solidaires n'est que facultative ; 
on doit indiquer, mais seulement en bloc, la somme fournie pal­
les commanditaires.) 

3° De marchandises pour une valeur de 20,000 fr., fournies par le 
sieur Pierre N.. . . ; 

Et, s'il y a lieu : 
4° De marchandises pour une valeur de.... à fournir.... (fixer dans 

quel délai et quelle proportion les sommes et marchandises seront 
fournies, en ayant soin de n'indiquer qu'en bloc ce qui sera fourni 
par les commanditaires). 

La société commencera ses opérations le.... et les terminera le... . an.... 
Certifié véritable par les associés solidaires soussignés. A ... le.... 
Cet extrait ne doit être signé que par l'associé ou les associés 

responsables et solidaires. 
Si l'acte est notarié, c'est le notaire qui signe et délivre cet extrait. 

A C T E D E D É P Ô T D E L ' E X T R A I T D ' U N A C T E D E S O C I É T É . 

Du.... au greffe du tribunal de commerce.... arrondissement de.... 
département de.... 
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Sont comparus les sieurs.... (le dépôt doit être fait par tous les as­
sociés en nom ou par un fondé de pourvoir; dans ce dernier cas, il 
faut la date de la procuration et celle de son enregistrement.) 

(Si le pouvoir est sous seing privé ou en brevet, il doit rester 
annexé à la minute de l'acte de dépôt.) 

Lesquels ont déposé ès-mains du greffier soussigné, pour en faire la 
transcription sur ses registres, et l'afficher ensuite dans l'auditoire du 
tribunal, pendant trois mois, aux termes du C o d e de c o m m e r c e : 

L'extrait d'un acte de société.... (dire quelle espèce de société, et 
si l'acte est sous seing privé ou devant notaires ; relater la date 
de l'acte de société et celle de l'enregistrement). — S'il s'agit d'une 
société anonyme, l'acte doit constater, outre le dépôt de l'expédi­
tion de l'acte de société, celui de l'autorisation du gouvernement.) 

Duquel dépôt les comparants ont requis acte, à eux octroyé, et ont 
signé avec le greffier. 

Après que les extraits des actes de société ont été transcrits sur 
les registres du tribunal de commerce, et qu'ils sont restés affichés 
pendant trois mois, dans l'auditoire de ce tribunal, te greffier doit, 
pour constater l'exécution de ces formalités, délivrer un certificat 
ainsi conçu : 

Le greffier du tribunal de commerce de arrondissement de. . . . , 
département de. . . . , certifie à tous qu'il appartiendra que, par suite du 
dépôt fait en ses mains le.. . . , il a transcrit sur ses registres, aux termes 
de l'art. 32 du Code de commerce, l'extrait de l'acte de société.... 
(spécifier l'espèce de société) contractée pour.... (indiquer le but de la 
société) entre les sieurs.... (ne donner les noms de tous les associés que 
dans le cas de la société en nom collectif ; ne donner que ceux des 
associés solidaires, s'il s'agit d'une société en commandite ; ne nom­
mer aucun des associés, s'il s'agit d'une société anonyme; mais, dans 
ce dernier cas, constater aussi la transcription et l'affiche de l'au­
torisation du gouvernement), et qu'après cette transcription il a affiché 
ledit extrait (pour la société anonyme, ledit acte) dans l'auditoire du 
tribunal, pendant trois mois. En foi de quoi il a délivré le présent certi­
ficat pour servir et valoir ce que de raison. 

A.... ce.. . . 

D É C L A R A T I O N D E D I S S O L U T I O N A N T I C I P É E D ' U N E S O C I É T É . 

Aujourd'hui.... sont comparus au greffe du tribunal de commerce de 
Rouen les sieurs Moulin père et fils, négociants, associés sous la raison 
Moulin père et fils, de Rouen ; 

Lesquels ont déclaré qu'aux termes de leur acte d'association, 
en date du.. . . enregistré le.... leur société devait durer jusqu'à.. . . ; 
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Mais qu'il leur a convenu de dissoudre et faire cesser ladite société, 
ainsi qu'ils l'ont fait par acte du enregistré le.... , et que Moulin fils 
est resté chargé de la liquidation; 

De laquelle déclaration, etc. 

ACTE D'ASSOCIATION EN P A R T I C I P A T I O N . 

Entre nous, soussignés : 
Jean N négociant à....; 
Ft Pierre L...., négociant à.... ; 
Sommes convenus de ce qui suit : 
Nous nous associons pour l'achat et vente à profit et perte par moitié 

de 400 balles de coton, formant le chargement du navire le....; l'achat 
desdites marchandises sera fait par nous deux ensemble. 

Nous partagerons les frais de magasinage et autres. 
La vente desdites marchandises sera faite par nous deux, ensemble ou 

séparément; cette vente effectuée et notre compte apuré et soldé la pré­
sente société demeurera dissoute et comme non avenue. 

Fait double à...., le.... 
(Le plus souvent, la participation se forme par correspondance, 

et l'on ne dresse pas un acte proprement dit pour la constater.) 

N O M I N A T I O N D ' A R B I T R E P A R C O M P R O M I S . 

Entre les soussignés A...., B.. . . , etc., anciens associés pour le com­
merce de... . , ont été faites les conventions suivantes : 

Les susnommés, désirant mettre fin aux contestations existant entre 
eux, au sujet de la société dont ils ont été membres, ont nommé, pour 
terminer lesdites contestations et les juger définitivement en der­
nier ressort, renonçant, à cet effet, à tout appel et recours en cassation; 
savoir : 

Le sieur A.... la personne du S. M...., 
Le sieur B... . la personne du S. N 
(Indiquer ici les noms, prénoms, qualités, domiciles, des arbitres 

nommés par chacun des associés.) 
Auxquels arbitres ils donnent pouvoir de statuer sur lesdites contes­

tations, dans le délai de.... , et, à cet effet, de se faire remettre, par cha­
cun des soussignés, tous les titres, pièces et documents qui leur seront 
nécessaires pour établir une décision équitable; promettant de s'en rap­
porter à cette décision, et de l'exécuter dans tous ses points, sans aucune 
exception ni réserve; et, dans le cas où il y aurait partage entre les 
arbitres ci dessus nommés, les parties nomment pour sur-arbitre, à 
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l'effet de vider le partage, la personne du S...., auquel, en ce cas, elles 
confèrent les mêmes pouvoirs qu'aux autres arbitres. 

Fait double (ou triple, etc., suivant le nombre des associés) et de 
de bonne foi entre les parties, sous leurs signatures respectives. 

A.... le.... 

N O M I N A T I O N D ' A R B I T R E S P A R A C T E E X T R A J U D I C I A I R E . 

L'an.... le. . . . , à la requête du sieur A...., négociant patenté, demeu­
rant à...., département de.. . . , lequel fait élection de domicile en la de­
meure du S...., demeurant à...., j ' a i . . . . (immatricule de l'huissier) 
déclaré : 1° au sieur B aussi négociant, demeurant à...., en son do­
micile, parlant à....; 2° au sieur C... . , etc. (signifier à tous les asso­
ciés), que le requérant, désirant qu'il soit mis fin promptement aux 
discussions et contestations existant entre les parties, au sujet de la 
société qui a subsisté entre elles, sous la raison et voulant que les-
dites contestations soient soumises à des arbitres, aux termes de la loi, 
a nommé pour son arbitre la personne du sieur M...., auquel il donne 
tous pouvoirs à ce nécessaires; sommant, en conséquence, chacun des 
susnommés de, dans trois jours, pour tout délai, nommer pareillement 
chacun un arbitre pour statuer sur lesdites contestations; sinon, et 
faute par eux de le faire dans ledit délai, et icelui passé, le requérant 
se pourvoira devant le tribunal de commerce pour les contraindre à 
nommer des arbitres, ou pour en faire nommer d'office par le tribunal; 
et pour qu'ils n'en ignorent, j 'ai , etc. 

N O M I N A T I O N D ' A R B I T R E S 

P A R U N C O N S E N T E M E N T D O N N É E N J U S T I C E . 

Le tribunal donne acte au sieur.... de son consentement à ce qu'il 
soit procédé par des arbitres au jugement des contestations subsistantes 
entre les parties, et de ce qu'à cet effet il nomme pour son arbitre la 
personne du sieur.... En conséquence, ordonne que, par ledit arbitre, 
conjointement avec ceux des autres parties, il sera procédé audit juge­
ment dans le déiai de. . . . 

(Si la partie ne consent pas à désigner elle-même un arbitre, le 
tribunal en nommera un d'office.) 

A S S I G N A T I O N E N N O M I N A T I O N D ' A R B I T R E S . 

L'an...., le.... , à la requête du sieur A...., négociant patenté, ancien 
associé de la maison de commerce connue sous la raison...., demeurant 

département d e . . . , lequel fait élection de domicile chez le S..., 
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demeurant à j'ai (immatricule de l'huissier) donné assignation : 
1° au sieur B.. . . , négociant, demeurant à...., département de...., en son 
domicile, parlant à.... 

2° Au sieur C...., négociant, demeurant à...., en son domicile, par­
lant à.... 

(Assigner tous ceux des associés qui n'ont pas nommé d'arbitres). 
A comparaître l e . . . , heure de...., à l'audience et par devant MM. les 

juges composant le tribunal de commerce de...., arrondissement de...., 
département de...., pour, attendu qu'ils n'ont pas satisfait à la som­
mation qui leur a été faite le...., par exploit de.. . . , huissier, dûment 
enregistré, ouïr dire qu'ils seront tenus de le faire dans le jour de la 
signification du jugement à intervenir; en conséquence, de nommer 
chacun tel arbitre que bon leur semblera, pour être, par lesdits arbi­
tres, conjointement avec le S...., nommé par le requérant dans la som­
mation susdatée, procéder au jugement de toutes les contestations nées 
ou à naître entre les parties, au sujet de l'association qui a subsisté 
entre eux sous la raison...., sinon et faute par le défendeur de nommer 
lesdits arbitres dans le délai ci-dessus, et icelui passé, en voir nommer 
d'office par le tribunal; lesquels arbitres seront tenus de prononcer 
dans les délais qui seront fixés eutre les parties, ou d'office par le tri­
bunal, et pour s'entendre en outre condamner aux dépens ; et afin qu'ils 
n'en ignorent, j 'ai , etc. 

A S S I G N A T I O N EN N O M I N A T I O N D E S U R - A R B I T R E . 

L'an...., le.... , à la requête du sieur A . . . , ancien associé de la maison 
de commerce connue sous la raison...., demeurant à...., département 
de.... , qui fait élection de domicile chez le S...., demeurant à...., 
j ' a i . . . (immatricule de l'huissier) donné assignation au sieur B...., 
ancien associé de la même maison de commerce, demeurant à...., en 
son domicile, parlant à..., à comparaître le..., heure de..., à l'audience 
et par-devant MM. les juges composant le tribunal de commerce de . . . , 
arrondissement de.... , département de.. . . , au lieu ordinaire des séances 
du tribunal, pour, attendu que les arbitres nommés par les parties pour 
vider les contestations qui subsistaient entre elles ont déclaré qu'ils 
étaient partagés d'opinion, et qu'ils n'étaient pas d'accord sur le choix 
d'un sur-arbitre, en voir nommer un d'office par le tribunal, à l'effet 
de départager ceux déjà nommés par les parties, auquel sur-arbitre il 
sera conféré les mêmes pouvoirs qu'à ceux précédemment nommés par 
les parties, le tout sans préjudice des droits des parties, et sous toutes 
réserves; afin qu'il n'en ignore, j 'ai, etc. 
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J U G E M E N T A R B I T R A L 

Entre le sieur A...., négociant, demeurant à...; 
Le sieur B.... id. id....; 
Le sieur C . . . id. id.... ; 
Etc. 
Tous anciens associés, ayant formé la maison de commerce connue 

sous la raison A.... et compagnie. 

F A I T S . 

Les sieurs A.. . . , B. . . . , C...., etc., ayant voulu dissoudre l'association 
subsistante entre eux sous la raison A.... et compagnie, et s'étant aper­
çus que les comptes à régler pouvaient donner lieu à des contestations, 
ont nommé pour arbitres, à l'effet de les juger en dernier ressort, sa­
voir: le sieur A la personne du sieur M....; le sieur B.. . . , la per­
sonne du sieur E.. . . , etc. 

(Le compromis portant nomination desdits arbitres, et les pou­
voirs qui leur sont conférés par les parties sont annexés à la mi­
nute du présent jugement.) 

Q U E S T I O N S . 

La discussion portait sur ce que.. . . (poser d'une manière claire et 
précise les diverses questions à décider). 

Statuant sur lesdites contestations, et jugeant en dernier ressort, en 
vertu des pouvoirs conférés par les parties, vu les pièces produites de 
part et d'autre. (Si une ou plusieurs des parties ont fait défaut, le 
jugement doit l'énoncer.) 

Les arbitres soussignés se fondant sur ce que. . . . , etc. 
(Les arbitres doivent énoncer ici tous les motifs de leur jugement.) 
Décident que, etc ; condamnent, etc. 
Fait et jugé par MM. M arbitre du sieur A., E. . . . arbitre du 

sieur B. . . . , etc., en vertu de leurs pouvoirs. A.. . . ce... . 
(Tous les arbitres doivent signer.) 

D É P Ô T D U J U G E M E N T A R B I T R A L . 

Du...., au greffe du tribunal de commerce de. . . . , arrondissement 
de...., département de. . . . , 

Sont comparus MM. (les noms des arbitres....), lesquels ont dit 
qu'ils ont été nommés arbitres par les sieurs A...., B. . . . , etc., à l'effet 
de juger les contestations subsistantes entre eux par suite de l'associa­
tion dont ils avaient été membres, et qu'en vertu des pouvoirs à eux 
conférés ils avaient jugé définitivement et en dernier ressort les con­
testations qui leur avaient été soumises : pour quoi, et aux termes de 
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l'art. 61 du Code de commerce, ils faisaient le dépôt de leur dit juge­
ment; duquel dépôt ils ont requis acte, à eux octroyé, et ont signé avec 
le greffier, les jour et au susdits. 

O R D O N N A N C E D ' E X E Q U A T U R . 

Le président du tribunal de commerce de.... mande et ordonne au 
premier huissier sur ce requis de mettre la sentence arbitrale ci-dessus 
rendue le..., par..., dans la contestation entre , enregistrée à...., 
le...., à exécution, par les voies de droit. A...., le.... 

(Signature du président.) 

T E X T E S . 
CODE DE COMMERCE. 

T I T R E I I I . — DES SOCIÉTÉS. 

Section 1. — Des diverses sociétés 
et de leurs règles. 

18. Le contrat de société se rè­
gle par le droit civil, par les lois 
particulières au commerce, et par 
les conventions des parties. 

19. La loi reconnaît trois es­
pèces de sociétés commerciales : la 
société en nom collectif, la société 
en commandite, la société ano­
nyme. 

20. La société en nom collectif 
est celle que contractent deux per­
sonnes ou un plus grand nombre, 
et qui a pour objet de faire le com­
merce sous une raison sociale. 

2 1 . Les noms des associés peu­
vent seuls faire partie de la raison 
sociale. 

22 . Les associés en nom collec­
tif, indiqués dans l'acte de société, 
sont solidaires pour tous les enga­
gements de la société, encore qu'un 
seul des associés ait. signé, pourvu 
que ce soit sous la raison sociale. 

23 . La société en commandite 
se contracte entre un ou plusieurs 
associés responsables et solidaires, 
et un ou plusieurs associés simples 
bailleurs de fonds, que l'on nomme 

ORDONNANCE DE 1673. 

— Tous associés seront obligés 
solidairement aux dettes de la so­
ciété, encore qu'il n'y en ait qu'un 
qui ait signé, au cas qu'il ait signé 
pour la compagnie, et non autre­
ment (tit. iv, art. 7). 
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C o d e d e c o m m e r c e . O r d o n n a n c e d e 1673, 

— Les associés en commandite 
ne seront obligés que jusqu'à la 
concurrence de leur part (art. 8). 

commanditaires ou associés en 
commandite. Elle est régie sous 
un nom social, qui doit être né­
cessairement celui d'un ou plu­
sieurs des associés responsables 
et solidaires. 

24 . Lorsqu'il y a plusieurs asso­
ciés solidaires et en nom, soit que 
tous gèrent ensemble, soit qu'un 
ou plusieurs gèrent pour tous, la 
société est, à la fois, société en 
nom collectif à leur égard, et so­
ciété en commandite à l'égard des 
simples bailleurs de fonds. 

25. Le nom d'un associé com­
manditaire ne peut faire partie de 
la raison sociale. 

2G. L'associé commanditaire 
n'est passible des pertes que jus­
qu'à concurrence des fonds qu'il a 
mis ou dû mettre dans la société. 

27. L'associé commanditaire ne 
peut faire aucun acte de gestion, 
ni être employé pour les affaires 
de la société, même en vertu de 
procuration. 

28. En cas de contravention à la 
prohibition mentionnée dans l'ar­
ticle précédent, l'associé comman­
ditaire est obligé solidairement, 
avec les associés en nom collectif, 
pour toutes les dettes et engage­
ments de la société. 

29. La société anonyme n'existe 
point sous un nom social : elle 
n'est désignée par le nom d'aucun 
des associés. 

30. Elle est qualifiée par la dé­
signation de l'objet de son entre­
prise. 

31. Elle est administrée par des 
mandataires à temps, révocables, 
associés ou non associés, salariés 
ou gratuits. 

32. Les administrateurs ne sont 
responsables que de l'exécution du 
mandat qu'ils ont reçu. — Ils ne 
contractent, à raison de leur ges­
tion, aucune obligation person-
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C o d e d e c o m m e r c e . 

40. Les sociétés anonymes ne 
peuvent être formées que par des 
actes publics. 

41. Aucune preuve par témoins 
ne peut être admise contre et outre 

Ordonnance de 1673. 

— Toute société générale ou en 
commandite sera rédigée par écrit, 
ou par-devant notaire,ou sous signa­
ture privée ; et ne sera reçu aucune 
preuve par témoins contre et outre 
le contenu en l'acte de société, ni 
sur ce qui serait allégué avoir été 
dit avant, lors, ou depuis l'acte, en­
core qu'il s'agisse d'une somme ou 
valeur moindre de cent livres (art. 1). 

V. l'art. 1 ci-dessus. 

(1) Aujourd 'hui du président de la Républ ique . 

nelle ni solidaire relativement aux 
engagements de la société. 

35 . Les associés ne sont passi­
bles que de la perte du montant de 
leur intérêt dans la société. 

54. Le capital de la société ano­
nyme se divise en actions et même en 
coupons d'action d'une valeur égale. 

35. L'action peut être établie 
sous la forme d'un titre au por­
teur. — Dans ce cas, la cession 
s'opère par la tradition du titre. 

5G. La propriété des actions 
peut être établie par une inscription 
sur les registres de la société. — 
Dans ce cas, la cession s'opère par 
une déclaration de transfert in­
scrite sur les registres, et signée 
de celui qui fait le transport ou 
d'un fondé de pouvoir. 

37 La société anonyme ne peut 
exister qu'avec l'autorisation du 
roi (1), et avec son approbation pour 
l'acte qui la constitue ; cette appro­
bation doit être donnée dans la 
forme prescrite pour les règle­
ments d'administration publique. 

50. Le capital des sociétés en 
commandite pourra être aussi di­
visé en actions, sans aucune autre 
dérogation aux règles établies pour 
ce genre de société. 

59. Les sociétés en nom collec­
tif ou en commandite doivent être 
constatées par des actes publics ou 
sous signature privée, en se con­
formant, dans ce dernier cas, à 
l'art. 1325 du Code civil. 
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— L'extrait des sociétés entre 
marchands et négociants, tant en 
gros qu'en détail, sera registré au 
greffe de la juridiction consulaire, 
s'il y en a, sinon en celui de l'hôtel 
commun de la ville, et s'il n'y en a 
point, au greffe de nos juges des 
lieux, ou de ceux des seigneurs, et 
l'extrait, inséré dans un tableau ex­
posé en lieu public ; le tout à peine 
de nullité des actes et contrats 
passés, tant entre les associés qu'a­
vec leurs créanciers et ayants cause 
(art. 2 ) . 

— Les sociétés n'auront effet à 
l'égard des associés, leurs veuves 
et héritiers, créanciers et ayants 
cause, que du jour qu'elles auront 
été enregistrées et publiées au 
greffe du domicile de tous les con­
tractants, et du lieu où ils auront 
magasin (art. 6). 

— Aucun extrait de société ne 
sera enregistré s'il n'est signé ou 
des associés, ou de ceux qui auront 

(1) L'art. 42 d e l ' a n c i e n t e x t e s e c o m p o s a i t u n i q u e m e n t d e s § 1 , 2 e t 3 
d e l ' a r t i c l e n o u v e a u . 

le contenu dans les actes de so­
ciété, ni sur ce qui serait allégué 
avoir été dit avant l'acte, lors de 
l'acte ou depuis, encore qu'il s'a­
gisse d'une somme au dessous de 
cent cinquante francs. 

42. (Ainsi modifié : Loi du 31 
mars 1833.) § 1 e r . L'extrait des 
actes de société en nom collectif et 
en commandite doit être remis, 
dans la quinzaine de leur date, au 
greffe du tribunal de commerce de 
l'arrondissement dans lequel est 
établie la maison du commerce so­
cial, pour être transcrit sur le re­
gistre, et affiché pendant trois mois 
dans la salle des audiences. § 2. Si 
la société a plusieurs maisons de 
commerce situées dans divers ar­
rondissements, la remise, la trans­
cription et l'affiche de cet extrait 
seront faites au tribunal de com­
merce de chaque arrondissement. 
§ 3. Chaque année, dans la pre­
mière quinzaine de janvier, les tri­
bunaux désigneront, au chef-lieu 
de leur ressort, et, à leur défaut, 
dans la ville la plus voisine, un ou 
plusieurs journaux où devront être 
insérés, dans la quinzaine de leur 
date, les extraits d'actes de société 
en nom collectif ou en comman­
dite, et régleront le tarif de l'im­
pression de ces extraits. § 4. Il sera 
justifié de cette insertion par un 
exemplaire du journal, certifié par 
l'imprimeur, légalisé par le maire, 
et enregistré dans les trois mois de 
sa date. § 5. Ces formalités seront 
observées, à peine de nullité, à 
l'égard des intéressés ; mais le dé­
faut d'aucune d'elles ne pourra 
être opposé à des tiers par les asso-
ciés(1). 

43 . L'extrait doit contenir : — 
Les noms, prénoms, qualités et 
demeures des associés, autres que 
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— Tous actes portant change­
ment d'associés, nouvelles stipula­
tions ou clauses pour la signature, 
seront enregistrés et publiés, et 
n'auront lieu que du jour de la pu­
blication (art. 4. — Voir également 
l'art. 3 ci-dessus). 

(1) Aujourd 'hu i , le décre t du p rés ident de la République. 

les actionnaires ou commanditai-
res ; — La raison de commerce de 
la société; — La désignation de 
ceux des associés autorisés à gérer, 
administrer et signer pour la so­
ciété ; — Le montant des valeurs 
fournies ou à fournir par actions 
ou en commandite; — L'époque 
où la société doit commencer, et 
celle où elle doit finir. 

44. L'extrait des actes de so­
ciété est signé pour les actes pu­
blics par les notaires, et pour les 
actes sous seing privé par tous les 
associés, si la société est en nom 
collectif, et par les associés soli­
daires ou gérants, si la société est 
en commandite, soit qu'elle se di­
vise ou ne se divise pas en actions. 

45 . L'ordonnance du roi (1), qui 
autorise les sociétés anonymes, de­
vra être affichée avec l'acte d'asso­
ciation et pendant le même temps. 

4G. (Ainsi modifié : Loi du 31 
mars 1833 ) Toute continuation de 
société, après son terme expiré, 
sera constatée par une déclaration 
des co-associés. — Cette déclara-
tion, et tous actes portant dissolu­
tion de société avant le terme fixé 
pour sa durée par l'acte qui l'éta­
blit, tout changement ou retraite 
d'associés, toutes nouvelles stipu­
lations ou clauses, tout change­
ment à la raison de société, sont 
soumis aux formalités prescrites 
par les art. 42, 43 et 44. — En cas 
d'omission de ces formalités, il y 
aura lieu à l'application des dispo­
sitions pénales de l'art. 42, der­
nier alinéa. 

47 . Indépendamment des trois 
espèces de sociétés ci-dessus, la loi 
reconnaît les associations com­
merciales en participation. 

48 . Ces associations sont relati­
ves à une ou plusieurs opérations 
de commerce ; elles ont lieu pour les 

souffert la société, et ne contient 
les noms, surnoms, qualités et de­
meures des associés, et les clauses 
extraordinaires, s'il y en a, pour la 
signature des actes, le temps au­
quel elle doit commencer et finir ; 
et ne sera réputée continuée s'il n'y 
en a un acte par écrit, pareillement 
enregistré et affiché (art. 3). 
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82. Il y aura lieu à l'appel du 
jugement arbitral, ou au pourvoi 
en cassation, si la renonciation n'a 
pas été stipulée. L'appel sera porté 
devant la cour royale. 

53. La nomination des arbitres 
se fait : par un acte sous signa­
ture privée ; — par acte notarié ; 
— par acte extrajudiciaire; — par 
un consentement donné en justice. 

54. Le délai pour le jugement 
est fixé par les parties, lors de la 
nomination des arbitres; et, si elles 
ne sont pas d'accord sur le délai, il 
sera réglé par les juges. 

55. En cas de refus de l'un ou 

— Toute société contiendra la 
clause de se soumettre aux arbitres 
pour les contestations qui survien­
dront entre les associés; et, encore 
que la clause fût omise, un des as­
sociés en pourra nommer, ce que 
les autres seront tenus de faire ; 
sinon il en sera nommé par le juge 
pour ceux qui en feront refus 
(art. 9). 

— Voulons aussi qu'en cas de 
décès ou de longue absence d'un 
des arbitres, les associés en nom­
ment d'autres; sinon il sera pourvu 
par le juge pour les refusants (art. 
10). 

— V. art. 9 et 10 ci-dessus. 

objets, dans les formes, avec les pro­
portions d'intérêt et aux conditions 
convenues entre les participants. 

49 . Les associations en partici­
pation peuvent être constatées par 
la représentation des livres, de la 
correspondance, ou par la preuve 
testimoniale, si le tribunal juge 
qu'elle peut être admise. 

50. Les associations commer­
ciales en participation ne sont pas 
sujettes aux formalités prescrites 
pour les autres sociétés. 

Section 1 . — Des contestations 
entre associés et de la manière 
de les décider. 
51. Toute contestation entre as­

sociés et pour raison de la société, 
sera jugée par des arbitres. 

9 
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— Les arbitres pourront juger 
sur les pièces et mémoires qui leur 
seront remis, sans aucune forma­
lité de justice, nonobstant l'ab­
sence de quelqu'une des parties 
(art. 12). 

V. l'art. 12 qui précède. 

— En cas que les arbitres soient 
partagés en opinions, ils pourront 
convenir de nommer un sur-arbitre 
sans le consentement des parties; 
et s'ils n'en conviennent, il en sera 
nommé un par le juge (art. 11). 

— Les sentences arbitrales entre 
associés pour négoce, marchandise 
ou banque, seront homologuées en 
la juridiction consulaire, s'il y en 
a, sinon ès-siéges ordinaires dé nos 
juges, ou de ceux des seigneurs 
(art. 13). 

— Tout ce que dessus aura lieu 
à l'égard des veuves, héritiers et 
ayant-cause des associés (art. 14). 

de plusieurs des associés de nom­
mer des arbitres, les arbitres sont 
nommés d'office par le tribunal de 
commerce. 

56 . Les parties remettent leurs 
pièces et mémoires aux arbitres, 
sans aucune formalité de justice. 

57. L'associé en retard de re­
mettre les pièces et mémoires est 
sommé de lefaire dans les dix jours. 

56 . Les arbitres peuvent, sui­
vant l'exigence des cas, proroger 
le délai pour la production des 
pièces. 

59 . S'il y a renouvellement de 
délai, ou si le nouveau délai est 
expiré, les arbitres jugent sur les 
seules pièces et mémoires remis. 

60 . En cas de partage, les arbi­
tres nomment un sur-arbitre, s'il 
n'est nommé par le compromis ; si 
les arbitres sont discordants sur le 
choix, le sur-arbitre est nommé par 
le tribunal de commerce. 

61 . Le jugement arbitral est 
motivé. — Il est déposé au greffe 
du tribunal de commerce. — Il est 
rendu exécutoire sans aucune mo­
dification, et transcrit sur les re­
gistres, en vertu d'une ordonnance 
du président du tribunal, lequel 
est tenu de la rendre pure et sim­
ple, et dans le délai de trois jours 
du dépôt au greffe. 

62. Les dispositions ci-dessus 
sont communes aux veuves, héri­
tiers ou ayant-cause des associés. 

63 . Si des mineurs sont inté­
ressés dans une contestation pour 
raison d'une société commerciale, 
le tuteur ne pourra renoncer à la 
faculté d'appeler du jugement ar­
bitral. 

64. Toutes actions contre les 
associés non liquidateurs, et leurs 
veuves, héritiers ou ayant-cause, 
sont prescrites cinq ans après la lin 
ou la dissolution de la société, si 
l'acte de société, qui en énonce la 
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Aux textes qui précèdent, nous croyons devoir ajouter un 
décret et une loi qui s'y rattachent intimement, le décret du 12 
février 1814 et la loi du 31 mars 1833. 

La Cour de cassation ayant déclaré que ce décret était incon­
stitutionnel, comme rendu par l'impératrice Marie-Louise en 
dehors des pouvoirs à elle conférés, et que par suite les disposi­
tions n'en étaient pas obligatoires, il en était résulté dans la l é ­
gislation une lacune que la loi de 1833 est venue remplir. 

D É C R E T I M P É R I A L D U 1 2 F É V R I E R 1 8 1 4 . 

N A P O L É O N , etc., etc. 

Sur le rapport de notre grand juge, ministre de la justice; 
Vu la lettre du président du tribunal de commerce du département 

de la Seine, du 19 décembre 1813 ; 
Notre conseil d'Etat entendu, 
Nous avons décrété et décrétons ce qui suit : 
ART. 1. Indépendamment de l'affiche ordonnée par l'art. 42 du Code 

de commerce, et dans le délai y mentionné et sous les mêmes peines, 
tout extrait d'actes de société, conforme à l'art. 43 du même Code, sera 
inséré dans les affiches judiciaires et dans le journal du commerce du 
département de la Seine. 

2 . Pareille insertion aura lieu pour tous les changements qui pour­
ront être faits pendant la durée de la société, soit par la retraite d'un 
ou de plusieurs associés, soit par les nouvelles conventions qu'ils peu­
vent faire entre eux pendant la durée de l'association. 

3. Les formalités prescrites par les art. 1 et 2 ci-dessus seront égale­
ment observées dans les autres départements, et les insertions, faites 
dans les affiches judiciaires et les journaux de commerce du départe­
ment où les tribunaux de commerce seront placés. 

4 . Notre grand juge ministre de la justice et notre ministre des 
manufactures et du commerce sont chargés, chacun en ce qui le con­
cerne, de l'exécution du présent décret, qui sera inséré au Bulletin des 
Lois. 

Pour l'empereur, et en vertu des pouvoirs qu'il nous a confiés, 
Signé : MARIE-LOUISE. 

durée, ou l'acte de dissolution, a 
été affiché et enregistré, confor­
mément aux art. 42, 43, 44 et 46, 
et si, depuis cette formalité rem­
plie, la prescription n'a été inter­
rompue, à leur égard, par aucune 
poursuite judiciaire. 
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L O I D U 31 M A R S 1833. 

L O U I S - P H I L I P P E , etc. 

Rédaction à insérer au Code de commerce. 

A R T I C L E 42 (après le § 2) : 

Chaque année, dans la première quinzaine de janvier, les tribunaux 
de commerce désigneront au chef lieu de leur ressort, et, à défaut, dans 
la ville la plus voisine, un ou plusieurs journaux où devront être insé­
rés, dans la quinzaine de leur date, les extraits d'actes de société en 
nom collectif ou en commandite, et régleront le tarif de l'impression de 
ces extraits. 

Il sera justifié de cette insertion par un exemplaire du journal cer­
tifié par l'imprimeur, légalisé par le maire et enregistré dans les trois 
mois de sa date. 

A R T I C L E 46 (§3) . Le rectifier ainsi : 

Eu cas d'omission de ces formalités, il y aura lieu à l'application des 
dispositions pénales de l'art. 42, dernier alinéa. 
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C H A P I T R E I V . 

DU CONTRAT DE MARIAGE DES COMMERÇANTS 

ET DES SÉPARATIONS DE BIENS. 

Nous arr ivons à la deuxième des obligations imposées 
aux commerçants en géné ra l , celle de publier le r é ­
gime stipulé dans leur contrat de mariage et les juge­
ments de séparat ion de corps et de biens qui les con­
cernent. 

Le législateur a p e n s é , avec r a i s o n , qu' i l importai t à 
la sécurité des t i e r s , et au crédit des é p o u x dont l 'un est 
commerçant , de faire connaître au public sous quel régime 
le mariage a été cont rac té . 

Cette nécessité se fait sur tout sentir quand les é p o u x 
sont mariés sous le régime soit de séparat ion de b i e n s , 
soit d o t a l , soit exclusif de c o m m u n a u t é ; mais la publ i ­
cation est exigée dans le cas même où les époux dont 
l'un au moins est commerçan t , ont adopté dans leur 
contrat le régime de la communau té . S'ils se sont 
mariés sans contrat, ce qui les soumet cependant au 
régime en c o m m u n a u t é , ou si , ayant adopté ce régime 
dans leur con t r a t , ils ne sont devenus commerçants que 
depuis, la loi les dispense de toute publication. 

A- t -on eu raison de voir là une contradict ion? N o n , 
sans d o u t e ; car l ' intérêt des t i e r s , pleinement garanti 
par le régime en c o m m u n a u t é , est ici hors de c a u s e ; il 
ne s'agit p lus que de l ' intérêt des époux e u x - m ê m e s , 
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dont le crédit peut s 'accroître par la publication du ré­
gime sous lequel ils sont mariés. Dès lo rs , si les époux 
sont commerçants au moment du con t ra t , il est tout 
simple que le notaire soit tenu à une publication qui 
importe au crédit de ses c l ients ; aussi est-ce lui qui doit 
la faire. Mais lorsque les époux ne sont devenus com­
merçants que depuis le cont ra t , c'est à eux seuls que 
l'obligation de faire la publication aurait pu être imposée, 
et non au no t a i r e , qui les a perdus de vue depuis cette 
époque ; de même e n c o r e , lorsqu'ils n 'ont pas fait de 
con t r a t , il n 'y avait qu 'eux qu 'on pût charger du soin 
de publier le régime sous lequel ils sont mar iés ; or , con­
venait-il de les contraindre, par une disposition pénale, 
à faire ce qui n'intéresse qu 'eux seuls? On comprend 
dès lors pourquoi la publication est requise même sous 
le régime en communau té , mais seulement lorsqu'il y a 
contrat de mariage et que lors de la s ignature de ce 
contrat les époux sont déjà commerçants . 

Quand l'obligation de publier est imposée au no ta i re , 
la loi prononce contre lui une amende en cas de simple 
omission, et la destitution en cas de col lusion, sans 
préjudice de la responsabilité civile envers les créan­
ciers. 

A l 'égard des é p o u x , l 'ancien texte du Code était plus 
r igoureux encore : faute par eux de s'être conformés à 
ses dispositions, ils étaient , en cas de faillite, réputés 
banquerout iers frauduleux; au jourd 'hui , d 'après la loi 
du 28 avril 1838 sur les faillites, qui a modifié, non 
sans raison, l 'art. 69 du Code de c o m m e r c e , ils sont 
seulement susceptibles d'être condamnés comme b a n ­
queroutiers simples. 

Du res te , la seule chose qui doive être portée à la 
connaissance du publ ic , c'est le régime sous lequel les 
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époux sont mar iés . A cet effet, un extrait du contrat de 
mar iage , extrai t contenant simplement l ' indication de ce 
r ég ime , doit être e n v o y é , conformément aux articles 6 7 
du Code de commerce et 872 du Code de procédure civile, 
soit par le nota i re , soit par les part ies , suivant la d i s t inc­
tion p récédemment indiquée , a u x greffes des t r i bunaux 
civils et de c o m m e r c e , aux secrétariats des chambres 
des notaires et avoués de l 'arrondissement du domicile 
des é p o u x , pour ê t re affiché pendant un an dans les au­
ditoires de ces t r ibunaux et dans ces chambres . 

Si dans l ' a r rondissement il n 'y avait pas de tr ibunal 
de c o m m e r c e , c'est dans la principale salle de la maison 
commune du domicile des é p o u x , que l 'extrait devrait 
être affiché. 

Les motifs qui ont fait exiger la publication du régime 
adopté dans leur contrat de mar iage pa r des époux 
commerçants , voulaient que la même publicité fut donnée 
aux modifications qui , depuis le mar iage , seraient appor­
tées à ce régime par des jugements de séparat ion de 
corps ou de biens. Le droit commun ayant prescrit à cet 
égard des formalités suffisantes, les rédacteurs du Code 
de commerce n 'avaient guère qu 'à s'y référer, et c'est ce 
qu'ils ont fait dans les articles 65 et 6 6 . Seu lement , dans 
l'article 6 6 , ils o n t , pour les jugements de séparat ion de 
c o r p s , pourvu expressément à l 'observation de ces for­
malités par une sanction qui n 'étai t qu ' implic i tement con­
tenue dans le droit c o m m u n , et ils ont dit : « A défaut de 
quoi les créanciers seront toujours admis à s'y opposer 
(aux jugements) pour tout ce qui touche leurs i n t é rê t s , 
et à contredire toute l iquidation qui en aurai t été la 
suite. » 

Je crois devoir consigner ici une observation qui m'est 
suggérée pa r une part iculari té relative à la formalité de 
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la publication. L'usage s'est é tab l i , d 'une manière à peu 
près invar iab le , de faire insérer dans un journal l 'extrait 
des jugements de séparation de b i ens , et même des juge­
ments de séparation de co rps ; cependant lorsqu 'on re­
cherche sur quelle disposition de loi se fonde cet u s a g e , 
on est forcé de reconnaître que, ni dans le Code civi l , ni 
dans le Code de p r o c é d u r e , ni dans le Code de com­
m e r c e , il n 'existe de texte qui prescrive cette inser­
tion. La demande de séparation de biens doit seule ( a r ­
ticle 866 du Code de procédure) être rendue publique par 
l 'insertion dans un journa l . Quant aux jugements soit de 
séparation de b iens , soit de séparation de co rps , la loi se 
borne à en prescrire l ' insertion, par extrait , aux tableaux 
dont il vient d 'être par lé . 

C'est seulement le tarif des frais , décrété le 16 février 
1807, qu i , dans son article 9 0 , sous la rubr ique vaca­
tions, contient une allocation à l 'avoué « pour faire in-
« sérer soit l 'extrait du jugement prononçant la sépara-
« tion de b i e n s , soit l 'extrait du jugement de séparation 
« de corps , dans les tableaux ci-dessus ment ionnés , et 
« de plus dans un journal. » 

11 résulte de l à , sans d o u t e , que l 'avoué qui a fait l'in­
sertion dans un journal a le droit de se faire rembourser 
les frais d'insertion ; mais il ne s'ensuit pas que cette i n ­
sertion soit obl igatoire , et que si elle n 'avait pas eu lieu 
les intérêts des parties fussent compromis. 

A la vér i té , quant à la séparation de b i ens , comme la 
demande a dû être rendue publique par voie d'insertion 
dans un journa l , il p e u t , jusqu 'à un certain poin t , p a ­
raître indifférent pour les parties que le jugement reçoive 
la même publicité; ma i s , en tout cas , il en est autrement 
de la séparation de co rps , qui n 'a pas le même carac­
tè re , et dont la demande n'est elle-même soumise à au -
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cune publ icat ion. L'insertion dans un journa l de l 'extrait 
du jugement peut avoir pour les familles des inconvé­
nients dont la gravité se comprend assez ; et la loi ne la 
prescrivant p a s , on peut s'en abstenir-

Une question qui fait difficulté a u x yeux d 'auteurs 
g raves , et sur laquelle ils me paraissent s 'être m é p r i s , 
est de savoir si la séparat ion de b i ens , lorsqu'el le n 'est 
que la conséquence de la séparat ion de co rps , rétroagit 
au jour de la d e m a n d e , comme lorsqu 'el le est demandée 
et prononcée directement . 

Je su i s , quan t à m o i , complétement d 'avis de la néga­
tive ; et cela par plusieurs r a i s o n s , dont la première est 
tirée du texte même de la loi. L'article 1444 du Code 
civil, en effet, qui établit la r é t roac t iv i t é , ne parle que 
des j u g e m e n t s qui prononcent la sépara t ion . Or, dans le 
cas de séparation de c o r p s , la séparat ion de biens qui en 
est la conséquence fo rcée , est p r o n o n c é e , non par le 
jugement, mais par la loi. 

Cet a rgument paraî t sur tout concluant lorsqu'on r a p ­
proche de l 'article 1 4 4 4 du Code civil l 'article 866 du 
Code de p rocédure c iv i l e , duquel il résulte que la de­
mande en séparat ion de corps n 'est p a s , comme la 
demande en séparat ion de b i e n s , soumise à la formalité 
de la publication. Cette absence de publication se ra i t , on 
en conviendra , bien difficile et même impossible à expl i ­
quer si la séparat ion de b i ens , m ê m e quand elle n 'es t 
que la suite de la séparation de c o r p s , rétroagissait au 
jour de la d e m a n d e , puisque alors les tiers seraient 
exposés à être t rompés . La différence faite par la loi, en 
ce qui concerne la publ ic i té , entre la demande en sépara-
tion de biens et la demande en séparation de c o r p s , in­
dique suffisamment, ce me s e m b l e , q u e , dans la pensée 
du législateur, si la séparat ion de biens rétroagit au jour 
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de la demande , c'est seulement lorsqu'elle est prononcée 
principalement, et non quand elle n'est que la suite de la 
séparation de corps. 

En second l ieu, entre le cas de séparation de corps et 
celui de séparation de biens il y a cette différence déci­
sive, que le jugement de séparation de corps ne préjuge 
rien contre la position pécuniaire des époux et l 'adminis­
tration du m a r i ; il est fondé sur des causes qui y sont 
é t rangères . A la vé r i t é , il se peut qu'il y ait tout à la fois 
mauvaise administration et sévices de la part du m a r i , 
qu 'ainsi il y ait en même temps des motifs de séparation 
de biens et des motifs de séparation de corps ; mais dans 
ce cas la femme peut introduire à la fois les deux d e ­
m a n d e s , et a lo r s , la séparation de biens devenant princi­
pale, la rétroactivité aura lieu. 

Enfin, la séparation de biens est un secours excep­
t ionnel , que la loi n 'accorde qu 'à la femme; tandis que 
la séparation de corps peut être demandée par le mari 
lui-même comme par la femme, et cela achève de démon­
trer que la séparation de biens qui en est la suite ne doit 
pas rétroagir . 

La troisième des obligations imposées aux commerçants 
en géné ra l , est de se pourvoir d 'une pa tente . 

L'impôt de la patente a été établi par la loi même de 
1 7 9 1 , qui a proclamé la liberté du commerce et de l ' in­
dust r ie . C'est une formalité purement fiscale, qui est en 
dehors du droit commercia l , et sans influence sur ses 
applicat ions. 

Une loi en date du 25 avril \ 844 a été rendue sur les 
patentes . D'après l 'article 1 E R de cette lo i , tout individu, 
Français ou étranger, exerçant en France un commerce, 
u n e industr ie , une profession qui n'est pas spécialement 
e x c e p t é e , est assujetti à la contribution des patentes. 
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ACTE D E D É P Ô T . 

Aujourd'hui... au greffe du tribunal de commerce de Bayonne, 
Est comparu le sieur Pierre, négociant, demeurant à Bayonne, l e ­

quel, se conformant aux dispositions de l'art. 70 du Code de commerce, 
nous a déposé l'extrait signé de M e . . . . , notaire à Bordeaux, du contrat 
de mariage d'entre ledit Pierre et la demoiselle Thérèse Lavaux, ma­
riés sous le régime dotal; ledit contrat en date du.... enregistré le.... 
pour être publié et affiché suivant la loi; duquel dépôt il a requis acte, 
et a signé après lecture. 

Comme sanction de cette disposi t ion, l 'article 29 de la 
même loi p rononce une amende de 25 fr. contre celui 
qui aurait formé une demande en justice ou signifié un 
acte relatif à son c o m m e r c e , sa profession ou son indus­
t r ie , sans qu'i l y fût fait mention de sa pa tente . La même 
peine est prononcée contre les officiers ministériels qui 
auraient prê té leur ministère pour ces actes sans que 
la patente y fût ment ionnée . La condamnat ion à l 'a­
mende est poursuivie à la requête du procureur de la 
République devant le tribunal civil de l 'arrondissement . 

La loi du 18 mai 1850 (portant fixation du budge t des 
recettes de l 'exercice 1850) a modifié et complété les 
tarifs et tableaux annexés à la loi sur les patentes du 25 
avril 1844 . 

Voici une formule indiquant comment se font l 'extrai t 
et l 'acte de dépôt du contrat de mariage des époux dont 
l'un est commerçant . 

E X T R A I T . 

Du contrat de mariage d'entre le sieur Pierre, négociant à Bayonne, 
et demoiselle Thérèse Lavaux, en date du.... enregistré le.... reçu par 
Maillère et son confrère, notaires à Bordeaux, 

11 appert que les époux se sont mariés sous le régime dotal. 
Extrait par le notaire soussigné. A Bordeaux, le.... 

(Signature du notaire.) 
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T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. ORDONNANCE DE 1673. 

T I T R E I V . — D E S S É P A R A T I O N S 
D E B I E N S . 

65. Toute demande en sépara­
tion de biens sera poursuivie, ins­
truite et jugée conformément à ce 
qui est prescrit au Code civil, liv. 
III, tit. v, chap. n , sect. III, et au 
Code de procédure civile, deuxième 
partie, liv. I, tit. VIII (1). 

— Voulons le même être observé 
entre les négociants et marchands, 
tant en gros qu'en détail, et ban­
quiers, pour les séparations de 
biens d'entre mari et femme, ou­
tre les autres formalités en tel cas 
requises (tit. VIII, art. 2). 

(1) A r t . 865. Aucune d e m a n d e en sépara t ion de b iens ne pour ra ê t re for­
mée sans une autor isat ion préalable , que le prés ident du t r ibuna l devra d o n ­
ne r sur la r e q u ê t e qui lui sera p r é s e n t é e à cet effet. P o u r r a néanmoins le 
p rés iden t , avan t de donne r l ' autor isa t ion, faire les observa t ions qu i lui paraî­
t r o n t convenab les . 

Ar t . 866. Le greffier du t r ibuna l inscr i ra , sans délai , dans un tab leau placé 
à cet effet dans l 'audi toire un ex t r a i t de la d e m a n d e e n sépara t ion , lequel 
con t i endra : 

1° La date de la d e m a n d e ; 
2° Les noms , p r énoms , professions e t d e m e u r e des époux ; 
3° Les noms et d e m e u r e de l 'avoué const i tué , qu i sera tenu de r e m e t t r e , à 

cet effet, ledit ex t ra i t au greffier, dans les t rois j o u r s de la d e m a n d e . 
Ar t . 867. Pare i l ext ra i t sera insé ré dans des tab leaux placés à cet effet dans 

l 'audi toire du t r ibunal de commerce , dans les chambres d 'avoués d e première 
ins tance , et dans celles des nota i res , le tout dans les l ieux où il y en a : l e s -
d i tes inser t ions seront certifiées par les greffiers e t par les secré ta i res des 
c h a m b r e s . 

Ar t . 8G8. Le m ê m e ex t r a i t sera insé ré , à la poursu i t e de la femme, dans 
l 'un des j o u r n a u x qui s ' impr imen t dans le l ieu où siége le t r ibuna l ; et s'il n'y 
en a pas, dans l 'un de ceux établis dans le d é p a r t e m e n t , s'il y en a. 

Ladi te inser t ion sera justifiée ainsi qu ' i l est di t au t i t re D E L A S A I S I E I M M O ­
B I L I È R E , a r t . 683 (maintenant 698, por tan t qu ' i l sera justifié de l ' insertion par 
un exempla i re de la feuille con tenan t l ' ex t ra i t , et q u e cet exempla i r e sera re­
vêtu de la s igna tu re du ma i r e ) . 

Ar t . 869. Il ne pourra ê t re , sauf les actes conserva to i res , p rononcé , sur la 
d e m a n d e en sépara t ion , aucun j u g e m e n t q u ' u n mois après l 'observat ion des 
formali tés ci-dessus prescri tes , e t qui se ront observées à peine de null i té , la­
que l l e pourra ê t r e opposée par le mar i ou pa r ses c réanc ie r s . 

Ar t . 870. L 'aveu du m a r i ne fera pas p reuve , lors m ê m e qu ' i l n'y aura i t pas 
de c r éanc i e r s . 

A r t . 871. Les c réanc iers du mar i p o u r r o n t , jusqu 'au j u g e m e n t définitif, 
s o m m e r l 'avoué de la femme, par acte d 'avoué à avoué, de leur communique r 
la d e m a n d e en séparat ion et les pièces justificatives, m ê m e in te rven i r pour la 
conservat ion de leurs dro i t s , sans pré l imina i re de conci l ia t ion. 

Ar t . 872. L e j u g e m e n t de sépara t ion sera lu publ iquement , l 'audience t e ­
n a n t e , au t r ibuna l de commerce du l ieu, s'il y en a : ex t ra i t de ce jugement , 
con tenan t la da te , la désignat ion du t r ibunal où il a été r endu , les noms, pré­
n o m s , profession et d e m e u r e des époux, sera inséré sur un tableau à ce des ­
t iné , e t exposé pendant un an dans l ' audi toire des t r i bunaux de p remiè re in -
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C o d e d e c o m m e r c e . 

68. Le notaire qui aura reçu le 
contrat de mariage sera tenu de 
faire la remise ordonnée par l'ar­
ticle précédent, sous peine de cent 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

— Dans les lieux où la commu­
nauté de biens d'entre mari et 
femme est établie par la coutume 
ou par l'usage, la clause qui y dé­
rogera dans les contrats de ma­
riage des marchands grossiers ou 
détailleurs, et des banquiers, sera 
publiée à l'audience de la juridic­
tion consulaire, s'il y en a, sinon 
dans l'assemblée de l'hôtel com­
mun des villes, et insérée dans un 
tableau exposé en lieu public, à 
peine de nullité ; et la clause 
n'aura lieu que du jour qu'elle 
aura été publiée et enregistrée 
(art. 1 ) . 

stance et de c o m m e r c e d u domic i le d u m a r i , m ê m e lorsqu ' i l ne sera pas 
négociant; e t s'il n 'y a pas d e t r i buna l d e c o m m e r c e , d a n s la p r inc ipa le salle 
de la maison c o m m u n e d u domici le du m a r i . Pare i l ex t r a i t sera insé ré au ta­
bleau exposé en la c h a m b r e de s avoués e t n o t a i r e s , s'il y en a. La femme ne 
pourra c o m m e n c e r l ' exécu t ion d u j u g e m e n t , q u e d u j o u r o ù les formal i tés c i -
dessus a u r o n t é t é r emp l i e s , s ans que n é a n m o i n s il soit nécessa i re d ' a t t e n d r e 
l 'expiration d u susd i t dé la i d ' u n an . 

Le tou t sans p ré jud ice de s disposi t ions p o r t é e s en l ' a r t . 1445 d u Code 
civil. 

Art . 873. Si les formal i tés p resc r i t es au p résen t t i t r e on t é t é obse rvées , les 
créanciers d u m a r i n e se ron t p lus r e ç u s , ap rès l ' exp i ra t ion d u délai d o n t il 
s'agit dans l 'ar t icle p r é c é d e n t , à se pourvoi r par t ierce opposit ion contre le 
jugement d e sépara t ion . 

Ar t . 874. La renonc ia t ion de la femme à la communauté sera faite au greffe 
du t r ibuna l saisi d e la d e m a n d e en sépara t ion . 

Art . 880. Ext ra i t d u j u g e m e n t qui prononce la sépara t ion de corps se ra in­
séré au tableau expose t an t d a n s l ' audi to i re d e s t r i b u n a u x , que d a n s les 
chambres d 'avoués e t n o t a i r e s , ainsi qu' i l e s t d i t dans l 'a r t . 872. 

(1) Lo i du 8 M A I 1816. A r t . 1. « Le d ivo rce est aboli. » 

66. Tout jugement qui pronon­
cera une séparation de corps ou 
un divorce (1) entre mari et femme 
dont l'un serait commerçant, sera 
soumis aux formalités prescrites 
par l'art. 872 du Code de procé­
dure civile; à défaut de quoi les 
créanciers seront toujours admis à 
s'y opposer, pour ce qui touche 
leurs intérêts, et à contredire toute 
liquidation qui en aurait été la 
suite. 

67. Tout contrat de mariage 
entre époux dont l'un sera com­
merçant, sera transmis par extrait, 
dans le mois de sa date, aux gref­
fes et chambres désignés par l'art. 
872 du Code de procédure civile, 
pour être exposé au tableau, con­
formément au même article. 

Cet extrait annoncera si les 
époux sont mariés en commu­
nauté, s'ils sont séparés de biens, 
ou s'ils ont contracté sous le ré­
gime dotal. 
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C o d e d e c o m m e r c e . 

francs d'amende, et même de des­
titution et de responsabilité envers 
les créanciers, s'il est prouvé que 
l'omission soit la suite d'une collu­
sion. 

69. (Ainsi modifié par la loi du 
2 8 avril 1838) : L'époux séparé de 
biens, ou marié sous le régime do­
tal, qui embrasserait la profession 
de commerçant postérieurement à 
son mariage, sera tenu de faire 
pareille remise dans le mois du 
jour où il aura ouvert son com­
merce ; à défaut de celte remise, il 
pourra être, en cas de faillite, 
condamné comme banqueroutier 
simple. (1) 

70. La même remise sera faite, 
sous les mêmes peines, dans l'an­
née de la publication de la présente 
loi, par tout époux séparé de biens, 
ou marié sous le régime dotal, qui, 
au moment de ladite publication, 
exercerait la profession de com­
merçant. 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

( 1 ) L ' a n c i e n a r t i c l e 6 9 é t a i t a i n s i c o n ç u : « T o u t é p o u x s é p a r é d e b i e n s , ou 
m a r i é s o u s l e r é g i m e d o t a l , q u i e m b r a s s e r a i t la p r o f e s s i o n d e c o m m e r ç a n t 
p o s t é r i e u r e m e n t à s o n m a r i a g e , s e r a t e n u d e fa ire p a r e i l l e r e m i s e d a n s le 
m o i s d u j o u r o ù il aura o u v e r t s o n c o m m e r c e , à p e i n e , e n cas d e f a i l l i t e , d ' ê t re 
p u n i c o m m e b a n q u e r o u t i e r f r a u d u l e u x . » 
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C H A P I T R E V . 

S E C T I O N I. 

D E S B O U R S E S D E C O M M E R C E . 

Le mot Bourse s'emploie pour désigner tantôt le local où 
les commerçants se réunissent , tantôt la réunion el le-même. 

L'origine des bourses doit être fort ancienne; car elles 
sont pour le commerce d 'une telle ut i l i té , qu' i l ne pourrai t 
presque pas s'en passer , au moins dans les grandes villes 
commerçantes. 

En effet : 1 0 Une bourse offre a u x commerçants l ' avan­
tage de se voir à j ou r et heure fixes ; tandis que, faute de 
ce point de réunion , ils ne pourra ient se rencont re r sans 
des déplacements continuels et une grande perte de 
temps. De p l u s , à la B o u r s e , ils traitent ensemble sur 
le pied d 'une parfaite éga l i t é ; au lieu q u e , s'ils étaient 
obligés d 'al ler à domicile faire des offres ou des deman­
des , celui auque l ils s 'adresseraient pourrai t leur suppo­
ser quelque motif par t icul ier , et s'en prévaloir pour 
fixer à son avan tage les condit ions de la convent ion. 
Enfin les commerçants t rouvent à la Bourse des personnes 
de leur connaissance dont ils peuvent prendre consei l , 
et des agents intermédiaires (agents de change ou courtiers) 
dont ils peuvent réclamer l 'assistance. 

2° C'est à la Bourse que le négociant est le plus à por ­
tée de connaître p romptement les nouvelles intéressant 
le c o m m e r c e , les circonstances de nature à produire 
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subitement la hausse ou la ba i s se , par exemple , un évé­
nement politique de quelque g rav i t é , une faillite consi­
dérable , etc. 

3° Les bourses fournissent un moyen de constater le 
cours des effets publics et des marchandises. Mais le 
cours des marchandises n 'est qu 'un taux moyen , l ' indi ­
cation du pr ix courant , pour ainsi di re ; au contraire , le 
cours des effets publics est l 'expression fidèle des divers 
taux de toutes les négociations qui se font chaque 
jour . Cette différence provient de ce que les effets pu­
blics ne peuvent ê t re négociés qu 'à la Bourse et par le 
ministère des agents de change, de sorte que toutes les 
négociations de ces effets sont connues ; tandis que 
chaque négociant peu t , si bon lui semble, vendre lui-
même ses marchandises et en tous l ieux , ce qui évi­
demment rend impossible la connaissance du t aux de 
toutes les ventes. 

Dans l 'or igine, les réunions des commerçants se t e ­
naient au premier endroit v e n u , dans la r u e , sur une 
p lace , devant un café, ou à l 'abri d 'un hangar , comme il 
y a vingt-cinq ans cela se voyait encore à Par is . Mais les 
gouvernements , comprenant l ' indispensable nécessité des 
bourses de commerce , y ont , avec le t e m p s , affecté des 
édifices publics. Les bourses sont aujourd 'hui des monu­
ments qui rivalisent parfois avec les palais les plus somp­
tueux , et c'est un indice caractérist ique des tendances 
de notre é p o q u e , un témoignage non équivoque de l'im-
portance qu 'a prise le commerce dans la société moderne. 

L'institution de la Bourse de Toulouse date de 1 5 4 9 ; 
celle de la Bourse de Rouen , de 1556 . 

La Bourse de Paris ne fut complétement organisée 
qu'en septembre 1724 . Cette date est significative. C'est 
en 1718 , comme on sait , que la banque de Jean Law, 
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10 

généralement connue sous le nom de Système, devint 
banque royale . Dès 1720, tout le Système avait disparu, 
laissant après lui des désastres sans nombre ; et pour 
solder les dettes que L a w , par la création d 'une masse 
exorbi tante de papier , avait mises à la charge de l 'É t a t , 
il ne fallut pas moins d'une somme de dix-sept cents mil­
lions en argent . Ainsi se termina une des crises financières 
les plus terr ibles que la France ait eu à subir. C'est au 
moment où l'on commençai t à se remettre de cette com­
mot ion, que la Bourse de Par is fut créée. 

Après 1 7 8 9 , l 'organisation des bourses ne se t rouvant 
plus en rappor t avec le nouvel ordre de choses, la néces­
sité d 'une réorganisation se faisait sent i r ; et cette réorga­
nisation eut lieu sous le consulat : actuellement encore les 
bourses sont régies par les lois et arrêtés des 28 ventôse 
an ix, 29 germinal an ix, 27 prairial an x, e tc . , et par les 
art. 7 1 , 7 2 , 7 3 du Code de c o m m e r c e , qui n 'ont pas 
abrogé ces lois et a r rê tés . 

La seule condit ion requise par le Code pour l 'établisse­
ment d 'une Bourse , c'est l 'autorisation du gouvernement . 
Le pouvoir qui a le droi t de créer des bourses a aussi celui 
de les supprimer. 

Le palais de la Bourse à Par is réunit : 
Les agents de change et les court iers de commerce (un 

local est spécialement affecté à chacune de ces deux com­
pagnies), 

Le tribunal de commerce , 
La chambre de commerce . 
La police de la Bourse appart ient au préfet de po l i ce , 

qui se fait représenter par un commissaire appelé com­
missaire de la Bourse. 

La fixation des heures de la tenue des bourses ne s a u ­
rait être a rb i t ra i re ; elle doit être faite d 'après les habi tudes 
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civiles et commerciales de chaque localité, et se combiner 
avec l 'heure de départ des courriers . 

A Paris, les jours et les heures où la Bourse est ouverte 
sont fixés, de concert avec le préfet de police, par quatre 
banqu ie r s , quatre négociants , quatre agents de change 
et quat re courtiers de commerce, désignés par le tribunal 
de commerce. 

L 'ouverture et la fermeture de la Bourse sont annoncées 
au son de la cloche. 

La Bourse , à P a r i s , ouvre à deux heures et ferme à 
c inq ; dans la première partie s 'opèrent les négociations 
des effets publics ; le reste de la Bourse est exclusivement 
consacré aux négociations des autres effets, aux ventes et 
achats de marchandises . 

S E C T I O N I I . 

DES AGENTS DE CHANGE ET DES COURTIERS. 

§ 1. Des agents de change. 

Les bourses sont desservies par les agents de change et 
les courtiers. 

L'institution de ces officiers publics et le monopole qui 
en est la conséquence datent de 1572 . C'est à cette époque 
que Charles IX créa des courtiers de change , deniers et 
marchandises : douze à Lyon, et huit à Paris . 

Leurs offices é ta ient , comme tous ceux de l'ancien 
rég ime , constitués moyennant finance, et cessibles avec 
l 'agrément du roi . En 1720 et 1 7 2 4 , ils perdirent ce 
ca rac tè re , et furent transformés en simples commissions; 
m a i s , en 1 7 8 6 , ils furent ramenés à leur condition pri­
mitive. 

On les supprima en 1 7 9 1 , et il devint loisible à chacun 
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d 'exercer la profession d 'agent de change ou de court ier , 
comme toute autre profession. 

Une loi du 20 octobre 1795 rétablit le corps des agents 
de change et des cour t ie r s , mais pour la ville seule de 
Par i s , et en leur a t t r ibuant simplement le caractère d'of­
ficiers publics auxque l s il n ' é t a i t , en aucune façon, 
permis de disposer de leur t i t r e , ni de présenter leur 
successeur. 

La disposition de cette loi fut bientôt généra l i sée , et 
rendue commune à toute la France . 

Enfin, en 1816 , le gouvernement , pour se procurer des 
fonds, ayant augmenté le chiffre des caut ionnements , une 
loi, à la da te du 2 8 avril de la même a n n é e , a c c o r d a , à 
titre de compensa t ion , aux titulaires des charges sujettes 
à cautionnement, la faculté de présenter leur successeur ; 
et ces charges sont ainsi devenues une sorte de propriété 
patrimoniale, transmissible aux hérit iers, qui ont aussi le 
droit d'en t rai ter . 

A Par is , le nombre des agents de change est fixé à 
soixante. Leurs noms et leurs adresses sont affichés à la 
Bourse sur un tab leau , où ils sont classés par o rdre do 
réception. Les agents de change formentune compagnie 
représentée et administrée par une chambre syndicale , 
composée d 'un syndic et de six adjoints. 

Cette chambre est chargée ; 
1° De maintenir l 'ordre, et de faire exécuter les règ le ­

ments par les membres de la compagnie ; 
2° De surveil ler la l iquidation des marchés à terme ; 
3° De donner son avis sur les candidats proposés pour 

ies places d 'agent de change . 
D'un autre côté, elle a mission : 
1° De surveil ler la cote des cours ; 
2° De s ta tuer sur l 'admission à la B o u r s e , des actions 
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des compagnies financières et des fonds des gouverne­
ments étrangers ; 

3° Enfin, de dénoncer ceux qui empiètent sur les attri­
butions de la compagnie . 

Les agents de change sont nommés par le gouvernement, 
et ils ont à la fois la quali té d'officiers publics et celle de 
commerçants , puisque les actes dont l 'exercice constitue 
leur profession ont été rangés par la loi dans la catégorie 
des actes dé commerce (Code de commerce , art . 6 3 2 ) . 

Pour obtenir le titre d 'agent de change et en exercer 
les fonctions, il faut réunir diverses conditions que voici : 

1 ° Êt re citoyen français, ce qui suppose la quali té de 
Français, la masculinité, et la major i té ; 

2° Justifier, comme preuve d 'apti tude spécia le , d 'un 
stage de quatre années chez un banquier ou un notaire à 
Pa r i s , ou bien de l 'exercice de la profession de banquier 
ou de commerçant ; 

3° Avoir l 'apt i tude légale et morale. Pour cela il faut 
d ' abord que le candidat ne se t rouve dans aucun des cas 
suivants : Faillite; des t i tu t ion; suspension notoire de 
payements ; cession de b iens ; immixtion, après récidive, 
dans les fonctions d 'agent de change. 

De plus, il faut que le candidat soit agréé par la cham­
bre syndicale ; dans les dépar tements , la demande doit 
être adressée au préfe t , renvoyée par lui au tribunal de 
commerce pour avoir son avis sur l 'aptitude et la répu­
tation de probité du candida t , puis communiquée aux 
syndics et adjoints des agents de change du lieu, lors­
qu'il y a un syndicat , afin qu' i ls donnent leurs observa­
tions. S'il n 'existe pas de syndica t , l'avis favorable du 
tribunal de commerce est suffisant (o rdonnance du roi 
du 3 juillet 1 8 1 6 ) . Dans l'un et l 'autre c a s , la demande 
doit être transmise au ministre par le préfet, qui y joint 
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son propre av i s ; et c'est sur le rappor t du min i s t r e , 
chargé d 'agréer définitivement le candidat , que la nomi­
nation est faite. 

4° Il faut rempl i r une condition de garant ie pécunia i re ; 
cette garantie consiste dans un caut ionnement , dont le t aux 
est fixé pour les agents de change de Paris à 1 2 5 , 0 0 0 fr. 

Enfin les agents de change doivent se pourvoir d 'une 
patente, et prêter serment. 

Pour les actes qui sont a t t r ibués aux agents de change 
en qualité d'officiers publics ( la constation des cours et la 
négociation des r e n t e s ) , leur compétence est absolue , 
leur entremise est indispensable. 

Pour les actes qui leur sont plutôt a t t r ibués en leur 
deuxième quali té (cel le d 'agents intermédiaires du com­
m e r c e ) , comme la négociation des effets p r ivé s , leur 
compétence n'est pas a b s o l u e , en ce sens que chacun 
reste libre de faire ses affaires par s o i - m ê m e ; mais si l'on 
veut se servir d 'un intermédiaire , on ne peut en employer 
d'autre que l 'agent officiel. 

Dans les villes où il n 'exis te pas d 'agent de change , 
toute personne peut faire l ibrement ceux des actes de la 
profession d 'agent de change qui ne supposent pas un ca­
ractère publ ic , par exemple , ainsi que je viens de le dire , 
la négociation des effets privés. Dans ces villes, la n é g o ­
ciation des effets publics, est, aux termes de la loi du 14 
avril 1819 , opérée par les nota i res , qui font à cet égard 
l'office d 'agents de change . 

Les agents de change sont tenus : 
De se faire remet t re les effets qu ' i ls sont chargés de 

vendre, ou les sommes nécessaires pour payer ceux qu'i ls 
sont chargés d 'acheter ( a r r ê t é de prairial an x , a r t . 1 3 ) ; 

De délivrer des reconnaissances des effets qui leur sont 
confiés ; 



150 DES AGENTS DE CHANGE. 

De consigner leurs opérations sur un carnet au moment 
m ê m e , et de les inscrire dans le jour sur un livre-journal 
(Ibid., art . 11 et 1 2 ) ; 

De remettre aux parties un bordereau signé d ' e u x , et 
constatant l 'opération dont ils sont chargés (Ibid., et 
Code de commerce , art . 1 0 9 ) ; ces bordereaux doivent 
être t imbrés, à peine d 'une amende de 500 fr. par chaque 
contravention (loi du 5 juin 1850 , art. 1 3 ) ; 

De garder le secret le plus inviolable à leurs clients 
(a r rê té de prairial, ar t . 1 9 ) . 

Les agents de change ne peuvent , dans aucun cas et 
sous aucun prétexte : 

Faire des opérations de banque pour leur propre 
compte ; s'intéresser dans aucune entreprise commer­
ciale; faire l'office de banquiers pour leurs clients en re ­
cevant ou en payant pour e u x , ni se rendre garants de 
l 'exécution des marchés dans lesquels ils s 'entremettent 
( a r rê t é de prairial an X ; et Code de commerce , art . 85 
et 8 6 ) ; 

Négocier des effets appartenant à des personnes dont 
la faillite serait c o n n u e ; 

Transférer les rentes sur l'Etat ou les actions de la ban­
que affectées à des majorats (décre t s des 1 e r mars et 21 
octobre 1808) , ni les pensions sur l'État (loi du 8 nivôse 
an VI, art. 4 , et arrêté du 7 thermidor an x, art . 2 ) ; 

Aliéner, sans autorisation de justice, les inscriptions de 
rentes sur l 'É ta t , excédant un capital de 1,000 fr., lors­
qu'elles appartiennent à des mineurs , des interdi ts , des 
successions vacantes ou bénificiaires, ou à tous autres 
incapables (loi du 24 mars 1 8 0 6 ; avis du conseil d'État 
du 2 7 novembre 1 8 0 7 ) ; 

Négocier des effets en blanc ; 
Fournir leur ministère pour des jeux de bour se ; 
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Prêter leur nom à des agents non commiss ionnés ; 
Exiger ou recevoir aucune somme au delà du tarif; 
Se faire suppléer sur le parque t de la Bourse, si ce n 'est 

par un confrère, et s 'assembler ailleurs que dans le local 
de la Bourse , et à d 'autres heures que celles officielle­
ment fixées. 

D'après l 'article 12 de l 'arrêté du 29 germinal an IX, 
le caut ionnement des agents de change est spécialement 
affecté à la garant ie des condamnat ions qui pourraient être 
prononcées contre eux pour faits de charge . 

Quant à leurs honorai res , les agents de change de Paris 
ne peuvent percevoir moins d 'un h u i t i è m e ni plus d 'un 
quart pour cent pour chaque opération au comptant ou 
à terme, ainsi que pour les négociat ions de lettres de 
change (a r rê té du 27 prairial an X; a r rê té du tribunal de 
commerce , du 26 messidor an x , et dél ibérat ion de la 
chambre syndicale , du 9 janvier 1819 ) . 

Il est défendu à toutes personnes de s ' immiscer en a u ­
cune façon dans les fonctions d 'agent de c h a n g e , et à 
tous négociants , de confier leurs négociat ions de bourse à 
tout autre qu ' à un agent de change , sous peine d ' amende , 
de dommages- in térê ts envers les agents de change qui 
auraient souffert un p ré jud ice , et de l 'annulat ion des n é ­
gociations. 

La compagnie des agents de change doit veil ler à la 
conservation de ses droi ts , et dénoncer les contravent ions 
aux t r ibunaux (arrê té de prairial an x) . 

Les agents de change, en cas de contravention aux pro­
hibitions qui leur sont faites, sont passibles de la desti tu­
tion et d 'une amende (ar rê té de prairial an x, et ar t . 8 5 , 
86 et 87 du Code de commerce) . 

Ils sont de p l u s , en cas de faillite, punis comme b a n ­
querout iers . 
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Ils encourraient les peines de la concussion, s'ils avaient 
exigé ou reçu quelque chose au delà des droits qui leur 
sont at tr ibués par le tarif (arrêt du conseil d ' É t a t , du 
30 août 1720) . 

Les agents de change ayant un monopole ne peuvent 
pas refuser leur ministère à ceux qui le requièrent. 

L'agent de change a une action contre ses clients en 
paiement de ses émoluments , de ses avances, et des dom­
mages-intérêts auxquels il peut avoir droit . Il peut tou­
jours porter son action devant le tribunal civil; mais si 
l 'opération dont il a été chargé constitue de la par t du 
client un acte de commerce , il peut l 'assigner devant le 
tr ibunal de commerce . 

De son cô té , le client a une action contre l 'agent de 
change pour la remise des effets ou des sommes provenant 
des négociations dont il l'a chargé, pour les garanties lé­
gales dont l 'agent de change est tenu, et pour les d o m ­
mages-intérêts qu'il peut avoir encourus. 

L'agent de change étant réputé commerçant , toutes les 
actions qui se réfèrent à son ministère peuvent être por ­
tées devant le tribunal de commerce. 

Toute contestation entre deux agents de change relati­
vement à l 'exercice de leurs fonctions doit être portée 
d ' abord , d 'après la loi du 29 germinal an X, devant le 
syndic et les adjoints , qui sont autorisés à donner leur 
avis . Lorsque la contestation repose sur un fait de c o n ­
travention aux lois ou règlements, si les agents de change 
ne veulent pas se soumettre à l'avis de la chambre syndi­
c a l e , cet avis est alors déféré au procureur de la Répu­
blique, qui exerce les poursuites, s'il y a lieu. 

Les fonctions d'agent de change cessent par la mort du 
titulaire, par sa démission et par sa destitution. 
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§ 2 . Des courtiers. 

Les court iers forment la deux ième espèce d 'agents in­
termédiaires reconnus par la loi. 

Ils sont ainsi nommés de currere, cour i r , parce que 
pour l 'exercice de leurs fonctions ils sont souvent en 
course. 

Les courtiers son t , comme les agents de change, offi­
ciers pub l i c s , et en même temps commerçants . Ce qui 
constitue leur carac tère spécial et distinctif, c'est de p ré ­
parer les négociat ions, de s 'entremettre entre les part ies , 
mais toujours en restant personnel lement é t rangers au 
contrat qui se forme par leur entremise. 

De tout temps le commerce a eu besoin d 'agents qui 
vinssent s ' interposer entre les fabricants et les acheteurs , 
entre les marchands en gros et les revendeurs en détail ; 
il est donc à présumer que l 'origine des court iers remonte 
à une époque t rès - recu lée . 

Jusqu'en 1 7 8 6 , on ne dist inguait guère les courtiers 
des agents de change ; c'est seulement alors q u e , par un 
arrêt du consei l , une ligne de démarcat ion fut établie 
entre ces deux sortes d 'agents . 

En 1 7 9 1 , les fonctions de court iers tombèrent , comme 
celles des agents de change, dans le domaine pub l ic , et 
put les exercer qui vou lu t ; mais cet état de choses , qu i , 
par la suppression des intermédiaires officiels, privait le 
commerce de garant ies précieuses, ne fut pas de longue 
durée. La loi du 28 vendémiaire an iv rétablit les cour ­
tiers, et leur at t r ibua des droits spéciaux. 

Pour la constatation du cours des marchandises , des as­
surances, etc., les court iers sont exclusivement compé­
tents; pour les autres actes leur ministère est forcé en ce 
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sens seulement que si l'on veut se servir d 'un in termé­
diaire, on ne peut en employer d 'autre que l 'agent officiel, 
ce qui laisse toujours à toute personne la liberté de faire 
elle-même ses affaires. 

Il n 'y a qu 'une seule espèce d'agents de c h a n g e , mais 
il y a plusieurs sortes de court iers; le Code, dans son a r ­
ticle 77 , en énumère quatre sor tes , savoir : 

Les courtiers de marchandises, 
Les courtiers d 'assurances, 
Les courtiers interprètes et conducteurs de navires, 
Les courtiers de transport par terre et par eau ; 
Auxquels il faut ajouter les courtiers-gourmets-piqueurs 

de vins, institués par un décret du 15 décembre 1 8 1 3 . 
Les différentes espèces de courtage, sauf le courtage de 

t ranspor t , peuvent être cumulées entre elles et avec les 
fonctions d'agent de change, lorsque, par l'acte de nomi­
nation, le gouvernement autorise ce cumul . C'est le gou­
vernement, en effet, qui nomme les cour t iers ; il peut en 
instituer dans les villes où il n 'y a ni bourse ni tribunal 
de commerce ; il a le droit d'en augmenter ou d'en dimi­
nuer le nombre . 

Les noms et les demeures des courtiers doivent ê t r e , 
comme ceux des agents de change, inscrits sur un tableau 
exposé à la Bourse et dans l 'auditoire du tr ibunal de com­
merce. 

Les conditions et le mode de nomination sont les mêmes 
pour les courtiers que pour les agents de change ; seule­
ment le candidat qui se présente pour obtenir le titre de 
courtier est tenu de subir préalablement un examen de­
vant la chambre syndicale , genre de garantie qu'on 
n'exige pas des agents de change. 

Le mode d'installation est le même pour les cour­
tiers que pour les agents de change ; ils doivent, comme 
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ceux-c i , prê ter serment et se pourvo i r d 'une pa ten te . 
Les a t t r ibut ions des cour t iers var ien t suivant les diffé­

rentes espèces de c o u r t a g e ; on peut voir dans le Code de 
commerce celles de c h a q u e espèce de cour t ie rs . Quant à 
celles de c o u r t i e r s - g o u r m e t s - p i q u e u r s de v i n s , on pou r r a 
consulter la section V du décre t du 15 d é c e m b r e 1 8 1 3 . 
J'en donne ci-après le texte . 

La compagnie des cour t iers de commerce , comme celle 
des agents de change , est r eprésen tée , survei l lée et d i r i ­
gée par une c h a m b r e syndica le , qu i dresse toutes les se­
maines le bulletin du cours des ma rchand i s e s . 

En cas de fail l i te, lo r sque ( a v a n t que les c réanciers 
aient pris une dé te rmina t ion au sujet du c o n c o r d a t ) il y 
a lieu de procéder à la vente des marchandises ou à celle 
des meubles et effets, tels que compto i r s , ustensi les , e tc . , 
le juge-commissai re peut décider que la vente se fera, non 
à l 'amiable, mais a u x enchères , pa r l 'entremise de c o u r ­
tiers, sans qu ' i l soit besoin q u e les marchand i ses soient 
comprises au tab leau dressé en exécut ion du décret de 
1812 et de l ' o rdonnance de 1 8 1 8 , et auss i , sans qu ' i l soit 
besoin de r equé r i r l ' autor isa t ion préa lable du t r ibunal de 
commerce, et de former des lots de vente (ar t . 4 8 6 de la 
loi du 2 8 avril 1 8 3 8 sur les faillites, qui a remplacé l ' a r ­
ticle 4 9 2 de l 'ancien tex te du C o d e ) . 

Mais , hors le cas de fail l i te, les cour t ie rs ne peuvent 
procéder a u x ventes pub l iques d'effets et m a r c h a n d i s e s , 
qu'en observan t les condi t ions prescri tes p a r les décre t s 
des 2 2 n o v e m b r e 1811 et 17 avril 1 8 1 2 , ainsi que les or­
donnances des 1 e r juillet 1818 et 9 avri l 1 8 1 9 . 

Aux termes de cette dern ière o r d o n n a n c e , ils peuven t 
vendre les effets et marchandises hors de la b o u r s e , 
soit qu ' i l y ait faillite ou n o n , avec la permission du 
tribunal de c o m m e r c e , et m ê m e par lots moindres d e 
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2,000 fr., à Paris, et de 1,000 fr. ai l leurs, si le tribunal 
a décidé que les lots pourraient être inférieurs à ces chif­
fres. Les ordonnances du t r ibunal , à cet égard, doivent 
être motivées. 

Enfin, aux termes de la loi de douanes du 21 avril 
1818, les courtiers peuvent vendre les marchandises ava­
riées par suite d'événements de mer. 

Les courtiers sont tenus, comme les agents de change, 
d'avoir un livre-journal, et un carnet sur lequel ils in­
scrivent chaque opération au moment même où elle se 
conclut. 

Ils ne peuvent pas vendre des marchandises apparte­
nant à des faillis, et, pas plus que les agents de change, 
faire des opérations pour leur propre compte ; cette fa­
culté, en effet, serait incompatible avec leur rôle d'inter­
médiaires et la connaissance qu'ils ont des intentions des 
deux parties. 

Les obligations et les défenses qui concernent les agents 
de change sont , en général , communes aux court iers ; 
mais on comprend que l 'obligation de se faire remettre 
préalablement les effets ou les sommes formant l'objet de 
la négociation, et de garder le secret sur la personne de 
leurs commettants , ne pouvait être imposée aux cour­
tiers, puisque ceux-ci ne contractent pas et ne font que 
mettre les parties en présence. 

Quant aux actions qui peuvent être intentées par les 
courtiers contre leurs clients, ou vice versâ, et les contes­
tations des courtiers entre eux, tout ce que j ' a i dit à pro­
pos des agents de change y est applicable. 

Les fonctions de courtier cessent par les mêmes causes 
que celles d'agent de change. 

L'ordonnance de 1763 ne contenait sur les agents de 
change et les courtiers qu 'un petit nombre de dispositions 
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CODE DE COMMERCE. 
TITRE V. — D E S B O U R S E S DE C O M M E R C E , A G E N T S DE C H A N G E 

ET C O U R T I E R S . 

Section 1 r e . — Des bourses de commerce. 
71. La bourse de commerce est la réunion qui a lieu, sous l'autorité 

du roi, des commerçants, capitaines de navires, agents de change et 
courtiers. 

72. Le résultat des négociations et des transactions qui s'opèrent 
dans la bourse, détermine le cours du change, des marchandises, des 
assurances, du fret ou nolis, du prix des transports par terre et par 
eau, des effets publics et autres dont le cours est susceptible d'être 
coté. 

73. Ces divers cours sont constatés par les agents de change et 
courtiers, dans la forme prescrite par les règlements de police généraux 
ou particuliers. 

Section 2. — Des agents de change et courtiers. 
74. La loi reconnaît, pour les actes de commerce, des agents inter-

niédiaires; savoir : les agents de change et les courtiers. 

réglementaires, reproduites presque littéralement par les 
articles 8 3 , 8 4 , 8 5 et 86 du Code de c o m m e r c e ; les 
voici : 

Ceux qui auront obtenu des lettres de répit, fait contrat d'atermoie­
ment, ou fait faillite, ne pourront être agents de change ou de banque, 
ou courtiers de marchandises (tit. II , art. 3). 

Les agents de change et de banque tiendront un livre-journal dans 
lequel seront insérées toutes les parties par eux négociées, pour y avoir 
recours en cas de contestations (tit. III, art. 2). 

Les livres des agents de change et de banque seront cotés, signés et 
paraphés par l'un des consuls, sur chaque feuillet, et mention sera faite, 
dans le premier, du nom de l'agent de change ou de banque, de la qua­
lité du livre, s'il doit servir de journal ou pour la caisse, et si c'est le 
premier, second ou autre, dont sera fait mention sur le registre du 
greffe de la juridiction consulaire ou de l'hôtel de ville (art. 4). 

Ne pourront aussi les courtiers de marchandises en faire aucun tra­
fic pour leur compte, ni tenir caisse chez eux, ou signer des lettres de 
change par aval. Pourront néanmoins certifier que la signature des let­
tres de change est véritable (tit. II, art. 2). 

Défendons aux agents de banque et de change de faire le change ou 
tenir banque pour leur compte particulier, sous leur nom ou sous des 
noms interposés, directement ou indirectement, à peine de privation 
de leur charge, et de quinze cents livres d'amende (art. 1). 
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7 5 . Il y en a dans toutes les villes qui ont une bourse de commerce. 
Ils sont nommés par le roi. 

76 . Les agents de change constitués de la manière prescrite par la 
loi ont seuls le droit de l'aire les négociations des effets publics et autres 
susceptibles d'être cotés; de faire pour le compte d'autrui les négocia­
tions de lettres de change ou billets, et de tous papiers commerçables, 
et d'en constater les cours. Les agents de change pourront faire, con­
curremment avec les courtiers de marchandises, les négociations et le 
courtage des ventes ou achats des matières métalliques. Ils ont seuls 
le droit d'en constater le cours. 

77. 11 y a des courtiers de marchandises, des courtiers d'assurances, 
des courtiers interprètes et conducteurs de navires, des courtiers de 
transport par terre et par eau. 

78 . Les courtiers de marchandises constitués de la manière pres­
crite par la loi ont seuls le droit de faire le courtage des marchan­
dises, d'en constater le cours; ils exercent, concurremment avec les 
agents de change, le courtage des matières métalliques. 

79. Les courtiers d'assurances rédigent les contrats ou polices d'as­
surances, concurremment avec les notaires; ils en attestent la vérité 
par leur signature, certifient le taux des primes pour tous les voyages 
de mer ou de rivière. 

80 . Les courtiers interprètes et conducteurs de navires font le cour­
tage des affrétements : ils ont en outre seuls le droit de traduire, en cas 
de contestations portées devant les tribunaux, les déclarations, chartes-
parties, connaissements, contrats, et tous actes de commerce dont la 
traduction serait nécessaire ; enfin de constater le cours du fret ou du 
nolis. Dans les affaires contentieuses de commerce, et pour le service 
des douanes, ils serviront seuls de truchement à tous étrangers, maî­
tres de navire, marchands, équipages de vaisseau et autres personnes 
de mer (1). 

8 1 . Le même individu peut, si l'acte du gouvernement qui l'institue 
l'y autorise, cumuler les fonctions d'agent de change, de courtier de 
marchandises ou d'assurances, et de courtier interprète et conducteur 
de navires. 

82 . Les courtiers de transport par terre et par eau constitués selon 
la loi ont seuls, dans les lieux où ils sont établis, le droit de faire le 
courtage des transports par terre et par eau : ils ne peuvent cumuler, 
dans aucun cas et sous aucun prétexte, les fonctions de courtiers de 
marchandises, d'assurances, ou de courtiers conducteurs de navires, 
désignées aux art. 78, 79 et 80. 

8 5 . Ceux qui ont fait faillite ne peuvent être agents de change, ni 
courtiers, s'ils n'ont été réhabilités. 

(1) O r d o n n . d e 1681, l i vr . I I , t i t . v u . A r t . 7. L e s i n t e r p r è t e s e t c o u r t i e r s 
i n t e r p r é t e r o n t d a n s l e s s i é g e s d ' a m i r a u t é , p r é v a l a n t à t o u s l e s a u t r e s , l e s d é ­
c l a r a t i o n s , c h a r t e s - p a r t i e s , c o n n a i s s e m e n t s , c o n t r a t s e t t o u s a c t e s d o n t la tra­
d u c t i o n sera n é c e s s a i r e . — Ils s e r v i r o n t auss i d e t r u c h e m e n t à tous é t r a n g e r s , 
t a n t m a î t r e s d e n a v i r e s q u e m a r c h a n d s , é q u i p a g e s d e v a i s s e a u et a u t r e s per­
s o n n e s d e m e r (art . 3). 

I l s p o u r r o n t auss i s e r v i r d e f a c t e u r s a u x m a r c h a n d s é t r a n g e r s d a n s les 
a f fa i re s d e l e u r c o m m e r c e ( a r t . 6). 
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D É C R E T , D U 15 D É C E M R R E 1813, P O R T A N T R È G L E M E N T 

S U R LE COMMERCE DE V I N S , A P A R I S . 

Section 5. — Courtiers-gourmetspiqueurs de vins. 

13. Il sera nommé des courtiers-gourmets-piqueurs de vins. Leur 
nombre ne pourra excéder cinquante. 

14. Leurs fonctions seront : 
1° De servir, exclusivement à tous autres, dans l'entrepôt, d'inter-

84. Les agents de change et courtiers sont tenus d'avoir un livre 
revêtu des formes prescrites par l'art. 11. 

Ils sont tenus de consigner dans ce livre, jour par jour, et par ordre 
des dates, sans ratures, interlignes ni transpositions, et sans abrévia­
tions ni chiffres, toutes les conditions des ventes, achats, assurances, 
négociations, et en général de toutes les opérations faites par leur mi­
nistère. 

85. Un agent de change ou courtier ne peut, dans aucun cas et sous 
aucun prétexte, faire des opérations de commerce ou de banque pour 
son compte. 

Il ne peut s'intéresser directement ni indirectement, sous son nom, 
ou sous un nom interposé, dans aucune entreprise commerciale. 

Il ne peut recevoir ni payer pour le compte de ses commettants. 
8G. Il ne peut se rendre garant de l'exécution des marchés dans les­

quels il s'entremet. 
87. Toute contravention aux dispositions énoncées dans les deux 

articles précédents entraîne la peine de destitution, et une condamna­
tion d'amende, qui sera prononcée par le tribunal de police correction­
nelle, et qui ne peut être au-dessus de trois mille francs, sans préjudice 
de l'action des parties en dommages et intérêts. 

88. Tout agent de change ou courtier destitué en vertu de l'article 
précédent ne peut être réintégré dans ses fonctions. 

89. En cas de faillite, tout agent de change ou courtier est pour­
suivi comme banqueroutier. 

90. Il sera pourvu, par des règlements d'administration publique, à 
tout ce qui est relatif à la négociation et transmission de propriété des 
effets publics. 

La loi du 5 juin 1850, relative au t imbre, contient 
sur les bordereaux des agents de change ou courtiers 
une disposition ainsi conçue (c'est l 'ar t . 13) : 

13. A compter du 1 e r juillet 1850, les bordereaux et arrêtés des 
agents de change ou courtiers ne pourront être rédigés, sous peine 
d'une amende de 500 fr. contre l'agent de change ou le courtier con­
trevenant, que sur du papier au timbre de dimension ou timbré à l'ex­
traordinaire, conformément à l'art. 6 de la loi du 11 juin 1842. 
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médiaires, quand ils en seront requis, entre les vendeurs et acheteurs 
de boissons ; 

2° De déguster, à cet effet, lesdites boissons, et d'en indiquer fidè­
lement le crû et la qualité; 

3° De servir aussi, exclusivement à tous autres, d'experts en cas de 
contestation sur la qualité des vins, et d'allégation contre les voituriers 
et bateliers arrivant sur les ports ou à l'entrepôt, que les vins ont été 
altérés ou falsifiés. 

15. Ils seront tenus de porter, pour se faire reconnaître dans l'exer­
cice de leurs fonctions, une médaille d'argent aux armes de la ville, et 
portant pour inscription : Courtier-gourmet-piqueur de vins, n°.... 

1 6 . Ils seront nommés par notre ministre du commerce, sur la pré­
sentation du préfet de police, et à la charge de représenter un certificat 
de capacité du syndic des marchands de vins. 

17. Ils fourniront un cautionnement de douze cents francs, qui sera 
versé à la caisse du Mont-de-Piété, et dont ils recevront uu intérêt de 
quatre pour cent. 

1 8 . Ils ne pourront faire aucun achat ou vente pour leur compte ou 
par commission, sous peine de destitution. 

Ils prêteront serment devant le tribunal de commerce du départe­
ment de la Seine, et y feront enregistrer leur commission. 

20. Ils ne pourront percevoir, pour leur commission d'achat ou 
dégustation comme experts, autre ni plus fort droit que celui de de 
centimes par pièce de 2 hectolitres et demi, payable moitié par le ven­
deur, moitié par l'acheteur. 

21. Le tiers de ce droit sera mis en bourse commune, pour être ré­
parti tous les trois mois, également entre tous les courtiers; les deux 
autres parties appartiendront au courtier qui aura fait la vente. 

22. Us nommeront entre eux, à la pluralité des voix, un syndic et 
six adjoints, lesquels formeront un comité chargé d'assurer la discipline, 
de tenir la bourse commune, et d'administrer les affaires de la compa­
gnie sous la surveillance du préfet de police, et l'autorité du ministre 
du commerce et des manufactures. 

23. Tout courtier-gourmet-piqueur de vins contre lequel il sera porté 
plainte d'avoir favorisé la fraude à l'entrée des barrières, ou à la sortie 
de l'entrepôt, ou de toute autre manière, sera destitué par notre mi­
nistre du commerce, s'il reconnaît, après instruction faite par le préfet 
de police, que la plainte est fondée. 

24. Tout individu exerçant frauduleusement les fonctions desdits 
courtiers, sera poursuivi conformément aux règles établies à l'égard 
de eaux qui exercent clandestinement les fonctions de courtiers de 
commerce. 

25. Les courtiers de commerce près la Bourse de Paris continueront 
toutefois l'exercice de leurs fonctions pour le commerce de vins, et 
pourront déguster, peser à l'aréomètre, et constater la qualité des eaux-
de-vie et esprits déposés à l'entrepôt, concurremment avec les cour­
tiers-gourmets-piqueurs de vins. 

26. Notre ministre des manufactures et du commerce est chargé de 
l'exécution du présent décret. 
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C H A P I T R E V I . 

DES COMMISSIONNAIRES. 

S E C T I O N I. 

D U C O N T R A T D E C O M M I S S I O N E T D E S E S E F F E T S . 

§ 1 e r . Caractères du contrat de commission. 

Indépendamment de l'impossibilité où sont les com­
merçants de suffire par eux-mêmes à toutes les opérations 
de leur commerce , et de conclure personnellement toutes 
leurs négociat ions, le double besoin de la célérité et du 
secret a fait établir des agents intermédiaires qu 'on ap­
pelle commissionnaires. 

Les commissionnaires contractent pour le compte 
d ' au t ru i , mais en leur nom propre; en quoi ils diffèrent 
des mandata i res , qui contractent pour le compte et au 
nom de leurs mandants . 

De ce que les commissionnaires contractent en leur 
propre nom, il s'ensuit qu'ils s'obligent personnellement 
envers les t iers, et c'est là le grand avantage du contrat de 
commission. 

En effet la célér i té , si nécessaire aux opérations 
commerciales, serait entravée si en traitant avec un 
fondé de pouvoir on n'avait pour obligé que celui qui a 
donné le pouvoi r ; car on ne pourrai t se passer de ren­
seignements sur la solvabilité de ce dernier, et pendant 
le temps qu"i l faudrait pour se les procurer on verrait 
s'échapper l'occasion favorable. En ou t r e , le succès 

\ I 
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dépendant le plus souvent du secret , beaucoup d ' opé ­
rations seraient compromises ou deviendraient impos­
sibles s'il fallait nommer celui pour qui elles se font. 
C'est dans le but d'éviter ces inconvénients , que le con­
trat de commission a été introdui t ; il est susceptible de 
l 'application la plus é tendue , car il n 'y a point d'acte de 
commerce qui ne se puisse faire par l 'entremise d 'un 
commissionnaire. 

Le commissionnaire agissant en son propre nom 
s'oblige personnellement envers ceux avec qui il t r a i t e , 
et n 'engage pas son commet tant ; le manda ta i r e , au 
cont ra i re , agissant au nom de son commet tan t , l 'engage 
et ne s 'engage pas lu i -même. 

Par une autre conséquence du même pr incipe , le man­
dataire n 'a droit à un salaire qu 'autant qu'i l l'a stipulé ; 
au con t ra i re , le commissionnaire n 'a pas besoin de le 
stipuler, il y a toujours d ro i t , à moins de renonciation 
de sa part. En un m o t , le mandat est gratuit de sa na­
t u r e , tandis que la commission implique en elle-même 
l'idée d'un salaire. 

Ce que je viens de dire suffit pour empêcher de con­
fondre les commissionnaires soit avec les mandata i res , 
soit avec les agents de change et cour t ie rs , qui sont 
d'ailleurs des officiers pub l i c s , soit avec de simples 
commis , qui sont au service d 'un individu et non du 
publ ic . 

Dans l 'ancien Droi t , ni l 'ordonnance de 1673 ni 
aucun autre monument législatif ne s'étaient occupés des 
commissionnaires; il n'existait sur cette matière que des 
usages divers et une jurisprudence confuse. Le Code de 
commerce a consacré les plus accrédités de ces usages, 
et substitué des règles tixes et uniformes au vague d'une 
jurisprudence arbi traire. 
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L'entreprise de commission étant rangée par la lo i , 
article 632 du Code de commerce , au nombre des actes 
de c o m m e r c e , les entrepreneurs de commiss ion, ou, en 
d'autres t e rmes , ceux qui font leur profession de la 
commission sont commerçan t s , et comme tels soumis à 
toutes les conséquences de cette qual i té . 

Le contrat de commission est consensuel . La commis­
sion peut se donner verbalement ou par écr i t , ou même 
tacitement. Il y a de ma part commission tacite l o r s q u e , 
par e x e m p l e , sachant qu 'une opération se fait pour 
mon c o m p t e , et pouvant l 'empêcher, je ne m'y oppose 
pas. 

Pare i l lement , la commission peut être acceptée ver­
balement, ou par écri t , ou taci tement; tacitement, lorsque 
le commiss ionnai re , avant de répondre à la lettre de son 
commet tant , exécute l 'ordre que celui-ci lui a adressé . 
C'est même ordinairemeut de cette manière que la com­
mission est accep tée , le plus souvent le commissionnaire 
ne manifestant son acceptation que par l 'exécution même 
de l 'ordre. 

La commission peut être donnée par toute pe r sonne , 
commerçante ou n o n , à toute personne exerçant ou non 
la profession de commissionnaire. Elle peut être donnée 
aussi bien par un être collectif, comme une société , que 
par un individu, e t , réc iproquement , à un être collectif 
aussi bien qu 'à un individu. En effet toute société, en nom 
collectif, en c o m m a n d i t e , en part icipation, et même ano­
nyme, peut non-seulement recourir à un commissionnaire 
pour ses opérat ions, mais encore exercer elle-même la pro­
fession de commissionnaire. On aurai t tort de dénier aux 
sociétés anonymes le droit de faire la commiss ion; vai­
nement se fonderai t-on sur ce que dans ces sociétés il 
n'y a pas de nom social, et que l 'article 91 du Code de 



164 DES COMMISSIONNAIRES. 

commerce définit le commissionnaire : « Celui qui agit en 
son propre nom ou sous un nom social, pour le compte 
d 'un commettant. » Il est clair que cet article n 'a entendu 
parler que des cas o rd ina i res , et n 'a pas un sens limi­
tatif; loin de l à , il signifie que la commission peut être 
exercée tout aussi bien par des sociétés que par des in­
dividus; s'il ne comprend pas dans ses termes la société 
anonyme, c'est parce q u e , en réa l i t é , ce n'est guère 
qu'en nom collectif ou en commandite que la commis­
sion se fait en société. Par son organisation et ses formes, 
la société anonyme ne convient, en effet, q u ' a u x grandes 
entreprises, où tout est pour ainsi dire prévu et réglé 
d ' avance , et non à cette série d 'opérations journalières 
dont la commission s 'a l imente , et qui exigent la plus 
grande promptitude de décision comme d 'exécution. 

La commission se dissout par la volonté du commet­
tan t , toujours libre de retirer au commissionnaire les 
pouvoirs qu'il lui a conférés. 

Elle cesse aussi par la renonciation du commission­
na i re , pourvu que cette renonciation soit faite de bonne 
foi, et non à contre-temps. 

Elle cesse également par la mor t , la faillite ou la dé­
confiture soit du c o m m e t t a n t , soit du commission­
naire. 

§ 2 . Des effets du contrat de commission. 

Obligations du commissionnaire. — Le commissionnaire 
participe de la double qualité de mandataire et de déposi­
taire. Étant sa la r ié , il est soumis à une responsabilité 
r igoureuse; il répond non-seulement de son d o l , mais 
encore de ses fautes même légères. 

Il est tenu d 'apporter à la garde des marchandises qui 
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lui sont adressées les mêmes soins qu'il donnerait à ses 
propres marchandises ; et il est responsable de la perte 
survenue par sa négligence. Il ne peut employer à son 
usage la chose à lui remise par son commet tan t , ni se 
dispenser de la restituer aussitôt que le commettant la 
réclame. Il serait passible de dommages-intérêts s i , sans 
un motif reconnu lég i t ime , il laissait passer ou n 'at tendait 
pas l 'époque fixée par son commettant pour l 'opéra t ion; 
s'il achetait ou vendai t à un pr ix autre que celui indiqué 
par son commet tan t ; s'il ne mettait pas assez d'activité à 
faire rentrer les fonds dont il lui doit rendre compte. Il 
pourrait de m ê m e , suivant les c i rconstances , être c o n ­
damné à des dommages- in té rê t s s'il avait préjudicié à 
son commettant en ne l ' informant point à temps du cours 
de telle ou telle ma rchand i s e , ou en négligeant de lui 
transmettre toute au t re information essentielle. 

Obligations du commettant. — Le commettant doit 
rembourser au commissionnaire le montant de ses 
avances , intérêts et frais, alors même q u e , par le fai t , 
il n 'en aurait pas prof i té , pourvu qu'il n 'y ait aucune 
faute à reprocher au commissionnaire. 

Il doit payer au commissionnaire le droit de c o m m i s ­
s ion , lequel est double ou simple suivant que celui-ci 
répond ou non des insolvabili tés. Ce d r o i t , lorsqu'il est 
doub le , s 'appelle du croire (des mots italiens del credere, 
avoir confiance), parce qu'il y a là un supplément de 
garantie qui accroît la sécurité du commettant . Si le 
double droit est dû (ce qui dépendra de la convention des 
par t ies , ou, à défaut de convention, de l 'usage de la place), 
c'est qu 'alors le commissionnaire joint en quelque sorte 
à cette qualité celle d'assureur; et c'est pour cela qu'il 
reçoit d 'abord le droi t ordinaire de commiss ion, qui est 
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en général d'un demi pour cent, et, en sus , une somme 
égale à titre de prime, pour ainsi dire. 

Le commettant doit aussi indemniser le commission­
naire de toutes les pertes qui ont été la suite de l 'exécu­
tion du mandat qu'il lui a donné . 

Rapports du commettant et du commissionnaire avec 
les tiers. — Dans ses rapports avec les t iers , le commis­
s ionna i re , seul obligé ou seul créancier, a tous les droits 
et toutes les charges de celte double qual i té ; en un mo t , 
ses rapports avec les tiers sont les mêmes que s'il avait 
agi pour son propre compte . 

Les tiers n 'ont pas d'action contre le commettant ; car 
ce n 'est pas avec lui qu'ils ont con t r ac t é , et le plus ordi­
nairement ils ignorent jusqu 'à son nom. Ils peuvent seule­
ment exercer contre lui les droits du commissionnaire, 
conformément à l 'article 1166 du Code civil . 

Réc iproquement , le commettant n 'ayant point con ­
tracté avec les tiers ne peut avoir contre eux une action 
directe ; il peut seulement exercer les droits du commis­
sionnaire. Mais , dès que l 'intérêt des tiers est hors de 
cause , ce sont les principes du mandat qu'il faut appl i ­
quer ; en conséquence, le commettant se trouve alors 
substitué au commissionnaire. Ains i , pa r exemple , si 
le commissionnaire avait reçu des marchandises pour les 
v e n d r e , et qu'il fût tombé en faillite après les avoir 
vendues , mais avant d'en avoir touché le p r i x , le com­
mettant pourrait se faire attr ibuer en propre le prix en­
core dû : le tiers débiteur du prix se t rouvant ici sans 
intérêt , et les rapports du commettant et du commission­
naire étant régis par les principes du m a n d a t , le prix 
serait alors censé dû au commettant lu i -même; celui-ci 
pourrait donc le revendiquer, et il ne serait pas réduit à 
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venir réclamer un simple dividende dans la masse du 
commissionnaire failli. 

Privilége du commissionnaire. — A la différence du 
manda ta i r e , le commiss ionnai re , indépendamment de 
l'action personnelle qui lui appart ient contre le commet ­
tant pour se faire rembourser de ses avances , intérêts et 
frais, a de plus un privilége pour sûreté de ce rembour ­
sement. 

Par dérogation au droit c ivi l , on n 'exige pas pour le 
privilége du commissionnaire l 'accomplissement des con­
ditions requises pour la constitution du privilége en 
matière de g a g e , telles que la rédaction d 'un a c t e , la 
remise de la chose , etc. : conditions rigoureuses qu 'en 
matière de commission il eût é t é , en effet, trop difficile 
de rempl i r ; d 'ai l leurs, dans l ' intérêt du commerce en gé­
néral et des commerçants en particulier, on a v o u l u , 
en offrant aux commissionnaires la perspective d 'un pri­
vilége spéc ia l , les encourager à faire des avances à leurs 
commettants . 

Toutefois, aux termes de l'article 93 du Code de com­
m e r c e , ce privilége n'est accordé a u x commissionnaires 
qu 'autant : 

1° Que les marchandises leur sont expédiées d 'une 
autre place. Mais alors il ne me paraît pas nécessaire 
que le commettant et le commissionnaire résident dans 
des lieux différents, l 'article 93 du Code de commerce ne 
l 'exige pas . 

2° Que les marchandises sont à la disposition du com­
missionnaire, o u , au moins, qu'il peut justifier, par une 
lettre de voiture ou un connaissement, que l 'expédition 
lui en a été faite. On ne pourrait considérer comme équi-
pollent à une lettre de voiture un récépissé contenant 
l 'énonciation des marchandises , mais n ' indiquant ni le 
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prix de la voiture, ni le délai dans lequel doit s'effectuer 
le transport : ainsi l'а jugé la Cour de cassation par un 
arrêt en date du 12 février 1850 . 

3° Que les avances ont été faites en vue des marchan­
dises, c 'est-à-dire en considération directe de celte garan­
t ie ; mais il n'est pas nécessaire que le commissionnaire 
en fût déjà nanti au moment où il a fait ces avances. 

Si le commettant et le commissionnaire résidaient dans 
le même lieu, et queles marchandises s'y trouvassent aussi, 
le commissionnaire auquel on les aurait remises n 'aurai t 
pas le privilége établi par l'article 9 3 ; il ne pourrait avoir 
que celui du créancier gagiste, et pour cela il devrait se 
conformer aux dispositions du Code civil sur le gage (Code 
de commerce, art. 95) . Mais si le commettant et le com­
missionnaire ne résidaient pas dans le même lieu, il fau­
drait, je pense , contrairement à l'opinion de M. Pa rdes ­
sus , accorder le privilége au commissionnaire, quoique 
les marchandises ne lui eussent pas été expédiées d'une autre 
place. Dans ce cas , en effet, il y aurait trop de difficulté 
encore à remplir les conditions prescrites par le Code 
civil pour le g a g e ; et d'ailleurs l'article 95 indique suffi­
samment que l'intention des rédacteurs du Code de com­
merce a été de ne soumettre le commissionnaire à ces 
formalités qu 'autant qu'il résiderait dans le même lieu 
que le commettant. 

Quoi qu'il en soit, c'est sur la valeur de la chose que 
s'exerce le privilége du commissionnaire; et, alors même 
qu'il y aurai t eu vente et livraison pour le compte du com­
mettant, le commissionnaire n'en serait pas moins privi­
légié sur le pr ix , qu'il l'eût déjà reçu ou non. 

D'après la loi du 8 septembre 1830, les actes de prêts 
sur dépôts ou consignations de marchandises , fonds p u ­
blics français et actions des compagnies d'industrie et de 
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finance, dans le cas prévu par l 'article 95 du Code de 
commerce , sont admis à l 'enregistrement moyennant le 
droit fixe de 2 fr. 

Mais quelle est la portée de ces mots : dans le cas prévu 
par l'article 95 du Code de commerce? Le législateur a-t-il 
voulu exempter du droit proportionnel tous les prêts sur 
nantissement dont il était rédigé un acte ; ou b i en , au 
contraire, a-t-il eu l 'intention de limiter l'affranchisse­
ment au cas où le prêt aurai t lieu entre habitants de la 
même ville? 

Aucune raison plausible ne saurait justifier cette d e r ­
nière interprétat ion. Cependant la régie, s 'appuyant uni­
quement sur le texte littéral de la loi, avait essayé de la 
faire prévalo i r , et elle avait exigé le droit proportionnel 
sur un acte de nantissement consenti par un négociant 
français au profit d 'une personne résidant en Suisse. 

La Cour de cassation a rejeté cette prétention par un 
arrêt, en date du 26 mai 1 8 4 5 , dont voici le texte : « At­
tendu qu'en convertissant en un simple droit fixe de 2 fr. 
le droit proport ionnel de 1 fr. pour 100 fr., qui devait 
être perçu pour l 'enregistrement des actes de prêt sur 
dépôt ou consignation de marchandises , fonds publics 
français et actions des compagnies d' industrie ou de 
finances, la loi du 8 septembre 1830 a voulu favoriser le 
commerce en rendant plus facile, par l'affranchissement 
d'un droit cons idérable , l 'emploi d'actes devenus plus 
nécessaires à ses besoins dans les circonstances où elle 
a été rendue : 

« Attendu qu'en se référant , pour l 'application de cet 
affranchissement, au cas prévu par l'article 95 du Code 
de commerce , elle n 'a eu en vue que celui où les c o n ­
ventions qu'elle désigne ont été constatées par des actes, 
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conformément aux dispositions de l'art. 2074 du Codecivil : 
« Attendu que s 'agissant, dans l 'espèce, d 'un prêt 

entre négociants, sur consignation d'actions d'industrie, 
effectué par un acte de cette nature , le jugement at taqué, 
en déclarant que cet acte n'avait dû être, aux termes de 
la loi du 8 septembre 1830, soumis qu 'à la perception 
du droit fixe d'enregistrement de 2 fr., et en o rdonnan t , 
par suite, la restitution du droit proportionnel qui avait 
été perçu, n 'a fait qu 'une juste application de cette loi, et 
n'a pas violé les articles de la loi du 22 juin an VII, invo­
qués par la demanderesse; — Rejette. » 

S E C T I O N I I . 

DES COMMISSIONNAIRES DE TRANSPORT. 

L'industrie des transports est un élément fondamental 
du commerce , une condition de son développement et 
même de son existence. Aussi le publiciste italien Verry 
a-t-il été jusqu 'à dire que « le commerce n'est réellement 
que le transport des marchandises d'un lieu à un autre. » 
Il est certain, du moins , qu'on ne saurait méconnaître 
l'influence exercée sur tes opérations commerciales par la 
facilité et le bon marché des transports . 

Or, sans des intermédiaires qui mettent en rapport l'ex­
péditeur et le voiturier, les transports seraient presque 
toujours difficiles et fort coûteux : de là nécessité de 
commissionnaires de t ransports . Par les relations qu'ils 
entretiennent avec un grand nombre d 'expéditeurs d'un 
c ô t é , et de voituriers de l 'autre, ces commissionnaires 
peuvent toujours, à un moment donné, procurer au com­
merçant la facilité de faire arriver, sans beaucoup de frais, 
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ses marchandises sur un marché avan tageux , et assurer 
au voiturier un chargement complet . L'institution des 
commissionnaires a donc cet avantage inappréciable , de 
faciliter l 'envoi des marchandises dans toutes les parties 
du monde commercia l , et de rapprocher les localités les 
plus éloignées. 

L'utilité de ces intermédiaires est particulièrement sen­
sible lorsqu'il s'agit de faire franchir aux marchandises de 
grandes distances. Pour ce la , en effet, il est nécessaire 
d'avoir recours à de nombreux agen t s ; et s'il fallait que 
le commerçant se mît directement en rapport avec cha­
cun d 'eux , l 'envoi de ses marchandises sur un point éloi­
gné rencontrerait souvent des obstacles insurmontables . 
D'un autre côté, pour le bon marché et, ce qui n ' importe 
pas moins, pour la rapidité du transport , il peut être fort 
avantageux de faire parcourir aux marchandises certaines 
parties de la route par terre, et d 'autres parties par eau. 
De là des difficultés nouvelles qu 'aucun commerçant ne 
pourrait surmonter par lui-même et par lui seul. Elles 
s'aplanissent par l 'entremise des commissionnaires; ceux-
ci, au moyen de leurs relations avec des sous-commis­
sionnaires, qui sont pour eux ce qu 'eux-mêmes sont pour 
ies expéd i t eu r s , assurent facilement, et à peu de f ra is , 
le transport au lieu dés igné , des objets qui leur sont 
confiés. 

Moyennant le droit de commission convenu avec le 
commettant, les commissionnaires de t ransport se char­
gent de traiter avec le voiturier en leur propre nom. S'ils 
traitaient au nom de l'expéditeur, ils n 'agiraient plus alors 
que comme des mandataires salariés, et ils ne seraient pas 
engagés personnellement envers le voiturier, qui , en réa­
l i té , aurai t contracté avec l 'expéditeur seul. 

Mais quand ils traitent en leur propre nom, il faut dis-
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tinguer : si à l 'égard du commettant lui-même ils p r e n ­
nent à leur charge et à forfait le prix du t r anspor t , qu'ils 
règlent ensuite avec le voiturier pour leur propre 
compte , ils sont alors entrepreneurs de transport, et ils 
remplissent le rôle plutôt de voituriers que de com­
missionnaires ; ils ne sont commissionnaires p rop re ­
ment dits qu 'autant qu'ils traitent avec le voiturier à la 
fois en leur propre nom et pour le compte de leur c o m ­
mettant. 

Le contrat de commission de t r anspor t , véritable con­
trat de louage , est consensuel. Il peut se former par un 
consentement exprès ou taci te , et se prouver soit par 
acte authentique ou sous seing p r i v é , soit par la co r ­
respondance ou par les livres des par t ies , soit par t é ­
moins , e tc . L'acte qui lui sert le plus fréquemment de 
p reuve , c'est la lettre de vo i tu re , qui en suppose néces­
sairement la préexistence. 

La lettre de voiture est ainsi nommée parce que c'est 
un acte en forme de lettre, adressé par le commission­
naire ou l 'expéditeur au destinataire. Elle doit contenir 
diverses énonciat ions; en voici les principales : 

La date, afin qu 'en comparant la date de l 'arrivée avec 
celle de la lettre même et avec le délai fixé pour le t rans­
por t , le destinataire puisse voir s'il y a ou non re ta rd , 
par conséquent lieu ou non à indemnité. 

La nature et le poids, ou la contenance des objets à 
transporter, et en marge les marques et numéros de ces 
objets , le tout afin que le destinataire puisse voir si les 
marchandises qu 'on lui présente sont bien celles qui lui 
ont été adressées , s'il n 'y a pas perte ou avarie. 

Le nom et le domicile du commissionnaire (s'il y en a 
un) et du voiturier, afin que le destinataire ait toute faci­
lité d 'exercer son recours contre eux. 
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Le nom et le domicile du destinataire, afin que le voitu­
rier sache à qui remettre les marchandises et de qui r é ­
clamer le pr ix du t ransport . 

Le prix de la voiture (expression consacrée qui signifie 
le prix du t ranspor t ) , afin que le voiturier ne demande 
pas un prix plus élevé que celui qui a été convenu. 

Le montant de l'indemnité qui sera due en cas de retard, 
afin de ne pas laisser au pouvoir discrétionnaire des juges 
l 'appréciation, toujours difficile, du préjudice que le 
retard aura pu causer au destinataire. Habituellement on 
st ipule, pour le cas de re ta rd , une réduction du tiers ou 
du quart sur le prix de la voiture ; mais cette réduction 
ne doit être considérée que comme une compensation du 
préjudice occasionné par un retard ordinaire . Si le retard 
était considérable et en dehors de toutes prévisions, le 
voiturier pourrai t ne pas en être quit te pour la réduction 
du tiers ou du quart sur le pr ix de la voi ture . 

Enfin la lettre de voiture est signée par l 'expéditeur 
ou le commissionnaire ; de plus elle doit être transcrite 
par le commissionnaire sur un registre coté et pa raphé . 

La lettre de voiture fait foi entre les parties de la vérité 
et de la sincérité de ses énoncia t ions , et forme entre elles 
un contrat. Dès lo r s , à moins qu'il ne s'agît d'un cas de 
fraude, la preuve par témoins ne saura i t , ce me semble, 
être admise contre les énonciations d 'une lettre de vo i ­
ture en forme régulière. 

Du res te , la lettre de voiture n'est pas un acte so len­
nel comme la lettre de c h a n g e , et l 'omission de que l ­
ques-unes des énonciations requises ne l ' invaliderait pas 
nécessairement; seulement celui que ces énonciations 
intéresseraient se trouverait dans la nécessité d'y sup­
pléer par d 'aut res moyens de preuve ; et comme ces 
moyens pourraient lui manquer , il lui importe essen-
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tiellement de ne pas se metlre dans le cas d'y avoir 
recours. 

Il ne paraît pas que la lettre de voiture doive être r é ­
digée en double original ; et elle serait , selon moi , ces­
sible par endossement si elle contenait la clause à ordre. 

Elle est assujettie au timbre de dimension, si ce n'est 
lorsque le propriétaire fait conduire le produit de ses ré­
coltes par ses propres domestiques ou fermiers. C'est ce 
qui résulte du décret du 3 janvier 1809, dont l'article 2 
est ainsi conçu : « Ne sont point assujettis à se pourvoir 
de lettres de voitures timbrées les propriétaires qui font 
conduire par leurs voilures et leurs propres domestiques 
ou fermiers les produits de leurs récoltes. » 

Le commissionnaire de transport est soumis à une res­
ponsabilité d'autant plus rigoureuse qu'indépendamment 
de ce qu'il est salarié, il est considéré comme déposi­
taire nécessaire. Il serait donc passible de dommages-
intérêts pour peu qu'il fût en faute. Il répond du retard 
qu 'éprouve l'arrivée des marchandises, à moins que ce 
retard ne soit la suite d'une force majeure qui ne puisse, 
en aucune façon, lui être imputée; et la preuve de la 
force majeure est à sa charge. 

Si les dommages-intérêts n'ont pas été réglés d'avance 
par la lettre de voiture, ils le seront par la justice, qui 
prendra en considération la durée du retard et l'impor­
tance du dommage éprouvé. 

Le commissionnaire de transport , responsable des 
marchandises jusqu'à leur a r r ivée , est garant des faits 
des commissionnaires intermédiaires qu'il emploie, quand 
même ces intermédiaires seraient connus de l'expéditeur. 
Mais il peut stipuler qu'il ne répondra que de ses propres 
faits. 

La responsabilité de l 'expéditeur est moins étendue ; 

http://preuve.de
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car, en g é n é r a l , il ne r é p o n d , l u i , que du choix qu ' i l a 
fait du commissionnaire ou du voiturier. Si donc ce choix 
est à l 'abri de tout r e p r o c h e , la perte ou les avar ies qui 
surviendraient dans le t rajet , fût-ce par la faute ou la 
négligence de ceux qui effectuent le t r anspo r t , ne le con­
cernent pas. La marchandise voyageant , sauf convent ion 
con t ra i re , a u x risques de celui à qui elle appa r t i en t , ce 
dernier , s'il y a l ieu , exercera son recours con t re les 
agents du t ranspor t . 

S E C T I O N I I I . 

DES VOITURIERS ET DES ENTREPRENEURS DE VOITURES 
PUBLIQUES. 

§ 1. Voituriers. 

Le voiturier est celui qui fait sa profession de t r a n s ­
porter d 'un lieu à un autre les marchandises ou effets 
qui lui sont remis à cette fin. 

Le plus ordinai rement le voiturier recevra son c h a r g e ­
ment d 'un commis s ionna i r e ; m a i s , légalement p a r l a n t , 
rien n 'obl ige un expédi teur à avoir recours à un commis­
sionnaire ; il peut s 'adresser directement au voiturier . 

Comme le commiss ionna i re , le voiturier est commer­
çan t ; car il exerce des actes de commerce et en fait sa 
profession hab i t ue l l e , puisque la loi répute acte de com­
merce toute entreprise de t r a n s p o r t , de même que toute 
entreprise de commiss ion. 

Le voiturier ne répondant que de ses faits ne p e u t , par 
aucune s t ipula t ion, s'affranchir de cette responsabil i té . 
Sa responsabi l i té , du r e s t e , a pour ob je t , comme celle 
du commiss ionna i re , le r e t a r d , les avaries et la perte ; 

le cesse parei l lement dans le cas de force majeure. C'est 
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aussi à lui , quand il allègue la force majeure , à la 
prouver. 

A raison de la nature môme de leur industrie, et de la 
multiplicité infinie des actes de transport qu'embrasse 
cette industr ie , les commissionnaires et les voituriers ne 
pouvaient, sans de graves inconvénients, rester soumis 
à une responsabilité prolongée. 

Aussi la loi déclare-t-elle toute action contre eux 
éteinte après un très-bref délai ; ce délai est de six mois 
ou d'un a n , suivant qu'il s'agit d'une expédition à l'in­
térieur de la France ou à l 'é tranger; il court , en cas de 
perte, du jour où le transport aurait dû être effectué, e t , 
en cas d 'avaries , du jour où la remise a été faite au des­
tinataire. Mais quand il y a fraude ou infidélité, la durée 
de l'action n'est point limitée à un délai particulier ; il 
n'y a lieu alors qu'à la prescription ordinaire de trente 
ans. 

De plus , le Code de commerce admet une fin de non-
recevoir en faveur du voiturier et du commissionnaire, 
lorsqu'il y a eu tout à la fois réception des marchandises 
et paiement du pr ix, mais toujours sans préjudice des cas 
de fraude et d'infidélité. La loi présume avec raison que 
par cette réception et ce paiement le destinataire a reconnu 
tacitement qu'il n'avait aucune action à intenter contre les 
agents du transport , ou du moins qu'il a renoncé à en 
intenter une. S'il avait seulement reçu les objets sans en 
payer le p r ix , ou s'il avait payé le prix sans recevoir les 
objets, on supposerait qu'il s'était par cela même réservé 
d'intenter l 'action, s'il y avait l ieu, dans le premier cas 
avant de payer le p r ix , dans le second cas avant de rece­
voir les objets. 

Enfin la loi a prévu l'hypothèse où le destinataire re­
fuserait de recevoir les marchandises ou de payer, en 
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tout ou en pa r t i e , le prix du t r anspor t , e tc . ; et elle a 
prescrit en conséquence des mesures conservatoi res . 
Ainsi (a r t . 106 du Code du commerce) elle veut que l 'état 
des objets soit vérifié et constaté par exper ts ; elle permet 
d'en faire o rdonner le dépôt ou le séques t re . 

La loi a dû aussi pourvoi r aux intérêts du voi turier , et 
empêcher qu'il n ' eû t à souffrir des délais résultants d 'une 
contestation mal fondée que lui susciterait le destina­
ta i re ; c'est pourquoi elle a décidé que la vente des objets 
pourrait ê t re o rdonnée en faveur du voiturier j u s q u ' à 
concurrence du p r ix du t ranspor t . — Enfin l 'art icle 
2102 du Code civil accorde au voi tur ier un privi lége sur 
les objets voi turés. 

Si le voi tur ier n 'a pas s implement remis la marchan­
dise au dest inataire pour que celui-ci l ' examine , mais la 
lui a livrée, conservera-t- i l son pr iv i lége? On peut en 
douter , car le privi lége du voi tur ier paraî t fondé, comme 
celui de l ' auberg i s t e , sur la dé tent ion . Mais , d 'un au t re 
c ô t é , la chose a augmenté de valeur par le fait du t rans­
por t ; elle vau t en plus ce qu ' i l en a coûté pour le t rans­
port. Le voiturier est donc en quelque s o r t e , à cet égard , 
un procréateur de va leur . — Quant à m o i , je crois que 
le voi turier ne pe rd point son privi lége pa r cela seul 
qu'il s'est dessaisi de la chose et a consenti à la remet t re 
au dest inataire sans ê t re payé . Mais il faudra qu' i l fasse 
immédiatement ses diligences et proteste judic ia i rement 
de son intention de conserver son privilége. Sans quoi 
il serait considéré comme ayan t suivi la foi du dest ina­
taire et comme ayan t abd iqué son privi lége. 

Toutes les disposi t ions qui font l 'objet de cette section, 
il importe de le r emarquer , ne concernent que les r a p ­
ports des commissionnaires (pr incipaux ou i n t e r m é ­
diaires) et du voi tur ier avec le dest inataire , et les rappor t s 

12 
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de ces divers agents entre eux ; elles ne sauraient être 
étendues aux rapports réciproques de l'expéditeur et du 
destinataire, rapports qui ne sont régis que par le droit 
commun. 

§ 2. Entrepreneurs de voitures publiques. 

Les entrepreneurs de voitures publiques sont garants , 
comme les commissionnaires en général , des faits de 
leurs agents et préposés. 

Ils répondent pareillement du retard dans le transport 
des personnes et des marchandises, des avaries et des 
per tes , si ce n'est dans le cas de force majeure. 

Ils doivent inscrire sur un registre les effets des voya­
geu r s , et même la valeur de ces effets, s'ils en sont re­
quis. A défaut de déclaration de la valeur, ils ne peuvent 
p a s , ce me semble, se refuser à payer une indemnité 
équivalente à la valeur justifiée des effets perdus. Le soin 
que prennent certaines administrations de messageries 
d'énoncer, sur les bulletins délivrés aux voyageurs , une 
certaine somme (150 fr.), et de déclarer qu'elles enten­
dent restreindre à cette somme leur responsabilité, ne 
me paraît pas pouvoir faire loi pour le voyageur. Rien 
ne p rouve , en effet, qu'il ait pris connaissance de celte 
clause restrictive, imprimée d'ordinaire en marge du 
bulletin en caractères fort peu apparents. Cette pièce 
d'ailleurs est destinée à constituer un titre en faveur du 
voyageur; c'est un reçu qui a pour but de constater la 
responsabilité de l'administration envers lui : il ne sau­
rait dépendre de celle-ci de s'en faire un titre contre le 
voyageur et de réduire ainsi , arbitrairement, à rien ou 
presque rien la responsabilité dont elle est tenue. 

La Cour de cassation, par arrêts des 9 décembre 1836 



DES COMMISSIONNAIRES. 179 

(1) Code pénal, art. 419. 

et 9 août 1 8 3 9 , a j u g é que l 'article 4 1 9 du Code pénal ( 1 ) 
était applicable a u x coalitions formées pa r des ent repre­
neurs de t ranspor t par terre ou par e a u , et part iculière­
ment par les ent repreneurs de message r i e s , à l'effet de 
faire hausser ou baisser le prix des t ranspor ts au-dessus 
ou au-dessous du t a u x fixé par la concurrence naturel le 
et libre du commerce . 

Un décret du 1 8 août 1 8 1 0 a réglé les formalités de 
la vente des effets confiés à des entreprises de roulage, de 
messager ies , e tc . , et non réc lamés . Voici le texte de ce 
décret : 

Art. 1. Les ballots, caisses, malles, paquets, et tous autres objets 
qui auraient été confiés, pour être transportés dans l'intérieur de l'Em­
pire, à des entrepreneurs, soit de roulage, soit de messageries par terre 
ou par eau, lorsqu'ils n'auront pas été réclamés dans le délai de six 
mois à compter du jour de l'arrivée au lieu de leur destination, seront 
vendus par voie d'enchère publique, à la diligence de la rég.e de l'en­
registrement et après l'accomplissement des formalités suivantes. 

2. A l'expiration du délai qui vient d'être fixé, les entrepreneurs de 
messageries et de roulage devront faire aux préposés de la régie de 
l'enregistrement la déclaration des objets qui se trouveront dans le cas 
de l'article précédent. 

3. 11 sera procédé par le juge de paix, en présence des préposés de 
la régie de l'enregistrement et des entrepreneurs de messageries ou 
du roulage, à l'ouverture et à l'inventaire des ballots, malles, caisses et 
paquets. 

4. Les préposés de la régie de l'enregistrement seront tenus de faire 
insérer dans les journaux, un mois avant la vente des objets non récla­
més, une note indiquant le jour et l'heure fixés pour cette vente, et con­
tenant en outre les détails propres à ménager aux propriétaires de ces 
objets la faculté de les reconnaître et de les réclamer. 

5. Il sera fait un état séparé du produit de ces ventes, pour le cas où 
il surviendrait, dans un nouveau délai de deux ans à compter du jour 
de la vente, quelque réclamation susceptible d'être accueillie. 

6. Les préposés de la régie de l'enregistrement, et ceux de la régie 
des droits réunis, sont autorisés, tant pour s'assurer de la sincérité 
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des déclarations ci-dessus prescrites que pour y suppléer, à vérifier les 
registres qui doivent être tenus par les entrepreneurs de messageries 
ou de roulage. 

Il ne me reste qu 'à donner les formules des actes qui se 
rat tachent à la commission et au contrat de t ranspor t . 
Les voici : 

A C T E C O N S T A T A N T U N E C O N V E N T I O N P O U R V E N T E D E 

M A R C H A N D I S E S P A R C O M M I S S I O N . 

Entre nous soussignés, 
Bertrand, d'une part; 
Et Dubois, d'autre part; 
A été arrêté ce qui suit, savoir : 
Que moi, Bertrand, enverrai au sieur Dubois, par... (désigner la voi­

ture), la quantité de... (désigner la marchandise), pour par lui en 
faire la vente à... (le lieu), à raison de... (le prix), sur laquelle somme 
de... il retiendra, à son profit, celle de... pour lui tenir lieu de commis­
sion; il ne pourra rien exiger en plus, excepté les frais de resserre 
et emmagasinage desdites marchandises, et les frais de débours soit 
pour le transport desdites marchandises, soit pour leur chargement ou 
déchargement, lesquels il retiendra, avec la somme que je lui accorde, 
sur l'envoi des fonds qu'il me fera, envoi qu'il devra toujours effectuer 
aussitôt qu'il aura réalisé la somme de... , par la vente, que je le 
charge de ne faire qu'au comptant. 

Ce qui est accepté par moi, Dubois. 
Fait et signé double. 

A... ce... (Signatures.) 

A C T E S P É C I A L D E C O M M I S S I O N . 

Je soussigné, Pierre Boutry, négociant, demeurant à.... 
Donne par le présent acte commission au sieur Dalbert, demeurant 

à...., de, pour moi et en mon nom, recevoir de Vincent, messager de.... 
(ou de Duval, voiturier, veuant d e . . . ou de M. Tilbuy, capitaine du 
bâtiment la Jeune Hélène, expédié de....) les marchandises suivantes : 
(désigner les marchandises)..., d'après les lettres d'avis ou de voiture 
que je lui ai remises; d'acquitter le prix des lettres de voiture, de prendre 
connaissance desdites marchandises, de faire tenir compte par ledit 
messager (ou voiturier, ou capitaine) des avaries et retards ; d'entrepo-
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ser lesdites marchandises dans ses magasins, jusqu'à ordre de vente ou 
d'expédition. 

Ou de prendre de Henri Duparc, négociant à.... livraison de.. . . (dé­
signer la nature et la qualité des marchandises) que ledit H. Duparc 
m'a vendues, d'en vérifier la nature, qualité, poids ou mesure, et, en 
cas de défectuosité, vices et défaut de poids et mesure, faire constater 
l'état de ladite livraison. 

Ou de vendre les marchandises que je lui adressées le... . par (dési­
gner la voiture), à la charge de ne les vendre qu'au prix de.. . . comp­
tant, ou à effet de.. . mois, à mon ordre, souscrit par personnes solva-
vahles, et dont il sera garant et responsable. 

Ou d'acheter pour moi (désigner les marchandises, leur nature et 
quantité) au prix de.. . . payable comptant, ou en mes effets, à.... de 
date. 

Le tout à la charge de ma part du droit de commission de.. . . (dési­
gner le prix de la commission) et du remboursement de tous frais, dé­
penses, avances et droit de magasin et dépôt, et en outre des intérêts 
à raison de.... pour cent pour les sommes par lui déboursées. 

A.... ce. . . . (Signature.) 

C O M M I S S I O N G É N É R A L E D O N N E E P A R U N C O M M E R Ç A N T 

A U N C O M M I S S I O N N A I R E . 

Je soussigné, Paul Cazaux, donne, par le présent acte, commission 
au sieur Dupuy, demeurant à.... de, pour moi et en mon nom, recevoir 
et prendre livraison de toutes les marchandises à moi appartenant, et 
dont la remise est par moi indiquée à son domicile, soit qu'elles vien­
nent par terre, soit qu'elles viennent par eau ; s'assurer de la nature, 
qualité, poids et mesure desdites marchandises, et, en cas d'avarie ou 
de défectuosité, ou de défaut de poids ou mesure, faire constater l'état 
de la livraison, contester, débattre, acquitter le prix de voiture et trans­
port desdites marchandises; faire déposer dans les magasins lesdites 
marchandises jusqu'à la vente ou l'expédition qui en aura été faite sui­
vant mes ordres. 

Lui donne aussi commission de, pour moi et en mon nom, vendre 
toutes les marchandises que je lui adresserai, et ce, au prix de.. . de la 
manière qu'il jugera le plus convenable à mes intérêts, à la charge de 
garantie néanmoins des effets de commerce qu'il recevra à mon 
ordre. 

Lui donne pareillement commission de, pour moi et en mon nom, 
accepter et payer toutes lettres de change, billets et mandats par moi 
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dus, qui lui seraient présentés, après néanmoins avoir pris toutes les 
précautions nécessaires pour s'assurer de la vérité de ma signature. 

Le tout à la charge de ma part du droit de commission de.... (dési­
gner le prix de la commission) et du remboursement de tous dé­
bours, frais, avances, droits de magasin, et intérêts au taux légal, des 
sommes avancées pour moi. 

A.... ce.... (Signature.) 

L E T T R E D E V O I T U R E . 

fr. c. 
Voiture 
Remboursement. » 70 

T O T A L . . . . 

Paris, ce 

B. B. 
n o s 1, 

2, 3, 4. 

Timbre, 70 c. 

A Monsieur.... 

Monsieur, 
A la garde de Dieu et conduite de N...., 

voiturier de Langres, vous recevrez quatre 
colis (indiquer la nature de la marchandise) 
marqués comme en marge, du poids brut 
de.... lesquels devront vous être rendus bien 
conditionnés le.... a peine de perte par ledit 
voiturier du tiers du prix du transport. Et 
vous lui paierez la somme de.. . par 100 kilog., 
plus lui rembourserez la somme de 70 c , 
suivant détail ci-contre. 

(Signature.) 
Commissionnaire, 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E V I . — D E S C O M M I S S I O N N A I R E S . 

Section 1 r e . — Des commissionnaires en général. 

91. Le commissionnaire est celui qui agit en son propre nom, ou 
sous un nom social, pour le compte d'un commettant. 

92. Les devoirs et les droits du commissionnaire qui agit au nom 
d'un commettant, sont déterminés par le Code civil, liv. III, tit. XIII, 
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9 3 . Tout commissionnaire qui a fait des avances sur des marchan­
dises à lui expédiées d'une autre place pour être vendues pour le 
compte d'un commettant, a privilége, pour le remboursement de ses 
avances, intérêts et frais, sur la valeur des marchandises, si elles sont 
à sa disposition, dans ses magasins ou dans un dépôt public, ou si, 
avant qu'elles soient arrivées, il peut constater par un connaissement ou 
par une lettre de voiture l'expédition qui lui en a été faite. 

94. Si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte du 
commettant, le commissionnaire se rembourse sur le produit de la 
vente du montant de ses avances, intérêts et frais, par préférence aux 
créanciers du commettant. 

9 3 . Tous prêts, avances ou paiements qui pourraient être faits sur 
des marchandises déposées ou consignées par un individu résidant dans 
le lieu du domicile du commissionnaire, ne donnent privilége au com­
missionnaire ou dépositaire qu'autant qu'il s'est conformé aux disposi­
tions prescrites par le Code civil, liv. III, tit. XVII, pour les prêts sur 
gages ou nantissements (1). 

Section 2. — Des commissionnaires pour les transports par terre et 
par eau. 

96. Le commissionnaire qui se charge d'un transport par terre ou 

(1) Code c iv i l , a r t . 2074 Ce pr iv i lége n 'a lieu q u ' a u t a n t qu'i l y a un ac te 
public ou sous se ing pr ivé , d û m e n t e n r e g i s t r é , con tenan t la déc la ra t ion de la 
somme due , a insi q u e l 'espèce et la n a t u r e des choses remises en gage ou un 
état a n n e x é de l eu r s qua l i t é , poids e t m e s u r e . La rédact ion de l'acte, par éc r i t 
et son e n r e g i s t r e m e n t ne son t n é a n m o i n s prescr i ts qu ' en mat iè re e x c é d a n t la 
va leur de 150 fr. 

Ar t 2075. Le pr ivi lége énoncé en l 'ar t icle p r é c é d e n t n e s 'é tabl i t su r les 
meubles incorpore l s , tels q u e les c r éances mobi l ières , q u e par ac te public ou 
sons se ing p r ivé , aussi en r eg i s t r é , e t signifié au d é b i t e u r de la c r é a n c e d o n ­
née en gage. 

Ar t . 2076 Dans tous les cas , le pr iv i lége ne subsis te su r le gage q u ' a u t a n t 
que ce gage a é t é mis et es t res té en la possession du c réanc ie r ou d ' u n t iers 
convenu e n t r e les par t ies . 

— Il est à r e m a r q u e r q u e les a r t i c les d u Code civil q u e nous v e n o n s de r e ­
p rodu i re ont é t é e m p r u n t é s à l ' o rdonnance de 1673, e t ne sont guère q u e la r e ­
product ion des a r t i c l e s d e ce t te o r d o n n a n c e , q u e voici : 

O r d o n n a n c e d e 1673, t i t . v i , a r t . 8. — Aucun prê t n e sera fait sous page 
qu'i l n 'y en ait un acte par devan t no t a i r e , dont sera tenu minu te , e t qui c o n ­
t i endra la s o m m e p r ê t é e , et les gages qui a u r o n t é té dé l iv ré s , à pe ine de r e s ­
t i tu t ion des gages , à laquel le le p r ê t e u r sera contra int par corps, sans qu' i l 
puisse p r é t e n d r e de pr ivi lége sur les g a g e s , sauf à e x e r c e r ses a u t r e s 
ac t ions . 

Ibid., a r t . 9. — Les gages qui n e peuvent ê t r e exp r imés dans l 'obligation 
se ron t enoncés d a n s une facture ou inven ta i r e don t sera fait ment ion dans l 'o­
b l iga t ion ; et la fac ture ou inven ta i re con t i endra la q u a n t i t é , q u a l i t é , poids e t 
m e s u r e des m a r c h a n d i s e s ou au t re s effets donnés en gage, sous les pe ine s p o r ­
tées par l 'article p récéden t . 
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par eau est tenu d'inscrire sur son livre-journal la déclaration de la 
nature et. de la quantité des marchandises, et, s'il en est requis, de leur 
valeur. 

97. Il est garant de l'arrivée des marchandises et effets dans le délai 
déterminé par la lettre de voiture, hors les cas de la force majeure léga­
lement constatée. 

98. Il est garant des avaries ou pertes de marchandises et effets, s'il 
n'y a stipulation contraire dans la lettre de voiture, ou force majeure. 

99. Il est garant des faits du commissionnaire intermédiaire auquel 
il adresse les marchandises. 

100. La marchandise sortie du magasin du vendeur ou de l'expédi­
teur, voyage, s'il n'y a convention contraire, aux risques et périls de 
celui à qui elle appartient, sauf son recours contre le commissionnaire 
et le voiturier chargés du transport. 

101 . La lettre de voiture forme un contrat entre l'expéditeur et le 
voiturier, ou entre l'expéditeur, le commissionnaire et le voiturier. 

102. La lettre de voiture doit être datée. 
Elle doit exprimer : — La nature et le poids ou la contenance des 

objets à transporter; — le délai dans lequel le transport doit être 
effectué. 

Elle indique : — Le nom et le domicile du commissionnaire par l'en­
tremise duquel le transport s'opère, s'il y en a un ; — le nom de 
celui à qui la marchandise est adressée; — le nom et le domicile du 
voiturier. 

Elle énonce : — Le prix de la voiture ; — l'indemnité due pour cause 
de retard. 

Elle est signée par l'expéditeur ou le commissionnaire. 
Elle présente en marge les marques et numéros des objets à trans­

porter. 
La lettre de voiture est copiée par le commissionnaire sur un registre 

coté et paraphé, sans intervalle et de suite. 

Section 3. — Du voiturier. 

103. Le voiturier est garant de la perte des objets à transporter, 
hors les cas de la force majeure. 

Il est garant des avaries autres que celles qui proviennent du vice 
propre de la chose ou de la force majeure. 

104. Si, par l'effet de la force majeure, le transport n'est pas effec­
tué dans le délai convenu, il n'y a pas lieu à indemnité contre le voitu­
rier pour cause de retard. 
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105. La réception des objets transportés et le paiement du prix de 
la voiture éteignent toute action contre le voiturier. 

106. En cas de refus ou contestation pour la réception des objets 
transportés, leur état est vérifié et constaté par des experts nommés par 
le président du tribunal de commerce, ou, à son défaut, par le juge de 
paix, et par ordonnance au pied d'une requête. 

Le dépôt ou séquestre, et ensuite le transport dans un dépôt public, 
peut en être ordonné. 

La vente peut en être ordonnée en faveur du voiturier, jusqu'à con­
currence du prix de la voiture. 

107. Les dispositions contenues dans le présent titre sont com­
munes aux maîtres de bateaux, entrepreneurs de diligences et voitures 
publiques. 

108. Toutes actions contre le commissionnaire et le voiturier, à rai­
son de la perte ou de l'avarie des marchandises, sont prescrites après 
six mois pour les expéditions dans l'intérieur de la France, et après 
un an pour celles faites à l'étranger; le tout à compter, pour les cas de 
perte, du jour où le transport des marchandises aurait dû être effectué, 
et pour les cas d'avarie, du jour où la remise des marchandises aura 
été faite: sans préjudice des cas de fraude ou d'infidélité. 
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C H A P I T R E V I I . 

DE LA PREUVE. 

L'article 109 énumère les différents moyens de preuve 
admis en matière commerciale : je dis en matière com­
mercia le , bien que l'article 109 soit placé sous la ru­
brique des Achats et Ventes; car il ne faut pas croire que 
ces moyens de preuve soient exclusivement applicables 
a u x achats et ventes. On a parlé spécialement des achats 
et ventes parce que ce sont des actes plus particulière­
ment commerciaux, et qu'ils sont la base de tout com­
merce. Mais la disposition de l'article 109 embrasse en 
général tous les con t ra t s , tous les engagements commer­
ciaux. 

En matière commercia le , on a admis tous les moyens 
de preuve consacrés par le droit civi l , et on les a com­
plétés par d'autres appropriés à la nature des t ransac­
tions commerciales et aux besoins du commerce, tels 
que les l ivres , les factures acceptées, etc. ; enfin les 
moyens de preuve du droit civil ont été affranchis de cer­
taines exigences trop rigoureuses. Ainsi, pour la validité 
des actes qui constatent des engagements synallagmati-
q u e s , la loi commerciale n'exige pas de doubles; pour 
la validité de ceux qui constatent des engagements unila­
t é r aux , elle ne prescrit pas non plus le bon ou ap­
prouvé : le Code civil lui-même (art. 1326) avait déjà 
dispensé les marchands de cette formalité. Il est égale-
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nient permis au juge saisi d 'une contestation commerciale 
de reconnaître aux actes sous seing privé une date cer­
taine à l 'égard des t i e r s , a lors même qu 'on ne se t rouve­
rait dans aucun des cas prévus par l'article 1 3 2 8 du 
Code c iv i l , suivant lequel un acte sous seing pr ivé ne 
peut acquér i r date certaine contre les tiers que pa r l ' a c ­
complissement d 'une de ces trois conditions : enregistre­
men t , décès de l 'un des s igna ta i res , reproduction en 
substance dans un acte authent ique. 

Enfin, en matière commerc ia le , le juge a , en g é n é r a l , 
la faculté illimitée d 'admet t re la preuve tes t imoniale , et 
de l 'admettre même outre et contre le contenu a u x actes 
soit sous seing p r i v é , soit authentiques : c'est ce qui 
me paraî t résul ter de la combinaison des articles 1 0 9 , 
41 et 273 du Code de commerce avec l 'article 1341 
du Code civil . C'est aussi ce qui est consacré pa r la 
jurisprudence de la Cour de cassation (ar rê ts des 19 
et 20 juin 1 8 1 0 , 1er août même a n n é e , 19 novembre 
1813, e tc . ) . 

Bien que l 'article 109 ne parle pas des p résompt ions , 
il va de soi cependant que les juges ont la faculté de les 
admet t re ; car elles sont recevables , en règle géné ra l e , 
toutes les fois que la preuve testimoniale l'est e l le-même. 
Or, comme nous venons de le voir, en matière c o m m e r ­
ciale la preuve testimoniale est admise de la manière la 
plus large. Et par ces mots : matière commerciale, il ne 
faut pas entendre seulement les cas où il s'agit d e con ­
testations entre commerçants pour faits de leur c o m ­
merce ; l 'article 631 at t r ibuant aux t r ibunaux de com­
merce la connaissance des contestations relatives aux 
actes de c o m m e r c e , même entre non commerçan t s , 
et l'article 109 autorisant la preuve testimoniale des 



188 

achats et ventes, il s'ensuit que cette preuve est admis­
sible entre toutes personnes pour opération commerciale 
même isolée. 

DE LA P R E U V E . 

ENQUÊTE EN MATIÈRE COMMERCIALE. 

Le législateur a cherché à diminuer les dangers de la 
preuve testimoniale par les formes et les délais auxquels 
il a assujetti l 'audition des témoins. Le titre XII du livre II 
du Code de procédure civile établit ces formes et ces d é ­
lais pour les enquêtes en matière civile ord ina i re ; mais 
les frais et les lenteurs qui en résultent n 'étaient guère 
compatibles avec la nature des affaires commerciales. 
Aussi la loi a-t-elle affranchi l 'enquête commerciale de la 
plupart des formes de l 'enquête ordinaire. Dans un titre 
spécial à la procédure devant les t r ibunaux de commerce, 
le Code de procédure civile (art. 432) n'assujettit les en­
quêtes commerciales qu 'aux formes requises pour les en­
quêtes sommaires ; encore cet article n 'at tachant pas la 
peine de nullité à l ' inobservation de ces formes, et ne par­
lant pas de dé la is , on peut en conclure que ces formes 
ne sont pas de r igueur, et que les délais sont laissés à 
l 'arbitrage des juges. 

Ces principes ne sont pas nouveaux ; l'article 7 , 
titre XVI, de l 'ordonnance de 1667 ne soumettait l ' audi­
tion des témoins, en matière consula i re , à aucune forme, 
à aucun délai. Cette audition avait lieu à la première au­
dience ; les témoins pouvaient y être amenés sans avoir 
été préalablement assignés. Cela se pratiquait encore en 
matière civile sommaire , d 'après l'article 8 , titre XVII , 
de la même ordonnance. 
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Voici un modèle de facture, c ' e s t - à -d i re de la pièce 
qui sert le plus ordinairement de preuve en matière c o m ­
merciale. 

F A C T U R E . 

Doit M. B..., tailleur, 
A N..., marchand de draps. 

Paris, le. 

1 mètre 25 cent. drap bleu, à. 
2 d° d° vert, à. 

Fr. 20 » 25 » 
Fr. 15 » 30 » 

T O T A L . 55 » 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E V I I . — D E S A C H A T S E T V E N T E S . 

109. Les achats et ventes se constatent : — Par actes publics, — Par 
actes sous signature privée, — Par le bordereau ou arrêté d'un agent de 
change, ou courtier, dûment signé par les parties, — Par une facture 
acceptée, — Par la correspondance, — Par les livres des parties, — Par 
la preuve testimoniale, dans le cas où le tribunal croira devoir l'ad-
mettre. 
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C H A P I T R E V I I I . 

DU CONTRAT DE CHANGE ET DE LA LETTRE DE CHANGE. 
— DU BILLET A ORDRE. - DE LA PRESCRIPTION. 

P R E M I È R E P A R T I E . 

D U C O N T R A T D E C H A N G E E T D E L A L E T T R E D E C H A N G E . 

NOTIONS GÉNÉRALES. 

La lettre de change suppose la préexistence du contrat 
de change. 

Le contrat de change est une convention par laquelle 
une personne s'engage envers une au t re , moyennant une 
valeur qu'elle en reçoit ou en doit recevoir, à lui faire 
toucher telle somme à telle époque , dans un lieu autre 
que celui où le contrat est formé : par exemple , nous 
convenons à Lyon q u e , moyennant une pièce de soierie 
que vous me livrez, ou promettez de me livrer, je 
vous ferai toucher à Rouen, dans un mois , la somme 
de mille francs. 

Ce contrat exige donc nécessairement : 
1 ° Une somme que l'une des parties s 'engage à faire 

toucher à l 'autre ; 
2° Une valeur que celle-ci fournit ou s'engage à 

fournir; 
3° La remise d'un lieu sur un autre. 
Il n'y aurait pas contrat de change, si la somme pro­

mise et la valeur fournie ou à fournir en retour devaient 
être livrées dans le même lieu. 
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Le contrat de change est consensuel et non solennel : 
c 'es t -à-dire q u e , pour produire son effet, le consente­
ment n'est assujetti à aucune forme spéciale ; 

Synallagmatique : car chacune des deux parties s 'oblige 
envers l 'autre par le contrat même ; 

A titre onéreux : car chacun des contractants n 'es t mû 
que par la vue de son intérêt p ropre ; 

Du droit des gens : car il n 'admet aucune distinction 
tirée de la nationali té des personnes ; françaises ou é t ran­
gères , leur quali té n ' importe aucunement . 

L'obligation de faire toucher la somme au lieu et à 
l 'époque indiqués se réa l i se , le plus souven t , par la d é ­
livrance d 'une lettre de change. 

La lettre de change peut être définie : un acte solen­
nel, en forme de le t t re , par lequel le souscripteur mande 
à une personne résidant dans un autre l ieu , de payer 
une certaine somme à celui au profit de qui la lettre est 
souscrite ou au cessionnaire de ce dernier. 

Celui qui souscrit la lettre de change s'appelle tireur; 
celui au profit duquel il la souscr i t , et qui y est dé ­
n o m m é , s 'appelle preneur ou donneur de valeur. Il peut 
arriver, c ependan t , que le preneur n'ait pas fourni lui-
même la valeur , et qu 'a lors il ne soit p a s , à proprement 
parler, donneur de v a l e u r ; mais la valeur ayant dû 
être fournie en son n o m , c'est comme si elle l 'avait été 
par lui. 

Celui auquel s 'adresse l 'o rdre de payer s 'appelle tiré. 
Celui aux mains de qui se t rouve la lettre de change 

s'appelle porteur, fût-ce le preneur lu i -même. 
Le porteur qui cède son titre à un tiers devient endos­

seur. Pour ê t re endosseur il faut donc avoir été por teur 
et ne plus l 'ê tre . 

Comme je viens de le dire dans la définition d e la 



192 DU CONTRAT DE CHANGE 

lettre de c h a n g e , il doit y avoir remise d 'un lieu sur un 
a u t r e , c'est-à-dire que la lettre ne doit pas être payable 
dans le lieu même où elle a été créée ; et c'est à cette 
donnée que se rattache ce qu 'on appelle le change et le 
cours du change. 

Le change est l 'échange de numéraire contre des effets 
payables dans une autre ville. Le papier ici est considéré 
comme une marchandise qui se vend. Il se peu t , ainsi 
que nous allons l 'expliquer, que l 'acheteur de la lettre de 
change n'ait eu, pour se la procurer, rien à payer au 
delà de la valeur nominale de cette let t re; mais le plus 
souvent il lui en coûtera quelque chose en sus : c'est 
là ce qui constituera le prix du change. Le taux moyen 
du prix du change pour les lettres d'une place sur une 
a u t r e , forme le cours du change entre ces deux places. 
On dit que le change est au pair lorsque l 'argent vaut 
le papier, et le papier l 'argent. Il est au-dessus du pair, 
ou haut, lorsque pour une lettre de change il faut d o n ­
ner une somme supérieure à celle qu'on sera en droit de 
réclamer du tiré. Il est au-dessous du pair, ou bas, 
lorsqu'on obtient la lettre de change pour une somme 
moindre que celle que devra payer le t iré. 

Ainsi, par exemple , celui qui se trouvant à Paris aura 
besoin de 1,000 fr. à Lyon pour le 1 e r décembre prochain, 
s'adressera à Paris à un banquier ou à toute autre per­
sonne , et lui demandera une lettre de 1,000 fr. sur 
Lyon, payable à son ordre le 1 e r décembre prochain. Si 
le change de Paris sur Lyon est au-dessus du pair, le 
papier vaut plus que l'argent ; il faudra donc payer plus 
de 1,000 fr. (soit 1,020 fr.) pour obtenir la lettre de 
change de 1,000 fr., il y aura perte de 20 fr. pour le 
preneur de la lettre ; ces 20 fr. constitueront le prix ou 
le coût du change. Si le cours de Paris sur Lyon est au-
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13 

dessous du pair , ou bas, le papier vaut plus que l 'ar­
gent , le preneur aura donc moins de 1 , 0 0 0 fr., soit 
980 fr., à payer pour obtenir la lettre de change de 
1,000 fr.; il gagnera 20 fr. à la négociat ion. Enfin, si le 
change de Paris sur Lyon est au pair , il ne faudra don­
ner ni plus ni moins de 1,000 fr. pour obtenir une lettre 
de change de cette somme. Il n 'y aura alors pour le cé­
dant comme pour le cessionnaire ni gain ni perte à la 
négociation. 

Les variations du cours du change sont fréquentes et 
dépendent de causes diverses. Ainsi , qu ' une exposit ion 
de produits de l ' industrie appelle temporairement à Paris 
un grand nombre de personnes , le besoin de lettres de 
change sur Paris se fera sentir ; le papier sur Paris sera 
cher. D'un autre c ô t é , il y a entre telle et telle v i l le , 
Paris et Lyon par e x e m p l e , des rappor ts réguliers et 
permanents d'affaires; Paris vend à Lyon divers produi ts 
et achète de Lyon divers autres produits . S i , en défini­
tive, Paris a plus vendu qu'il n 'a a c h e t é , Lyon aura par 
suite plus à payer à Paris qu' i l n ' au ra à y recevoir. Par 
conséquent les lettres de change de Lyon sur Paris seront 
rares ; il sera difficile de satisfaire à toutes les demandes , 
donc cette espèce de marchandise sera chère . Au con­
t r a i r e , dans la même hypo thèse , beaucoup de négociants 
de Paris ayant de l 'argent à toucher à L y o n , les lettres 
de change de Paris sur Lyon abonderont ; elles s e ron t , 
dès lo r s , à bon m a r c h é . Le cours sera bas à Pa r i s , et 
sera haut à Lyon. 

Le cours du change est constaté chaque jour à Paris 
sur le bulletin officiel; ce bulletin est dressé par la com­
pagnie des agents de c h a n g e , et il s ' imprime immédia­
tement après la clôture de la bourse . 
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S E C T I O N I. 

OBLIGATIONS ET DROITS DES TIREUR, TIRÉ, ET PRENEUR. 

§ 1 . Obligations du tireur. 

Le tireur doit procurer au preneur : 
1° L'acceptation, c 'est-à-dire l 'engagement personnel 

du tiré de payer la lettre à l 'échéance. A défaut d 'accep­
ta t ion, le por teur peut se faire donner caut ion; 

2° Le payement de la lettre à l 'échéance. Le défaut de 
payement donne lieu à une action en garantie au profit 
du porteur . 

§ 2. Rapports du tireur et du tiré entre eux. 

Le t ireur, à l 'égard du t i r é , est un mandant ; et le t iré, 
à l 'égard du tireur, un mandatai re . Leurs rappor ts seront 
donc régis par les principes du mandat. 

Le tireur doit donner au tiré les moyens de satisfaire à 
la demande du por t eu r ; en d 'autres te rmes , il doit lui 
fournir la provision. 

De son cô té , le t iré est tenu de remplir fidèlement la 
mission qu'il a r e ç u e , du moins lorsqu'il l'a acceptée , 
soit expressément , soit tacitement ; car il peut la refu­
ser, ou ne l 'accepter qu ' à de certaines conditions. Mais il 
ne faut pas perdre de vue qu' i l s'agit uniquement ici des 
rapports du t iré avec le t i reur ; nous ve r rons , en effet, 
que dans les rapports du tiré avec le porteur l 'accepta­
tion ne saurait être conditionnelle. 

§ 3 . Rapports du preneur avec le tireur et le tiré. 

Le but du contrat de change é t an t , non pas un p r ê t , 
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mais une opération de change , quelque différence qui 
existe entre la valeur fournie par le preneur et le m o n ­
tant de la le t t re , il ne saurait y avoir lieu à une action 
d 'usure . 

Le preneur est obligé de compter la valeur de la lettre 
au moment de la dé l ivrance , à moins que le tireur ne lui 
ait accordé un terme. 

Si la lettre de change est payable à vue ou à un certain 
délai de v u e , le preneur est tenu de la présenter au tiré 
dans un délai fort court (dans les six mois de la date de 
la lettre au plus t a r d , sauf prolongation de ce délai eu 
égard aux distances), pour en exiger le payement si elle 
est à v u e , ou pour fixer le point de dépar t de l 'échéance 
si elle est à un délai de vue. 

En limitant ainsi le délai pour la présentation quand 
la lettre est à vue ou à un certain délai de v u e , on a 
voulu que les obligés ne demeurassent pas indéfiniment 
dans les liens de leur engagement ; sans cette limita­
t ion , le preneur , en différant de présenter la le t t re , au­
rait pu tenir en suspens aussi longtemps qu'il l 'aurait 
voulu le sort des intéressés , et prolonger outre mesure 
la durée de leur responsabilité. 

Le preneur a le droit de demander , avant l ' échéance , 
l'acceptation au tiré. 

Si le tiré consent à accepter, il doit le déclarer en 
termes formels, par éc r i t , et sur le titre lui-même. Mais, 
comme il n'est appelé qu 'à exécuter le contrat intervenu 
entre le preneur et le t ireur, il ne saurait le modifier, e t , 
par conséquent , faire une acceptation conditionnelle. 
Toutefois, il peut n'accepter la lettre que pour part ie . 

Par son acceptation le tiré se lie irrévocablement e n ­
vers le porteur, dont il se constitue ainsi débiteur per­
sonnel et direct pour le montant de la lettre de change. 
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Mais l 'engagement du tiré n 'opère pas de novation ; le 
t ireur, l ibéré seulement de la première de ses obliga­
t ions , reste toujours obligé comme garant du paye­
ment à l 'échéance. 

Si le tiré refuse d 'accepter, le porteur peu t , ainsi que 
je l 'ai d i t , exercer une action en recours contre le t ireur 
et demander caut ion, pourvu qu 'd ait eu soin de faire 
constater régulièrement le refus d 'acceptat ion. 

Ce refus, ainsi que le refus de pa i emen t , doit être 
constaté par un acte solennel appelé protêt. 

C'est un droit et un devoir pour le por teur de deman­
der le payement de la lettre le jour de l 'échéance. 

L 'échéance doit être fixée par les par t ies , et indiquée 
dans la lettre el le-même; on ne pouvait p a s , en cette ma­
t iè re , laisser aux t r ibunaux le soin de la fixer d 'après 
les circonstances. 

D'un autre cô té , la na ture de la lettre de change , la 
r igueur des délais dans lesquels le protêt doi t se fa i re , et 
les recours doivent s 'exercer, ne permettraient pas de sub­
ordonner l 'échéance à l 'événement d 'une condi t ion, ou 
même à l 'arrivée d 'un terme incer ta in , t e l , par exemple , 
que la mort d 'un individu. 

Si la lettre de change était payable à v u e , le payement 
devrait en être demandé dans les six mois de sa date 
(art . 160), et cela par le même motif q u i , lorsque la 
lettre est à un certain délai de v u e , en a fait exiger la 
présentation dans ce délai de six mois : afin de ne pas 
laisser trop longtemps en suspens la responsabili té des 
divers obligés. 

Le tiré ne peut obtenir aucune prolongation de délai 
pour le payement ; mais il peut forcer le por teur à rece­
voir un payement partiel : e t , dans tous les c a s , comme 
le j ou r du terme appartient tout entier au débiteur, le 
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protêt faute de payement ne peut être fait que le l ende­
main de l 'échéance. 

Le protêt doit être fait par notaire ou par huissier ; 
c'est un acte pour lequel la loi admet concurremment le 
ministère de ces deux sortes d'officiers publics. 

Le porteur qui n 'est pas payé à l 'échéance a le droit 
d 'exercer son recours contre le t ireur, et de lui demander 
le remboursement : 1 ° du montant de la lettre de change ; 
2° des in térê ts ; 3° de tous les frais. 

Le porteur peut même p rendre , pour le compte du 
tireur, de l 'argent chez un banquier du lieu où la lettre 
de change était payab le ; c'est ce que j ' expl iquera i avec 
détail en traitant de la retraite et du rechange. 

Mais si le porteur a été négl igent , s i , par e x e m p l e , il 
n 'a pas fait le protêt en temps ut i le , conservera- t - i l son 
recours contre le t i reur? 

Il le perdra ou le conservera suivant une distinction 
que je développerai en son l i eu , c 'es t -à-dire suivant 
que le tireur justifiera, ou n o n , qu'i l y avait provision 
à l 'échéance. 

S E C T I O N II. 

DES AUTRES PERSONNES QUI PEUVENT CONCOURIR A LA 
LETTRE DE CHANGE. 

La lettre de change suppose , comme nous l 'avons vu, 
le concours de trois personnes au m o i n s , savoir : le 
tireur, le t i r é , et le preneur ; mais autour de ces trois 
personnes indispensables il peut venir s'en grouper plu­
sieurs autres . 

En effet, on peut tirer une lettre de change par soi-
m ê m e , ou par un fondé de pouvoir qui la tire au nom de 
son mandant . 
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On peut t irer une lettre de change non-seulement en 
son propre nom et pour son propre c o m p t e , mais en ­
core pour le compte d 'un tiers : on est alors tireur pour 
compte, et le tiers est donneur d'ordre. 

Il est possible q u e , sur le refus du tiré d 'accepter , un 
tiers intervenant accepte : c'est là un accepteur par inter­
vention. 

Il est possible aussi qu 'à l ' échéance , sur le refus du 
tiré de payer, et après que ce refus a été dûment c o n s ­
t a t é , un tiers intervienne et paye : c'est là un payeur par 
intervention. 

Le tireur lui-même peut avoir d 'avance i n d i q u é , dans 
la l e t t re , des personnes auxque l l es , sur le refus du t i r é , 
le por teur devra s'adresser : ce sont là des recommanda-
taires. 

La lettre de change peut être stipulée payable au do­
micile d 'une personne autre que le tiré : cette personne 
s'appelle le domiciliataire. 

La lettre de change étant destinée à faire en quelque 
sorte l'office de monnaie , il fallait en assurer autant que 
possible le payement à l ' é chéance , et aussi en faciliter 
la transmission ; de là la faculté illimitée de céder la 
lettre de change par une simple déclaration inscrite au 
dos du titre : c'est ce qu 'on appelle l'endossement. 

L'endossement , suivant les termes dans lesquels il est 
c o n ç u , vaut tantôt comme cession, tantôt comme simple 
m a n d a t , et produit les effets propres à l'un ou à l 'autre 
de ces contra ts . 

Les engagements des divers signataires de la lettre de 
change peuvent être garant is par un cautionnement : ce 
cautionnement s'appelle aval, et celui qui le d o n n e , 
donneur d'aval. 

Le donneur d'aval est naturellement soumis aux mêmes 
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D E U X I È M E P A R T I E . 

DE LA LETTRE DE C H A N G E , DU BILLET A O R D R E , 

ET DE LA P R E S C R I P T I O N . 

S E C T I O N I . — D E L A L E T T R E D E C H A N G E . 

O R I G I N E D E LA L E T T R E D E C H A N G E . 

Les peuples de l 'ant iqui té , les Grecs n o t a m m e n t , con­
naissaient et prat iquaient le contrat de change ; mais il 
ne paraît pas que la lettre de change ait jamais été en 
usage chez eux . 

On ne trouve dans les recueils du Droit romain aucun 
tex te , aucune disposition qui permette de supposer que 
les Romains aient eu connaissance de la lettre de change ; 
et cela n 'a rien de surprenant d 'après leur é loignement , 
leur dédain pour le commerce , q u i , comme on sa i t , 
n 'avait pris chez que très-peu de développement. 

La lettre de change est une invention moderne : elle 
date à peu près du commencement du x i i i e siècle ; on 
en trouve des traces dans les monuments de cette époque ; 
un statut d 'Av ignon , de 1 2 4 3 , contient un chapitre in­
titulé : de Litteris cambii. 

C'est donc à tort qu 'on a voulu en rapporter l ' inven­
tion aux Gibelins chassés d'Italie par les Guelfes, car 
leur expulsion est postérieure à cette date . 

Des auteurs d 'un grand po ids , notamment Savary et 
Montesquieu, ont cru devoir attribuer aux Juifs l 'honneur 

obligations que celui dont il s'est rendu garan t ; mais il 
peut se réserver les bénéfices que le droit commun a c ­
corde aux caut ions. 
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de cette invention. Ils y ont vu un moyen imaginé par 
ceux-c i , lors de leur expulsion de France , pour sous­
traire leurs richesses à la confiscation. « On sai t , dit 
« Montesquieu (Esprit des lois, liv. 2 1 , chap . 20 ) , q u e , 
« sous Philippe-Auguste et sous Philippe le Long, les 
« Juifs , chassés de F r a n c e , se réfugièrent en Lombardie , 
« et que là ils donnèrent aux négociants étrangers et aux 
« voyageurs des lettres secrètes sur ceux à qui ils avaient 
« confié leurs effets, en F rance , qui furent acquit tées. 
« Ils inventèrent les lettres de change. » 

Mais il semble difficile d 'admettre cette opinion : car, 
en supposant même que les Juifs proscrits eussent t rouvé 
des négociants étrangers et des voyageurs qui auraient 
consenti à se charger de leurs lettres sur les dépositaires 
de leurs fonds, au risque de se voir atteints par les lois 
de cette é p o q u e , très-sévères contre les Juifs et leurs 
adhéren ts ; en supposant q u e , malgré les lois qui con­
fisquaient les biens des Juifs et l ibéraient leurs débi teurs 
(à l 'exception d 'un cinquième réservé pour le ro i ) , ces 
let t res , comme le dit Montesquieu, eussent été acquittées 
par ceux à qui elles étaient adressées ; en s u p p o s a n t , 
enfin, que ces voyageurs eussent réuss i , malgré la d é ­
fense d 'exportat ion du numéraire et la vigilance de l ' a u ­
tor i té , à emporter avec e u x , au dehors du r o y a u m e , les 
trésors des Juifs pour les leur r emet t r e , on ne pourrai t 
voir là encore que l 'exécution clandestine d 'un mandat 
occulte , et non point l'emploi de la LETTRE DE CHANGE. 

Il paraî t plus vraisemblable que la lettre de change est 
née des besoins même du commerce , de son développe­
ment et de ses progrès ; elle a dû prendre naissance dans 
les foires q u i , pendant le moyen â g e , s 'établirent d ' a ­
bord en Italie et ensuite en France. Ce dut être un moyen 
pour les commerçants d'éviter, soit en allant à la foire , 
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soit en en revenant , un transport de numérai re fort diffi­
cile et fort pér i l leux à cette époque su r tou t ; probable­
ment aussi l 'idée première de la lettre de change fut-elle 
suggérée par la nécessité de faciliter et de simplifier, lors 
de la clôture de la foire, les règlements de compte entre 
les marchands . 

Quoi qu'il en so i t , ce n'est qu 'avec le temps que cet 
instrument s'est perfectionné ; que la lettre de change a 
été assujettie à des règles f ixes , et que l 'exécution en a 
été assurée par des mesures r igoureuses : avantages q u i , 
joints à d 'aut res c i rconstances , notamment à l ' immense 
mouvement d'espèces monnayées nécessité par les c r o i ­
sades , la firent rechercher de plus en plus. 

Répandue par tout au jourd 'hu i , elle figure au premier 
rang des effets négociables , dont le commerce fait un si 
fréquent usage et retire de si grands avantages . 

§ 1 . Forme et conditions. 

C'est par la loi du lieu où elle est créée que la lettre de 
change est régie quant à sa fo rme , quant a u x énoncia-
tions qu'elle doit présenter, et à la valeur de ces énoncia-
tions. Mais quant à l 'exécution et aux poursu i tes , elle 
est régie par la législation du lieu où elle est payable. 

Les énonciations requises pour la lettre de change 
sont relatives aux personnes et aux choses. 

1° Aux personnes : car elle doit faire connaître le t ireur, 
le preneur, le t i ré . 

La désignation des personnes doit être telle qu'i l n'y 
ait aucun doute sur leur ident i té ; ma i s , suivant les c i r ­
constances , on pourra décider que telle ou telle dési­
gnation est ou n'est pas suffisante, particulièrement lors­
qu'il s'agira du tiré. 

2° Aux choses : car la lettre doit énoncer la somme à 
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soit de d a t e , 

soit de vue . 

payer, le lieu et l 'époque du pa iement , la valeur fournie 
par le preneur ou en son n o m , et spécifier l 'espèce de 
cette valeur . 

Reprenons : 
La somme à payer : sans cela le contrat de change ne 

pourrai t pas se réaliser. 
Le lieu du payement. Il doit être autre que celui où la 

lettre de change a été tirée. Mais la loi n 'ayant pas dé ter ­
miné la distance qui doit se t rouver entre ces deux 
l i eux , c'est là un point laissé à l 'appréciation des t r ibu­
n a u x , qui ont à cet égard un pouvoir discrétionnaire. 

L'époque du payement. Elle peut être fixée de diverses 
manières. 

La l e t t r e , en effet, peut être payable : 
A v u e , ou à un certain délai de vue ; 
A jour fixe ; 
A une ou plusieurs usances (l 'usance 

est de trente jou r s ) ; 
A un ou plusieurs mois , à une ou 

plusieurs semaines ; 
Elle peut aussi être payable en foire. 
Mais il faut toujours que l 'époque du payement soit 

fixée d 'une manière assez précise pour que le por teur ne 
soit pas dans l ' incertitude sur le moment où il pourra le 
demander . On ne saura i t , comme je l'ai dit en commen­
ç a n t , faire dépendre le payement de la lettre de change 
d'une condition ou de l 'arrivée d 'un terme incertain. Ces 
modalités seraient incompatibles avec la nature du titre 
dont il s'agit. D'une p a r t , en effet, pour que la lettre de 
change fasse l'office de monnaie , il faut qu 'on connaisse 
au juste le jour où l'on pourra eu toucher le montan t ; e t , 
d 'autre p a r t , en cas de refus de payemen t , le porteur 
est t enu , pour conserver son r e c o u r s , de remplir , dans 
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des délais r i gou reux , des formalités dont l 'accomplisse­
ment lui serait impossible s i , d ' a v a n c e , il ne savait le 
jour précis de l 'échéance. 

A l 'égard de la valeur, il faut que la lettre de change 
fasse connaître que cette valeur a été fournie , et même 
en quoi elle consiste. Lorsque la valeur sera fournie par 
un autre que le preneur , on p o u r r a , dans la le t t re , faire 
mention de cette c i rconstance; mais la loi ne l 'exige pas . 

Comme complément et garantie des énonciations qui 
précèdent , la lettre de change doit être à l'ordre du pre­
neur, datée et signée par le tireur. 

La lettre doit être à l'ordre du preneur. Si elle n'était 
cessible, elle ne saurait atteindre son b u t ; il faut donc 
que l'on y trouve une clause qui autorise le porteur à la 
céder . Cette clause est habituellement conçue en ces 
termes : « Payez à un t e l , ou à son ordre. » Mais on 
pourrait se servir d 'expressions équivalentes. 

La lettre doit être datée. Elle doit indiquer , avec le 
jour où elle a été t i r ée , le lieu d 'où elle l'a é t é , afin qu 'on 
puisse vérifier si la condition fondamentale de la remise 
d'un lieu sur un autre a été remplie. 

Elle doit être signée par le t ireur. Bien qu'elle soit o r ­
dinairement rédigée sous signature p r i v é e , rien n 'em­
pêche de lui donner la forme d 'un acte authentique et 
de la faire recevoir par un nota i re , pourvu qu ' indépen­
damment des formalités requises pour les actes notariés 
en généra l , on remplisse celles qui sont spéciales à la 
lettre de change. Mais on comprend que la forme authen­
tique ne sera guère adoptée que par ceux qui, ne sachant 
pas signer, ne pourront s'en passer. 

Lorsque la lettre est sous seing p r i v é , la signature 
seule du tireur suffit, il n'est pas tenu d'écrire de sa main 
le corps de la let tre; e t , à la différence de ce qui est 
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prescrit pour le simple billet, il n'est pas même tenu (qu'il 
soit commerçant ou non) de jo indre à sa s ignature un bon 
ou approuvé. 

Il est loisible aux parties de faire plusieurs exemplaires 
de la lettre de change, soit pour pouvoir la négocier par 
la remise d 'un des exemplaires pendant que l 'autre est à 
l ' accepta t ion, soit pour obvier à la perte possible d 'un de 
ces exempla i res . Mais il est bon d ' indiquer sur chacun 
s'il est le premier , le d e u x i è m e , le t ro i s ième, etc. 

D'après la loi du 5 juin 1850 sur le t imbre (art . 10), 
pour le dire en passant, on ne pourrai t sans être passible 
d 'amende négocier un duplicata non t imbré, quand même 
l 'exemplaire envoyé à l 'acceptation serait t i m b r é , si cet 
exemplaire n'était pas joint à celui mis en circulation et 
destiné à recevoir les endossements. 

Une clause assez souvent insérée dans la lettre de 
change est la clause retour sans frais, qui a pour but 
d 'empêcher qu ' à défaut de payement le por teur ne fasse 
protester la lettre (si ce n 'est à ses frais et en tant que 
cela lui conviendrait) . Cette clause est part iculièrement 
utile a u x petits commerçan t s : ils évitent ainsi des frais 
qui ne seraient pas en rapport avec le peu d ' importance 
des effets, et en même temps ils ménagent la susceptibi­
lité de personnes avec lesquelles ils ont intérêt à se m a i n ­
tenir en bonnes relations. 

D'après la jur isprudence de la Cour de cassation (arrêt 
du 8 août 1834 ) , lorsque la clause retour sans frais est 
insérée dans la le t t re , elle s 'applique à tous les endos ­
seu r s , à moins de stipulation contraire dans l 'endosse­
ment. Quand elle ne se t rouve pas dans la le t t re , rien 
n 'empêche qu 'un endosseur ne l 'insère dans son e n d o s ­
sement , mais alors elle n ' aura d'effet que dans les r a p ­
ports du por teur avec cet endosseur lui-même. 
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Enfin il est d 'usage que le tireur donne séparément 
avis au tiré de l'émission de la lettre, à moins que la lettre 
ne porte de payer sans autre avis. C'est là une mesure de 
prudence qu'il est bon sans doute de ne pas négliger, 
mais que la loi ne prescrit p a s , et qui est sans influence 
sur les effets de la let t re . 

L'absence des conditions exigées par la loi (art . 110) 
entraînerait inévitablement la nullité du t i tre, en tant que 
lettre de change . C'est ce qui a r r ivera i t , par exemple , 
dans le cas où il y aurait absence de désignation du pre­
neur ou du t i r é , défaut d' indication de la somme , de 
l 'époque ou du lieu du payemen t , défaut de mention de 
la valeur fournie; enfin omission de date . 

Si le titre était payable par celui même qui l 'aurait 
tiré d 'un lieu plus ou moins éloigné de son domici le , 
vaudrait- i l comme lettre de change? 

Non : car le tireur et le tiré ne formant dans ce cas 
qu 'une seule et même personne, il y aurai t absence d'un 
des éléments essentiels à la lettre de change. Mais il n 'y 
aurait pas moins contrat de c h a n g e ; seulement le titre 
souscrit en exécution de ce contrat n 'aurai t pas le carac­
tère de lettre de change ; ce serai t , comme nous le ver­
rons plus b a s , un billet à domicile. 

Si le titre était payable à l 'ordre du tireur lu i -même, 
il ne pourrait valoir comme lettre de change qu ' au ­
tant qu'il aurai t été passé à l 'ordre d 'un t i e r s , et dans 
un lieu autre que celui du payement ; car sans cela il n 'y 
aurait pas la condition essentielle de la remise d'un lieu 
sur un autre. 

Si l'on ne t rouve pas dans le titre même la preuve que 
toutes les conditions exigées ont été rempl ies , si toutes 
les mentions prescrites n 'y sont pas consignées, il ne peut 
valoir comme lettre de change ; il n 'a jamais eu ce c a -
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ractère. En ce cas , tous ceux qui y ont intérêt sont en droi t 
de ne pas reconnaître dans ce titre une lettre de change ; 
car le vice est pa ten t , nul n 'a pu s'y t romper . 

D'une autre p a r t , quo ique la lettre de change ne pré­
sen te , dans sa forme ex t é r i eu re , aucune apparence d'ir­
r égu la r i t é , si c e p e n d a n t , en r é a l i t é , les conditions r e ­
quises pour sa validité n 'existent p a s , elle sera réputée 
simple promesse : c'est ce qui arrivera dans le cas de 
supposition de pe r sonnes , ou de supposition de lieu. 
Mais alors le vice n 'é tant point apparent devra être 
p r o u v é , et il ne pourra être opposé qu 'à ceux à qui il 
est imputab le , ou au moins qui en auront eu conna i s ­
sance. 

Enfin fût-elle exempte de toute omission et de toute 
supposition, la lettre de change , s'il se trouvait un m i ­
neur parmi les s ignata i res , serait nulle à son é g a r d , 
mais sans cesser pour cela de produire tous ses effets 
à l 'égard des autres signataires. La signature d 'une 
femme ou d 'une fille non négociantes ne vaudrai t éga­
lement , à l 'égard de celles-ci, que comme simple p ro ­
messe. 

Avant de terminer ce paragraphe , je ne puis me d is ­
penser de faire connaître les conditions fiscales auxquel les 
est soumise la lettre de change. 

Le titre 1 e r de la loi du 5 juin 1850 sur le t i m b r e , 
consacré aux lettres de change e t , en g é n é r a l , aux effets 
de commerce , a agg ravé , à l 'égard de ces effets, la l é ­
gislation antérieure par des sanctions nouvelles et plus 
rigoureuses. 

Pour arriver au but qu'i l se proposai t , savoir la stricte 
observation de la loi sur le t imbre , le législateur de 1850 
a cherché à rendre plus facile l 'exécution et plus dom­
mageable l ' inexécution de cette loi. 
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Ains i , pour en faciliter l 'exécut ion, il a créé des cou­
pons de 100 fr. et de 200 fr., dont il a fixé le droit à 
5 cent, pour les p remiers , et à 10 cent, pour les s e ­
conds. Il est encore venu en aide au commerce par un 
autre moyen : il a conféré au preneur d 'un effet non 
timbré la faculté de le faire t imbrer, dans les quinze jours 
de sa d a t e , aux frais du souscripteur lui-même. Dans ce 
c a s , le droit de t i m b r e , qui est un peu plus élevé, s 'a­
joute au montant de l'effet, nonobstant toute stipulation 
contraire. 

Mais le législateur de 1850 ne s'en est pas tenu là ; e t , 
pour vaincre des habitudes invétérées de f raude, il a eu 
recours à des sanctions s évè re s , peut-être même d 'une 
sévérité exagérée . 

En effet, non-seulement il a maintenu l 'amende de 
6 0/0 que la législation antérieure prononçai t , en cas de 
contravention, contre le souscripteur et le premier en­
dosseur d 'un billet à o r d r e , mais encore il a prononcé la 
même amende tout à la fois contre le tireur de la lettre 
de change , le preneur et l 'accepteur ou premier endos ­
seur, et les a tous soumis à la solidarité. 11 a été plus loin 
encore : méconnaissant en cela ce principe fondamental 
que les prohibitions fiscales ne doivent jamais être sanc­
tionnées par des nullités d 'ac te , par des annulations de 
conventions, il a refusé au porteur d 'une lettre de change 
ou d 'un effet non t imbré tout recours contre les endos­
seurs; aussi ai-je cru remplir un devoir en combattant à 
la tribune l 'article 5 de la loi nouvel le , qui introduit 
dans notre législation cette disposition exorbitante. J 'y 
a i , de p l u s , signalé une incohérence d 'une autre na tu re . 
En effet, d 'après l'article 5 , le porteur est déchu de son 
recours contre les endosseur s , non-seulement pour dé­
faut absolu de t i m b r e , mais encore pour l'emploi d 'un 
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t imbre insuffisant. Ains i , pa r exemple , qu 'une lettre 
de change de 1,200 fr. soit souscrite sur un t imbre de 
1,000 fr., bien qu'il n 'y ait là contravention à la loi du 
t imbre que pour 200 fr., le por teur n 'en sera pas m o i n s , 
d ' après l 'article 5 de la nouvelle l o i , déchu de son r e ­
cours contre les endosseu r s , non pas pour 200 fr. seule­
m e n t , mais pour 1,200 fr.! — Et cependan t , l 'article 4 , 
qui prévoit précisément le même c a s , ne prononce d ' a ­
mende que eu égard à la somme pour laquelle il y a con­
travent ion à la loi du t imbre ! Je persiste donc à regret­
ter q u ' u n e semblable inconséquence ait passé dans la loi, 
et même que l 'article 5 tout entier n 'ai t pas é té re t ranché . 

La loi de 1850 a n n u l e , en o u t r e , lorsque l'effet n'est 
pas t i m b r é , la clause de retour sans frais q u i , en e m p ê ­
chant de constater les con t raven t ions , était devenue la 
cause la plus directe et la plus fréquente des infractions 
à la loi ; mais quand l'effet est t i m b r é , cette clause reste 
valable et r é g i e , comme an té r i eurement , par la con ­
vention et la jur i sprudence . 

Enf in , par un surcroît de p récau t ion , la loi de 1850 
défend , sous peine d 'une amende de 6 0 / 0 , à toute p e r ­
s o n n e , à toute soc ié t é , à tout établissement public ou 
p r ivé , d 'encaisser ou de faire encaisser pour le compte 
d 'aut rui ou pour son propre compte des lettres de change 
ou des effets non t imbrés . 

LOI DU 5 JUIN 1850 SUR LE TIMBRE. 

T I T R E P R E M I E R . — C H A P I T R E P R E M I E R . 

Des effets de commerce. 

A R T I C L E P R E M I E R . Le droit de timbre proportionnel sur les lettres 
de change, billets à ordre ou au porteur, mandats, retraites et tous 
autres effets négociables ou de commerce, est fixé ainsi qu'il suit : 

A 5 c . pour les effets de 1 0 0 fr. et au-dessous; 
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A 10 c. pour ceux au dessus de 100 fr. jusqu'à 200 fr.; 
A 15 c. pour ceux au-dessus de 200 fr. jusqu'à 300 fr. ; 
A 20 c. pour ceux au-dessus de 300 fr. jusqu'à 400 fr. ; 
A 25 c. pour ceux au-dessus de 400 fr. jusqu'à 500 fr., 
A 50 c. pour ceux au-dessus de 500 fr. jusqu'à 1,000 fr. ; 
A 1 fr. pour ceux au-dessus de 1,000 fr. jusqu'à 2,000 fr. ; 
A 1 fr. 50 c. pour ceux au-dessus de 2,000 fr. jusqu'à 3,000 fr. ; 
A 2 fr. pour ceux au-dessus de 3,000 fr. jusqu'à 4,000 fr. ; 
Et ainsi de suite, en suivant la même progression et sans fraction. 
2. Celui qui reçoit du souscripteur un effet non timbré conformé­

ment à l'article premier, est tenu de le faire viser pour timbre dans les 
quinze jours de sa date, ou avant l'échéance si cet effet a moins de 
quinze jours de date, et dans tous les cas avant toute négociation. 

Ce visa pour timbre sera soumis à un droit de 15 c. par 100 fr. ou 
fraction de 100 fr., qui s'ajoutera au montant de l'effet, nonobstant 
toute stipulation contraire. 

5. Les effets venant, soit de l'étrauger, soit des îles ou des colonies 
dans lesquelles le timbre n'aurait pas encore été établi, et payables eu 
France, seront, avant qu'ils puissent y être négociés, acceptés ou acquit­
tés, soumis au timbre ou au visa pour timbre, et le droit sera payé d'a­
près la quotité fixée par l'art. 1 e r . 

4. En cas de contravention aux articles précédents, le souscripteur, 
l'accepteur, le bénéficiaire ou premier endosseur de l'effet non timbré 
ou non visé pour timbre, seront passibles chacun d'une amende de 
6 p. 100. 

A l'égard des effets compris en l'art. 3, outre l'application, s'il y a 
lieu, du paragraphe précédent, le premier des endosseurs résidant en 
France, et, à défaut d'endossement en France, le porteur sera passible 
de l'amende de 6 p. 100. 

Si la contravention ne consiste que dans l'emploi d'un timbre infé­
rieur à celui qui devait être employé, l'amende ne portera que sur la 
somme pour laquelle le droit de timbre n'aura pas été payé. 

5. Le porteur d'une lettre de change non timbrée, ou non visée pour 
timbre, conformément aux art. 1, 2 et 3, n'aura d'action, en cas de non-
acceptation, que contre le tireur; en cas d'acceptation, il aura seule­
ment action contre l'accepteur et contre le tireur, si ce dernier ne jus­
tifie pas qu'il y avait provision à l'échéance. 

Le porteur de tout autre effet sujet au timbre et non timbré, ou non 
visé pour timbre, conformément aux mêmes articles, n'aura d'action que 
contre le souscripteur. 

Toutes stipulations contraires seront nulles. 

14 
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G. Les contrevenants seront soumis solidairement au paiement du 
droit de timbre et des amendes prononcées par l'art. 4. Le porteur fera 
l'avance de ce droit et de ces amendes, sauf son recours contre ceux 
qui en seront passibles. Ce recours s'exercera devant la juridiction 
compétente pour connaître de l'action en remboursement de l'effet. 

7. Il est interdit à toutes personnes, à toutes sociétés, à tous établis­
sements publics, d'encaisser ou de faire encaisser pour leur compte ou 
pour le compte d'autrui, même sans leur acquit, des effets de com­
merce non timbrés ou non visés pour timbre, sous peine d'une amende 
de 6 p. 100 du montant des effets encaissés. 

8. Toute mention ou convention de retour sans frais, soit sur le titre, 
soit en dehors du titre, sera nulle, si elle est relative à des effets non 
timbrés ou non visés pour timbre. 

9. Les dispositions de la présente loi sont applicables aux lettres de 
change, billets à ordre, ou autres effets souscrits en France et payables 
hors de France. 

10. L'exemption du timbre accordée, par l'art. 6 de la loi du 1 e r mai 
1822, aux duplicata de lettres de change est maintenue. Toutefois, si 
la première timbrée ou visée pour timbre n'est pas jointe à celle mise 
en circulation et destinée à recevoir les endossements, le timbre ou visa 
pour timbre devra toujours être apposé sur cette dernière, sous les pei­
nes prescrites par la présente loi. 

11. Les dispositions des articles précédents ne seront applicables 
qu'aux effets souscrits à partir du 1 e r octobre 1850. 

La lettre de change n'est pas soumise à la formalité 
de l 'enregis t rement , si ce n 'est en cas de p r o t ê t , et en 
même temps que l 'assignation (Loi du 28 avril 1 8 1 6 ) . 

Mais si la lettre de change avait été passée par -devant 
no ta i re , elle devrait être a l o r s , comme tous les actes 
no ta r i é s , enregistrée dans les dix jou r s de sa date : c'est 
du moins ce que la Cour de cassation a j u g é . Le droit 
d 'enregistrement n'est que de 25 cent. par 1 0 0 fr. pour 
les lettres de change ; tandis que pour tous les autres 
effets négociables il est de 5 0 cent. par 1 0 0 , et ils doivent 
être enregistrés avec le protêt (Loi du 22 frimaire an VIII). 



ET DE LA LETTRE DE C H A N G E . 

§ 2 . Provision. 

La provision est une valeur destinée au payement de la 
lettre de change. 

Le tireur seul est obligé de fournir la provis ion, et 
d'en justifier. 

Elle peut consister soit en une somme d ' a rgen t , soit 
en une créance que le tireur a sur le t i r é , soit en un cré­
dit accordé au tireur par le tiré. 

Aux termes et dans l'esprit de la l o i , pour que la p ro ­
vision soit valablement fournie, il faut qu'elle existe à 
l 'échéance; qu'elle soit exigible et à l 'échéance et dans le 
lieu sur lequel est tirée la le t t re ; enfin qu'elle soit dispo­
nible : si avant l 'échéance le tiré était tombé en faillite, 
les valeurs qu'il aurai t reçues du tireur, ou qu'il se trou­
verait devoir à ce dernier, ne donnant plus droit qu 'à un 
simple dividende dans la réparti t ion de l'actif, ne sau­
raient être considérées comme constituant la provision. 

C'est une question t rès-grave et fort controversée, 
de savoir s i , en vertu de la lettre de change , le por teur 
non payé a sur la provision un droit spéc ia l , à l 'exclu­
sion des créanciers du tireur. 

Par la lettre de change , le t ireur s'oblige à faire tou­
cher au preneur une somme d 'a rgent ; mais il ne lui 
transporte p a s , ce me semble , la propriété de la p r o v i ­
s i o n , qui peut ne pas exister encore au moment de la 
création de la l e t t re , ou consister en toute autre chose 
qu'en une somme d 'argent . 11 paraît donc conforme, si­
non à la ju r i sp rudence , du moins à la rigueur des p r in ­
cipes, de décider que le porteur n'a pas sur la provision, 
en vertu de la lettre de change , plus de droits que les 
autres créanciers du t ireur. 

Toutefois il est clair que si le t iré a a c c e p t é , le t ireur 
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et par tant ses créanciers ne peuvent plus répéter la provi­
sion ; car le tiré ne s'est engagé à payer la lettre de 
change qu 'en considérat ion des valeurs dont il était nanti , 
et cette garant ie ne saurai t lui être ret irée. 

§ 3 . Acceptation. 

N° 1. Caractère, délai et forme de l'acceptation. — En 
p r inc ipe , le porteur est libre de demander ou non l ' a c ­
ceptation ; mais il ne pourrai t se dispenser de la deman­
der si le tireur lui en avait formellement imposé l 'obliga­
tion ; et (il est bon de le r appe le r ) si la lettre de change 
était payable à un certain délai de vue , le por teur serait 
t e n u , sinon d 'en demander l 'acceptation, au moins de la 
présenter au t i r é , dans les six mois de sa date au plus 
tard, sauf prolongat ion à raison des distances. 

Si la lettre est payable dans un lieu aut re que celui de 
la résidence du t i r é , et ne désigne pas le domicile où elle 
est p a y a b l e , le por teur doit la présenter au tiré avant 
l ' échéance , afin que celui-ci indique le domicile où le 
payement devra s'effectuer ; et l 'acceptation contiendra 
cette indication. 

Le por teur aurait perdu le droit de demander l 'accep­
tation s'il ne l 'avait pas exercé avant l ' échéance. 

Du reste il peut la demander par lu i -même ou par 
l 'entremise d 'un tiers ; c'est au domicile du tiré qu'el le 
doit être d e m a n d é e , et sur la présentat ion même du 
t i tre. 

Quant au tiré, il est libre de donner ou de refuser son 
acceptation. Seulement, s'il s'est engagé envers le tireur 
à accepter la lettre et qu 'ensui te il refuse de le fa i re , il 
est passible de dommages et intérêts ; dans tous les c a s , 
il n 'est lié envers le por teur qu 'au tan t qu'i l a accepté. 

Pour accepter ou refuser il a vingt-quatre heures à 
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partir de la présentation ou de la remise du t i t re , qu'il 
doit, à l 'expiration de ce déla i , rendre accepté ou non, 
sous peine de dommages-intérêts ; il peut accepter soit 
par lu i -même, soit par l 'entremise d'un tiers par lui au to­
risé à cet effet. 

Quant à l 'acceptation elle-même de la le t t re , elle doit 
être donnée par éc r i t , en termes e x p r è s , et sur le titre 
même. Elle doit être s ignée; mais la date n'est requise 
que dans un seul c a s , celui où la lettre est payable à un 
certain délai de vue ; et dans ce cas encore , si la date de 
l'acceptation a été omise , on y supplée par celle de la 
lettre : le délai de l 'échéance court à partir de cette der ­
nière date. 

Ainsi que nous l 'avons v u , il est de principe que 
l'acceptation doit être pure et simple ; si le tiré voulait 
la subordonner à une condi t ion , le porteur devrait voir 
là un refus. 

N° 2 . Effet de l'acceptation. — Par son acceptat ion, le 
tiré se constitue débiteur personnel du porteur , envers 
lequel dès lors il se trouve lié i rrévocablement; de sorte 
qu'il ne pourrai t se dégager quand bien même le tireur 
ne lui fournirait pas la provision, ou serait tombé en 
faillite, soit avant , soit depuis l 'acceptation. 

D'un autre côté , l 'acceptation du tiré ayant l ibéré le 
tireur et les endosseurs de l 'obligation de procurer au por­
teur cette ga ran t i e , on comprend qu'il ne peut dépendre 
du po r t eu r , en déchargeant le tiré de son acceptat ion, 
de faire revivre une obligation désormais éteinte. 

Si l 'acceptation avait été obtenue par dol ou violence, 
l 'accepteur pourrai t se faire restituer contre l 'auteur du 
dol ou de la violence, mais non contre les tiers porteurs 
de bonne foi. 

L'acceptation fait supposer l 'existence de la provision 
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dans les rapports du t ireur et du t i r é , mais non dans 
ceux du t ireur et du por teur . Conséquemment le t ireur 
pourra bien faire valoir contre le tiré l 'acceptation comme 
une présomption que celui-ci a reçu la provis ion; mais 
quand il lui faudra établir contre le porteur que la provi­
sion existait à l 'échéance, il devra faire abstraction com­
plète de l 'acceptation et chercher ailleurs ses éléments de 
p r e u v e ; car le porteur , lui, n 'a pas à s'immiscer dans 
les rappor ts existant entre le t ireur et le t i ré . 

Dès qu'il a accep té , le tiré ne peut p l u s , je l'ai déjà 
d i t , être contraint de se dessaisir du montant de la pro­
vision, qui doit lui rester pour le couvrir des consé ­
quences de son engagement . 

N° 5. Refus d'acceptation, et ses suites. — Quand le 
tiré refuse d 'accepter , le por teur , en faisant constater ce 
refus par un p ro tê t , est en droit de demander au tireur 
et aux endosseurs l 'équivalent de la garantie qu'il aurai t 
t rouvée dans l 'acceptation du t i r é , c 'est-à-dire caut ion 
que la lettre sera payée à l ' échéance. Cependant celui à 
qui est demandée la caution p o u r r a , s'il le p ré fè re , se 
dispenser de la fournir en remboursant immédiatement le 
montant de la lettre de change avec les frais de protêt 
et de rechange . 

Si, avant ou après avoir accepté , le tiré est tombé en 
faillite, le porteur, privé par là de la garantie qui lui avait 
été p romise , p e u t , comme dans le cas de refus d 'accep­
ta t ion, demander caution. 

§ 4 . Acceptation par intervention. 

L'acceptation par intervention est l 'engagement de 
payer la lettre pris officieusement par un t i e r s , sur le 
refus du tiré. 

L'acceptation par intervention peut être donnée par 
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toute personne , mais toute personne capab le , bien en­
t endu , et susceptible d être, à l 'égard du porteur, con­
sidérée comme un tiers. 

Elle peut être donnée pour qu iconque , tireur ou en­
dosseur, est responsable du refus d 'acceptat ion. 

S'il se présentait plusieurs intervenants pour la même 
personne, toutes choses étant ici égales entre e u x , la 
préférence devrait être accordée à celui qui se serait 
présenté le premier, à moins que le porteur, ce qui e s t , 
selon mo i , dans son droit, n 'en préférât un au t re . 

Pour l 'acceptation par intervent ion, le Code de com­
merce exige qu 'un protêt ait préalablement constaté le 
refus d 'accepter fait par le t i r é ; que l 'acceptation par 
intervention soit mentionnée dans l'acte de p ro tê t , et 
que l ' intervenant s igne, non p a s , suivant m o i , dans 
l'acte de pro tê t , comme semble le dire l'article 1 5 6 , 
mais sur la lettre m ê m e ; enfin que l ' intervenant notifie, 
dans le plus bref d é l a i , son intervention à celui pour 
qui il est intervenu. 

Le porteur, s'il se trouve satisfait de la garantie que 
lui offre l 'acceptation de l ' in tervenant , n'en demandera 
pas d 'autre. Mais le tireur et les endosseurs s'étant e n ­
gagés à lui procurer l 'acceptation du tiré l u i - m ê m e , le 
porteur, malgré l 'acceptation par in tervent ion, conserve 
son recours contre e u x , et il p e u t , s'il le veu t , p o u r ­
suivre celui-là même pour qui l'on est intervenu : l 'accep­
tation d'un tiers ne saurait effacer le refus d'acceptation 
du tiré. 

§ 5 . De l'échéance. 

L'époque précise de l 'échéance peut être déterminée 
ou indéterminée. 

Indéterminée, lorsque la lettre est payable à vue ou à 
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un certain délai de vue (mois ou usances) : à v u e , la 
lettre est payable à sa présentation ; à un certain délai de 
v u e , l 'échéance en est fixée par la date de l 'acceptation 
ou par celle du protêt faute d'acceptation, ou bien encore, 
selon moi , par celle du visa mis sur la lettre par le t i ré , 
si le por teur s'en est contenté. Que la lettre soit à vue 
ou à un délai de vue, le porteur doit la présenter dans 
les six mois de sa da te , pour en exiger le payement , si elle 
est à v u e , ou faire courir le délai de l ' échéance , si elle 
est à un délai de vue . Par e x e m p l e , je tire aujourd 'hui 
sur Pierre , au profit de P a u l , une lettre de change de 
1,000 fr., payable à dix mois de vue ; Paul devra la 
présenter à Pierre dans le délai de six m o i s , à partir 
d 'aujourd 'hui : les dix mois de vue courront du jour de 
la présentat ion. 

Déterminée, lorsque la lettre est payable à jour fixe, 
par e x e m p l e , le premier ou le dernier jour de tel mo i s , 
ou bien lorsqu'elle est payable à un certain délai de date 
(mois ou usances). On sait que l 'usance est un délai fixe 
de trente j o u r s , et que le m o i s , au con t r a i r e , est un 
délai tantôt de trente j o u r s , tantôt de p l u s , tantôt de 
m o i n s , suivant le nombre de jours dont se composent 
les mois d 'après le calendrier grégorien. 

Le législateur a dû pourvoir à deux cas spéciaux 
pour lesquels il lui a suffi de se conformer à ce que l 'usage 
avait déjà établi : — le premier de ces cas est celui où une 
lettre serait payable en foire : l 'article 133 du Gode de 
commerce décide que si la foire ne dure qu 'un jou r , la 
lettre de change sera payable ce j o u r - l à , mais que si 
elle dure plusieurs j o u r s , la lettre de change sera consi­
dérée comme échue, et dès lors payable, la veille du jour 
fixé pour la clôture de la foire; — le second cas est ce­
lui où la lettre de change viendrait à échoir un jour 
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férié légal : aux termes de l 'article 1 3 4 , elle sera alors 
payable la vei l le; ma i s , d 'après l 'article 1 6 2 , le protêt 
ne pourra être fait que le lendemain du jour férié. 

Quant a u x difficultés que l ' inégale durée des mois peut 
faire naître par rappor t à la détermination de l 'échéance 
de la le t t re , je crois ne pouvoir mieux faire que de re­
produire ici un ar rê t de la Cour de cassation, qui a résolu 
ces difficultés. 

Voici le texte de cet important a r r ê t , en date de 17 
février 1818 : 

« La Cour, vu les articles 129 et 132 du Code d u com­
merce ; 

« Considérant q u e , sous l 'empire de l 'ordonnance de 
1673 , il était universellement reconnu qu 'une lettre de 
change tirée à un ou plusieurs mois de da te était payable 
à la date q u i , dans le mois indiqué pour son é c h é a n c e , 
correspondait à celle du j o u r où elle avait été t i r é e , à la 
différence des lettres de change tirées à u sance , qui n ' é ­
taient pas payables à la même date, parce que les usances 
étaient a l o r s , comme elles le sont a u j o u r d ' h u i , de trente 
j o u r s , qui courent du lendemain de la date de la lettre de 
change; qu'ainsi une lettre de change t irée le 20 janvier 
à deux mois de date était payable le 20 m a r s , et celle 
tirée à six m o i s , le 20 ju i l le t , quoique dans l ' intervalle 
d'une date à l 'autre il se fût écoulé des mois inégaux de 
vingt-huit, vingt-neuf, trente ou trente et un jou r s ; que 
c'est cet usage que le Code de commerce a maintenu 
lorsque, après avoir énoncé dans l 'article 129 qu 'une 
lettre de change peut être tirée à un ou plusieurs mois 
de d a t e , il a joute , dans l 'article 1 3 2 , que les mois sont 
tels qu'ils sont fixés par le calendrier grégorien; que cette 
disposition de la loi est conçue en termes g é n é r a u x , et 
doit , par conséquen t , être appliquée toutes les fois que 
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l 'application n'en est pas impossible; qu'il en résulte 
qu 'une lettre de change q u i , comme celle dont il s'agit 
au p rocès , a été tirée le 28 février, à dix mois de d a t e , 
est toujours payable le 28 d é c e m b r e , soit que le 2 8 fé­
vrier se t r o u v e , comme il l 'était cette a n n é e , le dernier 
jour du mo i s , soit que le mois ait 29 j o u r s , parce que 
dans l 'un et l 'autre cas la loi peut également recevoir une 
exacte application ; qu 'on conçoit qu 'à l 'égard d 'une 
lettre de change tirée du dernier jour d 'un mois ayant 
trente et un j o u r s , à trois mois de da te , par exemple , et 
échéant à un mois qui n 'aurai t que trente j o u r s , il doit 
être fait une exception à la règle générale (comme cela a 
lieu lorsque l 'échéance tombe un jour férié), parce que le 
législateur n 'a pu vouloir l ' imposs ib le , et qu 'une sem­
blable lettre de change , si elle était tirée du 31 janvier, 
à trois mois de d a t e , serait payable le 30 avr i l , de même 
q u e , tirée à quatre m o i s , et échéant le 31 m a i , elle se­
rait payable le 30 si le 31 mai était un jour de fête ; mais 
qu'on ne voit pas à quelles fins et dans quel intérêt le l é ­
gislateur aurait voulu qu 'une lettre de change tirée le 28 
février, à dix mois de d a t e , fût payable le 28 décembre 
dans les années bissexti les, où le mois de février a vingt-
neuf j o u r s , et ne le fût , comme la cour royale l'a sup­
posé , que le 31 décembre lorsque le mois de février 
n 'aurai t que vingt-huit jours ; qu 'en tous cas , ce système 
de la cour roya le , quelque spécieux qu'il puisse ê t r e , 
devrait être écarté par cela seul qu 'on ne pourrai t l ' ad­
mettre qu 'en créant une distinction qui n'est pas dans la 
lo i , et qui ne produirait d 'autre résultat que d 'exposer 
les négoc ian t s , sans aucune espèce d ' avan tages , à des 
erreurs toujours préjudiciables au commerce ; que de 
tout ce qui précède il faut conclure qu'en dist inguant là 
où la loi n'a pas dis t ingué, et en refusant d 'appl iquer la 
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loi à un cas où l 'application en était aussi possible que 
na tu re l l e , la cour royale de Paris a commis un excès de 
pouvoir , et contrevenu expressément a u x articles 129 et 
132 du Code de commerce ; 

« La Cour casse. » 
L 'ordonnance et les anciens usages accordaient au 

porteur un certain déla i , appelé délai de g r â c e , pendant 
lequel il pouva i t , sans encourir aucune d é c h é a n c e , se 
dispenser de faire protester la lettre échue. Mais des in­
convénients graves résultaient de ce délai ; car il n 'était 
pas le même dans tontes les places de c o m m e r c e , et de 
plus il pouvait , au détr iment des divers obligés, favoriser 
des collusions entre le porteur et le tiré : c'est donc avec 
raison que les rédacteurs du Code de commerce ont dé­
claré , dans l 'article 1 3 5 , que tous les délais de g r â c e , 
de faveur, e tc . , étaient abrogés . 

§ 6 . Endossement. 

En matière c iv i le , et même en matière commerc ia le , 
pour que le cessionnaire d 'une créance en soit saisi à 
l'égard des t iers , il fau t , en géné ra l , la signification du 
transport au débi teur cédé , ou son acceptation par acte 
si non au then t ique , du moins ayant date certaine. Mais 
ces formalités gênantes ne sont point exigées quand le 
titre est à ordre ; l 'endossement seul suffit alors. 

L'endossement est une sorte de cession simplifiée q u i , 
par elle-même et par elle s e u l e , opère la transmission de 
la propriété de la lettre de c h a n g e , sans qu'i l soit besoin 
d'une signification au t i r é , ni de l 'acceptation de ce 
dernier. 

Mais pour cela il est nécessaire : 
1° Que l 'endossement énonce le nom de celui à l 'ordre 

de qui la cession est faite ; 
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2° Qu'il exprime la valeur fournie et la na ture de cette 
valeur ; 

3° Qu'il soit daté. Cette condition a paru au législateur 
d 'une si grande importance pour prévenir les f raudes , 
qu'i l a défendu d'antidater les ordres à peine de faux 
(ar t . 139 du Code de commerce). 

Lorsque l 'endossement réunit toutes ces condit ions, on 
l'appelle régulier; e t , comme je l'ai d i t , il est translatif 
de propr ié té . 

Dans le cas con t ra i re , il est irrégulier, et ne vaut que 
comme procurat ion. Cette procuration confère , sans 
aucun d o u t e , le pouvoir de toucher le montant de la 
lettre et d 'en donner qu i t t ance , et aussi , quoiqu 'on l'ait 
con tes té , le droit de négocier la l e t t re , à la charge de 
rendre compte au mandan t . 

Mais quand celui qui a reçu la lettre par un endosse­
ment irrégulier l 'endosse régulièrement, est-ce lui qui est 
tenu envers le porteur, ou bien est-ce l 'endosseur précé­
den t , dont l 'endossement équivaut à une p rocura t ion , 
ou enfin sont- i ls tenus tous les d e u x ? 

Il me semble impossible qu'i ls soient tous les deux 
obligés envers le porteur. En effet, de deux choses l 'une : 
ou le second a agi comme mandataire du premier, et 
alors c'est le premier seul qui est obl igé , car , dans notre 
d r o i t , le mandataire oblige le m a n d a n t , et ne s'oblige 
pas lu i -même; ou bien le deuxième a agi comme commis­
sionnaire du premier, et alors c'est le deuxième seul qui 
est ob l igé , car le commissionnaire s'oblige personnelle­
ment envers les t i e r s , et n 'oblige pas le commettant . 

Mais le deuxième doit-il être considéré comme man­
dataire ou comme commissionnaire du premier? C'est là 
qu 'es t la question. 

Il me semble qu'il doit être considéré plutôt comme 
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commissionnaire que comme mandataire ; car, bien qu'il 
ait agi en vertu d 'un manda t et pour le compte du m a n ­
dant , il a agi en son nom p r o p r e ; c'est directement avec 
lui, et en considération de la garantie personnelle qu'il 
offrait, que le tiers a contracté . 

Par l ' endossement , le preneur transfère à son cession-
naire tous ses droits contre le tireur ; e t , de p l u s , il s'en 
rend garant . 

Il en est de même de la cession faite par le cessionnaire 
de preneur, et de toutes les cessions subséquentes : de 
sorte que le dernier des cessionnaires, ou dernier por teur , 
a contre le tireur tous les droits du preneur , e t , de p l u s , 
des droits semblables contre chacun des endosseurs . 

Selon le Gode de commerce (avant la loi du 2 8 mai 
1838 sur les faillites), lorsque l 'un des endosseurs tom­
bait en faillite avant l 'échéance, le por teur pouvait de­
mander caution à tous les endosseurs postérieurs au failli ; 
chaque endosseur garantissait ainsi toutes les s ignatures 
qui se trouvaient sur le titre au moment où il en avait 
fait la cession : et cela semblait j u s t e ; car on est garant 
de tout ce qu 'on a c é d é , et quand on endosse une lettre 
de change on cède avec le titre les signatures qu ' i l porte 
à ce moment . Mais la loi du 28 mai 1 8 3 8 , ar t . 4 4 4 , a 
changé en ce point la législat ion, et s tatué que le p o r ­
teur n 'aurai t droit de demander caution à aucun des 
endosseurs , en cas de faillite de l 'un d ' eux . C'est seule­
ment à raison de la faillite de l 'accepteur ou du t ireur à 
défaut d 'acceptat ion, que les autres obligés seront tenus 
de donner caution pour le paiement à l 'échéance. 

§ 7 . De la solidarité. 

Il y a solidari té entre débiteurs quand la même chose 
est due en totalité par plusieurs : de sorte q u e , quoiqu' i l 
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y ait plusieurs ob l igés , il n 'y a qu 'une seule dette ; il 
ne faudra dès lors qu 'un seul payement pour l 'éteindre 
et pour libérer envers le créancier tous les obl igés. Dès 
qu'il y a identité dans la chose d u e , une simple différence 
dans la modali té sous laquelle elle serait due n 'empêche­
rait pas la solidarité d 'exister . 

La solidarité entre les débiteurs augmente singuliè­
rement les sûretés du créancier , puisque alors chacun 
d 'eux doit le tout, sans pouvoir (comme la caution o rd i ­
naire) ni renvoyer le créancier à discuter les aut res d é ­
biteurs, ni demander à n 'ê t re poursuivi que pour une 
partie. En poursuivant pour le tout l 'un des débiteurs 
solidaires, le créancier le poursui t comme débiteur p e r ­
sonnel du tout ; il n ' a donc à craindre ni l 'exception de 
division, ni celle de discussion. 

Mais la solidarité est une except ion. En droit com­
mun, quand plusieurs s 'obl igent , chacun est réputé ne 
prendre à sa charge que sa part de la de t t e ; la solidarité 
n 'existera donc qu 'au tant qu'el le aura été stipulée ou que 
la loi elle-même l 'aura établie. Il y a en effet, tant en 
droit civil qu 'en droit commerc ia l , des cas où la loi éta­
blit la solidarité entre les déb i teurs ; un de ces cas est 
précisément celui où il s'agit d 'engagements résultant 
d 'une lettre de change. 

On le comprend , le meilleur moyen de faciliter la 
circulation de la lettre de c h a n g e , et de lui donner une 
valeur pour ainsi dire égale à la valeur du numéra i r e , 
dont elle est destinée à faire l'office, c'était d'en assurer 
autant que possible le payement à l ' échéance; et l'on 
ne pouvait mieux atteindre ce but qu 'en prononçant la 
solidarité contre tous ceux qui auraient apposé leur 
signature sur la lettre de change. C'est aussi ce qu ' a fait 
le législateur par l 'article 1 4 0 du Code de commerce, 
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qui soumet à la garantie solidaire envers le porteur « tous 
ceux qui ont s i g n é , accepté ou endossé une lettre de 
change. » 

Le porteur de la lettre aura d o n c , en vertu de ce t i t re , 
une action pour le tout contre chacun de ceux qui y 
sont obligés, et il pourra les poursuivre soit collective­
men t , soit individuellement. 

Toutefois, en matière de lettre de change la solidarité 
ne produit pas tous les effets que le droit commun y 
attache. Nous ver rons , par exemple , quand nous en se­
rons aux droi ts et a u x devoirs du por teur , q u e , contrai­
rement à l 'article 1206 du Code civi l , les poursui tes 
dirigées par le porteur contre l 'un des obligés ne suf­
firaient pas pour qu ' i l conservât ses droi ts à l 'égard de 
ceux contre lesquels il n 'aura i t pas agi . 

§ 8 . Aval. 

L'aval est une espèce de caut ionnement donné en fa­
veur du porteur de la lettre de change . Celui qui se rend 
ainsi garant s 'appelle donneur d'aval. 

L'aval peut être donné par toute personne capable de 
s'obliger, et qui , à aucun autre t i t re , n 'est tenue du 
payement de la lettre de change. 

Il peut être donné pour qu iconque est obligé au paye-
ment de la let tre : t i reur , endosseur , accepteur . 

L'aval doit être donné par é c r i t , soit devant n o t a i r e , 
soit sous seing pr ivé. 

11 peut être inscrit sur la lettre e l l e - m ê m e , ou donné 
par acte s é p a r é ; et le donneur d 'aval a la faculté de 
s affranchir, par une stipulation spécia le , soit de la jur i ­
diction commercia le , soit de la contrainte par co rps , soit 
de la so l idar i té , e tc . ; en un m o t , il est libre de régler 
lui-même, comme bon lui semble, l 'é tendue et les effets 
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de son engagement, sauf au créancier, s'il n'y trouve 
pas une garantie suffisante, à le refuser. 

Le donneur d'aval peut se prévaloir des mêmes excep­
tions que celui pour lequel il s'est engagé. 

§ 9. Payement. 

En matière de lettre de change , le créancier non-seu­
lement peut , mais doit demander le payement le jour de 
l 'échéance. C'est là tout à la fois pour lui un droit et un 
devoir. Le payement doit être fait en numéraire , et même, 
si la lettre renferme à cet égard une stipulation suffisam­
ment explicite, dans les espèces qu'elle indique. 

Le conseil d'État fut appe lé , le 12 décembre 1 8 0 5 , à 
examiner la question de savoir si une lettre de change 
pouvait être payée en billets de banque autrement que du 
consentement du porteur, et il fut d'avis : « Que la ré ­
ponse à cette question ne pouvait souffrir aucune diffi­
culté ; que le porteur d 'une lettre de change avait droit 
d'exiger son payement en numéraire ; que les billets de 
banque , établis pour la commodité du commerce, 
n'étaient que de simple confiance. » 

Il en est de même aujourd'hui . A la vér i t é , d'après 
un décret du gouvernement provisoire, en date du 15 
mars 1 8 4 8 , les billets de la Banque de France devaient 
être reçus comme monnaie légale par les caisses pu­
bliques et par les part iculiers, et jusqu 'à nouvel ordre la 
Banque était dispensée de rembourser ses billets avec des 
espèces ; mais, par une loi du mois d'août 1850, ce décret 
a été abrogé. — Le payement peut être fait en pièces d'or 
ou d 'argent ; mais le créancier ne peut être forcé à 
recevoir en monnaie de billon que l 'appoint de la pièce 
de 5 francs, c'est-à-dire 4 francs 95 centimes au plus. 
(Voir à cet égard le décret du 18 août 1810.) 
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D'après l ' o rdonnance , le por teur de la lettre ne p o u ­
vait, sans perdre son recours contre les endosseurs, r e ­
cevoir un payement partiel. Mais aujourd'hui il en a le 
droi t ; et, en faisant protester pour le surplus, il conserve 
son action contre le tireur et contre les endosseurs 
(art. 156 du Code de commerce) . 

Selon mo i , le porteur ne pourrai t même aujourd'hui 
se dispenser de recevoir le payement partiel qui lui serait 
offert; car on ne concevrait pas qu'i l pût dépendre de 
lui d'enlever, par son refus, au tireur et aux endosseurs 
l 'avantage d'être affranchis de toute responsabilité jus­
qu'à concurrence de la somme offerte. 

Mais, d 'un autre cô té , en matière de lettre de change, 
la ponctualité dans les payements étant de la plus haute 
importance, on a interdit aux juges d 'accorder au débi­
teur, sous quelque prétexte que ce soi t , une prolonga­
tion de délai. 

Lorsque la somme à payer est de 500 francs ou a u -
dessus, et que le payement est fait en pièces d 'a rgent , 
le débiteur doit fournir un sac pouvant contenir au 
moins 1,000 francs, et le créancier doit lui en tenir 
compte à raison de 15 centimes par sac . Ce point et 
quelques autres sont réglés par un décret impérial signé 
à Schœnbrun le 1 e r juillet 1809 . Voici ce document, d 'une 
importance prat ique assez grande, et qui est rédigé avec 
beaucoup de soin : 

« NAPOLÉON sur le rapport de notre ministre des 
finances, relatif à la retenue opérée dans les payements 
en espèces, connue dans le commerce sous la dénomina­
tion de passe de sacs; — considérant 1° que , d 'après 
l'usage généralement adopté dans le commerce et les 
caisses publ iques , le débiteur fourni t , dans les paye­
ments en pièces d ' a rgen t , les sacs destinés à les con te -
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nir, et retient sur la somme la valeur de ces sacs et de la 
ficelle ; — 2° que ce mode de payement de sacs a l 'avan­
tage de dispenser le créancier d'envoyer des sacs pour 
contenir les espèces , et de donner la facilité d'accélérer 
les payements; que cette retenue faite sur celui qui reçoit 
n'est qu 'une avance de sa par t , puisqu'il la prélève à 
son tour sur ceux à qui il paye ; — 3° que néanmoins 
cette r e tenue , dont l'objet n'était et ne doit être que 
d'indemniser les débiteurs de la dépense des sacs , a fait 
naître des abus ; qu'elle a dégénéré en spéculation de 
bénét ice, puisqu'on fait payer les sacs plus qu'ils n'ont 
coûté, et qu 'on se permet même la retenue lorsqu'on ne 
fournit pas les sacs ; — 4° qu'enfin, que si l 'avantage du 
commerce demande que la passe des sacs soit maintenue 
dans les payements en pièces d 'argent , le bon ordre exige 
aussi que cet usage ne soit pas étendu aux payements 
faits en toutes autres valeurs , et que l'indemnité accor­
dée à celui qui paye ne puisse excéder la valeur des 
sacs , ni donner lieu à aucun gain illicite ; qu'il convient, 
en conséquence, d'établir à ce sujet des règles fixes et 
générales ; notre conseil d'État en tendu , nous avons dé ­
crété et décrétons ce qui suit : 

« ART. 1 e r . Le prélèvement qui sera fait par le débi­
teur sous le nom de passe de sacs en remboursement de 
l'avance faite par lui des sacs contenant les espèces qu'il 
donne en payement, ne pourra avoir l ieu , à compter de 
la publication du présent décret , que dans les cas et aux 
taux exprimés dans les articles suivants. 

« 2 . Dans les payements en pièces d'argent de sommes 
de 500 fr. et au-dessus, le débiteur est tenu de fournir le 
sac et la licelle. Les sacs seront d'une dimension à con­
tenir au moins 1,000 fr. chaque; ils seront en bon état , 
et faits avec la toile propre à cet usage. 
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« 3 . La valeur des sacs sera payée par celui qui reçoi t , 
ou la retenue en sera exercée par celui qui p a y e , sur le 
pied de 15 centimes par sac. 

« 4 . Le mode de payement en sacs et au poids ne 
prive pas celui qui reçoit de la faculté d 'ouvrir les s a c s , 
de vérifier et de compter les espèces en présence du 
payeur. » 

Le payement doit être demandé au t i r é , ou plutôt au 
domicile du t iré, quand même celui-ci aurait refusé d 'ac­
cepter, et qu 'un tiers ( à son défaut) serait venu accepter 
par intervention. 

Le tiré ne peut payer lorsqu'il a été formé entre ses 
mains opposition au payemen t ; mais l'opposition n'est 
admise que de la part du propriétaire qui a perdu son 
titre, ou de la part des créanciers du porteur tombé en 
faillite. 

Le payement doit être fait soit au créancier lui-même, 
soit à son mandatai re convent ionnel , légal ou judiciaire. 
Dans tous les cas , le tiré qui a payé à l 'échéance est pré­
sumé valablement l ibéré , et il est à l 'abri de toute action, 
à moins qu 'on ne puisse lui imputer quelque faute : 
il en aurait commis u n e , par exemple , s'il avait payé 
quoique dans la série des endossements se trouvât une 
lacune, ou bien encore s'il avait négligé soit de se faire 
remettre le t i t re , soit d'y faire inscrire le pour acquit. 

Le payement a pour effet de libérer envers le porteur 
tous les obligés, t ireur et endosseurs ; mais la subrogation 
dans les droits du porteur a lieu au profit de celui qui a 
payé. Toutefois si c'est le t i ré , il n'est subrogé aux droits 
du porteur que contre le t i reur ; tandis que si c'est un 
intervenant, la subrogation lui est accordée contre celui 
pour qui il a payé, et contre tous les garants de celui-ci. 
Mais le tiré lui-même, s'il n 'a pas confiance dans la sol-



228 DU CONTRAT DE CHANCE 

vabilité du tireur, peut laisser protester, et payer par in­
tervention pour tel ou tel obligé. 

N° 1. Fausseté de la lettre de change. — Quand la lettre 
de change est fausse, quand , par exemple , elle a été 
souscrite du nom d'un tireur imaginaire , le t i ré , s'il re­
connaît la fraude, doit se refuser au payement; mais s'il 
avait payé et que le porteur fût de bonne foi, il serait bien 
difficilement admis à la répétition, car le porteur ayant 
reçu le montant de la lettre de change n'a fait ni pu faire 
de protêt, et, partant, il a perdu son recours contre ses 
garants . 

Il y a p lus , si le tiré avait accepté la lettre de change 
fausse, il me semble qu'il ne pourrait pas se refuser à 
en payer le montant au tiers porteur de bonne foi à qui 
elle aurait été remise revêtue de l 'acceptation; car ce 
porteur pourrait dire que s'il a pris la le t t re , c'est seu­
lement sur la foi de l'acceptation du tiré. 

N° 2. Falsification. — Dans le cas de falsification, 
c'est-à-dire s i , par une altération quelconque, le mon­
tant de la somme portée dans la lettre a été augmenté , il 
faut, selon m o i , distinguer : la falsification existait-elle 
déjà au moment où le tiré a accepté, il sera tenu de 
payer le montant du titre falsifié, en supposant , bien 
en tendu , que le tiers porteur soit de bonne foi ; mais la 
falsification n'a-t-elle été commise qu'après l'acceptation, 
l 'engagement du tiré n'en reste pas moins tel qu'il a en­
tendu le souscrire, et ne s'étend pas au delà. 

Si, dans le cas d'une acceptation partielle (par exemple, 
d 'une acceptation de 5,000 fr. sur une lettre de 10,000), 
il y a eu falsification de l'expression de la somme accep­
tée (par exemple transformation des 5,000 en 8,000), 
l 'accepteur, à moins qu'il n'y ait eu faute de sa part dans 
la manière dont il a formulé son acceptation, ne sera 
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toujours tenu qu 'au payement de la somme à laquelle il 
avait limité son engagement. 

№ 3 . Perte. — Quand le porteur de la lettre de change 
vient à la p e r d r e , il peut en obtenir un nouvel e x e m ­
plaire. Il doit, à cet effet, s 'adresser à son cédant, qui est 
tenu de lui prêter son nom et ses soins pour agir contre 
l'endosseur antérieur, et ainsi de suite en remontant j u s ­
qu'au t i r eur ; il y a pour celui-ci obligation de délivrer 
un nouvel exempla i re , sur lequel chaque endosseur, à 
son tour, rétablit son endossement avec la date primi­
tive, de sorte que ce nouvel exemplaire est la r e p r o d u c ­
tion fidèle du titre perdu. 

Si le tiré a accepté, comme il s'est par là constitué débi­
teur personnel du porteur de son acceptation, celui qui 
se prétend propriétaire de la lettre de change perdue ne 
peut exiger le payement qu 'en obtenant une ordonnance 
du juge , et en donnant caution : pour obtenir cette or­
donnance, il doit justifier de sa propriété par la représen­
tation d'un exemplaire , ou, s'il ne lui en reste aucun, 
par sa correspondance et ses livres en le supposant 
commerçant, e t , selon mo i , par tout autre moyen de 
preuve, s'il n 'est pas commerçant . 

Si le tiré ri a pas accepté, il faut distinguer : 
Le prétendu propriétaire a-t- i l un exemplaire entre les 

mains, il peut poursuivre le payement sur cet exem­
plaire, que ce soit le deux i ème , le troisième ou le qua­
trième, peu impor te ; la possession de cet exemplaire le 
dispense de toute autre justification de propriété ; — 
n'a-t-il aucun exempla i re , il est tenu de justifier de sa 
propriété par les moyens que je viens d ' indiquer, et 
d'obtenir une ordonnance du juge . Les rédacteurs du 
Code l'ont ainsi prescri t , et avec raison (art . 152). Mais 
ils ont, de p l u s , exigé la garantie d 'une caution : ce qui 
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me semble peu conséquent; car ici le danger auquel la 
caution est particulièrement destinée à remédier n'existe 
pas , le tiré, qui n'a pas accepté, n'étant pas exposé à 
payer une deuxième fois. 

Bien que l'accepteur soit tenu pendant cinq ans , la 
caution n'en est pas moins libérée après trois ans . On l'a 
ainsi déc idé , afin (à ce qu'il paraît) qu'il fût plus facile 
de trouver des cautions ; d 'une autre par t , après trois ans 
écoulés sans réclamation, il y a une grave présomption 
que celui qui a reçu le payement était bien véritablement 
propriétaire de la lettre. 

Si celui qui a perdu la lettre de change ne parvient pas 
à en obtenir du tiré le payement, il doit faire constater le 
refus par un acte de protestation, ainsi n o m m é , et non 
pas protêt, parce que la loi exige pour le protêt la trans­
cription du t i t re , laquelle, dans l 'espèce, ne peut avoir 
lieu. Cet acte es t , du reste , l 'équivalent du protêt . 

§ 10. Du payement par intervention. 

Sur le refus du tiré de payer , et ce refus dûment con­
staté par un protêt, tout intervenant peut acquitter le mon­
tant de la lettre, pour le compte de l'un des obligés. C'est 
là ce qu'on appelle payer par intervention. 

Pour encourager les payements par intervention, qui 
peuvent éviter de grands désastres , le législateur a cru 
devoir accorder la subrogation légale à celui qui paye 
comme intervenant. 

On a prétendu qu'il fallait à cet égard distinguer entre 
le cas où l'intervenant est un tiers et celui où c'est un des 
obligés ( l 'un des endosseurs, par exemple ) : le tiers ne 
serait subrogé aux droits du porteur qu'autant qu'il aurait 
payé après protêt; tandis que l'endosseur, eût-il payé 
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a v a n t , n 'y serait pas moins subrogé. Pour justifier 
cette distinction on s'est fondé sur l'article 1251 du 
Code civil, qui accorde la subrogation à celui qui 
acquitte une dette dont il était tenu avec d 'autres ou pour 
d'autres. 

Mais cette opinion me paraît erronée. L'article 158 du 
Code de commerce ne fait aucune distinction entre les 
deux hypothèses. Quant à l 'article 1251 du Code c iv i l , 
il n'est point applicable en matière de lettre de change : 
et la p reuve , c'est que le tiers qui paye après protêt est 
subrogé, tandis q u ' a u x termes de cet ar t ic le , il ne le 
serait pas. — Il s'agit ici d 'un mode tout spécial de con ­
stater le refus de payement ; pourquoi ce mode ne serait-
il pas de r igueur quand c'est un des obligés qui veut 
payer par intervention ? — D'ai l leurs , le payement par 
intervention n'est véritablement utile qu 'autant qu'il y a 
certitude que le tiré n 'aurai t pas payé ; or cette certitude 
n'existe légalement qu 'après le protêt . Dès l o r s , je serais 
d'avis de refuser tout recours contre les endosseurs à 
l'obligé qui aurait payé avant protê t , et de ne lui a c c o r ­
der d'action que contre celui à q u i , en définitive, le 
payement aurait profité, c'est-à-dire contre le t ireur si 
celui-ci n 'avai t pas fait p rov i s ion , et dans le cas con­
traire, contre le t i ré . 

Quand il y a plusieurs in tervenants , celui qui opère le 
plus de libérations est préféré. Or, d 'après le mécanisme 
de la lettre de c h a n g e , il est clair qu 'en payant pour le 
tireur on opère plus de libérations que si l'on payait pour 
le premier endosseur (puisque celui-ci , e t , par su i t e , 
l ' intervenant, aurai t son recours contre le t i r eu r ) ; de 
m ê m e , en payant pour le premier endosseur, on opère 
plus de libérations que si l 'on payait pour le deuxième 
(puisque celui-ci, et dès lors l ' intervenant, exercerait 
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l'action en garantie contre le premier endosseur et le 
tireur, et ainsi de suite. 

L'intervention et le payement doivent être constatés 
dans l'acte même de protêt . 

§ 1 1 . Des droits et devoirs du porteur. 

Le porteur, comme nous l 'avons v u , est tenu de ré­
clamer le payement le jour de l 'échéance; et cela dans 
l'intérêt de tous ceux qui concourent à la lettre de change, 
car ils sont tous intéressés à savoir promptement s'ils s e ­
ront, ou non, soumis à un recours, etc. 

C'est encore par le même motif que dans le cas où la 
lettre est payable à vue ou à un certain délai de v u e , le 
payement doit en être demandé ou la présentation en 
être faite dans le délai de six mois à partir de la date 
de la lettre, et ce à peine de déchéance contre les endos­
seurs et même contre le t ireur, si celui-ci établit qu'il y 
avait provision. Toutefois, ce délai, qui est le délai légal, 
peut être étendu ou restreint par une convention qui y 
déroge. 

Le porteur doit faire constater le refus de payement 
par un protêt le lendemain de l 'échéance, et il ne serait 
dispensé de cet acte ni par le protêt faute d 'acceptation, 
ni par la mort ou faillite du tiré. Si le lendemain de 
l'échéance se trouve un jour férié légal, le protêt sera fait 
le jou r suivant. 

Si le porteur laisse passer l'échéance sans présenter la 
lettre, le tiré n'en a pas moins la faculté de se libérer en 
se conformant au prescrit de la loi du 6 thermidor an III, 
dont voici le texte : 

« Art. 1 . Tout débiteur de billet à o r d r e , lettre de 
change , billet au porteur ou tout autre effet négociable, 
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dont le porteur ne se sera pas présenté dans les trois 
jours qui suivront celui de l 'échéance, est autorisé à dé ­
poser la somme portée au billet aux mains du receveur 
de l 'enregistrement dans l 'arrondissement duquel l'effet 
est payable. 

« 2 . L'acte de dépôt contiendra la date du billet , celle 
de l 'échéance, et le nom de celui au bénéfice duquel il 
aura été originairement fait. 

« 3 . Le dépôt c o n s o m m é , le débiteur ne sera tenu 
qu'à remettre l'acte de dépôt en échange du billet. 

« 4 . La somme déposée sera remise à celui qui repré­
sentera l 'acte de d é p ô t , sans autre formalité que celle de 
la remise d'icelui et la signature du receveur . 

« 5. Si le porteur ne sait pas écr i re , il en sera fait 
mention sur les registres. 

« 6. Les droits attribués aux receveurs de l 'enregis­
trement pour les présents dépôts sont fixés à un pour 
cent. Ils sont dus par le porteur du billet. » 

La clause retour sans frais dispense le porteur de faire 
protester; mais ne doit-il pas toujours, à peine de dé­
chéance, exercer, dans les délais fixés par les a r t . 165 
et 166, son recours contre ses garants , ou au moins leur 
transmettre dans ces délais l 'avis du n o n - p a y e m e n t ? 
C'est une question diversement décidée, et dont la solution 
paraît dépendre des faits et circonstances. La Cour de 
cassation, en effet, a j u g é , par arrêt du 1 e r d écem­
bre 1841 , que c'est aux juges à apprécier si les mots 
sans frais emportent telle ou telle dispense; que ce point 
est abandonné à leur appréciation et à leur pouvoir 
discrétionnaire. 

Aux termes des ar t . 140, 164 du Code de Commerce, 
et 59 du Code de procédure, rapprochés et combinés, 
le porteur d 'une lettre de change protestée a le droit 
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d'exercer son recours contre ses garants ou individuelle­
ment ou collectivement, et de les assigner tous devant le 
tribunal de l'un d 'eux à son choix. 

N° 1 e r . Droits et devoirs du porteur envers le tiré. — Le 
porteur a contre le t i r é , lorsque celui-ci a accepté , une 
action personnelle en payement de la lettre de change; 
en effet, l'accepteur est tenu, solidairement avec les au­
tres obl igés , au payement de la lettre, et il peut être 
poursuivi par les mêmes voies. Mais il n 'a pas les mêmes 
déchéances à opposer au por teur : il ne serait pas admis, 
par exemple, à lui opposer la déchéance pour défaut de 
protêt ; il ne peut, lui, se prévaloir que de la prescription. 

Le porteur a , de p lus , lorsque le tiré a accepté , le 
droit de faire saisir conservatoirement ses effets mobi­
liers. Lorsque le tiré n'a pas accepté, le porteur ne peut 
avoir contre lui que l'action qui appartiendrait au tireur 
lu i -même, action à laquelle, d 'après la jurisprudence, 
le porteur est subrogé. 

N° 2 . Droits et devoirs du porteur envers le tireur. — 
En cas de refus de payement à l 'échéance, le porteur, 
s'il veut exercer son recours contre le tireur, est tenu de 
lui notifier le protêt qu'il a dû faire, et de le citer en jus­
tice dans le délai de quinze j o u r s , sauf prolongation en 
raison des distances. 

D'après les articles 116 et 170 du Code de commerce, 
si l 'une de ces formalités a été omise par le porteur, il 
faut distinguer : 

Le tireur a-t-il fait la provision, le porteur ne conserve 
alors d'action que contre le t iré; mais , que la lettre ait 
é t é , ou n o n , acceptée, c'est au tireur à justifier qu'il y 
avait réellement provision à l 'échéance : car l'accepta­
t ion, qui est toute dans l'intérêt du porteur, ne peut être 
rétorquée contre lui ; elle ne saurait donc être invoquée 
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par le tireur à rencont re du porteur comme faisant 
preuve de l 'existence de la provision. 

Au contraire, le tireur ne justifie-t-il pas de l 'existence 
de la provision, il ne peut se prévaloir de la négligence du 
porteur, dont les droits contre lui restent entiers. Le tireur, 
en effet, est en faute; et d'ailleurs, comme il n'a rien dé­
boursé, la négligence du porteur n 'a pu lui préjudicier. 

Enfin le por teur peut faire saisir conservatoirement les 
effets mobiliers du tireur. 

N° 3 . Droits du porteur contre le tireur pour compte. — 
Il ne faut pas confondre le cas où la lettre est tirée par 
ordre et au nom d 'un tiers, en d 'autres termes, par p rocu­
ration d'un tiers, avec le cas, bien différent, où elle est 
tirée pour le compte d'un t iers. Celui qui souscrit la lettre 
au nom d'un autre n'est qu 'un mandataire , c'est celui au 
nom duquel il la souscrit ainsi qui est le t i reur; au con­
traire, celui-là est le tireur qui souscrit la lettre en son 
propre nom, quoique pour le compte d 'un tiers ; le tiers 
n'est ici que le donneur d'ordre. Dans un c a s , ce sont les 
principes du mandat qu'il faut appl iquer ; dans l 'autre, 
ceux de la commission. 

D'où la conséquence que celui qui crée la lettre pour le 
compte d'un donneur d 'ordre est obligé personnellement, 
et seul obligé envers le porteur et les endosseurs; le por­
teur et les endosseurs ne peuvent agir contre le donneur 
d'ordre que comme exerçant les droits du tireur pour 
compte, et cela sans distinguer, comme le veulent que l ­
ques au teu r s , si le donneur d 'ordre est ou non désigné 
dans la lettre. 

Mais le tiré n'a pas de recours contre le tireur pour 
compte; car ce tireur n'a fait que transmettre au tiré le 
mandat du donneur d 'ordre , et dans ses rapports avec le 
tiré il n'est qu 'un mandataire. C'est ce qui a été fort juste-
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ment décidé par la loi du 19 mars 1817, devenue néces­
saire par suite de la contrariété qui s'était manifestée entre 
la jurisprudence de la Cour de cassation et celle des cours 
royales. Cette loi a fait triompher les véritables principes, 
méconnus par la Cour de cassation. 

Mais le t i ré , s'il veut se ménager un recours contre le 
tireur pour compte , p o u r r a , après avoir laissé protester 
la le t t re , la payer par intervention pour ce tireur. 

№ 4 . Droits et devoirs du porteur envers les endosseurs. 
— Les endosseur s , en cédant la lettre de change , ont 
transmis les droits qu'ils avaient contre le tireur, et s'en 
sont eux-mêmes rendus garants solidaires. Ils sont donc 
tenus des mêmes obligations que le tireur, savoir : de pro­
curer au porteur 1° l'acceptation avant l 'échéance, 2° le 
payement à l 'échéance. 

Si donc l'acceptation est refusée, le porteur peut , à son 
choix, on le sait, demander caution soit à l'un des endos­
s e u r s , soit au tireur, soit à tous les obligés collective­
ment. Si c'est le payement qui est refusé, le porteur peut, 
en remplissant les formalités prescrites par l'article 165 
du Code de commerce , poursuivre le remboursement 
aussi bien contre les endosseurs que contre le tireur. 
Quant au tireur, s i , comme nous l 'avons v u , le porteur 
a négligé l'une de ces formalités, et que le tireur prouve 
qu'il y avait provision à l 'échéance, le porteur est déchu 
de tout droit contre le tireur et n 'a plus de recours que 
sur le montant de la provision, sans préjudice, toutefois, 
si le tiré a accepté, de l'action résultant contre celui-ci 
de son acceptation. 

Mais les endosseurs ne pourront-i ls , comme le tireur, 
opposer la déchéance au porteur, qu'en prouvant l'exis­
tence de la provision à l 'échéance? 

Si l'on ne consultait que l'article 117, on dirait : Puis-
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q u e , aux termes de cet ar t icle, l 'acceptation établit la 
preuve de la provision à l'égard des endosseurs, c'est 
qu ' apparemment ils sont tenus de justifier de l 'exis tence 
de la provision. Or, dans quel bu t en devraient-ils jus t i ­
fier? Ce ne saurai t être pour faire déclarer le por teur non 
recevable à agir contre eux lorsqu' i l n 'a commis aucune 
négligence, car alors évidemment ses droits sont entiers ; 
ce doit donc être pour le faire déclarer non recevable 
parce qu'il a été négligent. Ains i , d 'après le texte de 
l'article 1 1 7 , en cas de négligence de la par t du por teur , 
les endosseurs ne pourraient lui opposer la déchéance 
qu'en prouvant qu ' i l y avait provis ion; seu lement , plus 
favorisés en cela que le t ireur, ils pourraient faire r é ­
sulter cette preuve du simple fait de l 'acceptat ion. 

Voilà bien ce que semble indiquer l 'article 1 1 7 . Mais 
les articles 1 6 8 et 1 7 0 , plus spécialement applicables à la 
question, ne subordonnen t , quand le por teur a été né­
gligent, la l ibération des endosseurs à aucune au t re j u s ­
tification que celle de la négligence même du por t eu r ; ces 
articles n 'as t reignent aucunement les endosseurs à p rou­
ver l 'existence de la provision. En effet, que cette preuve 
soit exigée du t i reur , rien de plus simple : c'est à lui, 
qui n'a rien déboursé pour se procurer la lettre, d 'é tabl i r 
qu'il a fourni l 'équivalent de la valeur qu ' i l a reçue du 
preneur, sans quoi il retiendrait sans cause cette valeur , et 
il s 'enrichirait ainsi aux dépens d 'au t ru i . Mais il en est 
autrement des e n d o s s e u r s , qui pour se procurer la lettre 
ont e u , e u x , à en fournir le mon tan t , de sorte qu 'en 
opposant la déchéance au porteur , ils ne font aucun béné­
fice, ils échappent seulement à une responsabilité, à une 
perte. D'un autre cô té , il ne serait pas juste que la négli­
gence du por teur exposât les e n d o s s e u r s , exempts de 
toute faute, à n 'avoi r plus qu 'un recours illusoire contre 
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leurs g a r a n t s , tombés peut-être en faillite depuis. C'est 
donc avec raison que les articles 4 68 et 170 déclarent 
le porteur négligent déchu, par cela même et par cela 
seul , de tout recours contre les endosseurs. 

Que devient donc le deuxième alinéa de l'article 117? 
Cette disposit ion, en ce qui concerne les rapports des 
endosseurs et du porteur, est manifestement annihilée par 
les articles 168 et 170 . Elle se rattachait à un système 
différent, que l'on avait probablement l'intention d'adop­
ter quand on a rédigé l'article 117, mais que les articles 
168 et 170 ont définitivement écarté . 

N° 5. Action récursoire des endosseurs et autres. — 
L'endosseur qui a remboursé est subrogé aux droits du 
porteur contre les endosseurs antérieurs et contre le t i ­
r eu r ; il ne peut avoir aucun recours contre les subsé­
quents , puisqu'il est leur garant . 

Ce recours doit être exercé dans le délai et dans les 
formes que prescrivent les articles 165 et 166 du Code 
de commerce : c'est-à-dire que chacun des endosseurs a le 
droit d 'exercer son recours contre les endosseurs qui le 
précèdent et le tireur, ou individuellement ou collective­
ment, comme le porteur et dans le même délai. 

Quant au donneur d 'ava l , il a les mêmes droits et il 
est tenu des mêmes obligations que les signataires dont 
il s'est rendu caution. 

Le payeur par intervention est subrogé aux droits du 
porteur contre celui pour lequel il a p a y é , et contre les 
garants de ce dernier. 

§ 12 . Protêt. 

Si le tiré refuse de payer, le porteur doit faire consta­
ter ce refus par un pro tê t , et cela le lendemain de l'é-
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chéance. Cet acte est de r i gueu r ; le por teur qui l ' ome t ­
trait encourrait la déchéance . Mais il peut être dispensé 
de la formalité du protêt par une convention expresse ou 
tacite ; la clause de retour sans frais , n o t a m m e n t , e m ­
porte cette dispense. 

Il va de soi que s'il y a impossibilité légale de faire 
le protêt le lendemain de l 'échéance ( p a r exemple , lors­
que c'est un j o u r férié), le por teur ne peut pas en souffrir; 
il suffit qu'il se soit mis en règle dès que l ' impossibilité 
a cessé. Enf in , dans le cas d 'un empêchement de force 
majeure , le por teur peut ê t re relevé de la déchéance , s'il 
a fait le protêt aussitôt que les circonstances le lui ont 
permis. C'est ce que la Cour de cassation a jugé avec 
raison, par un ar rê t du 28 mars 1 8 1 0 , en ces termes : 

« Attendu que le Code de commerce n ' ayan t rien statué 
sur les cas où des événements de force majeure auraient 
empêché la p résen ta t ion , et par suite le protêt des let­
tres de change à leur échéance , le jugement de cette 
exception est abandonné a u x lumières et à la conscience 
des j u g e s , qui doivent la rejeter ou l 'admettre d 'après 
les règles de la just ice et de l ' équ i té , appl icables aux 
circonstances que présente l'affaire » 

Le protêt est régi par la loi du lieu où la lettre de 
change est payable . 

11 doit être fait à la requête du porteur , qui peut se 
faire représenter par un manda ta i re . 

Le protêt est un acte solennel, pour lequel la loi exige 
l'intervention d 'un officier publ ic et de témoins. 

Aux termes de l 'article 1 7 3 , il doit être fait par un 
huissier et deux t é m o i n s , ou par un notaire et d e u x t é ­
moins, ou par deux notaires . Fait par tout autre officier 
public ou sans le n o m b r e de témoins r e q u i s , il serait 
radicalement nul . 
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Le protêt ne peut être remplacé par aucun autre 
acte. 

Il doit contenir : 
1° La transcription littérale du titre. Auss i , quand 

la lettre de change a été p e r d u e , et ne peut par suite 
être t ranscri te , l'article 152 ne qualifie-t-il que d'acte 
de protestation l 'acte par lequel le refus du tiré est 
constaté . 

2° La sommation de payer le montant de la lettre. 
3° La présence ou l 'absence de celui qui doit payer 

(mais il suffit que l'indication de cette circonstance res ­
sorte de l 'ensemble des énonciations du pro tê t ) ; les m o ­
tifs du refus de payer et l ' impuissance ou le refus de 
signer. 

En quel lieu le protêt doit-il être fait? En pr inc ipe , 
c'est au lieu où la lettre de change était payable : 

Ainsi 1 ° c'est au domicile du t i r é , lorsque la lettre de 
change est payable à son domicile. Il ne paraît pas que 
le protêt puisse être fait à la personne hors du domi­
cile. Dans le cas de fausse indication de domicile ou 
d 'absence d'indication de domicile, la loi veut qu 'un acte 
de perquisition précède le protêt . 

2° S'il y a un accepteur par intervent ion, le protêt 
doit aussi être fait au domicile de cet accepteur. 

3° Si des personnes sont indiquées pa r la lettre pour 
payer au besoin, on devra également faire le protêt au 
domicile de ces personnes. 

Mais toutes ces sommations se feront par un seul et 
même acte. 

A raison de l 'extrême importance des p ro tê t s , la lo i , 
pour en assurer la conservation, a imposé aux notaires et 
huissiers l'obligation de les transcrire en entier sur un 
registre particulier, sous peine d 'être condamnés aux dé-
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pens et a u x dommages- in térê ts envers les p a r t i e s , et 
même frappés de desti tution. 

L'obligation de laisser copie exacte du protê t à c e ­
lui auquel il est signifié, est sanctionnée par les mêmes 
peines. 

§ 13 . De la retraite et du rechange. 

Il restait au législateur, après avoir réglé les consé ­
quences du refus de payement , un dernier soin à p ren ­
dre : celui de fournir au porteur de la lettre non acqui t tée 
le moyen de se procurer immédiatement des fonds. C'est 
aussi ce qu ' i l a fait dans le paragraphe 1 3 , intitulé : du 
Rechange. 

Le porteur , lorsqu' i l a fait protester la lettre p o u r dé ­
faut de p a y e m e n t , peut t irer, à son t o u r , une lettre de 
change sur le tireur ou sur l 'un des endosseurs de la lettre 
protestée. C'est ce qu 'on appelle faire retrai te . 

Par la négociat ion de cette nouvelle lettre de change 
ou re t ra i t e , dont il reçoit le montant de celui à qui il la 
transmet, le porteur se trouve dans la même position que 
si la première lettre eût été acquit tée. 

En effet, cette nouvelle lettre de change ou retrai te 
comprend : 

1° Le capital de la lettre p ro tes tée ; 
2° Les intérêts de ce capital j u squ ' au j ou r où la retrai te 

se négocie; 
3° Les frais de pro tê t et autres frais légitimes ; 
4° Enfin le prix d u change auquel se fait la n é g o c i a ­

tion. 
Le prix du change auquel se négocie la retrai te est ce 

qu'on appelle le rechange. 
On appelle aussi, mais improprement , rechange l ' opé ­

ration tout entière : j e dis improprement , bien que ce soit 
16 
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l 'expression du Code; car il n'est pas plus exact, ce me 
semble, d'appeler rechange l 'opération qui se réalise par 
la retraite, qu'il ne le serait d'appeler change l 'opération 
première. 

La retraite doit être accompagnée : 
De la lettre protestée; 
Du protêt ou d'une expédition de cet ac te ; 
Et d'un bordereau , appelé compte de retour, contenant 

le détail et la justification des différents éléments dont se 
forme le montant de la retraite. 

Le rechange est certifié par un agent de change , e t , à 
défaut d'agent de change , par deux commerçants . Lors ­
que la retraite est faite ou fournie (ce sont deux expres­
sions synonymes) sur le tireur, la manière de calculer le 
rechange n'offre aucune difficulté; le texte du Code ne 
permet sur ce point aucun doute : « Le rechange, est-il 
dit dans l'article 1 7 9 , 1 e r alinéa, se règle à l 'égard du 
tireur par le cours du change du lieu où la lettre de 
change était payable sur le lieu d 'où elle a été tirée. » 

Mais il en est tout autrement lorsque la retraite est faite 
sur l'un des endosseurs. Les termes dont le Code se sert 
à cet égard sont d 'une obscurité qui a jeté les commen­
tateurs dans un extrême embarras. Voici ces termes : 
« Le rechange se règle, a l 'égard des endosseurs , 
par le cours du change du lieu où la lettre de change a 
été remise ou négociée par e u x , sur le lieu où le rem­
boursement s'effectue » (art. 179, 2 e alinéa). 

Cette disposition ne doit pas être isolée de celles qui la 
suivent; elle doit être combinée avec d 'autres articles 
de cette même section, dans lesquels sont formulées les 
règles suivantes : 

1° Le porteur peut , à son choix , faire retraite sur le 
tireur ou sur l'un des endosseurs (art. 178 ) ; 
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2° Il ne peut être fait plusieurs comptes de retour sur 
une même lettre de change (art. 1 8 2 ) ; 

3° Les rechanges ne peuvent être cumulés : chaque en­
dosseur et le t ireur n 'en supportent qu'un seul (ar t . 1 8 3 ) ; 

4° Il doit être joint au compte de re tour un ou deux 
certificats, mais jamais p l u s ; savoir : un seul dans le cas 
où la retraite est faite sur le t i reur ; deux , lorsque la re­
traite est faite sur un endosseur (ar t . 181) . En effet, 
quand la retraite est fournie sur le t ireur, il suffit de c o n ­
stater le pr ix du change de la négocia t ion; mais quand 
elle est fournie sur un endosseur , il faut constater n o n -
seulement le prix du change auquel on l'a négociée, mais 
encore, ainsi que nous le verrons, le prix du change au­
quel on l 'aurait négociée si on l 'avait fournie sur le t i reur ; 
et comme le pr ix de ce dernier change ne peut être d é ­
terminé que par le cours du lieu où la lettre protestée 
était payable sur le lieu d 'où elle a é té t i r é e , il faut 
constater aussi ce cours . Tel est l 'objet de ces deux cer­
tificats. 

Il ne paraît pas que ces principes soient a rb i t ra i res ; car 
ils ont été également consacrés par la législation de p lu ­
sieurs peuples très-familiarisés avec les opérat ions de 
change (les Hollandais, les Espagnols et les Portugais) . 

Mais est-il possible d 'arr iver à un système q u i , sans 
s'écarter d 'aucun de ces principes, soit en même temps 
conforme à l 'article 1 7 9 ? 

C'est ce qu'il faut chercher. Voyons d 'abord comment 
les auteurs ont essayé de résoudre la difficulté. 

D'après M. Delvincourt, de même que le rechange se 
règle à l ' égard du tireur par le cours de la ville où la 
lettre de change était payable sur la ville d 'où elle a été 
tirée, il doit se régler à l 'égard des endosseurs par le cours 
de la ville où la lettre de change était payable sur la ville 
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où elle a été négociée par eux . Ainsi , par exemple , dans 
le cas où une lettre aurait été tirée de Paris sur Marseille, 
et négociée successivement : 1° à Rouen, 2° au Havre, 
3° à Lyon, le porteur, faisant retraite de Marseille sur 
l 'une de ces villes, pourrait , dans le système de M. Del­
vincourt, se faire tenir compte du rechange, savoir : par 
l 'endosseur de Lyon, d 'après le cours de Marseille sur 
Lyon ; par l 'endosseur du Havre, d 'après le cours de Mar­
seille sur le Havre ; par l 'endosseur de Rouen, d 'après le 
cours de Marseille sur Rouen. 

Mais, pour faire concorder le texte de l'article 179 
avec cette première partie de son système, M. Delvincourt 
est obligé de transposer les termes de cet article. « Le 
« rechange, d i t - i l , se règle par le cours du lieu où la 
« lettre de change devait être payée, sur le lieu où elle a 
« été remise ou négociée par l 'endosseur sur lequel s'ef-
« fectue la retraite. » Tandis que , commençant par où 
finit M. Delvinçourt, l'article 179 s 'exprime ainsi : Le re­
change se règle, à l 'égard des endosseurs, par le cours du 
change du lieu où la lettre de change a été remise ou négo­
ciée par eux, sur le lieu où le remboursement s'effectue. 

De plus, comme on voit, M. Delvincourt est obligé d'al­
térer le texte de ce même article 179, et de remplacer les 
mots : « Où le remboursement s'effectue », par ceux-ci : 
« Ou la lettre de change devait être payée. » Synonymie 
difficile à admet t re ; car comment croire q u e , dans les 
deux alinéas du même ar t ic le , on se soit servi pour dési­
gner le même lieu de deux expressions aussi différentes 
que le sont celles-ci : lieu où la lettre de change était 
payable (premier alinéa), — lieu où le remboursement s'ef­
fectue (deuxième alinéa)? 

D'un autre côté , selon M. Delvincourt, lorsque l 'en­
dosseur sur lequel le porteur a fait retraite du lieu du 
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payement (je n o m m e ainsi la ville où la lettre protestée 
était payable) tire à son tour , pour se rembourser , sur 
l'un des endosseurs an té r ieurs , il ne peut également se 
faire tenir compte du rechange que d 'après le cours du 
lieu du payement sur celui où la lettre a été négociée par 
l 'endosseur sur lequel il t ire. 

Par conséquent , dans notre espèce , l 'endosseur de 
Lyon payerait le rechange de Marseille sur L y o n , et se 
ferait tenir compte du rechange d 'après le cours de Mar­
seille sur le Havre, par l 'endosseur du Havre ; d 'après le 
cours de Marseille sur Rouen, par l 'endosseur de Rouen. 
Mais, évidemment, dans ce système, il faudrait que ces 
différents cours fussent légalement cons ta tés ; or la loi ne 
l'exige aucunement . De sorte que , par le fait, le système 
de M. Delvincourt se trouve impraticable. 

En second lieu, il y aurai t , dans ce système, des r e m a ­
niements successifs à faire au compte de re tour primitif, 
ou, pour mieux d i r e , il faudrait autant de comptes de 
retour qu'il y aurai t de remboursements successifs effec­
tués par les endosseurs ; car à chaque remboursement il 
y aurait à dresser le compte d 'un nouveau r echange , 
et cependant le Code n 'admet qu 'un seul compte de 
retour. 

Troisièmement, dans ce sys tème , l 'endosseur sur qui 
le porteur ferait retrai te aurai t deux rechanges à suppor­
ter, au lieu d ' u n ; a ins i , pa r e x e m p l e , l 'endosseur de 
Lyon supporterait le rechange : 1 ° de Marseille sur Lyon; 
2° de Lyon sur le Havre , Rouen ou Paris , selon celle de 
ces villes sur laquelle il ferait lui-même retrai te . Seu l e ­
ment il aurai t en compensation un troisième rechange , 
celui de Marseille sur le Havre , sur Rouen ou sur Par i s , 
rechange don t , comme nous l 'avons v u , la lo i , à l 'égard 
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des deux premières villes du moins, n'exigerait pas même 
la constatation. 

Enfin, le système de M. Delvincourt repose sur cette 
idée, que chaque endosseur serait un tireur à l 'égard de 
ceux qui le suivent, et du porteur. Or, cette assimilation 
n'est rien moins qu ' exac te ; car la lettre de change peut 
être endossée tout aussi bien dans le lieu même où elle 
est payable que dans tout autre, et a l o r s , à coup sûr, il 
ne se forme pas de contrat de change par l 'endossement. 
En quelque lieu qu'il se fasse, l 'endossement a le même 
caractère. Il n'est jamais que la cession du contrat primi­
tif, auquel s'ajoute la garantie du cédant. 

En résumé, le système de M. Delvincourt me semble 
devoir être repoussé comme contraire tout à la fois au 
texte de l'article 1 7 9 ; au principe qu'il ne doit y avoir 
qu 'un seul compte de retour; à ce principe encore que les 
endosseurs , ainsi que le t i reur , ne doivent supporter 
qu 'un seul rechange ; enfin, comme reposant sur une base 
fausse en théor ie , et comme supposant, pour sa mise à 
exécution, une multiplicité de certificats que la loi n ' ad ­
met pas, ce qui, en fait, le rendrait impraticable. 

Le système de M. Vincens paraît encore moins h e u ­
reux, s'il est possible. D'après lui, les termes du Code : 
« Le lieu où la lettre a été remise ou négociée » signifie­
raient : le lieu de la résidence du cessionnaire immédiat 
de l 'endosseur sur lequel la retraite est faite; et les mots : 
« Le lieu où le remboursement s'effectue » voudraient 
dire : le lieu où cet endosseur lui-même réside ; de sorte 
que , dans notre espèce, si le porteur faisait retraite de 
Marseille sur l 'endosseur du Havre, ou sur l 'endosseur de 
Rouen, le rechange devrait se régler d 'après le cours de 
Lyon sur le Havre , ou du Havre sur Rouen. Or, est-il 
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possible au por teur , au moment où il fait retraite de Mar­
seille, de connaître le cours du Havre sur Rouen? Non , 
évidemment. 

D'après le sens que M. Vincens at tr ibue a u x mots : 
lieu oh la lettre a été négociée, la même impossibilité se 
rencontrerait , dans son système, lorsque l'un des e n d o s ­
seurs , pour se rembourser du payement de la retraite 
tirée sur l u i , ferait à son tour re t ra i te , non pas sur son 
cédant immédiat , mais , comme il en a aussi le droi t , sur 
un endosseur antér ieur . 

Il y aurai t d'ailleurs dans ce système, comme dans celui 
de M. Delvincourt, plusieurs comptes de retour, et chaque 
endosseur supporterai t plus d'un rechange. 

Enfin ce système pèche par sa base ; car la lettre de 
change peut fort bien n ' indiquer ni le lieu de la résidence 
ni le lieu du domicile de ceux qui se la t ransmet tent , de 
sorte qu'il serait impossible au porteur d'en avoir con­
naissance. — Dans tous les cas, le système de M. Vincens 
serait impraticable en soi. Il n 'est donc pas possible de s'y 
arrêter, et de le considérer comme étant l 'expression des 
dispositions du Gode. 

Il serait tout aussi peu ra i sonnable , selon m o i , de 
considérer chaque endosseur comme ayant négocié la 
lettre du lieu où il l'a endossée , sur le lieu d'où est daté 
1 endossement immédiatement postérieur au sien. En 
effet, s'il en était a ins i , on pourrai t tou jours , en datant 
l 'endossement de tel ou tel l ieu , occasionner à volonté 
un rechange plus ou moins cons idérab le , rechange tou­
jours a rb i t ra i re , et qui pourrai t devenir mons t rueuse ­
ment exorbitant . 

Cependant tous les auteurs q u i , jusqu 'à ce j o u r , ont 
écrit sur la mat ière , ou n 'ont pas abordé la difficulté, ou 
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n'ont fait que reproduire les interprétations qui viennent 
d'être rappelées et réfutées. 

Serait-il donc impossible de faire mieux ? 
J'ose croire que non. On va en juger 
Il me semble, quant à m o i , que le lieu où la lettre a 

été négociée par chaque endosseur ne peut être que le 
lieu d'où leur endossement est d a t é ; car c'est par l'en­
dossement que la lettre de change se négocie, et non au­
trement. Ains i , à mes y e u x , dans notre espèce, l 'endos­
seur de Lyon , de Rouen, ou du H a v r e , est celui qui a 
endossé la lettre dans l 'une de ces vil les, qu'il y réside 
ou non. 

Quant au lieu où le remboursement s'effectue, c 'est , 
ce me semble, celui où le compte de retour est remboursé, 
aux termes de l'article 1 8 2 , d'endosseur à endosseur res­
pectivement. 

D'après ce la , voic i , pour le cas où la retraite est faite 
sur un endosseur, la marche qui me paraît tracée par la 
loi : 

De deux choses l 'une : le cours du change du lieu du 
payement sur le lieu où la retraite est dirigée se trouve 
moins é l evé , o u , au contraire , plus élevé que le cours 
du change du lieu du payement sur le lieu d'où la lettre 
protestée a été t i r ée , et que j 'appellerai le lieu de la 
traite. 

S'il est moins é levé , le porteur ne doit comprendre 
dans sa retraite que le rechange d 'après le cours du lieu 
du payement sur le lieu où la retraite est dirigée; et cela 
par la raison toute simple que les endosseurs, ainsi que 
le tireur, ne doivent au porteur que ce qu'il en a coûté à 
celui-ci pour négocier sa retraite et rentrer par là dans 
ses fonds. 
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Au contra i re , s i , en sens i n v e r s e , Je cours du lieu du 
payement sur le lieu où est dirigée la retraite est plus 
élevé que celui du lieu du payement sur le lieu de la 
traite, le por teur ne pourra comprendre dans son compte 
de retour le rechange que d 'après ce dernier c o u r s , qui 
est le plus faible. L 'excédant restera donc à sa charge 
personnelle; et cela est juste : car il ava i t , suivant le 
cours du c h a n g e , la chance de gagner à la négociation 
de sa re t ra i te ; d 'a i l leurs , s'il ne veut pas supporter cet 
excédant , il n 'a qu'à faire retraite sur le t ireur. 

Ainsi , le cours du change du lieu du payement sur le 
lieu de la traite, c ' e s t -à -d i re , ne l 'oublions p a s , le lieu 
d'où la lettre protestée a été t i r é e , détermine le maxi­
mum du rechange dont le t ireur et les endosseurs p e u ­
vent être tenus ; dans aucun c a s , on ne peut leur en de­
mander un plus élevé. 

Le cours du change du lieu du payement sur celui de 
la destination de la retraite tirée sur un endosseur ser t , 
au contra i re , à déterminer si le rechange à supporter 
par le tireur et à avancer par les endosseurs ne doit pas 
rester au-dessous de ce max imum. C'est p o u r q u o i , 
quand la retraite s 'opère sur un endosseur , la loi exige 
un double certificat constatant ces deux cours (art. 1 8 1 ) . 

Cela p o s é , il n 'y a plus qu ' à expl iquer comment doi­
vent se régler les recours des endosseurs les uns contre 
les au t res , et contre le t i reur. 

Or, dans ce sys t ème , rien de plus simple. 
L'endosseur qui aura soldé le compte de retour et la 

retraite tirée sur lu i , se fera, à moins qu'il n 'a ime mieux 
s'adresser directement au tireur, rembourser ce même 
compte de retour par l'un des endosseurs an té r ieurs ; et 
celui-ci, à son tour, s'il ne préfère s 'adresser immédiate­
ment au tireur, pour ra se faire rembourser par un des 



250 DU CONTRAT DE CHANGE 

endosseurs précédents , et ainsi de su i te , en remontant 
d'endosseur en endosseur jusqu 'au tireur, qui acquittera, 
l u i , définitivement le compte de retour. 

Chaque endosseur supportera les frais de négociation 
de sa propre retrai te , c 'est-à-dire le rechange auquel 
cette négociation donnera lieu. Et cela est juste : car, 
d 'un cô t é , l 'endosseur peut tout aussi b ien , suivant le 
cours du change, gagner que perdre sur la négociation de 
sa re t ra i te ; e t , d'un autre c ô t é , il ne tient qu 'à lu i , au 
lieu de faire re t ra i te , d 'exercer son recours par les voies 
ordinaires. En définitive, il est simplement subrogé aux 
droits du porteur, e t , pas plus que le porteur, il ne sau­
r a i t , sans méconnaître les principes de la sol idari té , ré­
clamer d 'un endosseur un rechange autre que celui qui 
doit être finalement remboursé par le tireur. 

En procédant de la manière qui vient d'être exposée, 
on atteint, ce me semble , le but ind iqué , puisqu'on ar­
rive aux résultats suivants : 

On n 'a qu'un seul et même compte de retour, qu i , 
comme le porte l'article 1 8 2 , est remboursé d'endosseur 
à endosseur respectivement, et définitivement par le ti­
reur ; 

Chaque endosseur, comme le veut l'article 1 8 3 , ne 
supporte qu 'un seul rechange, ainsi que le tireur ; 

Il n'y a jamais nécessité de plus de deux certificats; 
et cela est tout à fait conforme à l'article 1 8 1 , qui dans 
aucun cas n'en admet davantage ; 

Il n'est besoin ni d'intervertir ni d'altérer les termes de 
l'article 1 7 9 ; car chaque endosseur supporte le rechange 
(celui de sa propre retraite) d'après le cours du lieu où 
la lettre a été négociée par l u i , sur le lieu ou le rembour­
sement s'effectue. 

Enfin ce sys tème, simple et facile dans son applica-
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tion, paraît s 'accorder parfaitement avec la théorie de la 
lettre de change et des endossements , théorie suivant la­
quelle chaque endosseur n'est tenu qu 'à une a v a n c e , 
qui , en définitive, doit être remboursée par le t i reur . 

— Le gouvernement proviso i re , par un décret du 24 
mars 1 8 4 8 , avait modifié les articles 1 7 8 , 179, et sus­
pendu l 'exécution des articles 180 , 1 8 1 , 186 du Gode 
de commerce. Mais ce décret exorbi tant , fort mal conçu 
d'ailleurs en l u i -même , n 'avait été rendu que eu égard 
aux circonstances du moment (son préambule comme 
son texte en font foi) et à titre provisoire; a u s s i , depuis 
longtemps dé jà , a-t-il virtuellement cessé d 'exister : je 
n'ai donc pas à m'en occuper autrement ici. 

Voici, au s u r p l u s , le texte de cet étrange document : 

Le gouvernement provisoire, 

Considérant les abus du compte de retour qui pèsent sur le com­
merce et qui, dans les circonstances actuelles surtout, aggraveraient ses 
charges, 

Décrète : 

Provisoirement les art. 178 et 179 du Code de commerce sont mo­
difiés de la manière suivante : 

ART. 178. La retraite comprend, avec le bordereau détaillé et signé 
du tireur seulement, et transcrit au dos du titre: 

1° Le principal du titre protesté ; 
2° Les frais de protêt et de dénonciation, s'il y a lieu ; 
3° Les intérêts du retard ; 
4° La perte de change ; 
5° Le timbre de la retraite qui sera soumise au droit fixe de 

35 centimes. 
179. Le rechange se règle pour la France continentale conformé-

ment comme suit : 
Un quart pour cent sur les chefs-lieux de département; 
Demi pour cent sur les chefs lieux d'arrondissement; 
Trois quarts pour cent sur toute autre place. 
En aucun cas, il n'y aura lieu à rechange dans le même dépar­

tement. 



252 DU CONTRAT DE CHANGE 

Les changes étrangers et ceux relatifs aux possessions françaises en 
dehors du continent seront régis par les usages du commerce. 

L'exécution des art. 180, 181, 186 du Code de commerce et de toute 
autre disposition de loi est suspendue. 

Les membres du gouvernement provisoire. 

Paris, 24 mars 1848. 

Tout cela est aussi raisonnable que si l'on avait dé­
cidé qu'il ne pourrait y avoir de lettre de change dans le 
même dépar tement , et qu 'entre tous les chefs-lieux les 
distances seraient effacées. 

S E C T I O N I I . — BILLET A ORDRE. 

Le billet à ordre est celui par lequel le souscripteur 
s'engage à payer une certaine somme au créancier ou à 
son o rd re , à une époque déterminée. Dans la pratique, 
le créancier est quelquefois appelé bénéficiaire. Cette 
expression s'emploie m ê m e , dans un sens généra l , pour 
désigner toute personne au nom et à l 'ordre de qui un 
effet de commerce est créé. Quant à ceux auxquels l'effet 
est successivement t ransmis , ils sont qualifiés, tant que 
cet effet leur res te , non pas de bénéficiaires, mais de 
porteurs. Il peut donc y avoir des porteurs successifs 
d 'un même effet de commerce , mais il n 'y a jamais qu'un 
seul bénéficiaire. Ce bénéficiaire est le titulaire primitif ou 
originaire de l'effet, et il est lui-même, tant qu'i l a en­
core l'effet à sa disposi t ion, compris sous la dénomina­
tion générale de porteur. 

Le billet à ordre doit indiquer le nom de celui à l'ordre 
de qui il est souscrit (du bénéficiaire), la somme à payer, 
la valeur fournie , l 'époque du payement , et il doit être 
daté. 
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Le porteur du billet à ordre est avec les endosseurs 
de ce billet dans les mêmes rapports que le porteur de la 
lettre de change avec les endosseurs de cette let tre; mais 
on comprend que les règles relatives à l 'acceptation et à 
la provision sont inapplicables au billet à o rdre , p u i s ­
qu'il doit être acqui t té par le souscripteur lu i -même. 

Il n'est pas moins clair q u e , pour conserver ses droits 
contre le souscr ipteur , le por teur du billet à ordre n'est 
pas tenu de faire le p r o t ê t , sauf l 'application des règles 
sur la prescription. 

Lorsque le billet ne renferme pas la clause à o r d r e , il 
n'est plus q u ' u n simple billet, et il n 'a en soi rien de 
commercial. 

Lorsqu'un billet renfermant la clause à ordre est sous­
crit dans un lieu et payable dans un autre, il diffère, tout 
à la fois, et de la lettre de c h a n g e , et du billet à ordre 
ordinaire. 

Il diffère du billet à o r d r e , en ce qu'i l constitue un 
acte de commerce à l 'égard de toutes pe r sonnes , a t tendu 
qu'il implique une remise d 'argent de place en place ; et 
de la lettre de c h a n g e , en ce qu'il n 'est pas soumis aux 
dispositions concernant l 'acceptation et la provision. On 
l'appelle alors billet à domicile. 

Le billet au porteur e s t , comme le mot lu i -même l ' in­
dique, un titre payable à celui qui l 'aura en sa posses­
sion. Il se t ransmet , comme une pièce de monnaie , par la 
remise de la main à la main. La créance et le titre se c o n ­
fondent si bien qu'i ls ne font plus q u ' u n , pour ainsi d i re . 

Quand le t i t r e , même tiré d 'un lieu sur un a u t r e , et 
réunissant d 'ail leurs toutes les condit ions voulues pour la 
lettre de c h a n g e , est conçu dans des termes qui indi­
quent , de la par t du souscripteur, la volonté de ne 
donner qu 'un manda t (payez par le présent mandat), il 
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n'y a pas de lettre de change : les principes généraux du 
mandat sont alors seuls applicables. 

SECTION I I I . — D E L A P R E S C R I P T I O N . 

Par dérogation au droit commun, en matière de lettres 
de change , et en matière de billets à ordre lorsqu'ils sont 
souscrits par un commerçant ou pour une opération 
commercia le , le délai de la prescription est aujourd'hui 
restreint à cinq a n s ; tandis que sous l 'empire de l'or­
donnance de 1673 les billets à ordre ne se prescrivaient 
que par trente a n s , comme les simples billets. 

Mais , pour qu'il y ait lieu à la prescription de cinq 
a n s , il faut que le créancier agisse comme porteur d'une 
lettre de change , en vertu de ce titre lui-même; en d'au­
tres te rmes , il faut que l'action intentée par lui non-seu­
lement se rattache à une lettre de change , mais encore 
qu'elle en résulte : sans quo i , ce serait la prescription or­
dinaire (de trente ans) qui serait appl icable , et non pas 
celle de cinq ans . 

La prescription court à partir du jour du protêt ou de 
la dernière poursuite ju r id ique , e t , s'il n 'y a pas eu de 
p ro tê t , du jour où il aurait dû être fait. 

La poursuite juridique et le protêt interrompent la 
prescription, mais n'opèrent pas de nova t ion ; de sorte 
q u e , à partir de leur d a t e , c'est la même prescription, 
celle de cinq a n s , qui recommence à cour i r ; tandis q u e , 
si le créancier a obtenu un jugement , ou une reconnais­
sance par acte sépa ré , il n 'y a plus lieu désormais qu'à 
la prescription de trente ans : parce qu 'alors il y a un 
titre nouveau. 

Pour savoir si la reconnaissance opère ou non nova-
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t ion, il faut examiner les termes que les parties ont em­
p loyés , et les circonstances particulières propres à révé­
ler leur intention. Quelle que soit la décision des t r ibu­
naux à cet é g a r d , n 'é tant fondée que sur une a p p r é c i a ­
tion de faits elle échappera nécessairement à la censure 
de la Cour de cassation. 

La prescription dont il s'agit reposant sur une simple 
présomption de p a y e m e n t , le débi teur prétendu qui l'in­
voque est t e n u , s'il en est r equ i s , d'affirmer sous serment 
qu'il n'est plus redevable ; quant à ses hé r i t i e r s , ils sont 
seulement tenus de prêter le serment dit de crédibilité, 
c'est-à-dire tenus d'affirmer qu'ils estiment de bonne foi 
qu'il n'est plus rien d û . 

Comme autrefois sous l 'empire de l ' o r d o n n a n c e , cette 
prescription cour t contre les mineurs et les interdi ts . 

Nous allons compléter les explications qui précèdent 
par une série de modèles des actes se rat tachant à la m a ­
tière de la lettre de change . On pour ra a ins i , menant de 
front la théorie et la p r a t i q u e , suivre le développement 
des opérat ions qu ' implique la lettre de change et des in­
cidents qui s 'y rappor tent . 

LETTRE D E C H A N G E A V U E , OU A T A N T D E J O U R S , D E M O I S , 

D'USANCES D E V U E . 

Paris, le.. . . B. P. . . . 
A vue — ou à quinze jours de vue, ou à deux mois de vue, ou à trois 

usances de vue, — il vous plaira payer par cette (seule... première) de 
change, à l'ordre de M...., la somme de mille francs, valeur en mar­
chandises, sans autre avis de 

Votre serviteur, 
DUFOUR. 

A Messieurs V...., Bonnier et Cie. 
Au Havre. 
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L E T T R E D E C H A N G E , A T E R M E C E R T A I N , C ' E S T - A - D I R E A T A N T 

D E J O U R S , D E M O I S , D ' U S A N C E S D E D A T E . 

Paris, le.... B. P. . . . 
A quatre jours, — ou à trois mois, ou à deux usances de date, — il 

vous plaira payer..., etc. (Le reste comme ci-dessus). 

L E T T R E D E C H A N G E A J O U R F I X E , A J O U R D É T E R M I N É , 

E N F O I R E . 

Paris, le.... B. P. . . . 
Au 30 juillet prochain, — ou quinze jours après livraison justifiée 

de quatre tonneaux de sucre brut pour mon compte, ou en foire d'oc­
tobre, à Francfort, — il vous plaira payer..., etc. (Le reste comme la pre­
mière). 

L E T T R E D E C H A N G E A L ' O R D R E D U T I R E U R . 

(L'endossement seul lui donne le caractère de lettre de change.) 
Paris, le.... B. P . . . . 

Au 30 juillet prochain, il vous plaira payer à mon ordre la somme 
de.... (Signature du tireur.) 

A Monsieur Durand, 
A Lyon. 

L E T T R E D E C H A N G E T I R É E P A Y A B L E A U D O M I C I L E 

D ' U N T I E R S . 

Paris, le.... B. P. . . . 
Au 1er mars prochain, il vous plaira payer par cette première de 

change, à l'ordre de M. Grevai, au domicile de MM. Jacques Dubois et 
Cie, à Bordeaux, la somme de 1,000 fr., valeur en compte, et que pas­
serez suivant avis de 

Votre serviteur, 
P I E R R E LÉGEB. 

A Monsieur Werner, 
A Rouen. 

L E T T R E D E C H A N G E T I R É E A U N O M E T P A R O R D R E 

D'UN T I E R S . 

Paris, le.... B. P. 
Au 25 juillet prochain, au nom et par ordre de M. F. Berneaux, de 
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Marseille, suivant sa procuration en date du... , dûment enregistrée et 
légalisée, il vous plaira payer à l'ordre de M. Ferrey, la somme 
de..., etc. (Le reste comme en la première). 

L E T T R E D E C H A N G E T I R E E P A R O R D R E ET P O U R C O M P T E 

D ' U N T I E R S . 

Paris, le.. . . B. P . . . . 
Au 15 septembre prochain, il vous plaira payer par cette première de 

change, pour compte de N. B . , à l'ordre de Jacques Durand, etc. (Le 
reste comme en la première). 

[Dans la pratique, on n'indique pas habituellement, même par des ini­
tiales, le nom du donneur d'ordre.] 

A C C E P T A T I O N D ' U N E L E T T R E A P L U S I E U R S J O U R S , MOTS O U 

U S A N C E S D E V U E . 

Accepté pour la somme de..., ou simplement : Accepté. 
Le 20 octobre 1837. 

(Signature du tiré.) 

A C C E P T A T I O N D ' U N E L E T T R E A T E R M E C E R T A I N (A J O U R F I X E , 

A J O U R D É T E R M I N É OU EN F O I R E ) . 

Accepté pour la somme de..., le... (ici la date). Ou, plus simplement : 
Accepté pour la somme de. . . . (sans indiquer la date). Ou, plus simple­
ment encore : Accepté. 

(Signature.) 

A C C E P T A T I O N P A R I N T E R V E N T I O N . 

Comme les formules ci-dessus, mais en ajoutant, après le mot 
accepté : 

Pour l'honneur ou la signature de .., ou pour honneur et compte de 
MM.... ou pour M.... (en un mot, en indiquant le nom de celui pour 
qui on intervient). 

(Signature.) 

A V A L SUR LE T I T R E M E M E . 

Bon pour aval. 
( S i g n a t u r e . ) 

17 
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P A R A C T E S E P A R E . 

Habituellement on copie le titre littéralement, puis on ajoute : 
Je, soussigné, déclare garantir le paiement de la lettre ci-dessus 

transcrite. 
(S'il y a des clauses restrictives, on les énonce.) 

A Rouen, le.... 
Bon pour aval. 

(Signature.) 

E N D O S S E M E N T S R É G U L I E R S . 

Payez à l'ordre de M. Pierre, valeur reçue comptant (ou en compte, 
ou en marchandises). 

Paris, le 25 juin 1840. 
(Signature.) 

E N D O S S E M E N T S I R R É G U L I E R S . 

Payez à l'ordre de M. Pierre, valeur reçue. 
Paris, le.... 

Ou : Payez à l'ordre de M. Pierre, valeur reçue comptant. 
(Sans date.) 

Ou : (En blanc.) 
(Signature.) 

P R O T Ê T F A U T E D ' A C C E P T A T I O N . 

(Copie du titre et des endossements.) 

L'an..., le..., à la requête du sieur..., négociant patenté, demeurant 
à..., élisant domicile en ma demeure. 

J'ai..., huissier..., soussigné, sommé et interpellé le sieur N..., au 
domicile indiqué au titre ci-dessus transcrit, à..., rue..., où étant, j'ai 
parlé à... de présentement accepter, pour payer à l'échéance, la lettre 
de change ci-dessus transcrite, de la somme de... , lui déclarant qu'à 
défaut je protestais de toutes pertes, dépens, dommages et intérêts du 
renvoi de ladite lettre de change à qui de droit, change, rechange et 
autres frais, aux risques, périls et fortune de qui il appartiendra. Le­
quel a répondu que.... Et a signé. (Signature.) Ou : Sommé de signer 
sa réponse, a refusé. Laquelle réponse j'ai prise pour refus d'accepta­
tion, et ai réitéré les protestations ci-dessus faites, sous toutes réserves. 

Le tout fait en présence et assisté de.... , demeurant à...., et de...., 
demeurant à. .., témoins français, majeurs, lesquels ont avec moi signé 
le présent. 
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Dont acte, duquel j ' a i , audit domicile, et parlant comme dessus, 
laissé au susnommé copie, ainsi que de ladite lettre de change. Le coût 
est de.... 

P R O T Ê T F A U T E D E P A Y E M E N T . 

(Copie du titre et des endossements.) 

L'an..., etc. (Comme ci-dess:;s). 
J'ai..., sommé et interpellé le sieur N... , au domicile indiqué au titre 

ci-dessus transcrit, à..., rue.. . , où étant et parlant à.... 
De présentement payer audit sieur, requérant, ès-maius de moi, 

huissier, pour lui porteur, la somme de.. . , montant de la lettre de 
change ci-dessus transcrite, lui déclarant qu'à défaut je proteste­
rais, etc. 

Lequel a répondu que.. . . 
Laquelle réponse j'ai prise pour refus de paiement, et ai réitéré, etc. 

N O T A . L a c t e de protestation dont parle l'art. 1 3 5 est fait mot pour mot 
dans la forme du protêt; seulement, dans cet acte, qui ne peut être précédé 
de la copie du titre, il est déclaré que ce titre est adiré. 

P R O T Ê T A V E C P E R Q U I S I T I O N . 

(Copie du titre et des endossements.) 

L'an... (comme ci-dessus). 
J'ai..., sommé et interpellé le sieur Cherly, négociant, au domicile 

indiqué au titre ci-dessus transcrit, à Paris, rue des Deux-Portes-Saint-
Sauveur, n° 1 2 , où étant j'ai parlé à la portière de la maison; 

Laquelle m'a déclaré que ledit sieur Cherly, qui lui était entière­
ment inconnu, ne demeurait pas en ladite maison ; que jamais loca­
taire de ce nom ne l'avait habitée; pour quoi, afin de m'enquérir de la 
personne dudit Cherly, je me suis transporté chez le sieur Duclos, pro­
priétaire de ladite maison, lequel m'a fait la même réponse que sa por­
tière. M'étant enquis dans ladite rue auprès de plusieurs voisins, bou­
tiquiers et marchands, aucun n'a pu m'indiquer ledit Cherly, qu'ils 
m'ont déclaré ne pas connaître. 

Et attendu que le titre porte simplement l'indication, rue des Deux-
Portes, et qu'une autre rue du même nom existe quartier Saint-Jean, 
je me suis transporté susdite rue des Deux-Portes-Saint-Jean, afin d'y 
continuer la perquisition de la personne dudit sieur Cherly; mais, 
arrivé en ladite rue, j 'ai remarqué qu'il n'existait pas de n° 1 2 ; m'étant 
enquis auprès de plusieurs habitants de ladite rue, tous m'ont dit ne 
p a s connaître ledit Cherly. 
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Ayant consulté les divers almanachs d'adresses des habitants de 
Paris, je n'ai trouvé aucune personne de ce nom. 

M'étant enfin transporté à l'hôtel de la Grande-Poste, et m'étant 
adressé à divers employés, aucun n'a pu me donner de renseigne­
ments. 

Continuant ma perquisition, je me suis transporté à la Bourse, à 
l'heure où grand nombre de négociants, marchands et courtiers y 
étaient rassemblés; j 'ai vainement continué ma perquisition, ledit 
Cherly étant parfaitement inconnu de tous ceux auxquels je me suis 
adressé. 

J'ai sommé ledit sieur... de présentement payer..., etc. (Comme au 
protêt faute de paiement). 

Lesquels portière, sieur Duclos, habitants des deux rues des Deux-
Portes, employés de la Poste, négociants, marchands et courtiers, 
m'ayant déclaré ne pas connaître ledit sieur Cherly, j 'ai pris ces ré­
ponses pour refus de payement, et ai réitéré les protestations ci-dessus 
faites, etc. 

Dont acte, duquel j 'ai laissé copie à M. le procureur du roi..., etc., 
après avoir affiché une deuxième copie..., etc. (Art. 69 du Code de pro­
cédure). 

PROTÊT AVEC I N T E R V E N T I O N . 

(Copie du titre des endossements et des besoins. 
L'an... (Comme ci-dessus). 
J'ai..., sommé et interpellé : 1o Le sieur (le tiré), au domicile, etc. 
2° Et le sieur..., banquier, chez lequel le titre ci-dessus transcrit est 

indiqué payable au besoin, en son domicile, à..., rue..., où étant j'ai 
parlé à.... 

De présentement, etc. 
Lesquels ont répondu, savoir : 
1° Le sieur... (Réponse faite par le tiré, ou en son nom). 
2° (L'intervenant) qu'il ne payait pas ladite lettre de change pour le 

tiré, n'ayant pas de fonds à cet effet, mais qu'il offrait d'intervenir et 
payer pour le compte de..., troisième endosseur. 

Sommés..., 
Lesquelles réponses... (Comme ci-dessus). 
Et lesdits jour et an, à mêmes requête, qualité, demeure et élection 

de domicile que dessus, j'ai, huissier susdit et soussigné, en consé­
quence de sa déclaration ci-dessus, sommé ledit sieur..., en son dit 
domicile, et parlant comme dessus, de réaliser son intervention. 
A quoi ledit sieur a répondu qu'il était prêt a payer, et a en effet payé 
en mes mains la somme de..., de principal, pour le montant de la let-
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tre de change d'autre part transcrite, plus celle de..., pour frais de pro­
têt et des présentes, et ce, pour l'honneur et compte de la signature du 
sieur..., troisième endosseur; faisant, ledit sieur..., toutes réserves de 
se pourvoir contre qui de droit; contre lequel payement je lui ai fait 
remise du titre et des présentes, pour exercer son recours comme il 
appartiendra. 

Le tout fait en présence et assisté comme ci-dessus... (Comme ci-des­
sus). Dont acte..., etc. 

D É N O N C I A T I O N DE PROTÊT AVEC A S S I G N A T I O N . 

En tête de la copie de l'exploit sont transcrits littéralement le titre 
et le protêt. L'original est seulement précédé, de la copie du titre. 

L'an..., le... , à la requête du sieur..., négociant patenté, demeurant 
à..., lequel élit domicile en ma demeure, je (immatricule de l'huissier), 
soussigné, ai signifié, dénoncé, et avec ces présentes laissé copie au 
sieur..., demeurant à..., en son domicile, parlant à..., de la lettre de 
change ci-dessus transcrite, ensemble du protêt fait d'icelle par ex­
ploit de..., huissier à..., en date du..., dûment enregistré, à ce qu'il 
n'en ignore. 

Et, à mêmes requête, qualité, demeure et élection de domicile que 
dessus, je lui ai donné assignation à comparaître le..., à l'audience du 
tribunal de commerce de..., séant en ladite ville, heure ordinaire d'au­
dience, pour, 

Attendu que ladite lettre de change n'a pas été payée à son 
échéance ; 

Que le défaut de payement est légalement constaté ; 
Que tout tireur (ou endosseur) est garant de la signature de l'accep­

teur; 
S'entendre condamner solidairement avec autres par toutes les voies 

de droit, et même par corps, à payer au requérant la somme de..., de 
principal, montant de ladite lettre de change, ensemble les intérêts 
d'icelle suivant la loi, et en tous les dépens. 

Sous la réserve de tous droits, actions, demandes et prétentions. 
Dont acte, duquel j 'ai laissé copie audit sieur..., ainsi que desdits let­

tres de change et protêt. 
Le coût est de.... 

(Signature de l'huissier.) 
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C O M P T E D E R E T O U R . 

Compte de retour que doit le sieur Bertrand, banquier de Rouen, au 
sieur Auguste Berty, commissionnaire de roulage à Paris. 

Principal de la lettre de change protestée et ci-
jointe Fr. 1,000 

30 jours d'intérêt . 5 
Rechange au cours de ce jour. . 6 
Frais de protêt et de dénonciation 17 25 
Timbre et port de lettres 1 25 

Total. . . Fr. 1,029 50 
Certifiée véritable. 

Paris, le.... 
(Signature de l'agent de change.) 

R E T R A I T E . 

Paris, le... B. P. 1,029 fr. 59 c. 
A vue, il vous plaira payer, par cette seule de change, au sieur Bou-

lard, de Lyon, ou à son ordre, la somme de mille vingt-neuf francs 
cinquante centimes, valeur en une traite de vous sur J..., de Paris, non 
acquittée, et compte de retour; le tout ci-annexé. Lesquelles pièces 
vous seront remises sur l'acquit de la présente. 

BEBTY. 
A Monsieur Bertrand, banquier, 

A Rouen. 

B I L L E T A O R D R E . 

Paris, le... B. P. Fr. 1,000. 
Au 15 novembre prochain, je paierai à M. Dumas, ou à son ordre, la 

somme de mille francs, valeur reçue en marchandises. 
QUEVALLE 

B I L L E T A DOMICILE. 

Paris, le.... B. P. F.. . 
Au 15 novembre prochain, je payerai à M. Dumas, ou à son ordre, 

au domicile de M. Jorde, à Rouen, la somme de mille francs, valeur 
reçue en marchandises. 

QUEVALLE. 
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B I L L E T S I M P L E . 

Paris, le... B. P. F... 
Au... prochain, je paierai à M. Dumas la somme 

de... francs, valeur reçue de lui comptant en argent prêté. 
QUEVALLE. 

B I L L E T A U P O R T E U R . 

Paris, le... B. P. F... 
Bon pour... francs, payables au porteur le... 

prochain. 
QUEVALLE. 

M A N D A T . 

Paris, le... B. P. F.. . 
Au... prochain, il vous plaira payer contre ce 

présent mandat à M. Jorde, ou à son ordre, la somme de... 
francs, valeur en compte, que passerez suivant (ou sans 

autre) avis de 
Votre serviteur, 

QUEVALLE. 
A Monsieur Forestier, 

A Lyon. 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E . V I I I . — D E LA L E T T R E D E 
C H A N G E , D U B I L L E T A O R D R E 
ET DE LA P R E S C R I P T I O N . 

Section 1 r e . — De la lettre de 
change. 

§ 1 e r . De la forme de la lettre de 
change. 

110. La lettre de change est 
tirée d'un lieu sur un autre. — 
Elle est datée. — Elle énonce : — 
La somme à paver, — Le nom de 
celui qui doit payer, — L'époque 
et le lieu où le pavement doit s'ef­
fectuer, — La valeur fournie en 
espèces, en marchandises, en 
compte ou de toute autre manière. 

ORDONNANCE DE 1673. 

— Les lettres de change con­
tiendront sommairement le nom 
de ceux auxquels le contenu devra 
être payé, le temps du payement, 
le nom de celui qui en a donné la 
valeur, et si elle a été reçue en 
deniers, marchandises ou autres 
effets (tit. v, art. 1 e r). 
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C o d e de c o m m e r c e . 
— Elle est à l'ordre d'un tiers, ou 
à l'ordre du tireur lui-même. — Si 
elle est par 1 r e , 2 e , 3 e , 4 e , etc., 
elle l'exprime. 

111. Une lettre de change peut 
être tirée sur un individu, et paya­
ble au domicile d'un tiers. — Elle 
peut être tirée par ordre et pour le 
compte d'un tiers. 

112. Sont réputées simples pro­
messes toutes lettres de change 
contenant supposition soit de nom, 
soit de qualité, soit de domicile, 
soit des lieux d'où elles sont ti­
rées ou dans lesquels elles sont 
payables. 

113. La signature des femmes 
ou des filles non négociantes ou 
marchandes publiques, sur lettres 
de change, ne vaut, à leur égard, 
que comme simple promesse. 

114. Les lettres de change 
souscrites par des mineurs non 
négociants sont nulles à leur 
égard, sauf les droits respectifs 
des parties, conformément a l'art. 
1312 du Code civil. 

§ 2. De la provision. 
115. (Ainsi modifié par l'art. 

1 e r de la loi du, 19 mars 1817): 
La provision doit être faite par le 
tireur, ou par celui pour le compte 
de qui la lettre de change sera 
tirée, sans que le tireur pour 
compte d'autrui cesse d'être per­
sonnellement obligé envers les en­
dosseurs et le porteur seule­
ment (1). 

116. Il y a provision, si, à l'é­
chéance de la lettre de change, 
celui sur qui elle est fournie est 
redevable au tireur, ou a celui 
pour le compte de qui elle est tirée, 
d'une somme au moins égale au 
montant de la lettre de change. 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

(1) A n c i e n article 115 : « La provision doit être faite par le tireur, o u par 
celui pour le compte de q u i la lettre de change pera tirée, s a n s que le t i r e u r 
cesse d'être personnellement obligé. » 
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C o d e d e c o m m e r c e . O r d o n n a n c e d e 1673 . 

— Toutes lettres de change se­
ront acceptées par écrit purement, 
et simplement. Abrogeons l'usage 
de les accepter verbalement, ou 
par ces mots, vu s a n s accepté, ou 
accepté pour répondre à temps, 
et toutes autres acceptations sous 
condition, lesquelles passeront 
pour refus, et pourront les lettres 
être protestées (art. 2 ) . 

117. L'acceptation suppose la 
provision. — Elle en établit la 
preuve à l'égard des endosseurs. 
— Soit qu'il y ait ou non accepta­
tion, le tireur seul est tenu de 
prouver, en cas de dénégation, 
que ceux sur qui la lettre était ti­
rée avaient provision à l'échéance : 
sinon, il est tenu de la garantir, 
quoique le protêt ait été fait après 
les délais fixés. 

§ 3. De l'acceptation. 

118. Le tireur et les endosseurs 
d'une lettre de change sont garants 
solidaires de l'acceptation et du 
payement à l'échéance. 

119. Le refus d'acceptation est 
constaté par un acte que l'on 
nomme protêt faute d'accepta­
tion. 

120. Sur la notification du pro­
têt faute d'acceptation, les endos­
seurs et le tireur sont respective­
ment tenus de donner caution 
pour assurer le payement de la let­
tre de change à son échéance, ou 
d'en effectuer le remboursement 
avec les frais de protêt et de re­
change. — La caution, soit du ti­
reur, soit de l'endosseur, n'est 
solidaire qu'avec celui qu'elle a 
cautionné. 

121. Celui qui accepte une let­
tre de change contracte l'obligation 
d'en payer le montant. — L'accep­
teur n'est pas restituable contre 
son acceptation, quand même le 
tireur aurait failli, à son insu, 
avant qu'il eût accepté. 

122. L'acceptation d'une lettre 
de change doit être signée. - L'ac­
ceptation est exprimée par le mot 
accepté. — Elle est datée, si la let­
tre est à un ou plusieurs jours ou 
mois de vue ; — Et, dans ce der­
nier cas, le défaut de date de l'ac­
ceptation rend la lettre exigible 
au terme y exprimé, à compter de 
sa date. 
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C o d e d e c o m m e r c e . 

de vue, 

Ordonnance de 1673. 

123. L'acceptation d'une lettre 
de change payable dans un autre 
lieu que celui de la résidence de 
l'accepteur, indique le domicile où 
le payement doit être effectué ou 
les diligences faites. 

124. L'acceptation ne peut être 
conditionnelle, mais elle peut être 
restreinte quant à la somme accep­
tée. — Dans ce cas, le porteur est 
tenu de faire protester la lettre de 
change pour le surplus. 

125. Une lettre de change doit 
être acceptée à sa présentation, ou 
au plus tard dans les vingt-quatre 
heures de la présentation. — Après 
les vingt-quatre heures, si elle n'est 
pas rendue acceptée ou non accep­
tée, celui qui l'a retenue est passi­
ble de dommages-intérêts envers le 
porteur. 

§ 4. De l'acceptation par 
intervention. 

126. Lors du protêt faute d'ac­
ceptation, la lettre de change peut 
être acceptée par un tiers interve­
nant pour le tireur ou pour l'un 
des endosseurs. — L'intervention 
est mentionnée dans l'acte de pro­
têt; elle est signée par l'interve­
nant. 

127. L'intervenant est tenu de 
notifier sans délai son intervention 
à celui pour qui il est intervenu. 

128. Le porteur de la lettre de 
change conserve tous ses droits 
contre le tireur et les endosseurs, 
à raison du défaut d'acceptation 
par celui sur qui la lettre était ti­
rée, nonobstant toutes acceptations 
par intervention. 

§ 5 . De l'échéance. 
120. Une lettre de change peut 

être tirée à vue, 
à un ou plusieurs 

jours 
à un ou plusieurs 

mois 
à une ou plusieurs 

usances 
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C o d e d e c o m m e r c e . 

à un ou plusieurs 
jours 

à un ou plusieurs 
mois 

à une ou plusieurs 
usances 

à jour fixe ou à jour déter­
miné, en foire. 

1 3 0 . La lettre de change à vue 
est payable à sa présentation. 

131. L'échéance d'une lettre de 
change 

à un ou plusieurs 
jours 

à un ou plusieurs 
mois 

à une ou plusieurs 
usances 

est fixée par la date de l'accepta­
tion, ou par celle du protêt faute 
d'acceptation. 

1 3 2 . L'usance est de trente 
jours, qui courent du lendemain 
de la date de la lettre de change. 
— Les mois sont tels qu'ils sont 
fixés par le calendrier Grégorien. 

1 3 3 . Une lettre de change 
payable en foire est échue la veille 
du jour fixé pour la clôture de la 
foire, ou le jour de la foire, si elle 
ne dure qu'un jour. 

1 3 4 . Si l'échéance d'une lettre 
de change est à un jour férié légal, 
elle est payable la veille. 

135. Tous délais de grâce, de 
faveur, d'usage ou d'habitude lo­
cale, pour le payement des lettres 
de change, sont abrogés. 

§ 6. De l'endossement. 

136. La propriété d'une lettre 
de change se transmet par la voie 
de l'endossement. 

de date, 

de vue, 

137. L'endossement est daté. 
Il exprime la valeur fournie. — 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

— Les usances pour le payement 
des lettres seront de trente jours, 
encore que les mois aient pius ou 
moins de jours (art. 5 ) . 

— Les lettres de change endos­
sées dans les formes prescrites par 
l'article précédent appartiendront 
à celui du nom duquel l 'ordre sera 
rempli, sans qu'il ait besoin de 
t ranspor t ni de signification (art. 
2 4 ) . 

— Les s ignatures au dos des let­
tres de change ne serviront que 
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159. Il est défendu d'antidater 
les ordres, à peine de faux. 

§ 7. De la solidarité. 
140. Tous ceux qui ont signé, 

accepté ou endossé une lettre de 
change, sont tenus à la garantie 
solidaire envers le porteur. 

§ 8 . De l'aval. 
141 . Le payement d'une lettre 

de change, indépendamment de 
l'acceptation et de l'endossement, 
peut être garanti par un aval. 

142. Cette garantie est fournie 
par un tiers, sur la lettre même ou 
par acte séparé. — Le donneur 
d'aval est tenu solidairement et 
par les mêmes voies que les tireurs 
et endosseurs, sauf les conven­
tions différentes des parties. 

§ 9. Du payement. 

143. Une lettre de change doit 
être payée dans la monnaie qu'elle 
indique. 

144. Celui qui paye une lettre 
de change avant son échéance est 
responsable de la validité du paye­
ment. 

Ordonnance de 1673. 

— Ceux qui auront mis leur aval 
sur des lettres de change, sur des 
promesses d'en fournir, sur des 
ordres ou des acceptations, sur des 
billets de change ou autres actes 
de pareille qualité concernant le 
commerce, seront tenus solidaire­
ment avec les tireurs, promet­
teurs, endosseurs et accepteurs, 
encore qu'il n'en soit pas fait men­
tion dans l'aval (art. 33). 

(1) D a n s l ' o r d o n n a n c e , l e m o t ordre é t a i t s y n o n y m e d e c e q u ' o n a p p e l l e 
a u j o u r d ' h u i endossement régulier. 

d'endossement et non d'ordre, s'il 
n'est daté et ne contient le nom de 
celui qui a payé la valeur en ar­
gent, marchandise, ou autrement 
(art. 23). 

— Au cas que l'endossement ne 
soit pas dans les formes ci-dessus, 
les lettres seront réputées apparte­
nir a celui qui les aura endossées, 
et pourront être saisies par ses 
créanciers et compensées par ses 
redevables (art. 25). 

— Défendons d'antidater les or­
dres, à peine de faux (art. 26) (1). 

Il énonce le nom de celui à l'ordre 
de qui il est passé. 

138. Si l'endossement n'est pas 
conforme aux dispositions de l'ar­
ticle précédent, il n'opère pas le 
transport; il n'est qu'une procura­
tion. 
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131. Si la lettre de change per­
due est revêtue de l'acceptation, le 
payement ne peut en être exigé sur 
une seconde, troisième, quatriè­
me, etc., que par ordonnance de 
juge, et en donnant caution. 

152. si celui qui a perdu la let­
tre de change, qu'elle soit acceptée 
ou non, ne peut représenter la se­
conde, troisième, quatrième, etc., 
il peut demander le paiement de la 
lettre de change perdue, et l'obte­
nir par l'ordonnance du juge, en 
justifiant de sa propriété par ses 
livres, et en donnant caution. 

O r d o n n a n c e d e 1673 . 

— La lettre payable à un parti­
culier, et non au porteur, ou a 
l'ordre, étant adirée, le payement 
en pourra être poursuivi et fait en 
vertu d'une seconde lettre, sans 
donner caution, et faisant mention 
que c'est une seconde lettre, et 
que la première, ou autre précé­
dente, demeurera nulle (art. 18). 

— Au cas que la lettre adirée 
soit payable au porteur ou à ordre, 
le payement n'en sera fait que par 
ordonnance du juge, et en baillant 
caution de garantir le paiement 
qui en sera fait (art. 19). 

145. Celui qui paye une lettre 
de change à son échéance et sans 
opposition est présumé valable­
ment libéré. 

146. Le porteur d'une lettre de 
change ne peur être contraint d'en 
recevoir le payement avant l'é­
chéance. 

147. Le payement d'une lettre 
de change fait sur une seconde, 
troisième, quatrième, etc., est va­
lable lorsque la seconde, troisième, 
quatrième, etc., porte que ce paye­
ment annule l'effet des autres. 

148. Celui qui paye une lettre 
de change sur une seconde, troi­
sième, quatrième, etc., sans retirer 
celle sur laquelle se trouve son ac­
ceptation, n'opère point sa libéra­
tion à l'égard du tiers porteur de 
son acceptation. 

149. Il n'est admis d'opposition 
au payement qu'en cas de perte de 
la lettre de change, ou de la faillite 
du porteur. 

150. En cas de perte d'une let­
tre de change non acceptée, celui 
à qui elle appartient peut en pour­
suivre le payement sur une se­
conde, troisième, quatrième, etc. 
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156. Les payements faits à 
compte sur le montant d'une let­
tre de change sont à la décharge 
des tireur et endosseurs. — Le 
porteur est tenu de faire protester 
la lettre de change pour le surplus. 

157. Les juges ne peuvent ac­
corder aucun délai pour le paye­
ment d'une lettre de change. 

§ 10. Du payement par inter­
vention. 

158. Une lettre de change pro­
testée peut être payée par tout in­
tervenant pour le tireur ou pour 
l'un des endosseurs. — L'interven­
tion et le payement seront consta­
tés dans l'acte de protêt ou à la 
suite de l'acte. 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

— Les cautions baillées pour 
l'événement des lettres de change 
seront déchargées de plein droit, 
sans qu'il soit besoin d'aucun ju­
gement, procédure ou sommation, 
s'il n'en est fait aucune demande 
pendant trois ans, à compter du 
jour des dernières poursuites (art. 
20). 

— En cas de protêt de la lettre 
de change, elle pourra être acquit­
tée par tout autre que celui sur qui 
elle aura été tirée ; et, au moyen 
du payement, il demeurera subrogé 
en tous les droits du porteur de la 
lettre, quoiqu'il n'en ait point de 

153. En cas de refus de paye­
ment, sur la demande formée en 
vertu des deux articles précédents, 
le propriétaire de la lettre de change 
perdue conserve tous ses droits par 
un acte de protestation. — Cet acte 
doit être fait le lendemain de l'é­
chéance de la lettre de change per­
due. — Il doit être notifié aux tireur 
et endosseurs, dans les formes et 
délais prescrits ci-après pour la no­
tification du protêt. 

154. Le propriétaire de la lettre 
de change égarée doit, pour s'en 
procurer la seconde, s'adresser à 
son endosseur immédiat, qui est 
tenu de lui prêter son nom et ses 
soins pour agir envers son propre 
endosseur, et ainsi en remontant 
d'endosseur en endosseur jusqu'au 
tireur de la lettre. Le propriétaire 
de la lettre de change égarée sup­
portera les frais. 

155. L'engagement de la cau­
tion, mentionné dans les art. 151 
et 152, est éteint après trois ans, 
si pendant ce temps il n'y a eu ni 
demande ni poursuites juridiques. 
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transport, subrogation, ni ordre 
(art. 3). 

— V. l'art. précédent. 159. Celui qui paye une lettre 
de change par intervention est su­
brogé aux droits du porteur, et 
tenu de mêmes devoirs pour les 
formalités à remplir. — Si le paie­
ment par intervention est fait pour 
le compte du tireur, tous les en­
dosseurs sont libérés. — S'il est 
fait pour un endosseur, les endos­
seurs subséquents sont libérés. — 
S'il y a concurrence pour le paye­
ment d'une lettre de change par 
intervention, celui qui opère le 
plus de libérations est préféré. — 
Si celui sur qui la lettre était ori­
ginairement tirée, et sur qui a été 
fait le protêt faute d'acceptation, 
se présente pour la payer, il sera 
préféré à tous les autres. 

§ 11. Des droits et devoirs du 
porteur. 

160. (Ainsi modifié par l 'art. 2 
de la loi du 19 mars 1817) (1). Le 
porteur d'une lettre de change tirée 
du continent et des îles de l'Eu­
rope, et payable dans les posses­
sions européennes de la France, 
soit à vue, soit à un ou plusieurs 
jours ou mois ou usances de vue, 
doit en exiger le payement ou l'ac­
ceptation dans les six mois de sa 
date, sous peine de perdre son re­
cours sur les endosseurs et même 
sur le tireur, si celui-ci a fait pro­
vision. — Le délai est de huit mois 
pour la lettre tirée des échelles du 
Levant et des côtes septentrionales 
de l'Afrique, sur les possessions 
européennes de la France ; et réci­
proquement, du continent et des 
des de l'Europe sur les établisse­
ments français aux échelles du Le­
vant et aux côtes septentrionales 
de l'Afrique. — Le délai est d'un 
an pour les lettres de change ti­
rées des côtes occidentales de l'A-

(1) Ces modifications consistent uniquement dans l'addition des a l i n é a s 6 
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frique, jusques et compris le cap 
de Bonne-Espérance. — Il est aussi 
d'un an pour les lettres de change 
tirées du continent et des îles des 
Indes occidentales sur les posses­
sions européennes de la France ; 
et réciproquement, du continent et 
des îles de l'Europe sur les posses­
sions françaises ou établissements 
français aux côtes occidentales de 
l'Afrique, au continent et aux îles 
des Indes occidentales. — La même 
déchéance aura lieu contre le por­
teur d'une lettre de change à vue, 
à un ou plusieurs jours, mois ou 
usances de vue, tirée de la France, 
des possessions ou établissements 
français, et payable dans les pays 
étrangers, qui n'en exigera pas le 
payement ou l'acceptation dans les 
délais ci-dessus prescrits pour cha­
cune des distances respectives. — 
Le délai est de deux ans pour les 
lettres de change tirées du conti­
nent et des îles des Indes orienta­
les sur les possessions européennes 
de la France; et réciproquement, 
du continent et des îles de l'Europe 
sur les possessions françaises ou 
établissements français au conti­
nent et aux îles des Indes orienta­
les — Les délais ci-dessus de huit 
mois, d'un an et de deux ans, sont 
doublés en temps de guerre mari­
time. — Les dispositions ci-dessus 
ne préjudicieront néanmoins pas 
aux stipulations contraires qui 
pourraient intervenir entre le pre­
neur, le tireur et même les endos­
seurs. 

161. Le porteur d'une lettre de 
change doit en exiger le payement 
le jour de son échéance. 

162. Le refus de payement doit 
être constaté, le lendemain du jour 
de l'échéance, par un acte que l'on 
nomme protêt faute de payement. 

Si ce jour est un jour férié lé­
gal, le protêt est fait le jour sui­
vant (1). 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

— Les porteurs de lettres qui 
auront été acceptées, ou dont le 
payement échet à jour certain, se­
ront tenus de les faire paver ou 
faire protester dans dix jours après 
celui de l'échéance (art. 4). 

( 1 ) Un avis du conseil d'État, du 2 0 mars 1 8 1 0 , a décidé que le 1er janvier 
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— Ceux qui auront tiré ou en­
dossé les lettres seront poursuivis 
en garantie dans la quinzaine, s'ils 
sont domiciliés dans la distance de 
dix lieues; et au delà, à raison 
d'un jour pour cinq lieues, sans 
distinction du ressort des parle­
ments, savoir pour les personnes 
domiciliées dans notre royaume; 
et hors icelui, les délais seront de 
deux mois pour les personnes do­
miciliées en Angleterre, Flandre 
ou Hollande; de trois mois pour 
l'Italie, l'Allemagne et les cantons 
suisses ; de quatre mois pour l'Es­
pagne; de six pour le Portugal, la 
Suède et le Danemark (art. 13). 

d e v a i t ê t r e c o n s i d é r é c o m m e u n e d e s l 'êtes a u x q u e l l e s s ' a p p l i q u e l ' ar t . 162 d u 
C o d e d e c o m m e r c e . 
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163. Le porteur n'est dispensé 
du protêt faute de payement, ni 
par le protêt faute d'acceptation, 
ni par la mort ou faillite de celui 
sur qui la lettre de change est tirée. 
— Dans le cas de faillite de l'ac­
cepteur avant l'échéance, le por­
teur peut faire prolester, et exercer 
son recours. 

164. Le porteur d'une lettre de 
change protestée faute de paye­
ment, peut exercer son action en 
garantie, — ou individuellement 
contre le tireur et chacun des en­
dosseurs, — ou collectivement con­
tre les endosseurs et le tireur. — 
La même faculté existe pour cha­
cun des endosseurs, à I égard du 
tireur et des endosseurs qui le pré­
cèdent. 

165. Si le porteur exerce le re­
cours individuellement contre son 
cédant, il doit lui faire notifier le 
protêt, et, à défaut de rembourse­
ment, le faire citer en jugement 
dans les quinze jours qui suivent 
la date du protêt, si celai-ci réside 
dans la distance de cinq myriamè-
tres. — Ce délai, à l'égard du cé­
dant domicilié à plus de cinq my-
riamètres de l'endroit où la lettre 
était payable, sera augmenté d'un 
jour par deux myriametres et demi 
excédant les cinq myriamètres. 

166. Les lettres de change ti­
rées de France et payables hors du 
territoire continental de la France, 
en Europe, étant protestées, les ti­
reurs et endosseurs résidant en 
France seront poursuivis dans les 
délais ci-après : — de deux mois 
pour celles qui étaient payables en 
Corse, dans l'île d'Elbe ou de Ca-
Praja, en Angleterre et dans les 
Etats limitrophes de la France; — 
de quatre mois pour celles qui 
étaient payables dans les autres 
États de l'Europe; — de six mois 
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— Après les délais ci-dessus, les 
porteurs des lettres seront non re-
cevables dans leur action en ga­
rantie, et toute autre demande 
contre les tireurs et endosseurs 
(art. 15). 

— Les tireurs ou endosseurs 
des lettres seront tenus de prouver, 
en cas de dénégation, que ceux sur 
qui elles étaient tirées leur étaient 
redevables, ou avaient provisions 
au temps qu'elles ont dû être pro-

pour celles qui étaient payables 
aux échelles du Levant et sur les 
côtes septentrionales de l'Afrique; 
— d'un an pour celles qui étaient 
payables aux côtes occidentales de 
l'Afrique, jusques et compris le 
cap de Bonne-Espérance, et dans 
les Indes occidentales; — de deux 
ans pour celles qui étaient payables 
dans les Indes orientales. — Ces 
délais seront observés dans les mê­
mes proportions pour le recours à 
exercer contre les tireur et endos­
seurs résidant dans les possessions 
françaises situées hors d'Europe. 
— Les délais ci-dessus, de six mois, 
d'un an et de deux ans, seront dou­
blés en temps de guerre maritime. 

167. Si le porteur exerce son 
recours collectivement contre les 
endosseurs et le tireur, il jouit, à 
l'égard de chacun d'eux, du délai 
déterminé par les articles précé­
dents. Chacun des endosseurs a le 
droit d'exercer le même recours, 
ou individuellement, ou collective­
ment, dans le même délai. — A 
leur égard, le délai court du len­
demain de la date de la citation en 
justice. 

168. Après l'expiration des dé­
lais ci-dessus, — pour la présenta­
tion de la lettre de change à vue, 
ou à uu ou plusieurs jours ou mois 
ou usances de. vue, — pour le pro-
têt faute de payement, — pour l'exer­
cice de l'action en garantie, — le 
porteur de la lettre de change est 
déchu de tous droits contre les en­
dosseurs. 

169. Les endosseurs sont éga­
lement déchus de toute action en 
garantie contre leurs cédants, 
après les délais ci-dessus prescrits, 
chacun en ce qui le concerne. 

170. La même déchéance a lieu 
contre le porteur et les endosseurs, 
à l'égard du tireur lui-même, si ce 
dernier justifie qu'il y avait provi­
sion à l'échéance de la lettre de 
change. — Le porteur, en ce cas, 
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ne conserve d'action que contre ce­
lui sur qui la lettre était tirée. 

171. Les effets de la déchéance 
prononcée par les trois articles 
précédents cessent, en faveur du 
porteur, contre le tireur, ou contre 
celui des endosseurs qui, après 
l'expiration des délais fixés pour 
le protêt, la notification du pro­
têt ou la citation en jugement, 
a reçu par compte, compensation 
ou autrement, les fonds destinés 
au payement de la lettre de change. 

172. Indépendamment des for­
malités prescrites pour l'exercice 
de l'action en garantie, le porteur 
d'une lettre de change protestée 
faute de payement peut, en obte­
nant la permission du juge, saisir 
conservatoirement les effets mobi­
liers des tireur, accepteurs et en­
dosseurs. 

§ 12. Des protêts. 
175. Les protêts faute d'accep­

tation ou de payement sont faits 
par deux notaires, ou par un no­
taire et deux témoins, ou par un 
huissier et deux témoins. — Le pro­
têt doit être fa i t : — Au domicile 
de celui sur qui la lettre de change 
était payable, ou à son dernier do­
micile connu, — Au domicile des 
personnes indiquées par la lettre 
de change pour la payer au be­
soin, — Au domicile du tiers qui 
a accepté par intervention ; — Le 
tout par uu seul et même acte. — 
En cas de fausse indication de do­
micile, le protêt est précédé d'un 
acte de perquisition. 

1 7 4 . L'acte de protêt contient : 
— La transcription littérale de la 
lettre de change, de l'acceptation, 
des endossements, et des recom­
mandations qui y sont indiquées, 
— La sommation de payer le mon­
tant de la lettre de change. — Il 
énonce : — La présence ou l'ab­
sence de celui qui doit payer, — 
Les motifs du refus de payer, et 
l'impuissance ou le refus de signer. 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

testées ; sinon, ils seront tenus de 
les garantir (art. 16). 

— Si, depuis le temps réglé pour 
le protêt, les tireur ou endosseurs 
ont reçu la valeur en argent ou 
marchandise, par compte, com­
pensation ou autrement, ils seront 
aussi tenus de la garantie (art. 
17). 

— Les porteurs pourront aussi, 
par la permission du juge, saisir 
les effets de ceux qui auront tiré 
ou endossé les lettres, encore 
qu'elles aient été acceptées ; même 
les effets de ceux sur lesquels elles 
auront été tirées, en cas qu'ils les 
aient acceptées (art. 12). 

— Les protêts ne pourront être 
faits que par deux notaires, ou un 
notaire et deux témoins, ou par nu 
huissier ou sergent, même de la 
justice consulaire, avec deux re­
cors, et contiendront le nom et le 
domicile des témoins ou recors 
(art. 8). 

— Dans l'acte de protêt, les let­
tres de change seront transcrites 
avec les ordres et les réponses, s'il 
y en a , et la copie du tout, signée, 
sera laissée à la partie, à peine de 
faux et des dommages-intérêts 
(art. 9). 
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V. l'art. 9 ci-dessus. 

— Le prix du change sera réglé 
suivant le cours du lieu où la let­
tre sera tirée, eu égard à celui où 
la remise sera faite (titre VI, art. 3). 

— Ne sera dû aucun rechange 
pour le retour des lettres, s'il n'est 
justifié, par pièces valables, qu'il a 
été pris de l'argent dans le lieu au­
quel la lettre aura été tirée; sinon 
le rechange ne sera que pour la 
restitution du change avec l'inté­
rê t , les frais du protêt et du 
voyage, s'il en a été fait, après l'af­
firmation en justice (art. 4). 

175. Nul acte, de la part du 
porteur de la lettre de change, ne 
peut suppléer l'acte de protêt, hors 
le cas prévu par les art. 150 et sui­
vants, touchant la perte de la let­
tre de change. 

176. Les notaires et les huis­
siers sont tenus, à peine de desti­
tution, dépens, dommages-inté­
rêts envers les parties, de laisser 
copie exacte des protêts, et de les 
inscrire en entier, jour par jour et 
par ordre de dates, dans un regis­
tre particulier, coté, paraphé, et 
tenu dans les formes prescrites 
pour les répertoires. 

§ 13. Du rechange. 
177. Le rechange s'effectue par 

une retraite. 
176. La retraite est une nou­

velle lettre de change, au moyen 
de laquelle le porteur se rembourse 
sur le tireur, ou sur l'un des en­
dosseurs, du principal de la lettre 
protestée, de ses frais, et du nou­
veau change qu'il paye. 

179. Le rechange se règle, à 
l'égard du tireur, par le cours du 
change du lieu où la lettre de 
change était payable, sur le lieu 
d'où elle a été tirée. — 11 se règle, 
à l'égard des endosseurs, par le 
cours du change du lieu où la let­
tre de change a été remise ou né­
gociée par eux, sur le lieu où le 
remboursement s'effectue. 

180. La retraite est accompa­
gnée d'un compte de retour. 

181. Le compte de retour com­
prend : — Le principal de la lettre 
de change protestée ; — Les frais 
de protêt et autres frais légitimes, 
tels que commission de banque, 
courtage, timbre et ports de lettres. 
— Il énonce le nom de celui sur 
qui la retraite est faite, et le prix 
du change auquel elle est négociée. 
— Il est certifié par un agent de 
change. — Dans les lieux où il n'y 

— Le protêt ne pourra être sup­
pléé par aucun autre acte (art. 10). 
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184. L'intérêt du principal de 
la lettre de change protestée faute 
de payement, est dû à compter du 
jour du protêt. 

185. L'intérêt des frais de pro­
têt, rechange, et autres frais légi­
times, n'est dû qu'à compter du 
jour de la demande eu justice. 

186. Il n'est point dû de re­
change si le compte de retour n'est 

— La lettre de change même 
payable au porteur, ou à ordre, 
étant protestée, le rechange ne sera 
dû par celui qui l'aura tirée, que 
pour le lieu où la remise aura été 
faite, et non pour les autres lieux 
où elle aura été négociée, sauf à se 
pourvoir, par le porteur, contre les 
endosseurs, pour le paiement du 
rechange des lieux où elle aura 
été négociée suivant leur ordre 
(art. 5). 

— Le rechange sera dû par le 
tireur des lettres négociées, pour 
les lieux où le pouvoir de négocier 
est donné par les lettres, et pour 
tous les autres si le pouvoir de né­
gocier est indéfini et pour tous les 
lieux (art. 6). 

— L'intérêt du principal et du 
change sera dû du jour du protêt, 
encore qu'il n'ait été demandé en 
justice. Celui du rechange, des 
frais du protêt et du voyage, ne 
sera dû que du jour de la demande 
(art. 7 ) . 

a pas d'agent de change, il est 
certifié par deux commerçants. — 
Il est accompagné de la lettre de 
change protestée, du protêt, ou 
d'une expédition de l'acte de pro­
têt. — Dans le cas où la retraite 
est faite sur l'un des endosseurs, 
elle est accompagnée, en outre, 
d'un certificat qui constate le cours 
du lieu où la lettre de change était 
payable, sur le lieu d'où elle a été 
tirée. 

182. Il ne peut être fait plu­
sieurs comptes de retour sur une 
mêmelettre de change. — Ce compte 
de retour est remboursé d'endos­
seur à endosseur respectivement, 
et définitivement par le tireur. 

183. Les rechanges ne peuvent 
être cumulés. Chaque endosseur 
n'en supporte qu'un seul, ainsi que 
le tireur. 
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187. Toutes les dispositions re­
latives aux lettres de change, et 
concernant : — L'échéance, — 
L'endossement, — La solidarité, 
— L'aval, — Le payement, — Le 
payement par intervention, — Le 
protêt, — Les devoirs et droits'du 
porteur, — Le rechange ou les in­
térêts, — Sont applicables aux bil­
lets à ordre, sans préjudice des 
dispositions relatives aux cas pré­
vus par les art. 636, 637 et 638. 

188. Le billet à ordre est daté. 
Il énonce : — La somme à payer, 
— Le nom de celui à l'ordre de qui 
il est souscrit, — L'époque à la­
quelle le payement doit s'effectuer, 
— La valeur qui a été fournie en 
espèces, en marchandises, en 
compte, ou de toute autre ma­
nière. 

Section III. De ta prescription. 

489 . Toutes actions relatives 
aux lettres de change, et à ceux 
des billets à ordre souscrits par des 
négociants, marchands ou ban­
quiers, ou pour faits de commerce, 
se prescrivent par cinq ans , à 
compter du jour du protêt ou de la 
dernière poursuite juridique, s'il 
n'y a eu condamnation, ou si la 
dette n'a été reconnue par acte sé­
paré — Néanmoins les prétendus 
débiteurs seront tenus, s'ils en 
sont requis, d'affirmer, sous ser­
ment, qu'ils ne sont plus redeva­
bles ; et leurs veuves, héritiers ou 
ayants cause, qu'ils estiment de 
bonne foi qu'il n'est plus rien dû. 

O r d o n n a n c e d e 1673. 

— Les lettres ou billets de 
change seront réputés acquittés 
après cinq ans de cessation de 
demande et poursuites, à compter 
du lendemain de l'échéance ou du 
protêt, ou de la dernière poursuite. 
Néanmoins les prétendus débiteurs 
seront tenus d'affirmer, s'ils en 
sont requis, qu'ils ne sont plus re­
devables, et leurs veuves, héritiers 
ou ayants cause, qu'ils estiment de 
bonne foi qu'il n'est plus rien dû 
(tit. v, art 21). 

— Le contenu des deux articles 
ci-dessus aura lieu à l'égard des 
mineurs et des absents (art. 22). 

C o d e d e c o m m e r c e . 

pas accompagné des certificats d'a­
gents de change ou de commer­
çants, prescrits par l'art. 181. 

Section II. 
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A N A L Y S E 
SOUS FORME INTERROGATIVE 

DE TOUS LES A R T I C L E S DU P R E M I E R LIVRE DU CODE 
DE COMMERCE. 

Qui est commerçant? — Art. 1 e r . 
Quelles sont les obligations imposées au mineur âgé de 18 ans accom­

plis, qui veut faire le commerce? — 2. 
Quid, s'il veut seulement faire des actes de commerce isolés? — 3 . 
A quelle condition la femme peut-elle être marchande publique? 

— 4. 
Quelle est, quant à la faculté de s'obliger, l'étendue de la capacité de 

la femme marchande publique? — Quel est, à l'égard du mari, l'effet 
des obligations contractées par elle? — Dans quel cas n'est-elle pas ré­
putée marchande publique? — 5 . 

Quelle est, relativement à leurs immeubles, l'étendue de la capacité 
des mineurs marchands? — 6. 

Quelle est, relativement à ses immeubles, l'étendue de la capacité de 
la femme marchande publique? — 7. 

D E S L I V R E S D E C O M M E R C E . 

Quels livres tout commerçant est-il tenu d'avoir? — Que doit présen­
ter le livre-journal ? — Que doit-il énoncer? — Qu'est-ce que le commer­
çant doit faire des lettres qu'il reçoit? — A quoi est-il tenu à l'égard 
de celles qu'il envoie? — 8. 

Ne doit-il pas faire inventaire de son actif et de son passif? — Com­
ment et à quelles époques? — Que devient cet inventaire? — 9. 

Quels sont les livres qui doivent être paraphés et visés une fuis par 
année? — Comment les livres doivent-ils être tenus? — 10 

Par qui les livres doivent-ils être cotés, paraphés et visés ? — Doi­
vent-ils l'être gratuitement ou moyennant salaire ? — Pendant combien 
de temps les commerçants sont-ils tenus de conserver leurs livres? 

Dans quels cas et à quelles conditions les livres de commerce peu­
vent ils être admis par le juge pour faire preuve? — 12. 

Quid, si les formalités prescrites pour la tenue des livres n'ont pas 
été observées? — 13. 

D E S C O M M E R Ç A N T S . 
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Dans quels cas la communication des livres peut-elle être ordonnée? 
— 14. 

Quid, pour la représentation? — 15. 
Quelles mesures peuvent prendre les juges si les livres sont dans des 

lieux éloignés du tribunal saisi de l'affaire? — 1(5. 
Si la partie aux livres de laquelle on offre d'ajouter foi refuse de les 

représenter, que peut faire le juge? — 17. 

D E S S O C I É T É S . 

Des diverses sociétés et de leurs règles. 

Où se trouvent les règles du contrat de société? — 18. 
Combien d'espèces de sociétés commerciales la loi reconnaît-elle ? 

— 19. 
Quand la société est-elle en nom collectif? — Quel est l'objet de cette 

société ? — 20. 
Quels sont les noms qui peuvent faire partie de la raison sociale? 

— 11. 
De quelle manière et en quel cas les associés en nom collectif sont-ils 

tenus des engagements de la société? — 22. 
Quand la société est-elle en commandite? — Entre quelles per­

sonnes cette société se forme-t-elle? — Sous quel nom est-elle régie? 
— 2 3 . 

Lorsqu'il y a plusieurs associés solidaires et en nom, la société ne 
présente-t elle pas un double caractère? — 24. 

Quels sont les associés dont les noms ne peuvent faire partie de la 
raison sociale? — 25. 

Dans quelles limites l'associé commanditaire est-il passible des per­
tes ? — 26. 

Quels sont les associés qui ne peuvent être employés pour les affaires 
de la société, ni faire des actes de gestion ? — 27. 

Quelle est la sanction de cette prohibition? — 28. 
Dans la société anonyme, y a-t-il un nom social? — 29. 
D'après quoi est-elle qualifiée? — 30. 
Comment est-elle administrée? — 31. 
De quoi les administrateurs sont-ils responsables? — 32. 
Dans quelles limites les associés sont ils passibles des pertes? — 33. 
Comment le capital de la société anonyme se divise-t-il ? — 34. 
Sous quelle forme les actions peuvent-elles être établies, et comment 

la cession s'en opère-t-elle? — 35 et 36. 
Quelle est la condition sans laquelle la société anonyme ne peut exis­

ter? — 37. 
De quelle manière le capital des sociétés en commandite peut-il être 

divisé? — 38. 
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Comment les sociétés en nom collectif ou en commandite doivent-
elles être constatées ? — 39. 

Quid, à l'égard des sociétés anonymes? — 40. 
Les énonciations des actes de société peuvent-elles être combattues 

ou suppléées parla preuve testimoniale? — 41. 
Où doit-on remettre un extrait des actes de société en nom collectif 

ou en commandite? — Dans quel délai et à quelle fin? — Quelle est la 
peine attachée à l'inobservation de cette formalité ? — 42. 

Que doit contenir l'extrait? — 43. 
Par qui doit-il être signé ? — 44. 
Quelles sont les conditions de publicité requises pour l'acte du gou­

vernement qui autorise les sociétés anonymes? — 45. 
Quelles sont les formalités requises pour la continuation de la société 

après son terme expiré, ainsi que pour tout acte portant dissolution de 
la société avant l'expiration de son terme, et pour tout changement, 
toute nouvelle stipulation ou clause? — Quelle est la peine attachée à 
l'inobservation de ces formalités? — 46. 

Indépendamment des trois espèces de sociétés ci-dessus, la loi n'en 
reconnaît-elle pas une quatrième espèce ? — Sous quel nom ? — 47. 

A quoi les sociétés de cette quatrième espèce sont-elles relatives? — 
A quelles conditions ont-elles lieu? — 48. 

Comment peuvent-elles être constatées? — 49. 
Sont-elles sujettes à quelques formalités? — 50. 

Des contestations entre associés, et de la manière 
de les décider. 

Par qui les contestations entre associés et pour raison de la société 
sont-elles jugées? — 51. 

Par quelles voies peut-on attaquer les jugements rendus entre asso­
ciés et pour raison de la société? — Où l'appel sera-t-il porté? — 52. 

Comment se fait la nomination des arbitres? — 53. 
Comment et par qui le délai pour le jugement arbitral est-il fixé ou 

réglé? — 54. 
En cas de refus de l'un ou de plusieurs associés de nommer des arbi­

tres, comment et par qui doivent-ils être nommés? — 55. 
Y a-t-il des formalités à remplir pour la remise des pièces et mémoires 

aux arbitres? — 56. 
L'associé en retard de remettre les pièces et mémoires aux arbitres 

est-il sommé de les produire, et dans quel délai ? — 57. 
Ce délai peut-il être prorogé, pour quelles causes, et par qui? — 58. 
Quid, s'il y a renouvellement de délai ou si le nouveau délai est ex­

piré? — 59. 
Dans quel cas y a-t-il lieu à la nomination d'un sur-arbitre? Par qui 

et comment est-il nommé ? — 60. 



282 ANALYSE DES ARTICLES 

Le jugement arbitral doit-il être motivé? — Où doit s'en faire le dé­
pôt? — Comment, par qui, et dans quel délai est-il rendu exécutoire? 
— 61. 

Les dispositions relatives aux associés sont-elles communes à leurs 
veuves, héritiers ou ayants cause? — 62. 

Quid, si des mineurs sont intéressés dans une contestation pour rai­
son d'une société commerciale? — 63. 

Par quel laps de temps se prescrivent les actions contre les associés 
non liquidateurs, et leurs veuves, héritiers ou ayants cause? — Quid, 
à l'égard des liquidateurs associés ou non ? — Quel est le point de dé­
part de la prescription des actions contre les associés non liquidateurs, 
et à quelle condition est-elle subordonnée ? — 64. 

D E S S É P A R A T I O N S D E B I E N S . 

Comment une demande en séparation de biens doit-elle être pour­
suivie, instruite et jugée ? — 65. 

Quelles sont les formalités requises pour un jugement qui prononce 
une séparation de corps entre époux dont l'un est commerçant? — 
Quels sont les droits des créanciers lorsque ces formalités n'ont pas été 
remplies? — 66. 

Dans quels cas la loi prescrit-elle la publication des contrats de ma­
riage ? — Quel est le mode de cette publication ? — Sur quoi porte-t-elle ? 
— 67. -

Dans quels cas le notaire est-il tenu de faire la publication? — Sous 
quelles peines en est il tenu? — 68. 

Dans quels cas l'obligation de faire cette publication est-elle imposée 
aux époux eux-mêmes? — Sous quelle peine? — 69. 

Quid, à l'égard de l'époux qui, au moment de la promulgation du 
Code, exerçait la profession de commerçant ? — 70. 

D E S B O U R S E S D E C O M M E R C E , A G E N T S D E C H A N G E E T 

C O U R T I I R S . 

Des bourses de commerce. 

Qu'est-ce qu'une bourse de commerce ? — Par qui l'établissement 
d'une bourse doit-il être autorisé? — 71. 

A quoi sert le résultat des négociations et transactions qui s'opèrent 
dans la Bourse ? — 72. 

Par qui les divers cours sout-ils constatés et dans quelle forme? 
— 73. 

Des agents de change et courtiers. 

Y a-t-il des agents intermédiaires reconnus par la loi pour les actes 
de commerce? — Quels sont ces agents? — 74. 

Où y en a-t-il ? — Par qui sont-ils nommés? — 75. 
Quelles sont les attributions des agents de change ? — 76. 
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Combien y a-t-il d'espèces de courtiers ? — 77. 
Quelles sont les attributions des courtiers de marchandises? — 78. 
Quelles sont les attributions des courtiers d'assurances? — 79. 
Quelles sont les attributions des courtiers-interprètes et conducteurs 

de navires? — 80. 
Le cumul des fonctions d'agent de change et de courtier est il permis? 

— Dans quelle limite et à quelle condition? — 81. 
Quelles sont les attributions des courtiers de transport par terre et par 

eau ? — 82. 
Quels sont ceux qui ne peuvent être ni agents de change ni cour­

tiers? — 83. 
Les agents de change et courtiers sont-ils tenus d'avoir un livre spé­

cial ? — De quelles formes doit-il être revêtu ? — Que doivent-ils y con­
signer ? — 84. 

N'y a-t-il pas des opérations interdites aux agents de change et aux 
courtiers? — Quelles sont-elles? — 80. 

Quels sont les marchés dont il leur est défendu de garantir l'exécu­
tion ? — 86. 

Quelle est la peine de toute contravention, de la part des agents de 
change et des courtiers, aux prohibitions qui leur sont faites? — 87. 

Un agent ou un courtier destitué n'est-il pas frappé d'une incapacité 
spéciale? — De laquelle? — 88. 

En cas de faillite, comment doivent-ils être poursuivis? — 89. 
Comment sera-t-il pourvu à tout ce qui est relatif à la négociation et 

à la transmission des effets publics ? — 90. 

D E S C O M M I S S I O N N A I R E S . 

Des commissionnaires en général. 

Qu'est-ce qu'un commissionnaire? — 91. 
Quels sont les devoirs et les droits d'un commissionnaire qui agit au 

nom d'un commettant? — 92. 
A quelles conditions un commissionnaire qui a fait des avances sur 

des marchandises a-t-il privilége pour le remboursement de ces avances, 
intérêts et frais ? — 93. 

Quid, si les marchandises ont été vendues et livrées pour le compte 
du commettant? — 94. 

Quelles sont les conditions requises pour que les prêts, avances ou 
payements faits sur des marchandises consignées par un individu rési­
dant dans le lieu du domicile du commissionnaire ou dépositaire soient 
Privilégiés? — 95. 

Des commissionnaires pour les transports par terre et 
par eau. 

Que doit inscrire sur son livre-journal le commissionnaire qui se 
charge d'un transport par terre ou par eau? 
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Dans quel cas est-il ou non garant de l'arrivée des marchandises et 
effets dans le délai déterminé par la lettre de voiture? — 97. 

Dans quels cas est-il ou non garant des avaries ou pertes des mar­
chandises et effets ? — 98. 

Quid, à l'égard des faits du commissionnaire intermédiaire auquel il 
adresse les marchandises? — 99. 

Aux risques de qui la marchandise voyage-t-elle ? — 100. 
La lettre de voiture forme-t-elle un contrat? — Entre quelles per­

sonnes? — 101. 
Quelles sont les formalités requises pour la lettre de voiture? — Que 

doit-elle exprimer? — Que doit-elle présenter en marge? — Par qui doit-
elle être signée, et par qui copiée sur un registre? — 102. 

Du voiturier. 

Dans quel cas le voiturier est-il ou non garant de la perte et des ava­
ries des objets à transporter? — 103. 

Lorsque le transport n'est pas effectué dans le délai convenu, y a-t-il 
toujours lieu à indemnité contre le voiturier? — 104. 

Quid, si les objets transportés ont été reçus, et le prix du transport 
payé? — 105. 

Dans quel cas et après quelles formalités le dépôt des objets trans­
portés peut-il être ordonné? — Dans quel cas et jusqu'à concurrence de 
quelle somme la vente de ces objets peut-elle être ordonnée en faveur 
du voiturier? — 106. 

Quelles sont les dispositions applicables aux entrepreneurs de dili­
gences et de voitures publiques? — 107. 

Par quel laps de temps les actions contre les commissionnaires et les 
voituriers, à raison de la perte et des avaries des marchandises, se pres­
crivent-elles? — 108. 

D E S A C H A T S ET V E N T E S . 

Comment les achats et vente se constatent-ils? — 109. 

D E LA L E T T R E D E C H A N G E , D U B I L L E T A O R D R E ET D E 

LA P R E S C R I P T I O N . 

De la forme de la lettre de change. 

Quelles sont les formalités requises pour la lettre de change? — 
Doit-elle être datée? — Que doit-elle énoncer? — A l'ordre de qui est-
elle? — Quid, si elle est par 1 r e , 2e, 3e ? — 110. 

Où la lettre de change est-elle payable? — Pour le compte de qui 
peut-elle être tirée? — 111. 

Quelles lettres de change sont réputées simples promesses? — 112. 
Quel effet la signature, sur lettres de change, des femmes et filles non 

commerçantes, produit-elle à leur égard? — 113. 
Quelle est la valeur des lettres de change souscrites par des mineurs 

non commerçants? — 114. 
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De la provision. 

Par qui la provision doit elle être faite? — 115. 
Dans quel cas y a-t-il provision? — 116. 
Comment, par qui, et dans quel but l'existence de la provision à l'é­

chéance doit-elle être prouvée? — 117. 

De l'acceptation. 

De quoi le tireur et les endosseurs d'une lettre de change sont-ils 
garants solidaires? — 118. 

Par quel acte le refus d'acceptation est-il constaté ? — 119. 
Quelle est l'obligation imposée au tireur et aux endosseurs lorsque 

le protêt faute d'acceptation leur a été notifié? — 120. 
Quelle obligation contracte celui qui accepte une lettre de change? — 

Quid, si le tireur avait failli, à l'insu du tiré, avant que ce dernier eût 
accepté ? — 121. 

L'acceptation d'une lettre de change doit-elle être signée? — Com­
ment est-elle exprimée? — Dans quel cas doit elle être datée? — Quel 
effet produit le défaut de date? — 122. 

Que doit indiquer l'acceptation d'une lettre de change payable dans 
un lieu autre que celui de la résidence de l'accepteur? — 123. 

L'acceptation peut-elle être conditionnelle? — Peut-on la restreindre 
à une partie de la somme? — A quoi, dans ce cas, le porteur est-il tenu? 

— 124. 
Dans quel délai la lettre de change doit-elle être acceptée? — Quid, 

si après l'expiration du délai fixé pour l'acceptation elle n'est pas ren­
due? — 125. 

De l'acceptation par intervention. 

Dans quel cas la lettre de change peut-elle être acceptée par interven­
tion? — Pour qui et dans quelle forme peut-elle l'être? — 126. 

L'intervenant est-il tenu de notilier son intervention? — A qui et 
dans quel délai? — 127. 

L'acceptation par intervention tient-elle lieu de l'acceptation du tiré ? 
— Ote-t-elle au porteur le droit de se prévaloir du refus d'acceptation 
de ce dernier? — 128. 

De l'échéance. 

De combien de manières l'échéance d'une lettre de change peut-elle 
être stipulée? — 129. 

Quand une lettre de change à vue est-elle payable? — 130. 
Comment l'échéance d'une lettre de change payable à un certain dé­

lai de vue est-elle fixée? — 131. 
De combien de jours l'usauce est-elle composée? — De combien de 

jours, de mois? — 132. 
Quand une lettre de change payable en foire est-elle échue? — 133. 
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Quid, si le jour de l'échéance est un jour férié légal? — 134. 
Y a-t-il pour le paiement des lettres de change des délais de grâce, de 

faveur, etc.? — 135. 
De l'endossement. 

Par quelle voie se transmet la propriété d'une lettre de change? — 
136. 

Quelles sont les formalités prescrites pour l'endossement? — 137. 
Quand est-ce que l'endossement n'opère pas le transport, et ne vaut 

que procuration? — 138. 
Sous quelle peine est-il défendu d'antidater les ordres ? — 139. 

De la solidarité. 
Comment sont tenus ceux qui ont signé, accepté ou endossé une let­

tre de change ? — 140. 
De l'aval. 

Comment peut être garanti le payement d'une lettre de change? 
— 141. 

Par qui et comment l'aval est-il fourni? —Comment le donneur d'a­
val est-il tenu? — 142. 

Du payement. 

Dans quelle monnaie la lettre de change doit-elle être payée? — 143. 
A quelle responsabilité le payement fait avant l'échéance soumet-il 

celui qui l'a fait? — 144. 
Quelle présomption milite en faveur de celui qui paye à l'échéance et 

sans opposition ? — 145. 
A quelle époque faut-il que le payement soit offert pour que le por­

teur soit obligé de le recevoir? — N6. 
Quand le payement d'une lettre de change fait sur une deuxième, 

troisième, quatrième, etc., est-il valable? — 147. 
Que faut-il pour que le payement fait sur un exemplaire non revêtu 

de l'acceptation libère celui qui l'a fait? — 148. 
Dans quel cas l'opposition au payement d'une lettre de change est-

elle admise ? — 149. 
En cas de perte d'une lettre de change non acceptée, peut-on en 

poursuivre le payement sur une deuxième, troisième, quatrième? — 
150. 

Quid, si la lettre de change perdue est revêtue de l'acceptation? — 
151. 

Quid, si celui qui a perdu la lettre de change ne peut représenter au­
cun exemplaire? — Faut-il distinguer, dans ce cas, si la lettre perdue a 
été acceptée ou non? — 152. 

Comment, en cas de refus de payement, sur la demande formée en 
vertu des articles précédents, le porteur de la lettre de change perdue 
conserve-t-il ses droits? — 153. 
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Comment le porteur d'une lettre de change perdue peut-il s'en pro­
curer une deuxième ? — Qui supportera les frais? — 154. 

Pour combien de temps la caution dont il est question dans les art. 
151 et 152, est-elle engagée? — 155. 

Que doit faire le porteur d'une lettre de change sur le montant de 
laquelle il a été payé un à-compte? — 156. 

Les juges peuvent-ils, avec ou sans le consentement du porteur, 
accorder des délais pour le payement d'une lettre de change? — 157. 

Du paiement par intervention. 

Dans quel cas, par qui, et pour qui, une lettre de change peut-elle 
être payée par intervention? — Comment l'intervention et le payement 
sont ils constatés? — 158. 

Quels sont les droits et les devoirs de celui qui paye par intervention? 
— Comment l'intervention et le payement sont-ils constatés? — 159. 

Des droits et devoirs du porteur. 

Dans quel délai et sous quelle peine le porteur d'une lettre de change 
à vue, ou à un certain délai de vue, doit-il exiger le payement ou la pré­
senter à l'acceptation ? — 160. 

Quel jour le porteur d'une lettre de change doit-il en demander le 
payement ? — 161. 

Quand et comment le refus de payement doit-il être constaté? — 
162. 

Pour quel cas la loi a-t-elle pris soin de dire que le porteur ne serait 
pas dispensé du protêt faute de paiement? — Si l'accepteur fait faillite 
avant 1 échéance, quels sont les droits du porteur? — 163. 

De quelle manière le porteur d'une lettre protestée faute de payement 
peut-il exercer sou action en garantie? — Chacun des endosseurs est-il, 
à cet égard, assimilé au porteur, et vis-à-vis de qui ? — 164. 

Quelles sont les formalités prescrites au porteur qui exerce son re­
cours individuellement contre sou cédant? — 165. 

Dans quels délais les tireurs et endosseurs de lettres de change paya­
bles hors le territoire continental de la France, doivent-ils être poursui­
vis? — 166. 

Si le porteur exerce son recours collectivement contre les endosseurs 
et le tireur, de quel délai jouit-il à l'égard de chacun d'eux? — De quel 
délai chaque endosseur jouit-il pour son recours, et quel est le point de 
départ de ce délai? — 167. 

Quand le porteur est-il déchu de tous droits contre les endosseurs? — 
168. 

Quand les endosseurs le sont-ils contre leurs cédants? — 169. 
Dans quel cas la déchéance est-elle encourue par le porteur et les en­

dosseurs vis-à-vis du tireur lui-même ? — 170. 
Dans quel cas les effets de la déchéance cessent-ils en faveur du por­

teur ? — 171. 
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Dans quel cas et à quelle condition le porteur peut-il saisir conserva-
toirement les effets mobiliers des tireur, accepteur et endosseurs? — 
1 7 2 . 

Des protêts. 

Par qui et au domicile de qui le protêt doit-il être fait? — 1 7 3 . 
Que doit-il contenir et énoncer? — 1 7 4 . 
L'acte de protêt peut-il être suppléé par quelque autre acte de la part 

du porteur ? — 1 7 5 . 
Sous quelles peines les huissiers ou notaires sont-ils tenus de laisser 

copie exacte des protêts, et de les inscrire sur un registre particulier? — 
1 7 6 . 

Du rechange. 

Comment le rechange s'effectue-t-il ? — 1 7 7 . 
Qu'est-ce qu'une retraite? — Sur qui et de quoi le porteur peut-il se 

rembourser au moyen d'une retraite? — 178 . 
Comment le rechange se règ!e-t-il à l'égard du tireur? — Comment, 

à l'égard des endosseurs? — 1 7 9 . 
De quelles pièces la retraite doit-elle être accompagnée? — 1 8 0 . 
Que doit contenir le compte de retour? — Par qui doit-il être certi­

fié? — 1 8 1 . 
Peut-il être fait plusieurs comptes de retour sur une même lettre de 

change ; par qui le compte de retour est-il remboursé? — 182. 
Chacun des endosseurs supporte-t-il un rechange ou plusieurs? — 

Quid, à l'égard du tireur? — 1 8 3 . 
De quel jour l'intérêt du principal d'une lettre de change protestée 

faute de payement est-il dû ? — 1 8 4 . 
De quel jour l'intérêt des frais de protêt, rechange et autres frais lé­

gitimes, est-il dû? — 185. 
Quelle est la condition sans laquelle il n'est point dû de rechange? — 

186. 
Du billet à ordre. 

Quelles sont celles des dispositions relatives aux lettres de change 
qui sont applicables aux billets à ordre ? — 1 8 7 . 

Quelles sont les formalités requises pour le billet à ordre? — 1 8 8 . 

De la prescription. 

Par quel laps de temps se prescrivent les actions relatives aux lettres 
de change? — Par quel laps de temps, celles relatives aux billets à or­
dre? — A quoi sont tenus les prétendus débiteurs qui invoquent la pres­
cription, et leurs veuves, héritiers ou ayants cause? — 1 8 9 . 



L I V R E D E U X I È M E . 

D u commerce m a r i t i m e . 

Les dispositions du Code de commerce sur le droit ma­
ritime ne sont guère que la reproduction du texte de 
l 'ordonnance de la marine de 1 6 8 1 . 

Toutefois, l 'ordonnance comprenait en même temps 
la police et les contrats mari t imes; le Code, au contraire, 
ne s'est occupé que des contrats . Cependant il s'y est glissé 
quelques dispositions simplement réglementaires et de 
police, et l'on y peut aussi remarquer quelques lacunes 
sur des points qui touchent aux contrats. 

Si aucun changement capital n 'a été fait à l 'ordonnance 
de la mar ine , si même aucune modification essentielle 
n'a été proposée par les différents corps auxquels le pro­
jet du Code de commerce fut communiqué ; si , après un 
siècle et demi, cette législation se trouve encore en h a r ­
monie avec les législations de presque tous les peuples de 
l 'Europe, la raison en est simple : c'est que toutes 
ont puisé à des sources identiques (le Consulat, le Gui­
don de la mer, les Jugements ou rôles d'Oléron), et que la 
mer et ses dangers sont toujours les mêmes. 

Avant d'entrer dans l'explication des principes de notre 
droit maritime, je crois devoir présenter d 'abord ce r ­
taines notions dont la connaissance préliminaire est indis­
pensable; il m'a paru que ces not ions , jusqu 'à présent 
éparses et confuses, emprunteraient un intérêt nouveau à 
leur réunion même, à leur classement méthodique, et à 
quelques développements destinés à les compléter; elles 

19 
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pourront , jusqu ' à un certain point, suffire pour faire ap­
précier à combien de matières diverses et importantes 
(économie p o l i t i q u e , rapports i n t e rna t ionaux , his­
toire, etc.) touche ce droit mar i t ime, dont on ne se fait 
pas , en général , une assez hau te idée. 

NOTIONS P R É L I M I N A I R E S . 

S E C T I O N I. 

DIVERSES DÉNOMINATIONS DES NAVIRES. 

Par navire on entend, en généra l , les bâtiments de mer 
destinés au commerce. La dénomination de vaisseau, 
que parfois on leur donne aussi dans le Gode, mais jamais 
dans le langage du c o m m e r c e , s 'applique plus particu­
lièrement aux bâtiments de l 'État, spécialement à ceux de 
premier o rdre . 

Suivant la g randeur et la capacité des navires , on leur 
donne des noms divers ; a ins i , il y a des trois-mâts, des 
bricks, des chasse-marées , des lougres , des cut ters . On 
paraît avoir maintenant adopté pour cette expression 
cutter, l 'or thographe française cotre, qui rend assez bien 
la prononciat ion anglaise du mot. 

La contenance des navires se détermine par une me­
sure cubique appelée tonneau, représentée par un espace 
d 'un stère 4 0 4 millièmes, ou 42 pieds cubes. On appelle 
jaugeage l 'opération par laquelle se mesure et se con­
state le t o n n a g e , o u , en d 'autres t e r m e s , la capacité du 
navire. 

Le mot nav i re , employé sans restriction, comprend le 
corps du bât iment , les agrès et les appa raux , c'est-à-dire 
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tous les accessoires indispensables pour rendre le bâ t i ­
ment propre à la navigation, tels que les mâts, les voiles, 
les câbles, les ancres , les chaloupes ou canots, etc. 

S E C T I O N II . 

PIÈCES DONT LES NAVIRES DOIVENT ÊTRE POURVUS. 

Tout navire doit, avant sa sortie du port , s'être p r o ­
curé et avoir à bord certaines pièces, dont les unes con­
cernent le corps même du bâtiment, et les autres le char­
gement. 

Ce sont : 
1° L'acte de propriété du navire. Si le propriétaire du 

navire ne l'a pas lui-même fait construire, ce sera l'acte 
qui l'en a rendu propriétaire, tel qu 'un acte de vente, un 
procès-verbal d'adjudication, etc. ; s'il l'a fait construire 
par un constructeur, ce sera le traité passé avec ce der­
nier; enfin, s'il en a lui-même dirigé la construct ion, ce 
seront les factures et quittances de ses fournisseurs et 
ouvriers. 

2° L'acte de francisation : il est ainsi nommé parce qu'il 
constate que le navire est d'origine française, et parce que 
dans le petit nombre de cas où les bâtiments étrangers peu­
vent être natural isés , ils le sont par un acte à peu près 
semblable. Le navire n'est réputé être français qu 'autant 
qu'il a été construit en France ou dans les colonies, ou 
autres possessions de France , ou déclaré de bonne prise 
faite sur l ' ennemi , ou confisqué pour contravention aux 
lois, et, en outre, que la moitié au moins de la propriété 
appartient à des F rança i s , et que les officiers et trois 
quarts de l 'équipage sont Français (art. 2 de la loi du 
21 septembre 1 7 9 3 , et 11 de la loi du 9 juin 1845) . 
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Des priviléges sont accordés a u x bâtiments français. 
Ainsi les bâtiments étrangers ne peuvent transporter d 'un 
port français à un autre por t français aucunes denrées , 
productions ou marchandises des c r u , produits ou ma­
nufactures de France, colonies ou possessions de France, 
sous peine de confiscation ou d 'amendes (ar t . 2 , loi du 
21 septembre 1703) ; aucunes den rée s , product ions ou 
marchandises étrangères ne peuvent , non plus, être im­
portées en F rance , dans les colonies et possessions de 
F rance , que directement par des bâtiments français ou 
appar tenant aux habitants du pays des cru , produits ou 
manufactures, ou des ports ordinaires de vente et première 
expor ta t ion , les officiers et trois quarts des équipages 
é t rangers é tant du pays dont le bâtiment porte le pav i l ­
lon, le tout sous peine de confiscation et d 'amende (art. 3 , 
loi du 21 septembre 1793) . 

A u x termes de la loi du 18 octobre 1 7 9 3 , art. 9 , l 'acte 
de francisation doit énoncer les nom, état , domicile du 
propriétaire , et son affirmation qu' i l est seul propriétaire 
ou conjointement avec des Français (voire même avec des 
étrangers, d 'après la loi du 9 juin 1845) , dont il indi­
quera les noms, état et domicile; le nom du bâ t imen t , le 
nom du port auquel il appar t i en t , le temps et le lieu où 
le bât iment a été construit ou adjugé; le nom du vérifica­
teur , qui certifiera qu'i l a tant de mâts , tant de ponts ; 
que sa longueur de l 'éperon à l 'étambot est de tant de 
m è t r e s ; sa plus g rande largeur, de tant de mè t res ; que 
sa hauteur entre les ponts est de . . . ; s'il n 'y a qu 'un pont, 
que la profondeur de la cale est d e . . . ; qu' i l mesure tant 
de t onneaux ; qu'il est un brick, ou t rois-mâts , ou ba teau ; 
qu'il n'a pas de galerie en tête. 

Le nom qu 'a reçu le navire ne peut plus être changé 
sans une nouvelle déclarat ion, qui doit être rendue pu-
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blique. Aujourd 'hu i , l 'administration n'autorise même 
plus les changements de nom après que le navire a quitté 
le port de construction et pris la mer. Ces changements, 
en effet, étaient devenus, sur tout en matière d'assurances 
maritimes, une source de fraudes. 

On le sait, il y a des vaisseaux dont le nom, à raison des 
événements qu'il rappelle, est à jamais célèbre : tel es t , 
par exemple, le Vengeur, qui, après une défense héroïque, 
fut coulé à fond par le feu des Anglais le 1 3 prairial an II, 
et dont tout l 'équipage, en s'abîmant sous les flots, chan­
tait la Marseillaise ; tel est , pour les Anglais , le Victory, 
sur lequel Nelson fut tué, à Trafalgar, par une balle fran­
çaise. Enfin, pour ne plus citer qu 'un exemple, ne saura-
t-on pas dans toute la suite des siècles que le vaisseau 
sur lequel Napoléon vaincu vint réclamer un asile, et où il 
ne trouva que des fers, était le Bellérophon?... Mais ren­
trons dans les limites de notre matière. 

D'après l 'article 2 du décret du 21 septembre 1 7 9 3 , 
contenant l 'acte de navigat ion , et l'article 12 du décret 
de vendémiaire an II (18 octobre 1792) , les étrangers ne 
pouvaient être propriétaires de navires français en tout 
ni en partie. Les Français eux-mêmes ne le pouvaient pas 
lorsqu'ils résidaient en pays étranger, à moins qu'ils ne 
fussent associés d 'une maison de commerce en France ou 
possessions de France, et à la charge encore de prouver, 
par un certificat du consul de France dans le pays étran­
ger où ils résidaient, qu'ils n 'avaient point prêté serment 
de fidélité à cet État , et s'étaient soumis à la juridiction 
consulaire de France. 

Mais une loi, en date du 9 juin 1845 , a changé cet état 
de choses. Elle contient, en effet, dans son article 1 1 , ce 
qui suit : 

« L'article 2 de la loi du 21 septembre 1793 est 
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abrogé dans la disposition qui por te qu ' aucun bât iment 
ne sera r épu té français s'il n ' appar t i en t ent ièrement à des 
França is . 

« Toutefois, la moitié au moins de la propr ié té devra 
appar teni r à des França is . 

« Les articles 12 et 13 de la loi du 27 vendémia i re 
an II sont modifiés conformément a u x dispositions des 
pa ragraphes p récéden ts . 

Les é t r angers peuvent donc au jourd 'hu i avoir un droi t 
de propr ié té d a n s les navires français, pourvu que la moi­
tié au moins de la propr ié té de ces navires appar t ienne à 
des F rança i s ; e t , par une conséquence qui me para î t 
forcée, les Français rés idant en pays é t ranger ont le 
même d ro i t , sans désormais être astreints aux c o n ­
ditions qui leur étaient imposées en pareil cas pa r le 
décret du 18 oc tobre 1 7 9 3 . 

Aussi , avant qu 'on lui dél ivre l 'acte de francisation, 
le propr ié ta i re d u navire doit-i l p rê te r serment en cette 
forme : « Je (les nom, état, domicile) jure et affirme que 
(le nom du bâtiment, du port auquel appartient le bâtiment) 
est un (espèce, tonnage du bâtiment et description, suivant 
le certificat du mesureur certificateur), a été construi t à 
(lieu de construction), en (année de construction ; s'il a été 
pris ou confisqué, ou perdu sur la côte, exprimer le lieu, le 
temps des jugements et vente); que je suis seul p ropr ié ­
taire dudi t bâ t iment , ou conjointement avec (nom, état, 
domicile des intéressés), et qu ' aucune autre personne que l ­
conque n 'y a droi t , t i t re , in térêt , portion ou p r o p r i é t é ; 
que je suis citoyen de France , soumis et fidèle à la con­
stitution des França is , ainsi que les associés c i -dessus 
(s'il y en a); qu ' aucun é t ranger n 'est directement ni indi­
rectement intéressé dans le susdit bât iment ( Décret du 
18 octobre 1 7 9 3 , a r t . 13.) o u , si des é t rangers y sont 
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intéressés, que la moit ié, au moins, de la propriété a p ­
partient à des Français (Loi du 9 juin 1845 , art . 11). 

A chaque transmission de la propriété du nav i r e , il 
faut un nouvel acte de francisation. En cas de vente par­
tielle, il n'est pas besoin de renouveler l'acte de francisa­
t ion; on se borne à transcrire la vente au dos de celui 
qui existe. Du reste les formes à observer dans la r édac ­
tion de l 'acte de francisation, les mentions qu 'on doit y 
faire, n 'ont pas seulement pour but d 'assurer l ' intérêt des 
tiers (qui ne peuvent connaître d 'autre propriétaire que 
celui dont les droits sont constatés par cet acte solennel) ; 
elles sont aussi prescrites en vue d ' intérêts politiques et 
généraux. 

Enfin, le propriétaire ou les propriétaires du nav i re , 
pour garantie des contraventions qu'ils pourraient com­
mettre aux lois et règ lements , sont tenus de donner une 
soumission et caution de vingt francs par tonneau, si le 
bâtiment est au-dessous de 200 tonneaux ; de 30 francs 
par tonneau s'il est au-dessus de 200 tonneaux ; de 
40 francs par tonneau s'il est au-dessus de 400 ton­
neaux (Loi du 27 vendémiaire an II, ar t . 11) . 

3° Le rôle d'équipage. C'est l'état certifié de toutes les 
personnes qui se trouvent à bord. Les trois quar ts au 
moins des matelots, et tous les officiers doivent être nat io­
naux; et c'est par le rôle d 'équipage qu 'on peut vérifier 
si cette condition est remplie. 

4° Les chartes-parties. Ce sont les actes constatant les 
conventions pour le transport des marchandises . 

5° Les connaissements ou polices de chargement. 
Ce sont les états des marchandises que le capitaine r e ­

connaît avoir reçues à son bord . 
6° Les procès-verbaux de visite. Avant de prendre son 

chargement , le capitaine est tenu de faire constater par 
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une visite que le navire est en état de tenir la mer . Le 
procès-verbal de cette opérat ion est déposé au greffe du 
t r ibunal de c o m m e r c e , et un extrai t en est dél ivré au 
capi taine. 

7° Les acquits des droits payés à la douane, et les acquits 
à caution. Comme la douane perçoit un droi t de sortie 
plus fort sur certaines marchandises lorsqu'el les sont ex­
pédiées pour l 'é t ranger , le négociant qui charge des m a r ­
chandises de cette na ture sur un navire et qui déclare les 
expédier p o u r un port de France , est tenu de donner 
caution que le chargement ne sera pas t ranspor té à l 'étran­
ger. Le certificat constatant que cette caution a été fournie 
est ce qu 'on appelle l'acquit à caution. 

A ces p ièces , énumérées par l 'article 2 2 6 du Code de 
commerce, il faut ajouter : 

8° Le manifeste ou la facture. C'est l 'état général de la 
cargaison, c 'es t -à-d i re l 'é tat de toutes les marchandises 
qui sont dans le nav i re , avec les noms de ceux pa r qui 
elles sont chargées , à qui elles sont adressées , et les m a r ­
ques de chaque bal lo t . Ainsi , à la différence des con­
naissements , le manifeste comprend le chargement entier, 
et l'on peut dire que c'est une espèce de connaissement 
généra l . Les acqui ts des douanes doivent correspondre 
exactement au manifeste. 

9° La patente de santé. Il y a , pour la Médi te r ranée , 
une pièce non moins indispensable que les a u t r e s , et 
sans laquelle on n'est admis dans aucun por t : c'est la 
patente de san té . On entend par là un certificat d é l i v r é , 
au moment du dépar t du b â t i m e n t , à l'effet de constater 
l 'état sanitaire du lieu de d é p a r t , celui des gens de l 'é­
qu ipage et des passagers . A défaut de cette p i è c e , ou si 
elle n 'est pas satisfaisante, le navire est soumis à la 
quaran ta ine . 
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10° Les congés. Ce sont des espèces de passe-ports que 
chaque bâtiment est tenu de prendre . 

Le même congé ne peut servir que pour un v o y a g e , 
s'il s'agit de grand cabo tage , et dure une année pour le 
petit cabotage. Les congés , qui depuis Richelieu étaient 
délivrés par les a m i r a u t é s , le sont aujourd'hui par les 
douanes , aux termes de la loi du 27 vendémiaire an III. 

On en accorde quelquefois aux é t r ange r s , même aux 
sujets des puissances avec lesquelles on est en g u e r r e , 
pour qu'ils apportent dans le royaume des denrées ou des 
marchandises : et alors il est défendu d 'arrê ter et de 
prendre leur navire et leur carga ison , à peine de tous 
dépens et dommages- intérê ts . Mais il faut pour cela que 
le congé soit r ep résen té , et que le capitaine n 'a i t pas 
contrevenu aux conditions qui lui ont été imposées. 

Il n'est pas sans intérêt de retracer l 'origine historique 
des congés ou passe-ports. 

Comme la Médi te r ranée , l 'une des premières mers sur 
lesquelles on ait n a v i g u é , est ext rêmement orageuse 
pendant l 'hiver, et que les anciens étaient peu avancés 
dans l 'art de construire des bâtiments g rands et so l ides , 
ainsi que dans celui de les dir iger, la navigation cessait 
entièrement pendant une part ie de l ' a n n é e , c'est-à-dire 
depuis le mois de novembre jusqu ' au mois d 'avri l . C'est 
ce qu'attestent les auteurs grecs et l a t ins , et c'est ce 
qu'ils indiquent par ces expressions : mare clausum, 
mare apertum, appl iquées , l 'une à l 'hiver, l 'autre au 
printemps. 

Lorsque la mer était ouverte, les gouverneurs des pro­
vinces délivraient a u x va i s seaux , moyennant une ce r ­
taine ré t r ibu t ion , des permis de sortir du port . Cet usage 
fut d ' a b o r d , à ce qu'il pa r a î t , établi en Languedoc et en 
Provence par les Romains , qui ont gouverné si longtemps 
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ces d e u x prov inces ; plus t a rd , et au moyen âge, les sei­
gneurs , qui dans le midi avaient remplacé les gouverneurs 
romains et héri té de leur p o u v o i r , s 'a t t r ibuèrent le droit 
dont ces derniers avaient j o u i . Ce ne fut qu ' au commen­
cement du xv i i e siècle qu ' i l s le pe rd i r en t ; le cardinal de 
Richelieu le leur ôta pour le réunir à sa charge de grand 
amira l . 

Pour la navigat ion sur l ' O c é a n , l 'or igine des congés 
est différente. L 'Océan , don t les condit ions mari t imes 
sont tout au t res que celles de la Méd i t e r r anée , n ' a jamais 
été fermé, et la naviga t ion y a toujours été à peu près 
aussi l ibre en hiver q u ' a u p r in t emps . Le droit de délivrer 
des congés p o u r cette mer était cons idéré comme appar­
tenant exclusivement au souvera in ; ces c o n g é s , qu 'on 
appela i t brevets, brefs ou brieux, é taient de trois espèces : 
brefs de conduite ou de guidage, brefs de sauveté, et brefs 
de victuailles. 

Brefs de conduite. — Les côtes de Bretagne é tant très-
dangereuses et hérissées de rescifs , les souverains de 
cette contrée établ irent dans chaque por t des pilotes avec 
des b a r q u e s et des cha loupes pour condui re les bât i ­
ments qui allaient en m e r ou qui rent ra ient . C'est 
là l 'origine des brefs de c o n d u i t e , et de là est venue 
aussi l ' institution de nos pilotes-lamaneurs, dest inés à 
porter secours aux bâ t iments en p é r i l , et à prévenir les 
accidents à l 'entrée et à la sortie des p o r t s ; le nombre 
en est f ixé, p o u r chaque p o r t , par M. le ministre de la 
mar ine . Il en est p lus ieurs fois pa r lé dans le Code de 
commerce . 

Les brefs de conduite é ta ient dél ivrés aux capitaines 
des n a v i r e s , moyennan t un d r o i t ; et il y avait obligation 
de s'en pourvoi r , sous peine do confiscation, 

Une deux ième espèce de brefs de condui te fut établie 
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à l'occasion des pirateries exercées par les Normands et 
autres peuples du Nord. Les souverains de la Bre tagne , 
pour protéger le commerce de leurs sujets , établirent des 
convois de vaisseaux armés qui escortaient les marchands 
jusqu'au lieu de leur des t ina t ion , et les aidaient n o n -
seulement à se défendre contre les p i ra tes , mais encore à 
faire sur eux des p r i se s , dont une part ie appartenai t au 
souverain. Dans la su i t e , les marchands s 'étant mis en 
état de se défendre par e u x - m ê m e s , l 'usage de ces sortes 
de convois cessa peu à peu ; mais le droit du souverain 
sur les prises n 'en continua pas m o i n s , et il se réduisit 
au dixième. C'est du moins l 'opinion de d 'Argentré . 

Brefs de sauveté. — Ce n ' é t a i t , à proprement parler , 
qu'une sauve-garde , obtenue à prix d ' a rgen t , contre 
la coutume barbare qui régnait alors de confisquer au 
profit des princes les bâ t iments , les marchandises , et 
même les hommes qui faisaient naufrage sur les côtes. 
Aujourd'hui, par une sage p r é v o y a n c e , on organise 
dans chaque port des secours pour les navires en péril 
ou naufragés; c'est l 'objet des magasins de sauvetage, où 
sont rassemblés des câbles , des ancres et autres engins 
pour porter assistance aux navires en danger . 

Brefs de victuailles. — Ils conféraient à ceux qui en 
étaient porteurs le droi t exclusif d 'acheter en Bretagne 
des vivres, qu 'on refusait à tous au t re s , dans la crainte 
d'en fournir aux pirates dont la mer était alors infestée. 

Il ne me r e s t e , pour compléter ce que j ' ava i s à dire de 
la visite, du c o n g é , et en général des pièces de b o r d , 
qu'à analyser quelques dispositions de la déclaration du 
roi du 17 août 1779 , qui s'y réfèrent : 

D'après cette déclaration : Aucun navire marchand ne 
pourra prendre charge dans les ports français, avant qu'il 
ait été constaté que ce navire est en bon état de naviga-
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t i o n , suffisamment a rmé et muni des pièces de rechange 
nécessaires eu égard à la qual i té du navi re et à la lon­
gueu r du v o y a g e ; à l'effet de quoi il sera dressé procès-
verbal du t o u t , en présence de d e u x p r inc ipaux officiers 
du n a v i r e , par trois exper ts dont un sera capitaine ou 
officier de n a v i r e , l ' autre constructeur , et le t ro i s ième, 
charpent ier du por t du d é p a r t , o u , à leur d é f a u t , par 
t rois e x p e r t s ; ces exper ts seront n o m m é s d'office par les 
officiers de l ' amirauté (actuel lement pa r le t r ibunal de 
commerce) . Le procès-verbal présenté devan t un des offi­
ciers de l ' amirauté (actuellement déposé au greffe du tri­
b u n a l de commerce) et aff i rmé, tant par les officiers du 
n a v i r e , que par les e x p e r t s , demeurera annexé comme 
pièce de bo rd au c o n g é , lequel ne pour ra être délivré 
que sur le vu dudit procès-verbal (art. 1 E R ) . 

Les officiers et exper ts nommés par le juge seront te­
nus de travail ler sans délai à la rédact ion du p rocès -
v e r b a l , d 'y procéder avec exact i tude et f idéli té, sous 
peine d ' interdict ion p o u r deux a n s , et m ê m e de destitu­
tion des officiers, s'il y a l i eu , et de 300 livres d 'amende 
contre chacun des exper t s (ar t . 2 ) . 

Lorsque le navire sera prê t à recevoir son chargement 
de re tour , il sera procédé à une nouvelle v i s i t e , dans la 
m ê m e forme. Lors de cette seconde v i s i t e , les officiers 
du navire seront tenus de représenter le premier procès-
verbal de visite fait dans le lieu du d é p a r t , à l'effet de 
constater les avaries qui pour ron t être su rvenues pen­
dant le cours de v o y a g e , par fortune de mer , ou par le 
vice propre dudit navire (art . 3 ) . 
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S E C T I O N I I I . 

DROITS AUXQUELS LES NAVIRES SONT SOUMIS. 

Indépendamment des droits auxquels peut donner lieu 
la délivrance des pièces que je viens d 'expl iquer , d 'au­
tres encore sont imposés sur les nav i r e s , soit avant leur 
dépar t , soit pendant le v o y a g e , soit à leur arr ivée. 

Ce sont les droits de : 
Tonnage , 
L a m a n a g e , 
Pi lotage, 
T o u a g e , 
Bal ises , 
Ancrage , 
A m a r r a g e , 
F e u x , phares et fanaux, 
Bassin ou avant -bass in , 
Et rappor ts . 
Droit de tonnage : Droit de navigation imposé a u x bâ­

timents de commerce suivant leur capacité. Il est ainsi 
nommé parce que la mesure de capacité des navires a 
pour unité le tonneau. 

L'usage des droits de navigation est fort ancien. Chez 
toutes les na t ions , on trouve des contributions é tab l ies , 
sous différents prétextes et différents n o m s , sur l 'entrée 
et la station des navires dans les por ts . Chaque fois qu'il 
a été possible d ' imposer impunément des droits sur l'en­
trée de ports ou de passages qu 'on était en position de 
garder, on n 'y a pas manqué . — C'est l à , pour en citer 
un très-ancien e x e m p l e , ce qu 'ont fait les Danois à l 'é­
gard du passage du Sund. Tous les vaisseaux qui se ren-
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dent de la mer du Nord dans la B a l t i q u e , et r éc ip roque­
m e n t , t raversent ce dét roi t . Sa plus g r a n d e largeur est 
de t rente-s ix k i lomèt res , mais v i s -à -v i s du por t danois 
d 'Elseneur elle ne dépasse pas quat re k i lomètres . Les 
navires qui passent le Sund payent u n droi t au roi de 
D a n e m a r k , et c'est un des revenus les plus importants 
de cet État : des trai tés avec toutes les na t ions de l 'Eu­
rope le lui ga ran t i s sen t ; il est généra lement de u n pour 
cent. Le d o m m a g e qui en résul te pour le commerce ne 
consiste pas seulement dans le péage auquel les navires 
sont assujettis : les re ta rds qu 'en t ra înen t les formalités 
de douanes lui causent enco re un pré judice bien plus 
no tab le . On voit quelquefois d a n s le por t d 'E l seneur des 
centaines d e navires re tenus pa r ces formalités. En sep­
tembre 1 8 4 5 , le journa l la Flotte annonçai t q u e , le 23 
août p r é c é d e n t , une violente tempête s 'é tant élevée sur 
la part ie septentr ionale du S u n d , de t rès-graves avaries 
avaient été éprouvées par tous les navi res alors moui l ­
lés devan t Elseneur , et don t le p lus g r and n o m b r e était 
a r rê té là p o u r l 'acqui t tement du droit de passage . Des 
réc lamat ions fondées sur les inconvénients d 'un tel état 
de choses se sont élevées à plusieurs é p o q u e s ; et dans 
ces dern iers temps des négocia t ions d ip lomat iques au­
raient é t é , à ce qu ' i l pa r a î t , en tamées à ce sujet. Mais 
atteindront-elles leur b u t ? . . . 

Le droit de tonnage a succédé chez n o u s au droi t de 
fret i m p o s é , p a r la déclara t ion du 20 ju in 1 6 5 9 , sur la 
navigation é t rangère . En c réan t cet i m p ô t , Louis XIV 
avait voulu protéger les in térê ts du commerce français, 
et exercer des représailles cont re les A n g l a i s , don t le 
fameux acte de navigation venai t (1651) d ' in te rd i re , en 
Angle ter re , a u x navires é t r ange r s tout commerce autre 
que celui des product ions d e leur p rop re terr i toire . 
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Le droit de fret n ' a été aboli qu 'en 1 7 9 3 , et presque 
aussitôt il a été r emplacé , en vertu de la loi du 27 ven­
démiaire an II, par le droit de navigation ou de tonnage , 
actuellement subsis tant . Ce d ro i t , assez élevé pour les 
navires é t r a n g e r s , l 'est beaucoup moins pour les navires 
français. On voit donc qu'il a pour principal objet de 
donner aux navires français l 'avantage sur les navires 
étrangers. Le port de Marseille jouit de la franchise com­
plète du droit de t o n n a g e , tant pour les navires é t ran­
gers que pour les navires français ; mais c'est la seule 
exception au droit commun . 

Indépendamment du droit de t onnage , il y a d 'autres 
droits appelés différentiels, ou surtaxes de pavillon, qui 
sont perçus sur la denrée t ransportée. Ils varient suivant 
l 'origine, la provenance de la d e n r é e , et la nationalité 
du navire qui la t ranspor te . 

En effet, la p lupar t des nations commerçantes et mari­
times ont établi sur les marchandises importées chez elles 
des droits plus élevés pour les pavillons étrangers que 
pour le leur. Mais , il faut le d i r e , tous ces dro i t s , et a u ­
tres semblables, funestes inspirations d 'un esprit étroit et 
arriéré, tournent presque toujours au préjudice du com­
merce qu'i ls prétendent protéger en gênant sa liberté. 

« Si , comme l'a fort bien expr imé un illustre écrivain, 
M. Lamennais , les barr ières factices élevées par les gou­
vernements entre les peuples , cessaient d 'entraver leurs 
mutuelles relations ; si les produits des divers climats et des 
industries diverses circulaient sans obstacle, d 'une e x t r é ­
mité du globeà l 'autre, sur les mers et les fleuves affranchis ; 
si la liberté commerciale triomphait partout des égoïstes 
intérêts du fisc et des monopoles privilégiés, qui doute que 
cette seule cause n 'augmentât , dans une incalculable p r o ­
portion, la richesse commune et le bien-être commun? » 
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La liberté du c o m m e r c e , d ' a i l l eurs , n 'est pas simple­
ment une magnifique théorie appuyée su r d 'excellentes 
r a i s o n s ; elle semble une loi de la na ture e l le-même, 
q u i , en dotant chaque con t rée , chaque c l imat , de p r o ­
duct ions qu'elle a refusées aux au t re s , en rend l'é­
change nécessa i re , et appelle ainsi tous les peuples de 
la terre à s 'approvisionner mutuel lement . 

A cet é g a r d , un grand exemple vient d 'ê t re donné par 
une nation vo i s ine , qui cependant s'était jusqu ' ic i mon­
trée peu disposée à sortir des anciens e r rements . Tout 
r é c e m m e n t , l 'Angleterre a opéré dans sa législation une 
sorte de révolut ion ; non-seulement elle a aboli son fa­
meux acte de naviga t ion , qui accordai t a u x navires 
anglais des faveurs et des immuni tés excess ives , 
mais encore elle admet aujourd 'hui dans ses por ts les 
pavillons de toutes les nat ions sur le même pied que le 
pavillon anglais . 

Droit de lamanage : Salaire payé au pilote lamaneur, 
d 'après un tarif dressé dans chaque port par l 'adminis­
t rat ion mari t ime et pa r le t r ibunal de commerce . Nous 
avons déjà dit que les lamaneurs étaient des pilotes q u i , 
dans de petites b a r q u e s , précédaient les navires entrants 
ou so r t an t s , pour diriger leur marche . 

Droit de pilotage : Rétribution que les capitaines 
payent au pilote côtier dont ils se servent pour éviter les 
dangers qui se t rouvent sur les côtes. Les capitaines sont 
tenus d 'accepter les services du p i lo te ; et s'ils s'y refu­
sa ient , ils n 'en devraient pas moins payer le pilotage 
suivant le tarif. La présence du pilote couvre la respon­
sabilité du capitaine en cas d 'accident. Une fois à b o r d , 
c'est le pilote qui dirige la m a n œ u v r e , et il en répond . 

Droit de touage : Salaire payé aux haleurs ; et l'on 
donne ce nom à ceux q u i , à l 'aide de c â b l e s , avec ou 
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sans chevaux , font avancer le navire en lui communi­
quant une force d'impulsion qu'il n 'aurai t pas de lui-
même. Lorsqu'un navire est toué par des c a n o t s , 
cette opération s'appelle remorque. C'est ainsi que l'on 
dit : traîner à la remorque. 

On appelle remorqueurs les bateaux à vapeur dont la 
destination spéciale est d'en traîner d 'autres à leur suite. 
La machine dont on se sert sur les chemins de fer pour 
traîner les w a g o n s , et qu 'on appelle locomotive, n'est 
autre chose qu 'un remorqueur . 

Balises : Mâts , t o n n e a u x , morceaux de bois ou de 
liége, ou autres corps flottants p lacés , comme s i g n a u x , 
pour avertir les navires des endroits dange reux . — 
Droit de balises, de tonnes, ou de bouées : droits perçus 
pour l 'entretien de ces sortes de s ignaux . 

Droit d'ancrage : Ce qu 'on paye pour avoir la faculté 
de jeter l 'ancre dans un p o r t , dans une rade . 

Droit d'amarrage : Celui qui est payé pour arrê ter un 
bâtiment dans un por t , au moyen d 'une amarre. — L'a­
marrage des vaisseaux dans le port se fait au moyen de 
câbles qu'on appelle câbles d'amarrage. 

Droit de feux : Celui qui est perçu pour l 'entretien des 
phares , sur la lumière desquels les navires s 'orientent 
pendant la nui t . 

Droit de bassin et avant-bassin : Autre droit analogue 
perçu sur les navires qui entrent dans les bassins d'un 
port. L'Encyclopédie méthodique définit ainsi le bassin : 
« C'est un réduit prat iqué dans un port pour y mettre les 
navires à l 'abri de l 'agitation de l 'eau. Les bassins sont 
souvent fermés de vannes ou de portes busquées comme 
les écluses, afin de retenir l 'eau de la mer dans les ports 
qui assèchent , et que les navires soient toujours à flot 
dans le bassin. Sur l 'Océan les bassins se nomment cham-



306 N O T I O N S P R É L I M I N A I R E S . 

bres ou paradis; d a n s la Méditerranée on les appelle 
darces ou darcines. » 

Droits de rapports : Le coût du rapport que le capitaine 
est obligé de faire d a n s le por t d 'a r r ivée ou dans ceux de 
relâche. 

Enfin, dans beaucoup de loca l i tés , il est perçu un 
droit pour l 'entretien des magasins de sauve tage , ainsi 
n o m m é s , comme je l'ai déjà d i t , parce qu' i ls cont ien­
nent les cordages et autres engins dont on se sert pour 
secourir les navires en danger . 

Après ces not ions pré l iminai res , j ' a i maintenant à 
expl iquer comment les navires servent de gage aux 
c r éanc i e r s ; comment s'en acquier t la p ropr ié té ; quels 
sont les droits et les devoirs de celui à qui la conduite et 
la conservat ion en sont confiées, en d 'autres termes du 
capi ta ine; quels sont aussi les engagements de ses subor­
donnés , matelots et gens de l 'équipage. — Nous aurons 
encore à voir comment les navires peuvent être loués 
pour le t ransport des marchand i s e s , et à apprécier les 
conséquences de cette location ; comment les fonds néces­
saires a u x expédi t ions mari t imes peuvent être réalisés 
par des emprunts dans lesquels le prêteur est associé aux 
chances de gain et de perte de l ' emprunteur ; comment 
les dangers et les r isques de la navigation peuvent ê t re , 
en quelque s o r t e , neutral isés par le moyen des assu­
rances, c 'es t -à-di re par l 'engagement que prennent des 
spéculateurs de garant i r contre les sinistres le navire et 
la cargaison ; quelles sont les règles qui régissent les ava­
r i e s , le jet et la contr ibut ion ; enfin dans quels cas et à 
quelles conditions la responsabili té des divers obligés 
est couverte par des prescript ions et des fins de non- re -
cevoir. 
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C H A P I T R E I . 

DES NAVIRES ET AUTRES BATIMENTS DE MER 

CONSIDÉRÉS COMME GAGES DES CRÉANCIERS. 

Les navires sont meubles par leur n a t u r e , car ils sont 
essentiellement mobi les ; mais ce sont des meubles d 'un 
genre particulier, e t , à plusieurs é g a r d s , ils ressemblent 
plutôt à des immeubles qu 'à des meubles : ce sont , si 
l'on peut s 'exprimer a ins i , des maisons flottantes. 

La propriété des navires peut influer si puissamment 
sur le crédit du négociant auquel ils appar t iennent , que 
les lois nouvelles ont d û , comme l 'avait l'ait l 'ordonnance 
de la m a r i n e , prescrire de sages mesures pour empêcher 
que les tiers ne fussent t rompés . 

Dès l o r s , on ne pouvait pas admet t re , et l'on n 'a pas 
non plus a d m i s , en matière de navi res , la maxime en fait 
de meubles, possession vaut titre; adoptée pour des objets 
d'une transmission fréquente et rapide en même temps 
que d 'une valeur ordinairement t r è s -modique , cette 
maxime ne saurait évidemment s 'appliquer à un nav i re , 
dont l'identité est toujours facile à constater, et dont 
l 'importance dépasse celle de la plupar t des immeubles. 

Ce n'est pas tout : on a admis ici une dérogation bien 
plus grave encore au droit commun. En effet, les biens 
du débiteur, soit m e u b l e s , soit immeub le s , ne sont le 
gage de ses créanciers qu 'autant qu' i ls lui appar t iennent ; 
dès qu'ils cessent de lui appartenir , ils échappent par cela 
même à l 'action de ses c réanc ie rs , à moins que ceux-ci 
n'aient un privilége ou une hypothèque : et encore le 
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privilége ne donne pas sur les meubles (d 'ai l leurs non 
susceptibles par e u x - m ê m e s d 'hypothèque) le droi t de 
suite entre les mains des tiers. 

Eh b i en ! à l 'égard des nav i res , il en est tout au t re­
men t . Tous les créanciers en général o n t , en cette q u a ­
l i t é , un droi t de suite sur le navire so r t i , par une vente 
vo lon ta i r e , des mains de leur débi teur (Code de c o m ­
m e r c e , ar t . 196) : il n 'en demeure pas moins leur gage. 
En conséquence , non-seu lement ils peuvent , suivant le 
droi t c o m m u n , a t taquer la vente comme faite en fraude 
de leurs d ro i t s , ou la faire résoudre pour non-payement 
du p r i x ; mais de p l u s , par exception au droit c o m m u n , 
ils peuvent exercer leurs droits sur le p r i x , et à défaut 
du p r i x , sur le navire lui-même. 

Je dis à défaut du prix : car il ne me paraî t pas possi­
ble d ' a d m e t t r e , comme semblerait le supposer , dans sa 
première pa r t i e , le texte de l 'article 1 9 6 , que les c r éan ­
ciers pu i s sen t , à leur g r é , ou réclamer le p r i x , ou faire 
revendre le navire ; a l o r s , en effet, on ne verrai t pas quel 
intérêt ils pourra ient jamais avoir à a t taquer la vente 
pour cause de fraude. 

Indépendamment du droit général a t t r ibué à tous les 
créanciers , les navires sont spécialement affectés au 
payement de certaines créances privilégiées. Le Code de 
commerce a déterminé le rang des divers priviléges ; et 
dans ce classement on a su iv i , à peu d e chose p r è s , 
l 'ordre indiqué par Valin. C'est ainsi qu 'on a , et avec 
ra i son , placé en première ligne les frais g é n é r a u x de jus­
t i c e , dont tous les intéressés profitent, et qu 'on a ensuite 
rangé les créances de ceux q u i , à différents t i t res , ont 
concouru à la conservation du navi re . C'est seulement 
après ceux-ci que viennent le vendeur , les fournisseurs 
et les employés à la construct ion. 
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Pour plus de garant ie , le Code de commerce , ajoutant 
en cela à l ' o rdonnance , a ex igé , sous peine de déchéance 
du pr iv i lége , la product ion , et dans certains cas même 
le dépôt , dans un délai d é t e r m i n é , de pièces qu'il in­
dique. 

En rapprochant de chaque créance privilégiée le titre 
par lequel elle doit être cons t a t ée , et en reproduisant 
l 'ordre des priviléges tel que le Code le fixe, nous au­
rons le tableau su ivan t , où sont mis en regard les 
créances privilégiées et les titres exigés pour la conser ­
vation du pr iv i lége , savoir : 

1 ° Frais de justice et autres : — États de frais régul iè­
rement arrêtés par le tr ibunal compétent. Pour les frais 
d'exécution d'un jugement , même émané du tribunal de 
commerce, ce devra toujours être le tribunal civil qui 
les a r rê te ra , les t r ibunaux de commerce ne pouvant pas 
connaître de l 'exécution de leurs jugements ; 

2° Droits de tonnage et autres : — Quittance des rece­
veurs ; 

3 ° Gages du gardien et frais de garde : — États arrêtés 
par le président du tr ibunal de commerce ; 

4 ° Loyer des magasins où se trouvent déposés les agrès 
et apparaux : — I d e m ; 

5° Frais d 'entretien du bâtiment et de ses agrès et a p ­
paraux : — Idem ; 

6° Gages et loyers des équipages : — Rôles d ' a rme­
ment et de désarmement arrêtés dans les bureaux de 
l'inscription mar i t ime; 

7 ° Emprunts faits pendant le dernier v o y a g e , et pr ix 
des marchandises vendues par le cap i ta ine , pour les be­
soins du navire : — États arrêtés par le capi taine, ap ­
puyés de procès-verbaux de l ' équ ipage , attestant la 
nécessité des emprunts et des ventes; 
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8° Sommes dues au vendeur : — Acte de vente ayant 
date cer ta ine; 

9° Fourni tures pour a r m e m e n t , équipement et vic­
tuailles du navire : — Mémoires , factures ou états visés 
par le capitaine et ar rê tés par l ' a rmateur , et dont un 
double doit ê t re déposé au greffe du tr ibunal de com­
merce avant le départ du nav i r e , o u , au plus t a r d , dans 
les d ix jours après le d é p a r t ; 

10° Prêts à la grosse faits avant le dépar t du navire 
p o u r r a d o u b , vic tuai l les , a rmement et équipement : — 
Actes authent iques ou sous seing p r i v é , dont les expé­
ditions ou doubles doivent être déposés au greffe du 
tr ibunal de commerce , dans les dix jours de leur d a t e ; 

Les prêts à la grosse faits pendant le voyage sont pré­
férés à ceux faits avant le d é p a r t ; et ils devaient l 'ê t re , 
car ils ont contr ibué à la conservation du gage au profit 
des premiers ; 

11° Primes d 'assurances : — Polices d ' a s su rance , ou 
extrai ts des livres des court iers d 'assurances ; 

12° Dommages-intérêts dus aux affréteurs : — J u g e ­
ments ou sentences arbi trales . 

Ent re les créanciers compris dans ce tableau sous le 
même n u m é r o , il y a tout naturellement concours : 
a ins i , par e x e m p l e , deux charpentiers qui auront tra­
vaillé à la réparat ion du nav i re , deux marchands qui 
auront fourni des v ivres , v iendront en concurrence . 

Il semblera i t , d 'après ce la , que tous les emprunts à la 
grosse faits pendant le dernier voyage ( r a n g é s , comme 
nous venons de le voir, sous un seul et même numéro) , 
devraient être admis concurremment et au marc le franc. 
Mais n 'y aurait- i l pas contradiction entre l 'article 191 
(in fine et n° 7) ainsi e n t e n d u , et l 'article 3 2 3 , qui lors­
que plusieurs emprunts ont été faits pendant le même 
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voyage , accorde toujours la préférence au dernier e m ­
prunt? Pour concilier ces art icles, on pourrai t dire que 
l'un s'applique au cas où les emprunts sont faits dans le 
même por t , et l 'autre à celui où ils ne sont pas faits dans 
le même por t . Mais cela ne suffirait pas ; et il faudrait 
aller jusqu 'à dire que l'article 191 (n° 7) ne s 'applique 
qu'au cas où les emprunts ont été faits s imul tanément , 
dans le même port et à la même date. Dans le numéro 7 
de cet article 1 9 1 , on a parlé des sommes , en g é n é r a l , 
empruntées depuis le d é p a r t , par opposition à celles 
empruntées avant le départ du nav i r e ; e t , de même que 
ceux qui ont prêté depuis sont préférés à ceux qui ont 
prêté avan t , de même entre plusieurs prêts faits succes­
sivement pendant le même v o y a g e , la préférence doit 
toujours appartenir au dernier prêt . 

L'extinction de la créance emporte nécessairement 
celle du privilége et du droit de suite. Mais le privilége 
peut s 'éteindre par des causes qui laissent subsister la 
créance; il en est de même pour le droit de sui te , qui 
appartient ici à tous les créanciers . 

L'un et l 'autre s'éteignent par la vente vo lon ta i re , mais 
à certaines conditions : la vente faite pendant le voyage 
est à l 'égard des créanciers du vendeur comme non a v e ­
nue ; et fût-elle faite pendant que le navire est dans le 
por t , il faudrait encore , pour que le droit de gage des 
créanciers fût é te in t , que le navire eût fait sans oppos i -
tion de leur part un voyage en mer, sous le nom et aux 
risques de l ' acquéreur ; ce qui ne peut avoir lieu que 
par l 'inscription du nom de ce dernier sur les papiers du 
bord. Ce n'est qu 'au tant que les créanciers auraient laissé 
partir le navire sans opposit ion, qu'i ls seraient censés 
avoir abdiqué leur droit de suite. 

Quand la vente est faite en j u s t i ce , les formalités qui 
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l 'accompagnent étant une garant ie que le navire n 'a pas 
été vendu au-dessous de sa va leur ; le p r i x , d 'a i l leurs , 
é tant mis en réserve pour les c réanc ie rs , le droit de suite 
serait sans objet : il est éteint. 

Voici le modèle d 'un acte de vente de navire : 

A C T E D E V E N T E D ' U N N A V I R E . 

Entre nous, Dominique C...., armateur, demeurant a Bordeaux, et 
David G aussi armateur, demeurant à Bordeaux, a été arrêté et con­
venu ce qui suit : 

Le sieur Dominique C vend, avec garantie de tout trouble, éviction 
et privilége, au sieur David G...., acceptant, 

Le navire la Fille de Dieppe, du port de six cents tonneaux, gréé à 
trois mâts, avec tous ses ustensiles, agrès et apparaux, sans aucune ex­
ception ni réserve de ce qui en compose la coque, la mâture et voilure, 
armement et équipement. 

Le sieur Dominique C.... est propriétaire dudit navire, comme l'ayant 
fait construire au port de.. . . , par le sieur P. . . . ; constructeur, au com­
mencement de l'an....; et ce navire est actuellement en chargement à 
Bordeaux, pour être expédié pour la Nouvelle-Angleterre, sous le com­
mandement du capitaine Jérôme M.... 

Ledit sieur Dominique C . . . vend également au sieur G.... tous les 
droits qui lui reviennent à cause du chargement et affrétement dudit 
navire, sans autre garantie à cet égard que celle de ses faits et promes­
ses, de telle manière que tout ce que produira l'affrétement dudit na­
vire sera et appartiendra audit sieur G.... 

La présente vente est faite à la charge par ledit sieur G.... de sup­
porter seul tous les frais que le voyage dudit navire occasionnera, à par­
tir de ce jour, sans pouvoir rien lui répéter à cet égard, sous quelque 
prétexte que ce puisse être. 

Et encore, moyennant la somme de cent quarante mille francs, sa­
voir, cinquante mille francs qui ont été payés comptant, dont quit­
tance; cinquante mille francs payables dans quatre mois, de ce jour; et 
quarante mille francs payables dans douze mois, aussi de ce jour, sans 
intérêts jusqu'aux dites époques. 

Ledit sieur David G.... accepte ladite vente, promet et s'oblige d'en 
exécuter toutes les conditions ; en conséquence promet de payer les dé­
penses et frais du navire dont s'agit, les loyers de l'équipage, et autres 
coûts et droits de toute nature occasionnés par le voyage actuel dudit 
navire et à partir de ce jour, et d'en faire tenir quitte le sieur C . . . 
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en capitaux, intérêts et frais, à peine de tous dépens, dommages et 
intérêts. 

Il promet en outre de payer aux époques ci-dessus mentionnées la 
somme de quatre-vingt-dix mille francs, restant due pour solde du prix 
dudit navire, aussi à peine de tous dépens, dommages-intérêts, et sous 
la réserve du privilége que la loi accorde au vendeur sur le navire qu'il 
a vendu. 

Fait double à Bordeaux, le.... (Signatures.) 

ORDONNANCE DE 1681. 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E I. — D E S N A V I R E S 

E T A U T R E S b a T I M E N T S D E M E R . 

1 9 0 . Les navires et autres bâ­
timents de mer sont meubles. — 
Néanmoins ils sont affectés aux 
dettes du vendeur, et spécialement 
à celles que la loi déclare privi­
légiées. 

191. Sont privilégiées, et dans 
l'ordre où elles sont rangées, les 
dettes ci après désignées : — 1° Les 
frais de justice et autres, faits pour 
parvenir à la vente et à la distribu­
tion du prix; — 2° Les droits de 
pilotage, tonnage, cale, amarrage 
et bassin ou avant-bassin ; — 3° Les 
gages du gardien et frais de garde 
du bâtiment, depuis son entrée 
dans le port jusqu'à la vente; — 
4° Le loyer des magasins où se 
trouvent déposés les agrès et les 
apparaux; — 5° Les frais d'entre­
tien du bâtiment et de ses agrès et 
apparaux depuis son dernier voyage 
et son entrée dans le port ; — 6° Les 
gages et loyers du capitaine et au­
tres gens de l'équipage employés 
au dernier voyage; — 7° Les som-

— Tous navires et autres bâti­
ments de mer seront réputés meu­
bles, et ne seront sujets à retrait 
lignager, ni à aucuns droits sei­
gneuriaux (liv. I I , tit. x, art. 1). 

— Seront néanmoins tous vais­
seaux affectés aux dettes du ven­
deur, jusqu'à ce qu'ils aient fait un 
voyage en mer sous le nom et aux 
risques du nouvel acquéreur, si ce 
n'est qu'ils aient été vendus par 
décret (art. 2). 

— Les loyers des matelots em­
ployés au dernier voyage seront 
payés par préférence à tous créan­
ciers; après eux, les opposants 
pour deniers prêtés pour les néces­
sités du navire pendant le voyage; 
ensuite ceux qui auront prêté pour 
radoub, victuailles et équipement 
avant le départ; en quatrième lieu, 
les marchands chargeurs, le tout 
par concurrence entre les créan­
ciers étant en même degré de privi­
lége. Et quant aux créanciers chiro-
graphaires et autres non privilégiés, 
ils seront payés suivant les lois et 
coutumes des lieux où l'adjudica­
tion aura été faite (liv. i, tit. xiv, 
art. 16). 

— Si le navire vendu n'a point 
encore fait de voyage, le vendeur, 
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C o d e d e c o m m e r c e . O r d o n n a n c e d e 1 6 8 1 . 

les charpentiers, calfateurs, et au­
tres ouvriers employés à la con­
struction, ensemble les créanciers 
pour les bois et cordages, et autres 
choses fournies pour le bâtiment, 
seront payés par préférence à tous 
créanciers, et par concurrence en­
tre eux (art. 17). 

mes prêtées au capitaine pour les 
besoins du bâtiment pendant le 
dernier voyage, et le rembourse­
ment du prix des marchandises par 
lui vendues pour le même objet; 
— 8° Les sommes dues au vendeur, 
aux fournisseurs et ouvriers em­
ployés à la construction, si le na­
vire n'a point encore fait de voyage; 
et les sommes dues aux créanciers 
pour fournitures, travaux, main-
d'œuvre pour radoub, victuailles, 
armement et équipement avant le 
départ du navire, s'il a déjà navi­
gué ; — 9° Les sommes prêtées à la 
grosse sur le corps, quille, agrès, 
apparaux, pour radoub, victuailles, 
armement et équipement, avant le 
départ du navire; — 10° Le mon­
tant des primes d'assurances faites 
sur le corps, quille, agrès, appa­
raux, et sur armement et équipe­
ment du navire, dues pour le der­
nier voyage ; — 11° Les dommages 
et intérêts dus aux affréteurs, pour 
le défaut de délivrance des mar­
chandises qu'ils ont chargées, ou 
pour remboursement des avaries 
souffertes par lesdites marchan­
dises par la faute du capitaine ou 
de l'équipage; — 12° Les créan­
ciers compris dans chacun des nu­
méros du présent article viendront 
en concurrence, et au marc le 
franc, en cas d'insuffisance du 
prix. 

192. Le privilége accordé aux 
dettes énoncées dans le précédent 
article ne peut être exercé qu'au­
tant qu'elles seront justifiées dans 
les formes suivantes : — 1° Les 
frais de justice seront constatés 
par les états de frais arrêtés par les 
tribunaux compétents, — 2° Les 
droits de tonnage et autres, par 
les quittances légales des receveurs; 
— 3 ° Les dettes désignées par les 
n°s 1, 3, 4 et 5 de l'art. 191 seront 
constatées par des états arrêtés par 
le président du tribunal de com-
merce; — 4° Les gages et loyers 
de l'équipage, par les rôles d'arme-
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C o d e d e c o m m e r c e . O r d o n n a n c e d e 1681. 

ment et désarmement arrêtés dans 
les bureaux de l'inscription mari­
time; — 5° Les sommes prêtées et 
lavaleur des marchandises vendues 
pour les besoins du navire pendant 
le dernier voyage, par des états 
arrêtés par le capitaine, appuyés 
de procès-verbaux signés par le 
capitaine et les principaux de l'é­
quipage, constatant la nécessité 
des emprunts; — 6° La vente du 
navire, par un acte ayant date cer­
taine; et les fournitures pour l'ar­
mement, équipement et victuailles 
du navire, seront constatées par 
les mémoires, factures ou états vi­
sés par le capitaine, et arrêtés par 
l'armateur, dont un double sera 
déposé au greffe du tribunal de 
commerce avant le départ du na­
vire, ou, au plus tard, dans les dix 
jours après son départ; — 7° Les 
sommes prêtées à la grosse sur le 
corps, quille, agrès, apparaux, ar­
mement et équipement, avant le 
départ du navire, seront constatées 
par des contrats passés devant no­
taires, ou sous signature privée, 
dont les expéditions ou doubles 
seront déposés au greffe du tribu­
nal de commerce dans les dix jours 
de leur date; — 8° Les primes 
d'assurances seront constatées par 
les polices ou par les extraits des 
livres des courtiers d'assurances; 
— 9° Les dommages-intérêts dus 
aux affréteurs seront constatés par 
les jugements, ou par les décisions 
arbitrales qui seront intervenues. 

193. Les priviléges des créan­
ciers seront éteints, — indépendam­
ment des moyens généraux d'ex­
tinction des obligations, — par la 
vente en justice faite dans les for­
mes établies par le titre suivant; 
— ou lorsque, après une vente vo­
lontaire, le navire aura fait un 
voyage en mer sous le nom et aux 
risques de l'acquéreur, et sans op­
position de la part des créanciers 
du vendeur. 

1 9 4 . Un navire est censé avoir 
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Code de c o m m e r c e . 

fait un voyage en mer : — Lorsque 
son départ et son arrivée auront 
été constatés dans deux ports dif­
férents et trente jours après le dé­
par t ; — Lorsque, sans être arrivé 
dans un autre port, il s'est écoulé 
plus de soixante jours entre le dé­
part et le retour dans le même port, 
ou lorsque le navire, parti pour un 
voyage de long cours, a été plus 
de soixante jours en voyage sans 
réclamation de la part des créan­
ciers du vendeur. 

195 . La vente volontaire d'un 
navire doit être faite par écrit, et 
peut avoir lieu par acte public, ou 
par acte sous signature privée. — 
Elle peut être faite pour le navire 
entier, ou pour une portion du na­
vire, — le navire étant dans le port 
ou en voyage. 

196. La vente volontaire d'un 
navire en voyage ne préjudicie pas 
aux créanciers du vendeur; — En 
conséquence, nonobstant la vente, 
le navire ou son prix continue d'ê­
tre le gage desdits créanciers, qui 
peuvent même, s'ils le jugent con­
venable, attaquer la vente pour 
cause de fraude. 

O r d o n n a n c e d e 1581 

— La vente d'un vaisseau étant 
en voyage, ou faite sous seing 
privé, ne pourra préjudicier aux 
créanciers du vendeur (liv. ii, tit. X, 
art. 3). 
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C H A P I T R E II. 

DE LA SAISIE ET VENTE DES NAVIRES. 

Tous les biens du débiteur étant le gage de ses créan­
ciers peuvent être saisis et vendus à leur requête : tel 
est le principe du droit commun. Il semblait donc superflu 
de l 'énoncer, comme on l'a fait, en tête du titre qui nous 
occupe. Mais on s'est en cela conformé à l 'ordonnance 
de 1 6 8 1 ; d 'a i l leurs , on a probablement été conduit à 
rappeler cette règle parce qu 'on voulait y faire une e x ­
ception. En effet, le législateur a prohibé la saisie du 
navire prêt à mettre à la vo i le , si ce n'est à raison des 
dettes contractées pour le voyage que va faire ce nav i re ; 
et encore, dans ce dernier cas , peu t -on empêcher la sai­
sie en donnant caut ion. 

Pour la saisie du navire , il faut d 'abord faire au déb i ­
teur un commandement de payer, lequel est signifié soit 
au débiteur (à personne ou à domicile), soit au capitaine, 
suivant qu'il s'agit seulement d 'une dette ordinaire ou 
bien d'une dette donnant privilége sur le navire ; car, 
dans ce second cas, c'est en quelque sorte le navire qui 
doit, et le capitaine le représente. 

Vingt-quatre heures après le commandement , l 'huis­
sier opère la saisie, établit un gardien, et dresse un p ro ­
cès-verbal, dans lequel il doit consigner diverses é n o n -
ciations dont l 'indication se t rouve dans l'article 200 du 
Gode de commerce. 

Le propriétaire est ensuite assigné devant le tribunal 
civil du lieu de la saisie, et ce tribunal est seul compé-
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tent . C'est là une disposition assez malaisée, peut-être, à 
justifier; n'est-il pas b izar re , en effet, que le tribunal de 
commerce , seul compétent pour les achats et ventes vo­
lontaires de navires , ne le soit pas pour un seul et unique 
cas, celui de vente forcée? 

La citation est donnée soit au propriétaire l u i -même , 
soit au capi ta ine , suivant que le propriétaire réside ou 
non dans l 'arrondissement . Elle doit être donnée dans le 
délai de trois jours . 

A cet égard , la disposition de l 'article 201 est fort con­
fuse et fort o b s c u r e , elle por te : « si le propr ié ta i re n'est 
point domicilié dans l 'arrondissement du t r ibunal , les si­
gnifications et citations lui sont données à la personne du 
capitaine du bâtiment saisi; o u , en son absence , à celui 
qui représente le propriétaire ou le capitaine : et le délai 
de trois j o u r s est augmenté d 'un jour à raison de deux 
myriamètres et demi de la distance de son domici le . » 

On a peine à se rendre compte du sens qu'il faut atta­
cher à cette dernière partie de l 'article 2 0 1 . Mais, quelle 
qu 'en soit la rédact ion, il me paraît que , si le propriétaire 
n 'est pas domicilié dans l 'arrondissement du tr ibunal , on 
a voulu que le capitaine eût le temps de le prévenir , car 
il n 'a pas qual i té , en pareil cas, pour agir en son lieu et 
place. Ce serait d o n c , en définit ive, une augmentation 
du délai de comparut ion , qu 'on aurai t voulu accorder au 
propriétaire ; après ces mots et le délai de trois jours, il fau­
drait dès lors sous-en tendre ceux -c i : pour la comparution. 

La vente se fait devant un juge commis, et aux enchè­
res. Les enchères sont précédées de criées, publications 
et affiches, de la manière prescrite par le Code de com­
merce (ar t . 2 0 2 , 2 0 3 , 204 , 2 0 5 , 206) . 

Il faut seulement remarquer qu ' i c i , par dérogat ion au 
droit commun en matière d ' expropr ia t ion , le j u g e peut 



DES N A V I R E S . 319 

accorder une et même deux remises de huitaine chacune. 
Cette disposition, empruntée à l 'ordonnance, a pour but 
d'empêcher que , par collusion, le navire ne soit vendu 
au-dessous de sa valeur . 

Quant aux b a r q u e s , chaloupes et autres bâtiments du 
port de dix tonneaux et au-dessous, l 'adjudication se fait 
à l 'audience, et non devant un juge commis ; les formalités 
de la publication, de l'affiche, et le délai prescrit entre la 
saisie et la vente, sont pareillement abrégés . 

Un incident , de na ture à se présenter souven t , a été 
prévu par la loi : c'est celui où des effets appartenant à 
autrui auraient été compris dans la vente. Ceux auxquels 
appartiennent ces effets peuvent en demander la d i s t rac­
tion. Mais il faut que la demande soit formée et notifiée 
au greffe du tr ibunal avant l 'adjudication ; sans quoi les 
objets ne pourraient plus être revendiqués , et le p ro­
priétaire n 'aurai t plus de droits à exercer que sur le 
prix. Pour les demandes en distraction, le Code de c o m ­
merce a tracé avec raison une procédure très-expéditive. 

Le prix (art. 209) doit être payé dans les vingt-quatre 
heures de l 'adjudication ou déposé au greffe du t r ibuna l , 
non pas civil, mais de commerce ; ce qui rend d 'autant 
plus bizarre l 'at tribution qu 'on a faite de la vente au tri­
bunal civil, et confirme l 'observation critique que , plus 
haut, j ' a i présentée sur ce point. 

En fait, le prix sera presque toujours simplement dé­
posé dans les vingt-quatre h e u r e s , et non pas payé : en 
effet, il ne pourrai t pas l 'être avec sécuri té ; car les c réan­
ciers auxquels le navire est affecté ont, pour se faire con­
naître, un délai plus long, celui de trois jours . 

A défaut de versement du pr ix, la loi soumet l 'adjudi­
cataire à la contrainte par corps ; elle veut de plus que le 
navire soit mis à la folle enchère, et s'il y a déficit, que la 
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contrainte par corps subsiste pour ce déficit, ainsi que 
pour les frais et les dommages-intérêts. 

Après l'adjudication, les créanciers qui prétendent 
droit au prix doivent former opposition dans les trois 
jours, sous peine d'être exclus de toute participation à la 
distribution; eussent-ils formé leur opposition en temps 
utile, ils seraient encore exclus si, sommés de produire 
leurs litres de créances, ils ne les avaient pas remis au 
greffe dans les trois jours de la sommation. 

C'est seulement après ces délais que le prix est distri­
bué entre les créanciers, suivant le rang de chacun, sans 
que le saisissant puisse, à raison de cette qualité, pré­
tendre à aucun droit de préférence sur les autres. 

S'il reste un excédant, il revient naturellement au dé­
biteur saisi. 

Voici les modèles d'un procès-verbal de criée pour la 
vente d'un navire, et d'une affiche préalable à la vente. 

P R O C È S - V E R B A L D E C R I É E ET P U B L I C A T I O N D E V E N T E 

D ' U N N A V I R E . 

L'an...., le.. . . , à la requête du sieur Pierre C. . . , constructeur de na­
vires, demeurant à...., lequel l'ait élection de domicile chez Me...., son 
avoué, demeurant à . . . , et en exécution d'un jugement rendu par le tri­
bunal de première instance de.. . . , le.. . . , enregistré le...., au préjudice 
du sieur L. . . . , négociant armateur, demeurant à . . . , rue.. . . , n°... . , à lui 
signifié par exploit de... . , huissier, en date du.. . . , enregistré le...., 
j ' a i . . . . , huissier, etc., etc., accompagné du sieur...., tambour de ville, 
crié, annoncé et publié dans la place publique du marché de cette ville 
de.. . . , sur le lieu dit...., où se font les embarquements, vis-à-vis de l'é­
glise d e . . . et vis-à-vis de celle de... . , à la porte de la sous préfecture, à 
celle de la mairie, à celle du tribunal de première instance, et autres 
lieux accoutumés de cette ville, que, faute par ledit sieur L. . . . d'avoir 
payé au requérant la somme de... . , en principal, intérêts et frais, aux 
termes du susdit jugement, il sera procédé devant le tribunal de pre­
mière instance de.... à la vente au plus offrant et dernier enchérisseur 
du navire à trois mâts, l'Aimable Victoire, du port de huit cents ton­
neaux, appartenant audit sieur L.. . . , capitaine Joachim D... . , actuelle-
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A F F I C H E P R É A L A B L E A LA V E N T E . 

De par la loi, le roi et justice, 
On fait savoir à tous qu'il appartiendra que, 
A la requête du sieur Pierre C...., constructeur de navires, demeu­

rant à . . . ; et qu'il constitue. 
En vertu d'un jugement du tribunal de...., en date du...., enregistré 

le...., et faute de payement par le ci-après nommé de la somme de... . , 
par lui due en principal, intérêts et frais, aux termes dudit jugement, 
il sera le.... du courant, à l'audience du tribunal de première instance 
de...., par-devant M. R...., l'un des juges commissaires à cet effet, 
procédé à la première réception des enchères pour parvenir à la vente 
du navire l'Aimable Victoire, du port de huit cents tonneaux, apparte­
nant au sieur L négociant-armateur, demeurant à...., ledit navire 
mouillé en rade de.. . . , commandé par le capitaine D... . , avec ses agrès, 
apparaux, chaloupes, canots et ustensiles, saisis par procès-verbal 
de...., huissier, en date du...., enregistré le sur la première mise à 
prix de la somme de vingt mille francs. 

Et pour que personne n'en ignore, le présent placard a été affiché 
à.... (tel et tel endroit), après criées et publications. 

Fait à...., le.... 
(Signature.) 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. ORDONNANCE DE 1681. 

TITRE II. — DE LA S A I S I E ET 
V E N T E D E S N A V I R E S . 

197. Tous bâtiments de mer 
peuvent être saisis et vendus par 
autorité de justice, et le privilége 
des créanciers sera purgé par les 
formalités suivantes. 

— Tous navires et autres vais­
seaux pourront être saisis et décré­
tés par autorité de justice; et se­
ront tous priviléges et hypothèques 
purgés par le décret qui sera fait 

21 

ment mouillé en la rade de. . . . , et que les enchères seront reçues aux 
audiences du susdit tribunal, le.... de ce mois, sur la première mise à 
prix de vingt mille francs. 

Fait à...., le.... , et avons signé avec ledit sieur...., tambour. 

(Signatures.) 
Enregistré à...., le.... Reçu.... 

(Signature du receveur de l'enregistrement.) 
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198 . Il ne pourra être procédé 
à la saisie que vingt-quatre heures 
après le commandement de payer. 

199 . Le commandement devra 
être fait à la personne du proprié­
taire ou à son domicile, s'il s'agit 
d'une action générale à exercer 
contre lui. — Le commandement 
pourra être fait au capitaine du 
navire, si la créance est du nombre 
de celles qui sont susceptibles de 
privilége sur le navire, aux termes 
de l'art. 1 9 1 . 

200 . L'huissier énonce dans le 
procès-verbal : — Les nom, pro­
fession et demeure du créancier 
pour qui il agit; — Le titre en 
vertu duquel il procède; — La 
somme dont il poursuit le paye­
ment ; — L'élection de domicile 
faite par le créancier dans le lieu 
où siége le tribunal devant lequel 
la vente doit être poursuivie, et 
dans le lieu où le navire saisi est 
amarré; — Les noms du proprié­
taire et du capitaine; — Le nom, 
l'espèce et le tonnage du bâtiment. 
— Il fait l'énonciation et la des­
cription des chaloupes, canots, 
agrès, ustensiles, armes, muni­
tions et provisions. — Il établit un 
gardien. 

2 0 1 . Si le propriétaire du navire 
saisi demeure dans l'arrondisse­
ment du tribunal, le saisissant 
doit lui faire notifier, dans le délai 
de trois jours, copie du procès-ver­
bal de saisie, et le faire citer de­
vant le tribunal, pour voir procéder 
à la vente des choses saisies. — Si 
le propriétaire n'est point domicilié 
dans l'arrondissement du tribunal, 
les significations et citations lui 
sont données à la personne du ca­
pitaine du bâtiment saisi, ou, en 
son absence, à celui qui représente 
le propriétaire ou le capitaine; et 
le délai de trois jours est augmenté 
d'un jour à raison de deux myria-

O r d o n n a n c e d e 1681 . 

en la forme ci-après (liv. I e r , tit. 
xiv, art. 1 e r ) . 

— Le sergent, après avoir fait 
commandement de payer, procé­
dera par saisie du vaisseau, décla­
rera par son procès-verbal le nom 
du maître, celui du bâtiment et 
son port, ensemble le lieu où il 
sera amarré; fera inventaire des 
agrès, ustensiles, armes et muni­
tions, et y établira un gardien sol-
vable (art. 2). 

— Le procès-verbal sera signifié 
au domicile du saisi, s'il y en a 
dans le ressort, avec assignation 
pour voir procéder à la vente; et, 
s'il n'a de domicile dans le ressort, 
la signification sera faite, et l'assi­
gnation donnée au maître ; et, si le 
saisi est étranger et hors du royau­
me, le tout sera signifié à notre 
procureur, qui sera tenu d'en don­
ner incessamment avis à notre 
procureur-général (art. 3). 



DES N A V I R E S . 323 
C o d e d e c o m m e r c e . O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Les criées et publications se­
ront faites ensuite, par trois di­
manches consécutifs, à l'issue de la 
messe paroissiale du lieu où le 
vaisseau sera amarré, et les affiches 
seront apposées, le lendemain de 
chaque criée, au grand mât, sur le 
quai, à la principale porte de l'é­
glise et de lauditoire de l'ami­
rauté, et autres lieux accoutumés 
(art. 4). 

— Les publications et affiches 
déclareront aussi le nom du vais­
seau saisi et son port, et le lieu où 
il sera gisant ou flottant, et indi­
queront les jours d'audience aux­
quels les enchères auront été re­
mises (art. 5). 

mètres et demi (cinq lieues) de la 
distance de son domicile. — S'il 
est étranger et hors de France, les 
citations et significations sont don­
nées, ainsi qu'il est prescrit par le 
Code de procédure civile, art. 69. 

202. Si la saisie a pour objet 
un bâtiment dont le tonnage soit 
au-dessus de dix tonneaux, — Il sera 
fait trois criées et publications des 
objets en vente. — Les criées et 
publications seront faites consécu­
tivement de huitaine en huitaine, 
à la Bourse et dans la principale 
place publique du lieu où le bâti­
ment est amarré. — L'avis en sera 
inséré dans un des papiers publics 
imprimés dans le lieu où siége le 
tribunal devant lequel la saisie se 
poursuit; et s'il n'y en a pas, dans 
l'un de ceux qui seraient imprimés 
dans le département. 

205. Dans les deux jours qui 
suivent chaque criée et publication, 
il est apposé des affiches : — Au 
grand mât du bâtiment saisi, — A 
la porte principale du tribunal de­
vant lequel on procède, — Dans la 
place publique et sur le quai du 
port où le bâtiment est amarré, 
ainsi qu'à la bourse de commerce. 

204. Les criées, publications et 
affiches doivent désigner : — Les 
nom, profession et demeure du 
poursuivant, — Les titres en vertu 
desquels il agit, — Le montant de 
la somme qui lui est due, — L'élec­
tion de domicile par lui faite dans 
le lieu où siége le tribunal, et dans 
le lieu où le bâtiment est amarré, 
— Les nom et domicile du pro­
priétaire du navire saisi, — Le nom 
du bâtiment, et, s il est arme ou en 
armement, celui du capitaine, - Le 
tonnage du navire, — Le lieu où il 
est gisant ou flottant, — Le nom 
de 1 avoué du poursuivant, — La 
première mise à prix, — Les jours 
des audiences auxquelles les en-
chères seront reçues. 
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C o d e d e c o m m e r c e . 

2 0 9 . Les adjudicataires des na­
vires de tout tonnage seront tenus 
de payer le prix de leur adjudica 
tion dans le délai de vingt-quatre 
heures, ou de le consigner, sans 
frais, au greffe du tribunal de 
commerce, à peine d'y être con­
traints par corps. — A défaut de 
payement ou de consignation, le 
bâtiment sera remis en vente, et 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— La maîtrise du vaisseau ne 
pourra être saisie ni vendue, ni 
aucune opposition à fin de distrac­
tion ou de charge être reçue pour 
raison de ce; et pourront les adju­
dicataires en disposer, sauf au maî­
tre à se pourvoir pour son dédom­
magement, si aucun lui est dd, 
contre ceux qui l'auront préposé 
(art. 13). 

— Les adjudicataires seront te­
nus, dans les vingt-quatre heures 
de leur adjudication, d'en payer le 
prix, sinon de le consigner entre les 
mains d'un notable bourgeois, ou 
au greffe de l'amirauté, sans frais ; 
et, le temps passé, ils y seront 
contraints par corps, et le vaisseau 
sera publié de nouveau à l'issue de 
la messe paroissiale, et adjugé trois 

2 0 5 . Après la première criée, 
les enchères seront reçues le jour 
indiqué sur L'affiche. — Le juge 
commis d'office pour la vente con­
tinue de recevoir les enchères 
après chaque criée, de huitaine 
en huitaine, à jour certain fixé par 
son ordonnance. 

206. Après la troisième criée, 
l'adjudication est faite au plus 
offrant et dernier enchérisseur, à 
l'extinction des feux, sans autre 
formalité. — Le juge commis d'of­
fice peut accorder une ou deux re­
mises, de huitaine chacune. — Elles 
sont publiées et affichées. 

207 . Si la saisie porte sur des 
barques, chaloupes et autres bâti­
ments du port de dix tonneaux et 
au-dessous, l'adjudication sera faite 
à l'audience, après la publication 
sur le quai, pendant trois jours 
consécutifs, avec affiche au mat, 
ou, à défaut, en autre lieu apparent 
du bâtiment, et à la porte du tri­
bunal. — Il sera observé un délai 
de huit jours francs entre la signi­
fication de la saisie et la vente. 

2 0 8 . L'adjudication du navire 
fait cesser les fonctions du capi­
taine; sauf à lui à se pourvoir en 
dédommagement contre qui de 
droit. 

— Il sera procédé à la réception 
des premières enchères, inconti­
nent après la première criée, au 
jour désigné par l'affiche, et le juge 
continuera de les recevoir, après 
chaque criée, de huitaine en hui­
taine, à jour certain et limité 
(art. 6). 

— Après la troisième criée, l'ad­
judication sera faite par le juge au 
plus offrant et dernier enchéris­
seur , sans autres formalités 
(art . 7) . 

— Pourra toutefois le juge ac­
corder une ou deux remises, qui 
seront publiées et affichées comme 
les précédentes (art. 8). 

— L'adjudication des barques, 
chaloupes et autres bâtiments du 
port de dix tonneaux et au-dessous, 
sera faite à l'audience après trois 
publications seulement sur le quai, 
à trois divers jours ouvrables con­
sécutifs, pourvu qu'il y ait huit 
jours francs entre la saisie et la 
vente (art. 9). 
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212. Pendant trois jours après 
celui de l'adjudication, les opposi­
tions à la délivrance du prix seront 
reçues; passé ce temps, elles ne 
seront plus admises. 

215. Les créanciers opposants 
sont tenus de produire au greffe 
leurs titres de créance, dans les 
trois jours qui suivent la somma­
tion qui leur en est faite par le 
créancier poursuivant ou par le 
tiers saisi; faute de quoi il sera 
procédé à la distribution du prix 
de la vente, sans qu'ils y soient 
compris. 

214. La collocation des créan­
ciers et la distribution de deniers 
sont faites entre les créanciers pri­
vilégiés, dans l'ordre prescrit par 
l'art. 191 ; et entre les autres 
créanciers, au marc le franc de 
leurs créances. — Tout créancier 
colloqué l'est tant pour son princi­
pal que pour les intérêts et Irais. 

215. Le bâtiment prêt à faire 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Les oppositions à lin de dis­
traire seront formées au greffe 
avant l'adjudication, après la­
quelle elles seront converties en 
oppositions pour deniers (art. 11). 

— Les opposants à fin de dis­
traire seront tenus de bailler leurs 
moyens d'opposition dans trois 
jours après qu'elle aura été for­
mée, pour y défendre dans le 
même délai, et ensuite être la 
cause portée à l'audience sur un 
simple acte (art. 12). 

— Les oppositions pour deniers 
ne pourront être reçues trois jours 
après l'adjudication (art. 14). 

— Les créanciers opposants se­
ront tenus, trois jours après la 
sommation qui leur en sera faite, 
de donner leurs causes d'opposi­
tion, et de produire les titres de 
leur créance au greffe, pour y ré­
pondre trois jours après, et ensuite 
être procédé à la distribution du 
prix (art. 15). 

— Les intéressés a u navire dont 

jours après à leur folle enchère 
(art. 10). 

adjugé trois jours après une nou­
velle publication et affiche unique, 
à la folle enchère des adjudicatai­
res, qui seront également con­
traints par corps pour le payement 
du déficit des dommages, des inté­
rêts et des frais. 

210. Les demandes en distrac­
tion seront formées et notifiées au 
greffe du tribunal avant l'adjudi­
cation. — Si les demandes en dis­
traction ne sont formées qu'après 
l'adjudication, elles seront conver­
ties, de plein droit, en oppositions 
à la délivrance des sommes prove­
nant de la vente. 

211 . Le demandeur ou l'oppo­
sant aura trois jours pour fournir 
ses moyens. — Le défendeur aura 
trois jours pour contredire. — La 
cause sera portée à l'audience sur 
une simple citation. 
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voile n'est pas saisissable, si ce 
n'est à raison de dettes contractées 
pour le voyage qu'il va faire; et 
même, dans ce dernier cas, le cau­
tionnement de ces dettes empêche 
la saisie. — Le bâtiment est censé 
prêt à faire voile lorsque le capi­
taine est. muni de ses expéditions 
pour son voyage. 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

on saisira quelque portion, lors­
qu'il sera prêt à faire voile, pour­
ront le faire naviguer, en donnant 
caution jusqu'à concurrence de 
l'estimation qui sera faite de la 
portion saisie (art. 18). 
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C H A P I T R E I I I . 

DES PROPRIÉTAIRES DE NAVIRES. 

Sous la dénomination de propriétaire le Code comprend 
tantôt celui à qui le navire appart ient , tantôt celui qui a 
fait les frais de l ' a rmement , c'est-à-dire l'armateur : et 
c'est là une confusion fâcheuse; car ces deux qualités ne 
se t rouvent pas toujours réunies dans la même personne; 
et lors même qu'elles le s o n t , elles n 'en demeurent pas 
moins très-distinctes. Ainsi , pour en citer un exemple , 
le droit de congédier le capitaine appart ient à l 'armateur 
même non propr ié ta i re , et il ne peut appartenir au p r o ­
priétaire qu ' au tan t que celui-ci est a rmateur et seule­
ment en raison de cette dernière quali té . Cette explication, 
qu'il était, ce me semble, nécessaire de donner tout d ' a ­
bord , facilitera l 'intelligence des dispositions de ce titre 
du Code. 

Dans l 'intérêt du commerce et de la navigation, le pro­
priétaire du nav i re , que nous supposons en même temps 
armateur, devait être et a é té déclaré civilement respon­
sable des faits du capitaine. Cette responsabilité juste en 
principe, puisque le capitaine est du choix du propr ié ­
taire-armateur et son préposé, aurai t perdu ce caractère 
si elle fût restée sans l imites; car, malgré toutes les pré­
cautions qu'i l aurai t prises pour faire un bon cho ix , le 
propriétaire aurait pu se trouver ruiné par l ' imprudence, 
l'impéritie ou l ' inconduite du capitaine. En conséquence, 
on a voulu qu'il pût se libérer par l 'abandon du navire et 
du fret. 
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Cela est sans difficulté lorsque le propriétaire est en 
même temps armateur . Mais s'il est simplement a rmateur , 
su r qui portera la responsabi l i té? — Sera-ce sur le proprié­
ta i re? Mais il n 'a droit qu ' au navire ; et dès lors comment 
ferait-il l 'abandon du fret? — Sera-ce sur l ' a rmateur? Mais 
il n 'a droit qu ' au fret; et dès lors sera-t-il admis à faire 
l ' abandon du navire? — Faut-il donc les déclarer tous deux 
responsables ? — L'incerti tude à cet égard vient de ce que 
le Code ne s'est pas suffisamment exp l iqué , et paraît 
avoir supposé que les deux qualités de propriétaire et 
d ' a rma teu r étaient toujours réunies . Mais si elles ne le 
sont pas , il me semble, quant à moi, que le propriétaire 
ayan t seulement fourni son navire à l ' a rmateur , et ne s'é-
tant aucunement mêlé de l 'expédit ion, dont les p r é p a r a ­
tifs, la surveillance comme les profits concernent l ' a rma­
teur seul, la responsabil i té ne doi t peser que sur celui-ci. 
Dès l o r s , seul responsable des faits du capi ta ine , il ne 
saurai t l 'être indéfiniment; et il doit avoir le droit de s'af­
franchir de toute responsabili té envers les créanciers pour 
faits et engagements du capitaine en leur abandonnant 
avec le fret le navire l u i -même , qu i , d ' a i l l eurs , aban­
d o n n é ou n o n , leur sert de garantie spéciale. Mais le 
propr ié ta i re , ainsi privé de sa chose pour des causes aux­
quelles il est tout à fait é tranger , aura son recours contre 
l ' a rmateur . 

Jusqu 'en 1841 la responsabili té dont l ' a rmateur pou­
vait se libérer par l ' abandon du navire et du fret, était 
seulement celle des faits, c 'est-à-dire des négligences ou 
des fautes du capitaine. A l 'égard des engagements ou 
contrats sa responsabilité ne cessait pas par l 'abandon du 
navire et du fret; exclusivement régie par les principes 
géné raux du droi t , elle ne pouvait être limitée que par 
les termes mêmes du contrat. 
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Cette distinction entre la responsabilité résultant des 
contrats d 'une part , et celle résultant des délits ou quasi-
délits d 'autre p a r t , était conforme à la doc t r ine , et la 
jurisprudence l'avait consacrée. Mais, sur les réclamations 
des chambres de commerce de nos ports de mer les plus 
importants , est in tervenue, à la date du 14 juin 1 8 4 1 , 
une loi q u i , modifiant l 'article 2 1 6 , a effacé toute dis­
tinction entre les faits et les engagements, et a voulu que 
le propriétaire-armateur pût se libérer de la responsabilité 
des uns comme de celle des autres par l 'abandon du n a ­
vire et du fret. 

Les articles 216 et 217 du Code de commerce (il ne 
faut pas l 'oublier) supposent que le propriétaire du navire 
est en même temps a rma teu r ; car sans cette qualité d'ar­
mateur il ne serait pas responsable des faits du capitaine. 
D'un autre côté, si l ' a rmateur joignait à cette qualité celle 
de capitaine, la raison qui a fait modifier l'ancien article 
216 n'existerait p lus; et l 'armateur alors ne pourrait passe 
libérer par l 'abandon du navire et du fret, car il s 'agirait de 
ses propres faits, et il en serait indéfiniment responsable. 

Quand le navire est armé en guerre , comme il est moins 
facile au propr ié ta i re , à raison même de la na ture de 
l 'expédition, qui exige des hommes audacieux et entre­
prenants, de prévoir et de prévenir les délits et dépréda­
tions commis en mer , en contravention a u x lois sur la 
course mari t ime, soit par les gens de guerre qui sont sur 
le navire , soit par l ' équipage, l'article 217 ne rend le 
propriétaire responsable de ces délits et déprédations 
que jusqu 'à concurrence du cautionnement exigé par 
l'article 20 de l 'arrêté du gouvernement du 2 prairial 
an x i , à moins qu'il n'en soit participant ou complice. Ce 
cautionnement est de 3 7 , 0 0 0 fr. si le navire ne porte pas 
plus de cent cinquante hommes d 'équipage ; si le navire 
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est monté par plus de cent cinquante h o m m e s , le cau­
t ionnement est de 74 ,000 fr., et doit être fourni solidai­
rement par l ' a rmateur , par deux personnes non intéressées 
dans l 'armement et par le capitaine. 

La loi accorde encore au propriétaire (c'est-à-dire à 
l ' a rmateur ) le droit de congédier , quand bon lui semble, 
le capi ta ine. Ce droi t est abso lu , l ' a rmateur n 'est t e n u , 
pour en user, d 'énoncer aucun motif; et dans aucun cas , 
à moins qu'i l ne s'y soit engagé d 'avance par écri t , il ne 
doit d ' indemnité au capitaine congédié . 

Que faudrait-il cependant décider si le capitaine avait 
st ipulé qu'il ne pourrai t être congédié sans une juste 
cause? Cette clause serait-elle absolument sans va leur? 
On pourra i t peut-ê t re en conclure que le capitaine serait 
en droi t de réclamer une indemnité s i , nonobstant la 
c l ause , l ' a rmateur le congédiait sans motifs valables . 
Mais il me paraît que le droit de congédier le capitaine 
sans ê t re astreint à aucune justification de mot i f s , ne 
saurai t jamais être aliéné. Ce droit est en quelque sorte 
d 'o rd re public : la nécess i té , pour l ' a rma teu r , de jus­
tifier d 'une cause de révocation serait une source de 
p r o c è s , entraînerai t une instruction compliquée et de 
longs délais dans une situation qui n'en comporte poin t ; 
le maintien du capitaine, malgré une mésintelligence d é ­
clarée, pourrai t tout paralyser , tout compromet t re . 

Lors même que le capitaine serait co-propriétaire du 
navire et qu' i l aurai t été nommé par une clause de l'acte 
de s o c i é t é , le droit de le congédier ne subsisterait pas 
moins . 

Des raisons particulières au commerce mari t ime ont 
fait ici, sous deux rapports encore, déroger au droit com­
mun : ainsi, 1° dans les délibérations on a égard, pour la 
formation de la majorité, non pas au nombre des votants, 
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CODE DE COMMERCE. 

21G. (Ainsi modifié: loi du 14 
juin 1841). Tout propriétaire de 
navire est civilement responsable 
des faits du capitaine, et tenu des 
engagements contractés par ce 
dernier, pour ce qui est relatif au 
navire et à l'expédition. 

11 peut, dans tous les cas, s'af­
franchir des obligations ci-dessus 
par l'abandon du navire et du fret. 

Toutefois la faculté de faire 
abandon n'est point accordée à ce­
lui qui est en même temps capi­
taine et propriétaire ou coproprié­
taire du navire. Lorsque le capi­
taine ne sera que copropriétaire, il 
ne sera responsable des engage­
ments contractés par lui, pour ce 
qui est relatif au uavire et à l'expé­
dition, que dans la proportion de 
son intérêt. 
.217 . Les propriétaires de na­

vires équipés en guerre ne seront, 
toutefois responsables des délits 
et déprédations commis en mer 
par les gens de guerre qui sont sur 

ORDONNANCE DE 1681. 

— Les propriétaires de navires 
seront responsables des faits du 
maître; mais ils en demeureront 
déchargés en abandonnant leur 
bâtiment et le fret (liv. II, tit. VIII, 
art. 2). 

(L'ancien texte du Code était 
ainsi conçu : — Tout propriétaire 
de navire est civilement responsable 
des faits du capitaine, pour ce qui 
est relatif au navire et à l'expédi­
tion. — La responsabilité cesse par 
l'abandon du navire et du fret.) 

— Ne seront toutefois les pro­
priétaires des navires équipés en 
guerre, responsables des délits et 
déprédations commis en mer par 
les gens de guerre étant sur leurs 

mais à l 'intérêt de chacun dans le n a v i r e , de sorte que 
celui qui serait propriétaire de plus de moitié formerait à 
lui tout seul la majori té; 2° pour que la licitation ait 
lieu, il faut que la majorité y consente, à moins qu'il n 'y 
ait par écrit convention contraire. 

Il va de soi que les gains et les pertes se partagent 
entre les coïntéressés , proportionnellement à leur part 
d'intérêt. 

Dans le cas où le navire a été frété du consentement 
des propriétaires, si l 'un d 'eux ne fournit pas son cont in­
gent dans les frais nécessaires pour l 'expédition, on a le 
droit d 'emprunter à la grosse sur sa part (art. 233) . 

T E X T E S . 
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C o d e d e c o m m e r c e . 

leurs navires, ou par les équipa­
ges, que jusqu'à concurrence de la 
somme pour laquelle ils auront 
donné caution, à moins qu'ils n'en 
soient participants ou complices. 

218. Le propriétaire peut con­
gédier le capitaine. — Il n'y a pas 
lieu à indemnité, s'il n'y a conven­
tion par écrit. 

219 . Si le capitaine congédié 
est copropriétaire du navire, il 
peut renoncer à la copropriété, et 
exiger le remboursement du capi­
tal qui la représente. — Le montant 
de ce capital est déterminé par 
des experts convenus ou nommés 
d'off ice . 

220. En tout ce qui concerne 
l'intérêt commun des propriétaires 
d'un navire, l'avis de la majorité 
est suivi. — La majorité se déter­
mine par une portion d'intérêt 
dans le navire, excédant la moitié 
de sa valeur. — La licitation du 
navire ne peut être accordée que 
sur la demande des propriétaires, 
formant ensemble la moitié de l'in­
térêt total dans le navire, s'il n'y 
a, par écrit, convention contraire. 

O r d o n n a n c e d e 1681 . 

vaisseaux, ou par les équipages, 
sinon jusqu'à concurrence de la 
somme pour laquelle ils auront 
donné caution, si ce n'est qu'ils en 
soient participants ou complices 
(art. 3). 

— Pourront tous propriétaires 
de navires congédier le maître, en 
le remboursant, s'il le requiert, 
de la part qu'il aura du vaisseau, 
au dire de gens à ce connaissant 
(art. 4). 

— En tout ce qui concerne l'in­
térêt commun des propriétaires, 
l'avis du plus grand nombre sera 
suivi; et sera réputé le plus grand 
nombre, celui des intéressés qui 
auront la plus grande part au vais­
seau (art. 5). 

— Aucun ne pourra contraindre 
son associé de procéder à la licita­
tion d'un navire commun, si ce 
n'est que les avis soient également 
partagés sur l'entreprise de quel­
que voyage (art. 6). 
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C H A P I T R E I V . 

DU CAPITAINE. 

C'est à l ' a rma teur , propr ié ta i re ou n o n , qu'il appa r ­
tient de choisir le cap i ta ine ; car il est responsable des 
faits et engagements de celui-ci pour ce qui est relatif au 
navire et à l ' expédi t ion . 

Le titre de capitaine est conféré pa r le ministre de la 
mar ine , après l 'accomplissement de certaines conditions 
destinées à constater l 'apt i tude du candidat . 

Il en est de même du titre de maître ou de patron. 
Bien q u e , dans le langage o rd ina i r e , on confonde ces 

qualités, q u i , en effet, ont entre elles une grande a n a l o ­
gie, elles n 'en sont pas moins distinctes (loi du 3 bru­
maire an i v ; a r rê té du gouvernement du 4 1 thermidor 
an x), et confèrent des prérogat ives différentes. A i n s i , 
par e x e m p l e , p o u r un voyage au long c o u r s , il ne suf­
fit pas d 'ê t re maî t re ou p a t r o n , il faut ê t re capitaine. 
L'obtention de cette dernière qual i té est subordonnée à 
des conditions plus r igoureuses et à des examens plus 
sévères. Quoi qu'i l en so i t , cette distinction n ' ayan t pas 
d ' importance pour ce qui fait l 'objet de ce c h a p i t r e , 
je comprendrai sous l 'expression de capi ta ine , la seule 
dont je me se rv i ra i , les maîtres ou pat rons eux-mêmes. 

Pour tout ce qui concerne le nav i r e , le capitaine est le 
représentant des p ropr i é t a i r e s , leur p r é p o s é ; dès l o r s , 
on comprend qu'il ne peut pas acquér i r pa r prescription 
la propriété du navire . 

D'une au t re p a r t , il violerait son manda t s i , naviguant 



334 D U C A P I T A I N E . 

à profit commun su r le c h a r g e m e n t , il t raf iquai t p o u r son 
compte par t i cu l ie r . 

A moins de s t ipula t ion cont ra i re dans son engagement , 
il ne peu t non p l u s , dans aucun c a s , cha rge r des mar ­
chandises pour son compte sans l ' a ssen t iment spécial 
des p r o p r i é t a i r e s , c 'es t -à-dire des a r m a t e u r s , et sans 
p a y e r le fret. 

Su ivan t que les p rop r i é t a i r e s ne son t pas p résen t s ou 
qu ' i l s le son t (soit par e u x - m ê m e s , soit par p rocu ra t ion ) , 
les p o u v o i r s du capi ta ine son t n a t u r e l l e m e n t plus ou 
mo ins é t endus : a i n s i , p o u r faire r a d o u b e r le n a v i r e , 
ache te r des vo i l e s , c o r d a g e s , e t c . , il ne p e u t , q u a n d les 
p rop r i é t a i r e s sont p r é s e n t s , se passe r (dans l ' in térê t de 
sa r e sponsab i l i t é ) de leur au to r i sa t ion spéc ia l e ; pareille­
m e n t , b ien qu'il ait le d r o i t , c o m m e p r é p o s é à la con­
du i t e et à la conse rva t ion du n a v i r e , de choisir lui-même 
son é q u i p a g e , c e p e n d a n t , si les p ropr ié ta i res sont pré­
s e n t s , il do i t ob teni r leur ag rémen t p o u r les cho ix qu' i l 
a en vue et les loyers qu ' i l veu t a l louer . Mais à l'égard 
des tiers ce qu'a fait le cap i ta ine est v a l a b l e , lors même 
qu ' i l n ' a u r a i t consu l t é ni les p ropr i é t a i r e s ni l eurs fondés 
d e p o u v o i r s . 

A moins que l ' in térê t des p ropr i é t a i r e s ne l ' ex ige m a ­
nifestement ( comme d a n s le cas d ' innav igab i l i t é l éga l e ­
men t consta tée) , le capi ta ine ne peut v e n d r e le navire 
sans leur au tor i sa t ion spéciale ; le défaut de cet te autor isa­
t ion r endra i t la ven te nu l l e . 

Le capi ta ine n ' e s t pas seu lement c h a r g é de la conduite 
d u n a v i r e , il l 'est encore de la conse rva t ion des m a r ­
chandises et du sa lu t d e l ' équ ipage . Sa r e sponsab i l i t é , 
qu i por te sur de si g r a n d s i n t é r ê t s , n e p o u v a i t ê t re effi­
cace qu ' à la condi t ion d ' ê t re fort r i g o u r e u s e . Aussi elle 
s ' é tend à toutes les f a u t e s , m ê m e l é g è r e s , q u e le c a p i -
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taine commet dans l 'exercice de ses fonctions; elle ne 
cesse que par la preuve de la force majeure. 

Aux termes de l'article 2 3 8 , le capi ta ine , engagé 
pour un voyage , est tenu , sous peine de dommages -
intérêts , de l'achever. Faudra i t - i l conclure de cette 
expression achever, que le capitaine pourra i t , avant le 
voyage commencé , rompre son engagement sans encou­
rir des dommages-intérêts? 

La rédaction de l 'article prêterait peut-être à cette in­
terprétation; mais il me paraît que les auteurs du Code 
de commerce ont voulu par l à , au cont ra i re , indiquer 
l'obligation où se trouve le capitaine d'exécuter le voyage, 
commencé ou non. L'article n'a donc d 'autre but que de 
montrer d 'autant mieux la différence de position du capi­
taine et des a rmateurs , ceux-ci pouvant toujours, comme 
nous l 'avons v u , congédier le capi taine, soit avan t , soit 
pendant le v o y a g e , sans être tenus envers lui à aucune 
indemnité, à moins d 'une stipulation contraire. 

Je devais commencer par ces notions générales. Main­
tenant je vais exposer succinctement les droits et les de­
voirs du capitaine, avant le d é p a r t , pendant le v o y a g e , 
et à l 'arr ivée. Ce sera l'objet des trois sections suivantes. 

S E C T I O N I. 

A V A N T L E D É P A R T . 

Avant de prendre c h a r g e , le cap i ta ine , afin de s 'as­
surer que le navire est bien en état de tenir la mer , 
doit le faire visiter dans les formes prescrites par les 
règlements. 

Il délivre une reconnaissance (ou connaissement) des 
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m a r c h a n d i s e s qui lui sont r emises , et les fait p lacer d a n s 
la par t ie du navire la plus p ropre à les recevo i r . 

P e n d a n t le c h a r g e m e n t , c'est à lui d e p r end re toutes 
les p récau t ions nécessa i res pour p r éven i r les a c c i d e n t s ; 
il est tenu de ne pas laisser cha rge r p lus de m a r c h a n ­
dises que le navi re n 'en peut recevoir sans d a n g e r . 

A moins du consen tement par écri t d e s e x p é d i t e u r s , 
il lui est défendu de c h a r g e r les m a r c h a n d i s e s sur le pont 
ou t i l l ac , où elles seraient exposées a u x in tempér ies de 
l 'a i r , à la p lu ie , a u x coups de mer , e t c . ; en cont reve­
nan t à cette défense , il assumera i t la responsabi l i té de tout 
le d o m m a g e qui pou r ra i t en résu l te r . Cette d i spos i t ion , 
toutefois , ne s ' appl ique pas au peti t c a b o t a g e ; c 'est une 
excep t ion qu i n 'é ta i t pas tex tue l lement a d m i s e p a r l 'o r ­
d o n n a n c e de 1 6 8 1 , mais Valin at teste qu ' e l l e était con­
sac rée pa r l ' u sage . 

Ainsi q u e nous l ' avons exp l iqué p r é c é d e m m e n t , le c a ­
pi ta ine est tenu d ' avo i r à b o r d : l 'acte d e p rop r i é t é du 
n a v i r e , l 'acte de f r anc i sa t ion , le rôle d ' é q u i p a g e , les 
conna i s sements et cha r t e s -pa r t i e s , les p r o c è s - v e r b a u x de 
vis i te , les acqui t s de payemen t s ou à caut ion des douanes , 
le c o n g é , le manifeste et la pa tente de s a n t é . Faute de ces 
p ièces , ou du moins de la p l u p a r t d ' en t re e l les , le navi re 
serai t e x p o s é , en t emps de g u e r r e , à ê t re c a p t u r é et dé­
c la ré de b o n n e pr ise , c o m m e n o u s le ve r rons en son lieu. 

Le capi ta ine ne peut se d ispenser de tenir un regis t re 
appe lé livre de bord, espèce de l ivre- journal co té et 
p a r a p h é p a r un des j uges du t r ibuna l d e c o m m e r c e , 
ou bien (mais seu lement d a n s les l ieux où il n 'y a 
pas d e t r ibunal d e commerce ) p a r le m a i r e ou son ad­
jo in t . Le capi ta ine y doit cons igner n o n - s e u l e m e n t ses 
recet tes et ses d é p e n s e s , mais encore les résolu t ions 
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prises pendant le voyage et généralement tout ce qui 
concerne le fait de sa cha rge , tout ce qui peut donner 
lieu à un compte à r end re , à une demande à former. 

Le capitaine et les gens de l ' équipage , lorsqu'i ls sont 
à b o r d , ou que sur les chaloupes ils se rendent à bord pour 
faire voile, jouissent d'un privilége assez remarquab le , 
que l 'intérêt de la navigation leur a fait accorder : le p r i ­
vilége de ne pouvoir être arrêtés pour dettes autres que 
celles contractées pour le voyage m ê m e ; et encore, dans 
ce cas, ils peuvent se soustraire à l 'arrestation en donnant 
caution. Cette dernière disposition, de même que celle qui 
exempte de l 'arrestation les gens de l 'équipage embar­
qués sur les chaloupes pour se rendre à b o r d , n 'existait 
pas dans l 'ordonnance de 1681 : c'est une double innova­
tion des rédacteurs du Code de commerce. Il faut conclure 
des mots dettes civiles dont se sert l 'article 2 3 1 , que 
l'arrestation peut avoir lieu pour délits. 

S E C T I O N I I . 

PENDANT LE VOYAGE. 

Le capitaine doit s 'absenter le moins possible de son 
navire; spécialement il doit s'y trouver en personne à 
l'entrée et à la sortie des p o r t s , havres et r iv ières , sous 
peine de répondre de tous les accidents qui pourraient 
arriver au navire et au chargement : c'est alors, en effet, 
que sa surveillance et son autori té sont le plus néces­
saires. Il est même t e n u , en pareil c a s , ainsi que je l'ai 
dit précédemment , de prendre un pilote lamaneur. 

Si, pendant le cours du v o y a g e , il est forcé de relâ­
cher dans un port français ou étranger , il est tenu de dé­
clarer les causes de sa relâche — en France, au président, 
du tribunal de commerce du lieu, ou, à défaut de tribunal 
de commerce, au juge de paix du canton ; à l 'étranger, au 
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consul de F r a n c e , o u , s'il n ' y en a p a s , au mag i s t r a t du 
l ieu, — et d e r e p r e n d r e sa r o u t e aussi tôt qu ' i l le peu t . 

S'il a b o r d e dans un po r t é t r anger , il doi t faire son 
r appo r t au consul de F r a n c e , et p r e n d r e un certificat 
cons ta tan t l ' époque de son a r r ivée et de son d é p a r t , 
l 'é tat et la n a t u r e de son c h a r g e m e n t . En cas de nauf rage , 
il est tenu d e se p résen te r d e v a n t le j u g e du l ieu, ou , à 
défaut de j u g e , d e v a n t tou te a u t r e au to r i t é c iv i l e , d 'y 
faire son r a p p o r t , d e le faire vérifier, c ' e s t -à -d i re certi­
fier, p a r c e u x de son é q u i p a g e qui se sera ient s auvés et 
se t r o u v e r a i e n t avec lui (ar t . 2 4 4 , 2 4 5 , 2 4 6 , 2 4 7 ) . 

P o u r la vér i f icat ion, le j u g e reçoi t l ' i n te r roga to i re des 
gens d e l ' équ ipage , et , s'il est poss ib le , des p a s s a g e r s . 
Les r a p p o r t s non vérifiés n e sont pas admis à la décha rge 
du cap i t a ine , et ne font p a s foi en jus t i ce , à m o i n s qu'il 
ne se soit s a u v é seul d a n s le lieu où il a fait son rappor t . 
La p r e u v e con t r a i r e est , d ' a i l l eu r s , r é se rvée a u x par t ies . 

Il n e p e u t , pour q u e l q u e d a n g e r q u e ce s o i t , aban­
donne r le nav i re sans l 'avis des officiers et p r i n c i p a u x de 
l ' é q u i p a g e ; et en le qu i t t an t , il est t enu de s auve r avec 
lui ce qu ' i l p o u r r a d e l ' a rgen t et des a u t r e s obje ts les 
plus p r é c i e u x du c h a r g e m e n t (ar t . 2 4 1 ) . 

Le cap i ta ine n ' a u r a i t p u satisfaire a u x cond i t ions de 
son m a n d a t et aux ex igences de sa p o s i t i o n , s'il n 'avai t 
été invest i d e pouvo i r s fort é t e n d u s , s'il n ' a v a i t eu le 
droi t d e faire tout ce q u ' e x i g e la conserva t ion des in té­
rê ts d ivers q u i lui sont confiés. Aussi peu t - i l , p o u r satis­
faire à u n e nécessi té p r e s san t e , p a r exemple p o u r r a d o u b , 
e m p r u n t e r à la grosse sur le co rps et qui l le d u nav i re , 
vend re ou me t t r e en gage des m a r c h a n d i s e s j u s q u ' à con­
cu r r ence de la s o m m e nécessa i re p o u r s u b v e n i r a u x b e ­
soins just i f iés . En ce c a s , ap rè s avoi r c o n s t a t é , p a r un 
procès-verbal s igné des p r i n c i p a u x de l ' é q u i p a g e , le fait 
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de la nécessité, il doit se faire autoriser : en France, par 
le tribunal de commerce, o u , à défaut, par le juge de 
p a i x ; à l 'étranger, par le consul français, o u , à défaut , 
par le magistrat du lieu. Mais, malgré l ' inobservation des 
formalités qui p r écèden t , l 'emprunt à la grosse con­
tracté par le capitaine en cours de voyage pour les 
besoins du navire n 'en serait pas moins valable dans les 
rapports de l 'a rmateur et du prê teur , ces formalités 
n 'ayant pour objet (art. 236) que de couvrir à l 'égard de 
l 'armateur la responsabilité du capitaine. C'est ce que 
la Cour de cassation a jugé par plusieurs a r r ê t s , no­
tamment par un arrêt du 9 juillet 1845 . Toutefois (et dans 
l'intérêt des tiers il le fallait), aux termes de l 'art. 312 , si 
le prêt avait été fait à l 'étranger, le prêteur ne pourrait , à 
défaut de ces formalités, réclamer de privilége; et si le prêt 
avait été fait en France , le privilége n'existerait qu 'au tan t 
que le prêteur aurai t fait enregistrer l 'acte au greffe du 
tribunal de commerce dans les dix jours de la date. 

Si les victuailles manquent pendant le voyage , le capi­
taine, après avoir pris l'avis des principaux de l 'équipage, 
peut contraindre ceux qui auraient des vivres en part i ­
culier de les mettre en c o m m u n , à la charge toutefois de 
leur en payer la valeur (art . 249) . 

Ce n'est pas tout : pendant le v o y a g e , le capitaine 
réunit dans sa personne les fonctions d'officier de police 
judiciaire, d'officier de l 'état civil , et même en un point 
celles de notaire : a i n s i , s'il se commet un délit à b o r d , 
il en dresse procès-verbal et se saisit du délinquant pour 
le remettre, en temps et l i e u , entre les mains de la jus­
tice; il constate les naissances et les décès (Code c ivi l , 
art. 59 et 86) ; enfin, il reçoit les t e s t aments , conjoin­
tement avec l 'écrivain du bâtiment (Code civil, art . 988 ) . 

Avant que le navire ne revienne d 'un voyage lointain, 
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il impor te a u x a r m a t e u r s d ' ê t r e informés de la na tu re du 
c h a r g e m e n t et du pr ix des marchand i se s ; il faut, en effet, 
qu ' i l s se met ten t en mesu re de les recevoir et qu ' i l s aient 
le t emps d e chercher des ache t eu r s . Ils ont éga lement 
in té rê t à savoi r quel les s o m m e s ont é t é e m p r u n t é e s , 
pu i squ ' i l s seront t enus de les r e m b o u r s e r . A u s s i , avant 
de par t i r avec son c h a r g e m e n t pour r even i r en F r a n c e , 
soit d 'un por t é t r ange r , soit d ' u n e colonie f r ança i se , le 
cap i ta ine est-il t enu de t r ansme t t r e à ses a r m a t e u r s un 
c o m p t e s igné de l u i , p ré sen tan t toutes ces indica t ions . 

S E C T I O N I I I . 

A L'ARRIVÉE. 

Le capi ta ine doit se conformer a u x r èg lemen t s p o u r le 
p l acemen t de son n a v i r e , et p o u r les d iverses précaut ions 
à p r e n d r e . 

Il est t enu de faire viser son l ivre de b o r d , et de faire 
son r a p p o r t d e v a n t le p rés iden t du t r ibuna l de commerce , 
o u , à défaut de t r i buna l de c o m m e r c e , d e v a n t le j u g e de 
p a i x , le tou t d a n s les vingt-quatre heures: dé la i fort 
c o u r t , qu i ne para î t s ' app l iquer q u ' a u x cas o r d i n a i r e s , 
et n o n à c e u x d e re lâche fo rcée , de n a u f r a g e , et autres 
cas de force ma jeu re . Ce r a p p o r t , où sont énoncés le lieu 
et le t emps du d é p a r t , la rou te t e n u e , les h a s a r d s cou rus , 
les dé so rd re s a r r ivés d a n s le nav i r e , et t ou te s les c i rcon­
s tances r e m a r q u a b l e s du v o y a g e , est déposé au greffe du 
t r ibuna l d e c o m m e r c e , afin que les c o m m e r ç a n t s et les 
n a v i g a t e u r s puissent profiter des rense ignements qu'il 
cont ien t . 

Le cap i t a ine , à moins d ' un péri l imminen t , ne peut dé­
cha rge r a u c u n e m a r c h a n d i s e avan t d ' avoi r fait son r appor t . 

Voici les modè les de que lques -unes des pièces don t il 
a é t é ques t ion d a n s ce chap i t r e . 
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ACTE DE F R A N C I S A T I O N . 

L'art. 9 de la loi du 12 nivôse an ii porte : « Les bâtiments de trente 
tonneaux et au-dessus auront un congé, où seront la date et le numéro 
de l'acte de francisation, qui exprimera les nom, état, domicile du pro­
priétaire, et son affirmation qu'il est seul propriétaire ou conjointement 
avec des Français (et même, depuis la loi du 9 juin 1845, avec 
des étrangers), dont il indiquera les noms, état et domicile; le nom 
du bâtiment, celui du port auquel il appartient, le temps et le lieu où le 
bâtiment a été construit, ou condamné, ou adjugé, le nom du vérifica­
teur, qui certifiera que le bâtiment est de construction...., qu'il a.... 
mâts...., ponts...., que sa longueur de l'éperon à l'étambord est de...., 
que sa plus grande largeur est de.... , que sa hauteur entre les ponts est 
de...., que la profondeur de la cale est de....; qu'il mesure.... tonneaux, 
qu'il est un brick, ou navire, ou bateau, qu'il n'a pas de galerie. » 

RÔLE D ' É Q U I P A G E 

Du navire le Désiré, appartenant à M. G...., de Bordeaux. 

LIEU 
de 

naissance. 

NUMÉRO 
d'inscrip­

tion. 

NOM 
de 

famille. 
P R É N O M S . AGE. 

QUALITÉ 
dans laquelle il 

est embarqué. 

Appointe­
ments 

par mois. 

Bordeaux. 
Pauillac.. 
Blayes. . . 
Pauillac.. 

etc. 

840 
12700 

8200 
12708 

etc. 

n 
M 
C 
R 

etc. 

Jean-Baptiste . . . . 
Joseph 
Toussaint 
François 

etc. 

58 
24 
23 
30 

etc. 

Capitaine 
Lieutenant 
Sous-lieutenant... 
Maître d'équipage. 

etc. 

350 f. 
150 
130 
100 
etc. 

Arrêté par nous, Jean-Baptiste D... . , capitaine, le présent rôle d'équi­
page du navire le Désiré, expédié pour Rio-Janeiro, montant en tout à . . . . 
hommes d'équipage et dix passagers. 

A Bordeaux, le.... (Signature.) 

A C Q U I T - A - C A U T I O N . 

Les formules des acquits-à-caution sont fournies par l'administration. 
Les blancs sont remplis à la main. 

L'art. 2, tit. iii de la loi des 2 et 6 août 1791, prescrit quel doit être 
leur contexte. Voici le texte de cet article : « Art. 2. Les marchandises 
sujettes à des droits de sortie seront déclarées, vérifiées et expédiées par 
acquits-à-caution : ces acquits contiendront la soumission de rapporter, 
dans le délai qui sera fixé suivant la distance des lieux, un certificat de 
l'arrivée ou du passage des marchandises au bureau désigné, ou de 
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C O N G É D E B A T I M E N T D E C O M M E R C E F R A N Ç A I S . 

A U N O M D U P E U P L E F R A N Ç A I S : 

Le bâtiment nommé le.. . . , du port de (en toutes lettres) ton­
neaux, enregistré et domicilié au port de.. . . , ayant été reconnu 
français, nous déclarons qu'il a droit de naviguer sous le pavil­
lon national de France, et avons donné congé et passe-port à 
(nom et qualité du capitaine ou maître), commandant ledit 
bâtiment, pour partir du port et havre de.. . . (Ici on énoncera 
pour les voyages de long cours la destination du bâtiment, 
en terminant ainsi : et suivre ce voyage avec le présent congé 
jusqu'au retour dans un des ports de France. — Pour le ca­
botage, on dira seulement : et naviguer au cabotage pendant 
un an avec le présent congé) à la charge de se conformer aux 
lois du royaume et aux règlements de la navigation. 

Prions et requérons tous souverains, amis et alliés de la 
nation française et leurs subordonnés ; mandons et ordonnons 
à tous fonctionnaires publics sous nos ordres, aux comman­
dants de bâtiments de l'État, et à tous autres qu'il appartien­
dra, de laisser sûrement et librement passer ledit.... avec son-
dit bâtiment, sans lui faire, ni souffrir qu'il lui soit fait aucun 
trouble ni empêchement quelconque, mais au contraire de lui 
donner toute faveur, secours et assistance partout où besoin 
sera. En témoin de quoi nous avons mis notre seing et fait ap­
poser le sceau de l'État au présent congé, et icelui fait contre­
signer par le ministre de la marine. 

Le Président de la République : 
L O U I S - N A P O L É O N BONAPARTE. 

Le ministre de la marine. 
N... . 

C O M P T E Q U E L E C A P I T A I N E É T A B L I T D E S M A R C H A N D I S E S 

V E N D U E S E N R O U T E . 

A bord du navire le Vainqueur, du port de Bordeaux. 
Doit le sieur L . . . . , armateur dudit navire, au sieur Jean T.. . . , négo­

ciant à Bordeaux, pour douze tonneaux de vin de Bordeaux, marqués 
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payer le double des droits de sortie. Les expéditionnaires donneront 
caution solvable, qui s'obligera solidairement avec eux au rapport du 
certificat de décharge. Si les expéditionnaires préfèrent de consigner le 
montant des droits de sortie, les registres des déclarations portant les-
dites soumissions énonceront, ainsi que les acquits-à-caution, la recon­
naissance des sommes consignées. » 
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J. T., du cru de.. . . , que j 'ai été obligé de vendre aux îles du Cap-Vert, 
suivant délibération en date du... . , inscrite sur mon livre de bord, 
fol...., pour payer les dépenses du radoub et achat de victuailles qui y 
sont énoncées. 

Ledit vin à raison de deux mille francs le tonneau, argent de France, 
prix auquel a été vendu à la Guadeloupe le surplus du vin du même 
cru, chargé à bord par ledit sieur T . . . . , ci 24,000 fr. 

A déduire pour le fret convenu par le connaissement, 
à huit cents francs par tonneau, argent de France, ci. . . 9,500 

Reste à compter au sieur T 14,400 fr. 
Je n'ai vendu ces douze tonneaux que cinq cent cinquante francs le 

tonneau, ce qui a produit aux îles du Cap-Vert six mille six cents francs 
seulement, ci 6,600 fr. 

J'ai payé, suivant pièces et quittances 6,000 

Je redois à l'armateur 600 fr. 
(Signature.) 

Arrêté par moi, Élie D.. . . , capitaine dudit navire, le... . 
Le capitaine fait mettre au bas : Vu et certifié par nous, à bord du 

navire le Vainqueur, le. . . . 
Ce visa est signé par les principaux de l'équipage. 
Ce bordereau est fait triple : le capitaine en garde un pour sa 

comptabilité ; il en remet un à l'armateur à son arrivée, et lautre 
au chargeur. 

R A P P O R T DU C A P I T A I N E . 

Aujourd'hui...., au greffe du tribunal de commerce de...., et par de­
vant nous...., président dudit tribunal, 

Est comparu le sieur Pierre D.. . . , capitaine du navire la Lionne, 
appartenant à MM. C . . . et compagnie, armateurs, demeurant en cette 
ville de....; 

Lequel nous a représenté son livre de voyage, qui s'est trouvé écrit 
sans blancs ni lacunes, commencé à la page...., pour le présent voyage, 
et finissant à la page....; il nous a requis d'y apposer notre visa, ce qui 
a été à l'instant exécuté. 

Puis, nous faisant le rapport voulu par la loi, a dit qu'après avoir 
vendu ou livré sa cargaison d'aller et pris celle de retour, il a mis 
à la voile du port de.. . . , le.. . . , vent soufflant du nord quart nord-ouest ; 

Qu'il a tenu.... telle route.... éprouvé tel coup de vent le.... , à telle 
hauteur; qu'il a été obligé de relâcher à.... le. . . . , ainsi qu'il résulte du 
procès-verbal du...., qu'il y a fait faire à son navire telle réparation, 
dont le besoin et l'urgence ont été constatés par procès-verbal du....; 
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que, pour fournir à cette dépense, il a été autorisé, par décision de 
M...., consul français audit port de...., à vendre.... barriques de sucre, 
chargées à son bord, et appartenant au sieur...., à lui expédiées par le 
sieur...., négociant à...., suivant le connaissement dont le comparant 
est porteur ; 

Qu'il a perdu à la mer, le. . . . , un mousse, mort de la dyssenterie; 
Qu'il est reparti de.. . . , le...., et est arrivé après.... jours de route, en 

vue de la tour de.... , le vent soufflant du nord nord-est ; que ledit jour, 
à.... heures du matin, il a été accosté par Bertrand N.. . . , pilote lama-
neur de la station de.. . . , qui l'a entré en rivière, et mouillé hier à qua­
tre heures du soir à.... 

Duquel rapport il nous a requis acte, à lui octroyé, et a signé avec 
nous et notre greffier après lecture. 

(Signatures.) 

CODE DE COMMERCE. 
T I T R E I V . — D U C A P I T A I N E . 

2 2 1 . Tout capitaine, maître ou 
patron, chargé de la conduite d'un 
navire, ou autre bâtiment, est ga­
rant de ses fautes, même légères, 
dans l'exercice de ses fonctions. 

2 2 2 . Il est responsable des mar­
chandises dont il se charge. — 11 
en fournit une reconnaissance. — 
Cette reconnaissance se nomme 
connaissement. 

2 2 5 . Il appartient au capitaine 
de former l'équipage du vaisseau, 
et de choisir et louer les matelots 
et autres gens de l'équipage; ce 
qu'il fera néanmoins de concert 
avec les propriétaires, lorsqu'il 
sera dans le lieu de leur demeure. 

2 2 4 . Le capitaine tient un re­
gistre coté et paraphé par l'un des 
juges du tribunal de commerce, ou 
par le maire ou son adjoint, dans 
les lieux où il n'y a pas de tribunal 
de commerce. — Ce registre con­
tient : — Les résolutions prises 
pendant le voyage, — La recette et 
la dépense concernant le navire, et 
généralement tout ce qui concerne 

ORDONNANCE DE 1681. 

— Le capitaine demeurera res­
ponsable de toutes les marchan­
dises chargées dans son bâtiment, 
dont il sera tenu de rendre compte 
sur le pied des connaissements 
(liv. II, tit. I e r , art. 9). 

— Appartiendra au maître de 
faire l'équipage du vaisseau, de 
choisir et louer les pilote, contre­
maître, matelots et compagnons ; 
ce qu'il fera néanmoins de concert 
avec les propriétaires, lorsqu'il sera 
dans le lieu de leur demeure 
(art. 5 ) . 

— Sera tenu (le maître) d'avoir 
un registre ou journal coté et pa­
raphé en chaque feuillet par l'un 
des principaux intéressés au bâti­
ment, sur lequel il écrira le jour 
qu'il aura été établi maître, le nom 
des officiers et matelots de l'équi­
page, le prix et les conditions de 
leur engagement, les payements 
qu'il leur fera, sa recette et sa dé-

T E X T E S . 
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228. Le capitaine est tenu, 
avant de prendre charge, de faire 
visiter son navire, aux termes et 
dans les formes prescrits par les 
règlements. — Le procès-verbal de 
visite est déposé au greffe du tri­
bunal de commerce : il en est déli­
vré extrait au capitaine. 

226. Le capitaine est tenu d'a­
voir à son bord : — L'acte de pro­
priété du navire, — L'acte de fran­
cisation, — Le rôle d'équipage, — 
Les connaissements et chartes-
parties, — Les procès-verbaux de 
visite, — Les acquits de payement 
ou à caution des douanes. 

227. Le capitaine est tenu d'ê­
tre en personne dans son navire, à 
l'entrée et à la sortie des ports, 
havres ou rivières. 

228. En cas de contravention 
aux obligations imposées par les 
quatre articles précédents, le ca­
pitaine est responsable de tous les 
événements envers les intéressés 
au navire et au chargement. 

229. Le capitaine répond égale­
ment de tout le dommage qui peut 
arriver aux marchandises qu'il au­
rait chargées sur le tillac de son 
vaisseau, sans le consentement 
par écrit du chargeur. — Cette dis­
position n'est point applicable au 
petit cabotage. 

230. La responsabilité du capi­
taine ne cesse que par la preuv e 
d'obstacles de force majeure. 

O r d o n n a n c e d e 1 6 8 1 . 

— Seront encore de bonne prise 
les vaisseaux avec leur chargement 
dans lesquels il ne sera trouvé 
charte-partie, connaissements ni 
factures (liv. III, tit. IX, art. 6). 

— Défendons à tous capitaines 
de vaisseaux armés en guerre d'ar­
rêter ceux de nos sujets, amis ou 
alliés, qui auront amené leurs voi­
les et représenté leurs chartes-par­
ties ou polices de chargement 
(art. 13). 

— Les maîtres seront tenus, 
sous peine d'amende arbitraire, 
d'être en personne dans leur bâti­
ment lorsqu'ils sortiront de quel­
que port, havre ou rivière (liv. II, 
tit. I E R , art. 13). 

— Faisons défenses aux maîtres 
et patrons de charger aucune mar­
chandise sur le tillac de leurs 
vaisseaux, sans l'ordre ou consente­
ment des marchands, à peine de 
répondre en leur nom de tout le 
dommage qui en pourrait arriver 
(art. 12). 

le fait de sa charge, et tout ce qui 
peut donner lieu à un compte à 
rendre, à une demande à former. 

pense concernant le navire, et gé­
néralement tout ce qui regarde le 
fait de sa charge, ou pour raison 
de quoi il aura quelque compte à 
rendre ou quelque demande à faire 
(art. 10). 

— Les maîtres, capitaines, et 
patrons, seront tenus de souffrir 
la visite de leurs bâtiments, à peine 
d'amende arbitraire (liv. I E R , tit. v, 
art. 7) . 
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2 3 3 . Si le bâtiment était frété 
du consentement des propriétaires, 
et que quelques-uns d'eux lissent 
refus de contribuer aux frais né­
cessaires pour l'expédier, le capi­
taine pourra en ce cas, vingt-qua­
tre heures après sommation faite 
aux refusants de fournir leur con­
tingent, emprunter à la grosse 
pour leur compte sur leur portion 
d'intérêt dans le navire, avec auto­
risation du juge. 

2 5 4 . Si, pendant le cours du 
voyage, il y a nécessité de radoub 
ou d'achat de victuailles, le capi­
taine, après l'avoir constaté par un 
procès-verbal signé des principaux 
de l'équipage, pourra, en se faisant 
autoriser en France par le tribunal 
de commerce, ou, à défaut, par le 
juge de paix, chez l'étranger par 

O r d o n n a n c e d e 1681 . 

— Ne pourra (le maître), dans 
le lieu de la demeure des proprié­
taires, faire travailler au radoub 
du navire, acheter voiles, cordages 
ou autres choses pour le bâtiment, 
ni prendre pour cet effet argent 
sur le corps du vaisseau, si ce n'est 
de leur consentement, à peine de 
payer en son nom (art. 17). 

— Le maître sera tenu de suivre 
l'avis des propriétaires du vaisseau 
quand il affrétera (1) dans le lieu 
de leur demeure (liv. III, t i t . 1 e r , 
art. 2). 

— Si toutefois le navire était 
affrété du consentement des pro­
priétaires, et qu'aucuns d'eux lis­
sent refus de contribuer aux frais 
nécessaires pour mettre le bâti­
ment dehors, le maître pourra en 
ce cas emprunter à grosse aventure 
pour le compte et sur la part des 
refusants, vingt-quatre heures 
après leur avoir fait sommation par 
écrit de fournir leur portion (liv. II, 
tit. Ier, art. 18). 

— Pourra aussi , pendant le 
cours de son voyage, prendre de­
niers sur le corps et quille du vais­
seau, pour radoub, victuailles et 
autres nécessités du bâtiment ; 
même mettre des apparaux en 
gage, ou vendre des marchandises 
de son chargement, à condition 
d'en payer le prix sur le pied que 

(1) Ce m o t affrétera est ici i n e x a c t e m e n t employé, puisqu'il correspond à 
affréteur, et que l 'affréteur est celui qui traite avec le maî t re . C'est le mo t 
f ré te ra qui a u r a i t d û ê t re employé; a u s s i , d a n s l'art. 232 d u Code d e c o m ­
m e r c e , le mot fréter a-t-il été substitué au m o t affréter, ce qui rectifie le 
vice d e r é d a c t i o n indiqué. 

— Défendons d'arrêter pour 
dettes civiles les maîtres, patrons, 
pilotes et matelots, étant à bord 
pour faire voile, si ce n'est pour les 
dettes qu'ils auront contractées 
pour le voyage (art. 14). 

2 3 1 . Le capitaine et les gens de 
l'équipage qui sont à bord, ou qui 
sur des chaloupes se rendent à 
bord pour faire voile, ne peuvent 
être arrêtés pour dettes civiles, si 
ce n'est à raison de celles qu'ils 
auront contractées pour le voyage, 
et même, dans ce dernier cas, ils 
ne peuvent être arrêtés, s'ils don­
nent caution. 

2 3 2 . Le capitaine, dans le lieu 
de la demeure des propriétaires, 
ou de leurs fondés de pouvoirs, ne 
peut, sans leur autorisation spé­
ciale, faire travailler au radoub 
du bâtiment, acheter des voiles, 
cordages et autres choses pour le 
bâtiment, prendre à cet effet de 
l'argent sur le corps du navire, ni 
fréter le navire. 
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259. Le capitaine qui navigue à 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Seront tenus, sous pareille 
peine, de donner avant leur départ, 
aux propriétaires du bâtiment, un 
compte signé d'eux, contenant l'é­
tat et le prix des marchandises de 
leur chargement, les sommes par 
eux empruntées, et les noms et 
demeures des prêteurs (art. 30). 

— Le maître qui aura pris sans 
nécessité de l'argent sur le corps, 
avitaillement ou équipement du 
vaisseau ; vendu des marchandises, 
engagé des apparaux ou employé 
dans ses mémoires des avaries et 
dépenses supposées, sera tenu de 
payer en son nom, déclaré indigne 
de la maîtrise et banni du port de 
sa demeure ordinaire (art. 20). 

— V. ci-dessus l'art. 19. 

— Les maîtres frétés pour faire 
un voyage seront tenus de l'ache-
ver, à peine des dommages et in­
térêts des propriétaires et mar­
chands, et d'être procédé extraor-
dinairement contre eux, s'il y 
échoit (art. 21). 

— Les maîtres et patrons qui 

le consul français, ou, à défaut, 
par le magistrat des lieux, em­
prunter sur le corps et quille du 
vaisseau, mettre en gage ou vendre 
des marchandises jusqu'à concur­
rence de la somme que les besoins 
constatés exigent. — Les proprié­
taires, ou le capitaine qui les re­
présente, tiendront compte des 
marchandises vendues, d'après le 
cours des marchandises de même 
nature et qualité, dans le lieu de la 
charge du navire, à l'époque de son 
arrivée. 

235. Le capitaine, avant son 
départ d'un port étranger ou des 
colonies françaises pour revenir en 
France, sera tenu d'envoyer à ses 
propriétaires ou à leurs fondés de 
pouvoirs, un compte signé de lui, 
contenant l'état de son charge­
ment, le prix des marchandises de 
sa cargaison, les sommes par lui 
empruntées, les noms et demeures 
des prêteurs. 

256. Le capitaine qui aura, sans 
nécessité, pris de l'argent sur le 
corps, avitaillement ou équipement 
du navire, engagé ou vendu des 
marchandises ou des victuailles, 
ou qui aura employé dans ses 
comptes des avaries et des dépen­
ses supposées, sera responsable 
envers l'armement, et personnelle­
ment tenu du remboursement de 
l'argent ou du payement des ob­
jets, sans préjudice de la poursuite 
criminelle, s'il y a lieu. 

257. Hors le cas d'innavigabi-
lité légalement constatée, le capi­
taine ne peut, à peine de nullité de 
la vente, vendre le navire sans un 
pouvoir spécial des propriétaires. 

238. Tout capitaine de navire, 
engagé pour un voyage, est tenu 
de l'achever, à peine de tous dé­
pens, dommages et intérêts envers 
les propriétaires et les affréteurs. 

le reste sera vendu : le tout par 
l'avis des contre-maître et pilote, 
qui attesteront, sur Je journal, la 
nécessité de l'emprunt et de la 
vente, et la qualité de l'emploi, 
sans qu'en aucun cas il ne puisse 
vendre le vaisseau qu'en vertu de 
procuration spéciale des proprié­
taires (art. 19). 
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2 4 0 . En cas de contravention 
aux dispositions mentionnées dans 
l'article précédent, les marchan­
dises embarquées par le capitaine 
pour son compte particulier sont 
confisquées au profit des autres 
intéressés. 

2 4 1 . Le capitaine ne peut aban­
donner son navire pendant le 
voyage, pour quelque danger que 
ce soit , sans l'avis des officiers et 
principaux de l'équipage; et, en 
ce cas, il est tenu de sauver avec 
lui l'argent et ce qu'il pourra des 
marchandises les plus précieuses 
de son chargement, sous peine 
d'en répondre en son propre nom. 
— Si les objets ainsi tires du navire 
sont perdus par quelque cas for­
tuit, le capitaine en demeurera dé­
chargé. 

2 4 2 . Le capitaine est tenu, dans 
les vingt-quatre heures de son ar­
rivée, de faire viser son registre, 
et de faire son rapport. — Le rap­
port doit énoncer : — Le lieu et le 
temps de son départ, — La r o u t e 
qu'il a tenue, — Les hasards qu'il 
a courus, — Les désordres arrivés 
dans le navire, et toutes les cir­
constances remarquables de son 
voyage. 

2 4 5 . Le rapport est fait au 
greffe devant le président du tri­
bunal de commerce. — Dans les 
lieux où il n'y a pas de tribunal de 
commerce, le rapport est fait au 
juge de paix de l'arrondissement. 
— Le juge de paix qui a recu le 

O r d o n n a n c e de 1681. 
naviguent à profit commun ne 
pourront faire aucun négoce sé­
paré pour leur compte particulier, 
à peine de confiscation de leurs 
marchandises au profit des autres 
intéressés (art. 28). 

— Leur faisons défenses d'a­
bandonner leur bâtiment pendant 
le voyage, pour quelque danger 
que ce soit, sans l'avis des princi­
paux officiers et matelots; et, en 
ce cas, ils seront tenus de sauver 
avec eux l'argent et ce qu'ils pour­
ront des marchandises les plus 
précieuses de leur chargement, a 
peine d'en répondre en leur nom, 
et de punition corporelle (art. 26). 

— Si les effets ainsi tirés du 
vaisseau sout perdus par quelque 
cas fortuit, le maître en demeurera 
déchargé (art. 27). 

— Tous maîtres et capitaines 
de navire seront tenus de faire leur 
rapport au lieutenant de l'amirauté 
vingt-quatre heures après leur ar­
rivée au port, à peine d'amende 
arbitraire (livre 1 e r , tit. x , art. 4). 

— Le maître, faisant son rapport, 
représentera le congé, et déclarera 
le lieu et le temps de son départ, le 
port et le chargement de son na­
vire, la route qu'il aura tenue, les 
hasards qu'il aura courus, les dés­
ordres arrivés dans son vaisseau, 
et toutes les circonstances consi­
dérables de son voyage (art. 5). 

profit commun sur le chargement 
ne peut faire aucun trafic ni com­
merce pour son compte particulier, 
s'il n'y a convention contraire. 
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245. Si, pendant le cours du 
voyage, le capitaine est obligé de 
relâcher dans un port français, il 
est tenu de déclarer au président 
du tribunal de commerce du lieu 
les causes de sa relâche. — Dans 
les lieux où il n'y a pas de tribunal 
de commerce, la déclaration est 
faite au juge de paix du canton. — 
Si la relâche forcée a lieu dans un 
port étranger, la déclaration est 
faite au consul de France, ou, à 
son défaut, au magistrat du lieu. 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

246. Le capitaine qui a fait nau­
frage et qui s'est sauvé seul ou 
avec partie de son équipage, est 
tenu de se présenter devant le juge 
du lieu, ou à défaut de juge, de­
vant toute autre autorité civile, d'y 
faire son rapport, de le faire véri­
fier par ceux de son équipage qui 
se seraient sauvés et se trouve­
raient avec lui, et d'en lever expé-
dition. 

— Les maîtres qui abordent les 
ports où il y a des consuls de la 
nation française seront tenus, en 
arrivant, de leur représenter leurs 
congés, de faire rapport de leurs 
voyages, et de prendre d'eux, en 
partant, un certificat du temps de 
leur arrivée ou départ, et de l'état 
et qualité de leur chargement (tit. 
ix , art. 27). 

— Si, pendant le voyage, il est 
obligé de relâcher en quelque port, 
il déclarera au lieutenant de l'ami­
rauté du lieu la cause de son relâ­
chement, et lui représentera son 
congé, sans être tenu d'en prendre 
un autre pour se mettre en mer 
(tit. x, art. (6). 

— Défendons aux maîtres, à 
peine de punition exemplaire, 
d'entrer sans nécessité dans aucun 
havre étranger; et, en cas qu'ils y 
fussent poussés par la tempête, ou 
chassés par les pirates, ils seront 
tenus d'en partir et de faire voile 
au premier temps propre (art. 24). 

— Si le maître fait fausse route, 
commet quelque larcin, souffre 
qu'il en soit fait dans son bord, ou 
donne frauduleusement lieu à l'al­
tération ou confiscation des mar­
chandises ou du vaisseau, il sera 
puni corporellement (art. 35). 

rapport est tenu de l'envoyer, sans 
délai, au président du tribunal de 
commerce le plus voisin. — Dans 
l'un et l'autre cas, le dépôt en est 
fait au greffe du tribunal de com­
merce. 

244 . Si le capitaine aborde dans 
un port étranger, il est tenu de se 
présenter au consul de France, de 
lui faire un rapport, et de prendre 
un certificat constatant l'époque de 
son arrivée et de son départ, l'état 
et la nature de son chargement. 
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C o d e d e c o m m e r c e . O r d o n n a n c e d e 1 6 8 1 . 
2 4 7 . Pour vérifier le rapport 

du capitaine, le juge reçoit l'inter­
rogatoire des gens de l'équipage, 
et, s'il est possible, des passagers, 
sans préjudice des autres preuves. 
— Les rapports non vérifiés ne 
sont point admis à la décharge du 
capitaine, et ne font point foi en 
justice, excepté dans le cas où le 
capitaine naufragé s'est sauvé seul 
dans le lieu où il a fait son rap­
port. — La preuve des faits con­
traires est réservée aux parties. 

2 4 8 . Hors les cas de péril im­
minent, le capitaine ne peut dé­
charger aucune marchandise avant 
d'avoir fait son rapport, à peine 
de poursuites extraordinaires con­
tre lui. 

2 4 9 . Si les victuailles du bâti­
ment manquent pendant le voyage, 
le capitaine, en prenant l'avis des 
principaux de l'équipage, pourra 
contraindre ceux qui auront des 
vivres en particulier de les mettre 
en commun, à la charge de leur en 
payer la valeur. 

— La vérification des rapports 
pourra être faite par la déposition 
des gens de l'équipage, sans préju­
dice des autres preuves (art. 7). 

— Les officiers de l'amirauté ne 
pourront contraindre les maîtres 
de faire vérifier leur rapport ; mais 
les rapports non vérifiés ne feront 
point de foi pour la décharge des 
maîtres (art. 8). 

— Faisons défenses aux maîtres 
de décharger aucune marchandise, 
après leur arrivée, avant que d'a­
voir fait leur rapport, si ce n'est 
en cas de péril imminent, à peine 
de punition corporelle contre les 
maîtres et de confiscation des mar­
chandises contre les marchands 
qui auront fait faire la décharge 
(art. 9). 

— Si les victuailles du vaisseau 
manquent dans le voyage, le maî­
tre pourra contraindre ceux qui 
auront des vivres en particulier de 
les mettre en commun, à la charge 
de leur en payer le prix (liv. II, 
tit. I e r , art. 31). 
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C H A P I T R E V . 

DE L'ENGAGEMENT ET DES LOYERS DES MATELOTS 

ET GENS DE L'ÉQUIPAGE. 

L'engagement des matelots (et ce qui sera dit des ma­
telots s 'appliquera également à tous autres gens de l 'équi­
page) est un contra t par lequel un matelot loue ses ser­
vices à un capitaine de navire , moyennant un salaire ou 
loyer que le capitaine s'oblige à lui payer : c'est un c o n ­
trat de louage de services. 

L'engagement des matelots peut être fait: 1° au voyage, 
c 'es t -à-di re à raison d 'une somme unique pour tout le 
voyage, qu'il soit plus ou moins l o n g , ce qui constitue 
une sorte de forfait; 2° au mois, c 'es t -à-dire à raison 
d'une certaine somme pour chacun des mois que durera 
le voyage ; 3° au profit, c 'est-à-dire moyennant une par t 
dans les gains espérés ; 4° au fret, c ' es t -à -d i re moyen­
nant une par t dans le pr ix que payeront les chargeurs 
pour le t ransport de leurs marchandises . 

Mais il faut r emarquer que ces deux dernières espèces 
d 'engagements ont moins le caractère de contrat de 
louage que celui d 'une sorte d 'associa t ion; et pour d é ­
terminer leurs effets, il faut se reporter plutôt a u x pr in ­
cipes de la société q u ' a u x principes du louage. C'est ainsi 
qu'en cas de rup tu re , de re tardement ou de prolongation 
de voyage , occasionnés par force majeure , soit avant , 
soit depuis le dépar t du navi re , les matelots loués au 
profit ou au fret ne peuvent réclamer ni le pr ix des j ou r -
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nées employées pa r e u x à l ' équipement d u n a v i r e , ni 
d é d o m m a g e m e n t , pa r ce q u ' é t a n t cons idé rés c o m m e asso­
ciés, ils cou ren t tou tes les chances de la soc ié té , bonnes 
ou m a u v a i s e s . 

Le con t ra t de louage des mate lo t s est consensuel ; mais 
il n e peu t se p rouve r p a r t é m o i n s , il doi t ê t re cons ta té 
pa r écr i t . Il l 'est o rd ina i r emen t pa r le rô le d ' é q u i p a g e ; 
mais dans ce cas le cont ra t n 'es t en q u e l q u e sor te par­
fait q u e pa r la c lô ture de ce r ô l e ; les m a t e l o t s , s'ils 
v iennent à ê t re congéd iés avan t qu ' i l soit c l o s , ne 
peuven t r éc lamer a u c u n e i n d e m n i t é , et o n t droi t seu le ­
men t au p a y e m e n t des j ou rnées qu ' i l s on t emp loyées à 
d isposer le n a v i r e . 

Les mate lo ts qui on t loué leurs services p o u r un v o y a g e , 
soit à forfait, soit au mois , ne son t qui t tes de leur e n g a ­
gemen t q u ' a p r è s l ' a r r ivée du nav i re au lieu de sa desti­
na t ion , et la d é c h a r g e effectuée. 

Le matelot qui s 'est loué pour l 'a l ler et le r e tou r n 'est 
l ibéré q u ' a u t a n t q u e le nav i re est revenu au lieu du d é ­
p a r t , et que le décha rgemen t a é té o p é r é . 

Si le v o y a g e pour lequel l ' engagemen t a é té con t rac té 
é ta i t c h a n g é , le mate lo t sera i t , ce me semble , affranchi 
de son obligat ion ; car on ne peu t ex iger de lui au t re 
chose que ce qu ' i l a p r o m i s . Mais le c h a n g e m e n t de capi­
ta ine ou d e nav i re n ' empêche ra i t pas l ' engagemen t du 
mate lo t de subs is ter . 

E n pr inc ipe g é n é r a l , le conducteur (celui qui a loué 
les services d 'un au t re ) est tenu de payer le loyer en e n ­
tier si le service ent ier lui a é té fourn i ; — il ne doit aucun 
loyer si a u c u n service ne lui a é té fourni ; — et si le se r ­
vice ne lui a é té fourni qu ' en pa r t i e , il ne doi t q u ' u n loyer 
p ropor t i onne l . 

D ' ap rè s cela , le loyer , r ien de p lus s imple , n ' es t pas 
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dû, ou ne l'est qu 'en part ie , si, par un événement de 
force majeure, le service n 'a pu être fourni , ou ne l'a 
été qu'en par t i e ; mais si l ' inexécution totale ou par­
tielle de l 'engagement provient d 'une cause imputable à 
celui même qui était engagé , il n 'a droit à aucun loyer ou 
n'a droit qu ' à un loyer proport ionnel au service fourni , 
et il pour ra même recevoir mo ins , parce qu'il est p a s ­
sible de dommages et intérêts . Enfin, si c'est pa r le fait 
du conducteur lu i -même que l 'engagement n 'a pas été 
exécuté, soit en t o u t , soit en pa r t i e , le salaire entier 
n'en est pas moins dû par lui ; car nul ne peut pa r son 
propre fait se libérer de son obligation. 

Tel est le droit commun. Nous allons voir en quo i , dans 
les trois hypothèses que nous venons d 'énoncer , on s'y 
est conformé pour l 'engagement des matelots, et en quoi 
l'on s'en est écar té . 

S E C T I O N I. 

INEXÉCUTION DE L'ENGAGEMENT PAR SUITE DE FORGE 

MAJEURE. 

Les différentes causes de force majeure qui empêchent 
l 'exécution de l 'engagement peuvent ê t re rangées en 
trois ca tégor ies , les unes se rat tachant à la personne 
même du matelot , comme la captivité, la maladie, e tc . ; 
d 'autres se référant aux situations diverses qui affectent 
directement le navire , telles que le naufrage, la pr ise , etc.; 
d 'autres enfin provenant de circonstances étrangères aux 
matelots et au n a v i r e , comme l 'arrêt par o rdre de 
puissance, l 'interdiction de commerce . 

1re CATÉGORIE. — Captivité. — Maladie. — Blessure. — Mort. 

Si le matelot a é té pris dans le navire et fait esclave 
23 
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par un pi ra te qu i s 'é ta i t , je le suppose , e m p a r é du n a v i r e , 
c 'est là un malheur pe rsonne l à ce mate lo t et qu ' i l doit 
suppor t e r s e u l ; il n e lui est pas dû d ' i ndemni t é . Mais 
lo r sque le ma te lo t a é té p r i s en e x é c u t a n t u n e mission, 
p a r e x e m p l e , étant e n v o y é en m e r ou à t e r r e , il a 
droi t à ses loyers p o u r le v o y a g e ent ier , et de p lus à une 
r a n ç o n , l aque l le est suppor t ée p a r le nav i r e seul , si la 
mission n ' in téressa i t que le nav i r e , ou tou t à la fois par 
le nav i re et le c h a r g e m e n t , si la miss ion in téressai t l ' un et 
l ' au t r e . Cette r a n ç o n est fixée pa r le Code d e c o m m e r c e 
à six cents f rancs . Si cette s o m m e est insuffisante pour 
obteni r la l iber té du mate lo t , c 'est à lui d 'y supp lée r par 
ses p rop re s r e s sources ou d e tou te a u t r e m a n i è r e . 

Si le mate lo t t ombe malade avan t le d é p a r t , il ne lui 
est d û aucun l o y e r , il n ' a dro i t q u ' a u p a y e m e n t d e ses 
j o u r n é e s . Si c 'est pendant le voyage qu ' i l t o m b e m a l a d e , 
et sans a u c u n e cause qu i lui soit i m p u t a b l e , il sera pansé 
et t ra i té a u x dépens du n a v i r e , et en ou t r e p a y é d e ses 
loyers . Cette dé roga t ion a u x pr incipes est fondée sur le 
désir d ' encou rage r les m a t e l o t s ; c ' e s t , d ' a i l l e u r s , une 
jus t e compensa t ion d e la chance qu ' i l s c o u r e n t , ainsi 
que n o u s le v e r r o n s p lu s b a s , de n ' ê t r e pas p a y é s m ê m e 
des services qu ' i l s a u r o n t r e n d u s : en effet, q u a n d le b â ­
t iment vient à pé r i r , ils ne peuven t réc lamer de l o y e r s . 

L 'obl iga t ion de p a y e r au ma te lo t m a l a d e ses l o y e r s , de 
le t rai ter et panse r a u x d é p e n s du nav i r e , subs is te aussi 
bien lo r squ ' i l a é té laissé à te r re q u e lorsqu ' i l a été 
so igné à b o r d . Le nav i re est éga lement t enu envers le 
mate lo t laissé ma lade à ter re des frais d u repa t r i ement : la 
Cour d e cassa t ion l 'a ainsi j u g é le 5 ju in 1 8 5 0 , en c a s ­
sant un j u g e m e n t , en sens con t r a i r e , du t r ibuna l de com­
merce d e B o r d e a u x . 

Si le mate lo t est blessé au service du nav i r e , il doi t être 
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payé de ses loyers, traité et pansé aux dépens du navire . 
Les frais de t rai tement et de pansement seront à la charge 
du navire seul, ou du navire et du cha rgemen t , suivant 
que la blessure aura été soufferte pour le navire seul, ou 
pour le navire et le chargement . Ainsi, par exemple , si 
le matelot a été blessé dans un combat contre des pirates, 
les frais de pansement et de traitement seront à la charge 
du navire et de la cargaison, parce que la blessure a été 
reçue pour la défense du navire et de la cargaison. Ils 
seraient, au con t r a i r e , supportés par le navire seul si 
c'était, non dans un combat , mais dans son service h a ­
b i tue l , que le matelot eût été blessé. Enfin, s'il avait été 
blessé à terre après avoir quit té le navire sans autor i sa­
tion, non-seulement il ne serait pas pansé aux dépens 
du nav i re , mais encore il pourra i t être congéd ié , et 
n 'aurai t droit à ses loyers qu ' à proport ion du temps 
qu'il aurait servi : pa rce qu'il serait en faute. 

Si le matelot meurt avant le d é p a r t , il ne lui est dû 
(c'est-à-dire à ses représentants) que le salaire de ses j ou r ­
nées; et aucune port ion de ses loyers ne peut être réc la ­
mée. — Lorsqu'i l est mort pendant le voyage , on accorde 
à ses héritiers les loyers jusqu 'au jour de son décès s'il 
était loué au moi s , et le prix entier du voyage s'il était 
loué au voyage : cependant s'il était loué pour l 'aller et 
le re tour , et qu ' i l fût mor t en allant, on n 'al louerait à sa 
succession que la moitié du loyer convenu pour le voyage 
entier. Mais s'il mour ra i t en revenant, sa succession au­
rait droit à la totalité des loyers. Lorsque le matelot est 
loué au fret ou au profit, sa par t entière dans les profits 
obtenus et dans le fret acqu is , même depuis sa mort , 
sera due à ses héri t iers . — Enfin, si le matelot est tué en 
défendant le navire , il est plus digne encore de faveur; 
aussi, dans ce cas , l 'engagement fût-il au m o i s , ses h é -
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ri t iers seront payés de ses loyers j u s q u ' à la fin du voyage ; 
et s'il s 'était loué au voyage p o u r l 'a l ler et le r e tou r , eût-il 
é té tué en allant, le loyer du voyage entier n ' en serai t pas 
moins dû à sa succession, en supposan t q u e le nav i re fût 
a r r i v é à b o n p o r t , car la per te du navi re l ibère l ' a r m a ­
teur et le capi ta ine envers les gens de mer . C'est ce qui 
va ê t r e exp l iqué . 

2° CATÉGORIE. — Naufrage, bris, prise du vaisseau. 

P o u r intéresser les mate lo t s et les gens d e l ' équipage 
au sa lut d u navi re et du c h a r g e m e n t , on a v o u l u qu' i ls 
ne pussen t r éc lamer a u c u n loyer d a n s le c a s où le navi re 
et les marchand i se s v iendra ien t à pér i r pa r b r i s ou 
nauf rage , ou à ê t re c a p t u r é s . Mais si que lques débr i s du 
va isseau son t s a u v é s par e u x , les mate lo ts engagés au 
v o y a g e ou au mois seront payés sur ces débr i s (et par 
pr iv i lége) de leurs loyers échus; en cas d' insuffisance des 
d é b r i s , ou s'il n ' y a q u e des marchandises s a u v é e s , le fret 
de ces marchand i se s servi ra subs id ia i rement au paiement 
de leurs loyers . Si les mate lo ts sont loués au profit ou au 
fret, il est clair qu ' i l ne peuvent rien p ré t end re dès qu'il 
n ' y a ni fret ni prof i t ; ma i s s'il y a des marchandises 
s a u v é e s , ils seront payés de leurs loyers su r le fret en pro­
por t ion de celui q u e recevra le cap i ta ine . 

Dans tous les cas , et de q u e l q u e man iè re que les mate­
lots soient l o u é s , fût-ce au profit ou a u fret, ils seront 
p a y é s , de préférence à tous a u t r e s , des j o u r n é e s pa r eux 
employées à sauve r les débr i s du navi re et les effets nau ­
f ragés ; ca r , d ' ap rè s le droi t c o m m u n l u i - m ê m e , les frais 
faits pour la conserva t ion de la chose son t placés au pre­
m i e r rang des c réances pr ivi légiées ; et q u a n t a u x m a t e ­
lo t s engagés au profit ou au fret , le nauf rage du navire 
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ayant mis fin à l 'espèce de société que leur engagement 
impliquait, ils ne lui devaient plus leurs services; dès lors 
il est tout simple qu' i ls aient le droit de réclamer le pr ix 
de leurs j ou rnées . 

Enfin, les matelots ne sont jamais tenus de restituer les 
avances qui leur ont été faites sur leurs loyers . 

3 e CATÉGORIE. — Interdiction de commerce. — Arrêt 
par ordre de puissance. 

Si l 'interdiction de commerce avec le lieu de la desti­
nation du navi re , ou si l 'arrêt par ordre du gouvernement 
survient avant le voyage commencé, les matelots (qu'ils 
soient engagés au voyage ou au mois) n 'ont droit qu 'au 
prix des journées employées par eux à équiper le bâ t i ­
ment : c'est la conséquence du droit commun. Parei l le­
ment , lorsque l'interdiction de commerce arrive pendant 
le cours du voyage, les matelots ne sont payés qu ' à pro­
portion du temps qu'i ls ont servi : en cela encore on se 
conforme au droit commun. — Quant à l 'arrêt survenu 
après le d é p a r t , s'il produisait la rupture du v o y a g e , il 
équivaudrai t à l ' interdict ion; mais l o r sque , sans rompre 
le voyage , il en suspend seulement le c o u r s , les matelots 
loués au voyage reçoivent le loyer aux termes de leur 
engagement , sans augmentation ni d iminut ion, quelle 
qu 'ai t pu être la durée de la suspension. Il n 'eût pas été 
juste que ceux engagés au mois fussent payés pendant 
le temps de l 'arrêt comme pendant le voyage effectif, car 
leur service est bien moins pénib le ; et d 'a i l leurs , ainsi 
que nous le verrons plus loin, le capitaine ne reçoit au ­
cun fret pendant ce temps : c'est pourquoi , par un t em­
pérament qui a paru propre à tout concilier, on a décidé 
que les loyers des matelots engagés au mois courraient 
seulement pour moitié pendant le temps de l 'arrêt . 
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SECTION I I . 

INEXÉCUTION DE L'ENGAGEMENT PAR LE FAIT DU MATELOT. 

Quand le matelot est congédié pour cause valable , 
c'est-à-dire pour un motif à lui imputable, comme son 
indocilité, son impéritie, si c'est avant le départ , il ne lui 
est dû que le prix des journées qu'il a employées à l 'équi­
pement du navi re ; si c'est pendant le voyage, il n 'a droit 
qu'au loyer du temps pendant lequel il a servi, sans au­
cune allocation de frais de retour. 

S E C T I O N I I I . 

INEXÉCUTION DE L'ENGAGEMENT PAR LE FAIT DES PROPRIÉ­
TAIRES, DU CAPITAINE OU DES CHARGEURS. 

Cette hypothèse comprend deux c a s , la rupture du 
v o y a g e , et le congé sans cause , auxquels il faut ajouter 
un troisième cas qui s'y r appor te , celui de prolongation 
du voyage. 

Les matelots loués au profit ou au fret ont naturelle­
ment part , si la rupture provient du fait des chargeurs, 
aux dommages-intérêts dont sont passibles ces derniers. 
Du reste, l 'indemnité à laquelle ils ont droit en cas de 
rupture du voyage ou de congé sans cause, ou de prolon­
gation du voyage, est arbitrée par les t r ibunaux. 

Mais lorsque l'engagement est au voyage ou au mois, les 
règles à suivre diffèrent suivant qu'il s'agit de rupture ou 
de congé , et que la rupture ou le congé a lieu après ou 
avant le dépar t , ou si le voyage est prolongé. C'est ce 
qui va être expliqué. 

Rupture du voyage. — Si la rupture a lieu après le départ 
(et nous supposons toujours qu'elle a lieu par le l'ait des 
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propriétaires , e tc . ) , les matelots loués au voyage reçoivent, 
conformément à la r igueur des principes, les loyers conve­
nus pour tout le v o y a g e ; quan t a u x matelots engagés au 
mois , ils n 'ont droi t , cela tient à la na ture même de leur 
engagement , q u ' a u x loyers du temps pendant lequel ils ont 
servi, et, en out re , pour le reste de la durée présumée du 
voyage , à la demi-solde, ou, en d 'autres termes, à la moitié 
de leurs gages . D'ai l leurs , que leur engagement soit au 
voyage ou au mois , les matelots recevront une indemnité 
pour les frais de leur retour j u s q u ' a u lieu d 'où ils étaient 
part is , à moins qu 'on ne leur procure leur embarquement 
sur un autre navi re . — Si c'est avant le voyage commencé 
que la rupture a lieu, les matelots ayant toute facilité pour 
se louer à d ' au t r e s , l ' indemnité qu 'on leur accorde est 
moindre et devait l 'être. Aussi , dans ce c a s , à part le pr ix 
des journées qu' i ls ont employées à équiper le navi re , 
ont-ils seulement le droit de garder les avances qu' i ls ont 
reçues , ou, s'il ne leur en a pas été fait, de réclamer un 
mois de leurs g a g e s ; et cela sans distinguer s'ils sont e n ­
gagés au voyage ou au mois . Quand l 'engagement est au 
voyage , on calculera ce mois de gages d 'après la du rée 
présumée du voyage , en fractionnant d 'une manière égale 
entre tous les mois de cette durée le montant de la 
somme convenue . Ainsi, pa r e x e m p l e , si le loyer con­
venu pour tout le voyage était de douze cents f rancs, et 
que le vpyage fût présumé devoir durer douze m o i s , 
le mois de gages , tel que la loi l 'entend ic i , serait de 
cent francs. 

Congé sans cause. C'est au matelot qui prétend avoir 
été congédié sans cause va l ab l e , à le prouver . S'il y 
parvient , il a droit à une indemnité, laquelle diffère sui­
vant que le voyage est ou non c o m m e n c é : si le matelot a 
été indûment congédié depuis le voyage commencé , on lui 
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accorde ses loyers en entier, et de plus ses frais de r e ­
tour , c'est l'application du droit commun; s'il est congé­
dié avant le départ du nav i re , comme il pourra facile­
ment trouver à se louer à d ' au t res , on ne lui accorde, 
à titre d' indemnité, que le tiers de ses loyers. 

Le capitaine ne peut, dans aucun c a s , congédier un 
matelot en pays étranger. L'indemnité à laquelle il est 
tenu envers celui qu'il a indûment congédié est à sa 
charge personnelle; il n'en peut répéter le montant 
contre les propriétaires. 

Prolongation du voyage. — Si le voyage est volontai­
rement prolongé, c'est-à-dire si le capitaine, sans y être 
contraint par aucun événement de mer , dépasse le lieu 
de la destination primitive, les matelots engagés au 
voyage ont droit à une augmentation de loyer propor­
tionnée à la prolongat ion, car cette prolongation du 
voyage au delà du lieu qui en devait être le terme n'est 
pas comprise dans leur engagement; s i , au cont ra i re , le 
voyage est volontairement raccourci , les loyers conve­
nus ne leur sont pas moins dus en entier et sans aucune 
diminution. Dans l 'un et l 'autre cas , les matelots loués 
au mois sont payés de leurs loyers pendant tout le temps, 
mais seulement pendant le temps qu'ils ont servi. 

Je ne puis terminer ce chapitre sans parler d 'une loi 
générale et permanente qui affecte la condition des gens 
de mer, la loi du 7 janvier 1791 . 

D'après cette loi, tous les citoyens français exerçant les 
professions maritimes sont obligés au service sur mer ou 
dans les a rsenaux; et, à cet effet, ils sont classés : c'est la 
masse de ces individus qui compose ce qu'on appelle 
l'inscription maritime. Le chiffre total des individus classés 
est de quatre-vingt-dix à cent mille pour toute la France. 
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Il y a des localités dont la population mâle est presque 
tout entière comprise dans les classes. 

Les hommes de l ' inscription mari t ime sont (selon les 
besoins de la marine militaire) appelés à tour de rôle , par 
réquisition. Ce n'est que dans l ' intervalle des r é q u i s i ­
tions, qu'il leur est permis de s 'embarquer sur des b â t i ­
ments de c o m m e r c e ; et c'est seulement après avoir servi 
sur les vaisseaux de l 'État pendant plusieurs a n n é e s , 
qu'ils peuvent obtenir dans les équipages des navires 
marchands le grade d'officier. 

Comme en disposant des marins on n ' in te r rompt pas 
leur profession accoutumée , comme d'ail leurs le service 
auquel ils sont sujets en vertu de l ' inscription mari t ime 
n'atteint p a s , en g é n é r a l , la durée du service militaire, 
on ne craint pas de les tenir sans cesse sous la loi de la 
réquisition. 

En Angleterre , la r igueur est plus grande encore. Tout 
le monde connaît le moyen usité dans ce pays pour recru­
ter des mar ins , c'est la presse : moyen d 'un autre â g e , 
moyen b a r b a r e , mais singulièrement é n e r g i q u e , auquel 
l 'Angleterre a dû , peut-ê t re , de pouvoir soutenir sa puis­
sance sur les mers dans les guerres les plus longues et 
les plus meurt r ières . 

Voici dans quels termes est ordinairement conçu l ' en ­
gagement d 'un capitaine par un armateur . 

Entre les soussignés Baptiste G..., armateur du navire le Désiré, du 
port de Bordeaux, y demeurant, d'une part; 

Et Jean D..., capitaine de navire, demeurant à...., d'autre part, ont 
été arrêtées les conventions suivantes : 

Art. 1 e r . Le sieur D . . . prend le commandement du navire le Désiré, 
actuellement en armement à...., et destiné pour l'île de.... , aller et re­
tour, au port de... . , à la charge de se conformer à tout ce qui est pres­
crit par les lois et les règlements sur le commerce maritime et la navi­
gation, et spécialement par le Code de commerce. 
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Art. 2. Le sieur D.... aura à sa consignation la cargaison dudit na­
vire ; il sera seul chargé d'en faire la vente, au plus grand avantage des 
intéressés. 

Art. 3. Il est de même chargé d'acheter pour le retour les denrées 
coloniales dont il croira la vente en France le plus utile, et ce jusqu'à 
concurrence de la totalité du produit de la vente de la cargaison de 
France. 

Art. 4. Le sieur D.... pourra charger pour son compte jusqu'à la 
concurrence de quatre tonneaux, gratis et sans fret. Il sera libre de 
charger une plus grande quantité, mais en payant le fret comme les 
autres chargeurs. 

Art. 5. Il lui sera payé par le sieur G... la somme de dix mille francs, 
argent de France, pour son voyage d'aller et retour; plus, il lui est 
alloué un pour cent sur le produit de la vente des cargaisons, tant d'al­
ler que de retour. 

Fait double, à...., le.... 
(Signatures.) 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E V . - D E L ' E N G A G E M E N T 

E T D E S L O Y E R S D E S M A T E L O T S 

E T G E N S D E L ' E Q U I P A G E . 

250. Les conditions d'engage­
ment du capitaine et des hommes 
d'équipage d'un navire sont con­
statées par le rôle d'équipage ou 
par les conventions des parties. 

281 . Le capitaine et les gens 
de l'équipage ne peuvent, sous 
aucun prétexte, charger dans le 
navire aucune marchandise pour 
leur compte, sans la permission 
des propriétaires et sans en payer 
le fret, s'ils n'y sont autorisés dans 
l'engagement. 

282. Si le voyage est rompu 

ORDONNANCE DE 1681. 

— Les conventions des maîtres 
avec les gens de leur équipage se­
ront rédigées par écrit, et en con­
tiendront toutes les conditions, 
soit qu'ils s'engagent au mois ou 
au voyage, soit au profit ou au 
fret; sinon les matelots en seront 
crus sur leur serment (liv. III, tit. 
iv, art. 1 e r). 

Les matelots ne pourront char­
ger aucune marchandise pour leur 
compte, sous prétexte de portée ni 
autrement, sans en payer le fret, 
s'il n'en est fait mention dans leur 
engagement, (art. 2). 

— Si le voyage est rompu par le 
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254. Si l'interdiction de com­
merce ou l'arrêt du navire arrive 
pendant le cours du voyage, — 
Dans le cas d'interdiction, les ma­
telots sont payés à proportion du 
temps qu'ils auront servi ; — Dans 
le cas de l'arrêt, le loyer des ma­
telots engagés au mois court pour 
moitié pendant le temps de l'arrêt; 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

En cas d'interdiction de com­
merce avec le lieu de la destination 
du vaisseau avant le voyage com­
mencé, il ne sera dû aucun loyer 
aux matelots engagés au voyage ou 
au mois, et ils seront seulement 
payés des journées par eux em­
ployées à équiper le bâtiment; et, 
si c'est pendant le voyage, ils se­
ront payés à proportion du temps 
qu'ils auront servi (art. 4). 

— Si le vaisseau est arrêté par 
ordre souverain avant le voyage 
commencé, il ne sera aussi dû aux 
matelots que les journées em­
ployées à équiper le navire; mais, 
si c'est pendant le cours du voyage, 
le loyer des matelots engagés au 
mois courra pour moitié pendant 
le temps de l'arrêt, et celui des 

par le fait des propriétaires, capi­
taine ou affréteurs, avant le départ 
du navire, les matelots loués au 
voyage ou au mois sont payés des 
journées par eux employées à l'é­
quipement du navire. Ils retien­
nent pour indemnité les avances 
reçues. — Si les avances ne sont 
pas encore payées, ils reçoivent, 
pour indemnité, un mois de leurs 
gages convenus. — Si la rupture 
arrive après le voyage commencé, 
les matelots loués au voyage sont 
payés en entier aux termes de leur 
convention. — Les matelots loués 
au mois reçoivent leurs loyers sti­
pulés pour le temps qu'ils ont 
servi, et en outre pour indemnité, 
la moitié de leurs gages pour le 
reste de la durée présumée du 
voyage pour lequel ils étaient en­
gagés. — Les matelots loués au 
voyage ou au mois reçoivent, en 
outre, leur conduite de retour jus­
qu'au lieu du départ du navire, à 
moins que le capitaine, les pro­
priétaires ou affréteurs, ou l'offi­
cier d'administration, ne leur pro­
curent leur embarquement sur un 
autre navire revenant audit lieu de 
leur départ. 

2 5 3 . S'il y a interdiction de 
commerce avec le lieu de la desti­
nation du navire, ou si le navire 
est arrêté par ordre du gouverne­
ment avant le voyage commencé, 
il n'est dû aux matelots que les 
journées employées à équiper le 
bâtiment. 

fait des propriétaires, maîtres ou 
marchands, avant le départ du 
vaisseau, les matelots loués au 
voyage seront payés des journées 
par eux employées à équiper le 
navire, et d'un quart de leurs 
loyers; et ceux engagés au mois 
seront payés à proportion, eu 
égard à la durée ordinaire du 
voyage. Mais, si la rupture arrive 
après le voyage commencé, les ma­
telots loués au voyage seront payés 
de leurs loyers en entier, et ceux 
loués au mois des loyers dus pour 
le temps qu'ils auront servi, et 
pour celui qui leur sera nécessaire 
à s'en retourner au lieu du départ 
du vaisseau; les uns et les autres 
seront en outre payés de leur nour­
riture jusqu'au même lieu (art. 3). 
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257. Si les matelots sont enga­
gés au profit ou au fret, il ne leur 
est du aucun dédommagement ni 
journées pour la rupture, le retar­
dement ou la prolongation de 
voyage occasionnés par force ma­
jeure. — Si la rupture, le retarde­
ment ou la prolongation arrivent 
par le fait des chargeurs, les gens 
de l'équipage ont part aux indem­
nités qui sont adjugées au navire. 
— Ces indemnités sont partagées 
entre les propriétaires du navire et 
les gens de l'équipage, dans la 
même proportion que l'aurait été 
le fret. — Si l'empêchement arrive 
par le fait du capitaine ou des pro­
priétaires, ils sont tenus des in­
demnités dues aux gens de l'équi­
page. 

288 . En cas de prise, de bris et 
naufrage, avec perte entière du 
navire et des marchandises, les 
matelots ne peuvent prétendre 
aucun loyer. — Ils ne sont point 
tenus de restituer ce qui leur a été 
avancé sur leurs loyers. 

259 . Si quelque partie du navire 
est sauvée, les matelots engagés 
au voyage ou au mois sont payés 
de leurs loyers échus sur les dé­
bris du navire qu'ils ont sauvés. — 
Si les débris ne suffisent pas, ou 
s'il n'y a que des marchandises 
sauvées, ils sont payés de leurs 
loyers subsidiairement sur le fret. 

260 . Les matelots engagés au 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— En cas de prise, bris et nau­
frage, avec perte entière du vais­
seau et des marchandises, les ma­
telots ne pourront prétendre aucun 
loyer, et ne seront néanmoins te­
nus de restituer ce qui leur a été 
avancé (art. 8). 

— Si quelque partie du vaisseau 
est sauvée, les matelots engagés au 
voyage ou au mois seront payés de 
leurs loyers échus, sur les débris 
qu'ils auront sauvés; et, s'il n'y a 
que des marchandises sauvées, les 
matelots, même ceux engagés au 
fret, seront payés de leurs loyers 
par le maître, à proportion du fret 
qu'il recevra; et, de quelque ma-

matelots engagés au voyage sera 
payé aux termes de leur engage­
ment (art. 5). 

— En cas que le voyage soit pro­
longé, les loyers des matelots loués 
au voyage seront augmentés à 
proportion; et, si la décharge se 
fait volontairement en un lieu plus 
proche que celui désigné par l'af­
frétement, il ne leur en sera fait 
aucune diminution ; mais s'ils sont 
loués au mois, ils seront en l'un et 
l'autre cas payés pour le temps 
qu'ils auront servi (art. 6). 

— Et quant aux matelots et au­
tres gens de l'équipage allant au 
profit ou au fret, ils ne pourront 
prétendre journées ni dédomma­
gement, en cas que le voyage soit 
rompu, retardé ou prolongé, par 
force majeure, soit avant ou depuis 
le départ du vaisseau; mais, si la 
rupture, le retardement ou la pro­
longation arrivent par le fait des 
marchands chargeurs, ils auront 
part aux dommages et intérêts qui 
seront adjugés au maître, lequel, 
aussi bien que les propriétaires, 
seront tenus de ceux des matelots, 
si l'empêchement arrive par leur 
fait (art 7). 

— Le loyer des matelots engagés 
au voyage est payé aux termes de 
leur engagement. 

288 . Si le voyage est prolongé, 
le prix des loyers des matelots en­
gagés au voyage est augmenté à 
proportion de la prolongation. 

256 . Si la décharge du navire 
se fait volontairement dans un lieu 
plus rapproché que celui qui est 
désigné par l'affrétement, il ne 
leur est fait aucune diminution. 
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266. Le matelot pris dans le 
navire et t'ait esclave ne peut rien 
prétendre contre le capitaine, les 
propriétaires ni les affréteurs, 
pour le payement de son rachat. 
— Il est payé de ses loyers jus-

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Le matelot qui sera blessé au 
service du navire, ou qui tombera 
malade pendant le voyage, sera 
payé de ses loyers et pansé aux 
dépens du navire; et s'il est blessé 
en combattant contre les ennemis 
ou les pirates, il sera pansé aux 
dépens du navire et de la cargai­
son (art. 11). 

— Mais, s'il est blessé à terre, y 
étant descendu sans congé, il ne 
sera point pansé aux dépens du 
navire ni des marchandises, et il 
pourra être congédié sans pouvoir 
prétendre que ses loyers à propor­
tion du temps qu'il aura servi 
(art. 12). 

— Les héritiers du matelot en­
gagé par mois, qui décédera pen­
dant le voyage, seront payés des 
loyers jusqu'au jour de son décès 
(art. 13). 

— La moitié des loyers du mate­
lot engagé par voyage sera due, 
s'il meurt en allant, et le total si 
c'est au retour; et s'il naviguait 
au fret ou au profit, sa part entière 
sera acquise à ses héritiers, pourvu 
que le voyage soit commencé (art. 
14). 

— Les loyers du matelot tué en 
défendant le navire seront entière-
rement payés, comme s'il avait 
servi tout le voyage, pourvu que le 
navire arrive à bon port (art. 15). 

— Les matelots pris dans le na­
vire et faits esclaves ne pourront 
rien prétendre contre les maîtres, 
les propriétaires ni les marchands 
pour le payement de leur rachat 
(art. 16). 

fret sont payés de leurs loyers 
seulement sur le fret, à proportion 
de celui que reçoit le capitaine. 

201 . De quelque manière que 
les matelots soient loués, ils sont 
payés des journées par eux em­
ployées à sauver les débris et les 
effets naufragés. 

262. Le matelot est payé de ses 
loyers, traité et pansé aux dépens 
du navire s'il tombe malade pen­
dant le voyage, ou s'il est blessé 
au service du navire. 

263 . Le matelot est traité et 
pansé aux dépens du navire et du 
chargement, s'il est blessé en com­
battant contre les ennemis et les 
pirates. 

264. Si le matelot, sorti du na­
vire sans autorisation, est blessé à 
terre, les frais de ses pansements 
et traitement sont à sa charge : il 
pourra même être congédié par le 
capitaine. — Ses loyers, en ce cas, 
ne lui seront payés qu'en propor­
tion du temps qu'il aura servi. 

205. En cas de mort d'un mate­
lot pendant le voyage, si le matelot 
est engagé au mois, ses loyers sont 
dus à sa succession jusqu'au jour 
de son décès. — Si le matelot est 
engagé au voyage, la moitié de ses 
loyers est due s'il meurt en allant 
ou au port d'arrivée. — Le total 
de ses loyers est dd s'il meurt en 
revenant. — Si le matelot est engagé 
au profit ou au fret, sa part entière 
est due s'il meurt le voyage com­
mencé. — Les loyers du matelot 
tué en défendant le navire sont 
dus en entier pour tout le voyage, 
si le navire arrive à bon port. 

nière qu'ils soient loués, ils seront 
en outre payés des journées par 
eux employées à sauver les débris 
et les effets naufragés (art. 9). 
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qu'au jour où il est pris et fait 
esclave. 

2G7. Le matelot pris et fait es­
clave, s'il a été envoyé en mer ou 
à terre pour le service du navire, a 
droit à l'entier payement de ses 
loyers. — Il a droit au payement 
d'une indemnité pour son rachat, 
si le navire arrive à bon port. 

268. L'indemnité est due par 
les propriétaires du navire, si le 
matelot a été envoyé en mer ou à 
terre pour le service du navire. — 
L'indemnité est due par les pro­
priétaires du navire et du charge­
ment, si le matelot a été envoyé en 
mer ou à terre pour le service du 
navire et du chargement. 

2G9. Le montant de l'indemnité 
est fixé à G00 francs. — Le recou­
vrement et l'emploi en seront faits 
suivant les formes déterminées par 
le gouvernement, dans un règle­
ment relatif au rachat des captifs. 

270. Tout matelot qui justifie 
qu'il est congédié sans cause vala­
ble à droit a une indemnité contre 
le capitaine. — L'indemnité est 
fixée au tiers des loyers, si le 
congé a lieu avant le voyage com­
mencé. — L'indemnité est fixée à 
la totalité des loyers et aux frais 
de retour, si le congé a lieu pen­
dant le cours du voyage. — Le ca­
pitaine ne peut, dans aucun des 
cas ci-dessus, répéter le montant 
de l'indemnité contre les proprié­
taires du navire. — Il n'y a pas lieu 
à indemnité si le matelot est con­
gédié avant la clôture du rôle d'é­
quipage. — Dans aucun cas, le ca­
pitaine ne peut congédier un ma­
telot dans les pays étrangers. 

271 . Le navire et le fret sont 
spécialement affectés aux loyers 
des matelots. 

272. Toutes les dispositions 
concernant les loyers, pansement 
et rachat des matelots, sont com­
munes aux officiers et ù tous au­
tres gens de l'équipage. 

O r d o n u a n c e d e 1 6 8 1 . 

— Mais, si l'un d'eux est pris 
étant envoyé en mer ou à terre 
pour le service du navire, son ra­
chat sera payé aux dépens du na­
vire ; et, si c'est pour le navire et 
la cargaison, il sera payé aux dé­
pens de tous les deux, pourvu 
qu'ils arrivent à bon port ; le tout 
néanmoins jusqu'à concurrence de 
300 livres, sans préjudice de ses 
loyers (art. 17). 

— Le règlement des sommes 
destinées au rachat des matelots 
sera fait, à la diligence du maître, 
incontinent après l'arrivée du vais­
seau, et les deniers seront déposés 
entre les mains du principal inté­
ressé, qui sera tenu de les em­
ployer incessamment au rachat, à 
peine du quadruple au profit des 
matelots détenus (art. 18). 

— Si le maître congédie le ma­
telot sans cause valable avant le 
voyage commencé, il lui payera le 
tiers de ses loyers, et le total, si 
c'est pendant le voyage, avec frais 
de son retour, sans les pouvoir 
passer en compte au propriétaire 
du bâtiment (art. 10). 

— Le navire et le fret demeure­
ront spécialement affectés aux 
loyers des matelots (art. 19). 

— Ce qui est ordonné par le 
présent titre, louchant les loyers, 
pansement et rachat des matelots, 
aura lieu pour les officiers et au­
tres gens de l'équipage (art. 21). 
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C H A P I T R E V I . 

DES CHARTES-PARTIES, AFFRÉTEMENTS 

OU NOLISSEMENTS. 

S E C T I O N I. 

D U C O N T R A T , D E S E S C O N D I T I O N S E T D E S A F O R M E . 

Le contrat qui va nous occuper (appelé charte-partie 
ou affrétement dans l 'Océan, et nolissement dans la Mé­
diterranée) est une convention par laquelle le capitaine 
d'un navire en l o u e , pour le t ransport des marchandises 
en un lieu dé te rminé , l 'usage total ou partiel à une p e r ­
sonne q u i , en retour, s 'engage à lui payer un salaire ou 
loyer. La location pourrai t aussi être faite par l ' a rma­
teur, mais le plus souvent il s'en remettra de ce soin au 
capitaine, qui est son mandata i re . 

Celui qui donne le navire à loyer, le locateur, s'appelle 
fréteur, celui qui prend le navire à loyer, affréteur; le loyer 
s'appelle fret dans l 'Océan, et nolis dans la Méditerranée. 

Lorsque les pr incipaux négociants d 'une ville ont 
traité avec les pr incipaux capi ta ines , moyennant certain 
pr ix, pour le t ranspor t de leurs marchandises , et avec 
fixation d 'un fret supérieur pour les marchandises des n é ­
gociants non adhérents , il y a le délit de coalition prévu 
par l 'art. 419 du Code péna l ; et il appartient à la Cour 
de cassation d 'apprécier si les caractères constitutifs de 
ce délit se trouvent dans le jugement ou arrêt qui lui est 
déféré; c'est ce qu ' a déc idé , par un arrêt du 27 juin 
1850, la Cour de cassation. 

Le contrat d'affrétement ou nolissement exige pour sa 
perfection le concours des conditions suivantes : un na-
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vire dont l 'usage est loué pour le transport de marchan­
dises ; un loyer ou fret ; enfin le consentement des parties. 

On comprend que l 'absence de fret transformerait la 
convention en un contrat à titre gratui t , en un simple 
mandat . Mais alors même que le fret n 'aurai t pas été sti­
p u l é , il n'en serait pas moins dû, la gratuité ne se présu­
mant pas ; pour qu'elle fût admise , il faudrait que les par-
ties eussent manifesté clairement leur intention àcet égard. 

Quant an consentement , il doit porter sur l'ensemble 
des éléments du contrat. 

C'est au capitaine qu'est confié le soin de louer le na­
vire . Toutefois, quand les propriétaires sont présents il 
doit se pourvoir de leur autorisation spéciale (comme 
nous avons vu qu'il devait le faire pour l 'engagement des 
matelots) ; mais le défaut de cette autorisation n'empê­
cherait pas qu'il ne fût tenu envers les affréteurs. 

Le fret peut être stipulé de différentes manières. On 
peut convenir qu'il sera de tant pour tout le voyage : 
alors l'affrétement est au voyage ; qu'il sera de tant par 
mois : alors l'affrétement est au mois; qu' i l sera de telle 
somme pour un espace de temps déterminé : alors l'affré­
tement est à temps limité. 

Le fret peut encore être fixé à raison du po ids , à tant 
par 50 kilogrammes : c'est l'affrétement au quintal; à 
raison de l'espace occupé par les marchandises , à tant 
par 42 pieds cubes : c'est l'affrétement au tonneau; enfin 
le fret peut être fixé à raison de tant pour tel bloc de 
marchandises : c'est l'affrétement à forfait. 

D'un autre cô té , l'affrétement peut être pur et simple 
ou conditionnel. Si le capitaine ne s'engage à partir que 
lorsque son chargement sera comple t , après qu'il l'aura 
en quelque sorte recueilli au moyen d'affrétements suc­
cessifs , on dit que le navire est chargé à cueillette. 
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Le contrat d'affrétement est consensuel ; mais il ne peut 
être prouvé par témoins. Ordinairement il est constaté 
par un acte que la loi appelle du même nom que le con­
trat lu i -même, charte-partie. La forme originairement 
adoptée explique cette confusion : anc iennement , la 
convention s'écrivait sur une feuille de papier ou de 
parchemin dont chacun des contractants gardait une 
moitié; ces deux moitiés étaient ensuite r approchées , 
lorsqu'on voulait établir la preuve du contrat et en ré ­
clamer l 'exécution. 

L'acte doit indiquer : 
Les noms du capi taine, du fréteur et de l'affréteur; 
Le nom et le tonnage du navire ; 
Le mode de l'affrétement et le prix du fret ; 
Le lieu et le temps convenus pour la charge et pour 

la décharge ( l a durée de ce dé la i , qu 'on appelle jours 
de planche, est fixée par l 'usage, à défaut de convention) ; 

Le temps convenu pour le v o y a g e , et l ' indemnité sti­
pulée pour le cas de retard. 

11 ne paraît pas que cet acte doive être fait double ; il 
est permis de le remplacer par d'autres ac tes , n o t a m ­
ment par le connaissement, q u i , constatant l 'exécution 
du contrat d'affrétement, en atteste par cela même l'exis­
tence. A défaut d 'un écrit, on peut recourir à l 'aveu et 
au serment. 

L'affrétement, qui est en lui-même un contrat de 
louage de t r a n s p o r t , comprend virtuellement néan ­
moins plusieurs autres contrats , savoir : le contrat de 
louage de services , car le capitaine loue en quelque 
sorte ses services et ceux de son équipage a u x chargeurs , 
pour le transport de leurs marchand ises ; le contrat de 
manda t , car le capitaine s 'engage envers les chargeurs à 
faire tout ce qu 'exige leur intérêt bien e n t e n d u , et se 

24 
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constitue à cet égard leur agent ; le contrat de dépôt en­
fin, car le capitaine est tenu de veiller à la garde et à la 
conservation des marchandises. Pour déterminer les effets 
de l 'affrétement, il faut donc se reporter aux principes 
de ces divers cont ra t s , et les combiner entre eux . 

SECTION I I . 

DES EFFETS DU CONTRAT D'AFFRÉTEMENT. 

Les obligations du fréteur se résument toutes en une 
seule , qui peut être considérée comme la source unique 
de toutes les autres : l 'obligation de faire jouir l'affré­
teur de la chose louée, de la manière et pendant le temps 
convenus. De là résultent plusieurs obligations secon­
daires. On doit effectivement en conclure que le fréteur 
est tenu : 

1° De ne pas empêcher l'affréteur de charger ses mar­
chandises sur le nav i r e , et même de lever tous les obsta­
c les , de fait ou de d ro i t , qui pourraient s'y opposer ; en 
un m o t , qu'il est tenu de mettre l'affréteur en posses­
sion ; 

2° De prendre sous sa responsabilité les marchandises 
chargées sur le n a v i r e , et d'en délivrer aux chargeurs 
une reconnaissance appelée connaissement; 

3° De mettre à la voile dans le temps fixé par la con­
vention ou réglé par l ' u sage , et après s'être muni de 
toutes les pièces qu'il doit avoir à bord : faute de se les 
être procurées , il répondrai t de la capture ou du retard 
dont cette négligence pourrait être la cause. 

4° D'indemniser les affréteurs dans le cas où , par le 
mauvais état du navire ou un vice qui s'y trouverait, le 
transport des marchandises serait devenu impossible ou 
aurait été re tardé , et cela quand même il aurait ignoré 
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l'existence de ce v ice ; car il serait en faute de ne l 'avoir 
pas connu; 

5° De donner tous ses soins à la garde et à la conser­
vation des marchandises ; 

6° Enfin, de les décharger au lieu de leur destination, 
et de les remettre à la personne indiquée, dans l'état 
même où il les a r e ç u e s , sauf les détér iorat ions prove­
nant de fortune de mer . 

De toutes ces obligations secondai res , que j ' a i déjà 
en partie indiquées au chapitre du capitaine, une seule 
exige des observat ions par t icul ières , je veux parler du 
connaissement. Le Code de commerce lui-même en a fait 
l'objet d 'un titre spécial , et je réserve pour le chapitre 
suivant ce que j ' a i à en di re . J 'expliquerai les droits et 
les obligations de l'affréteur en traitant du fret ou nolis, 
qui, comme le connaissement , n'est qu 'un append ice , 
et en quelque sorte un démembrement du contrat de 
charte-partie. 

Voici un modèle de l 'acte qui constate ce contrat et 
auquel on d o n n e , comme au contrat lu i -même, le nom 
de charte-partie. 

C H A R T E - P A R T I E . 

Entre les soussignés, Daniel C...., André T.... et Jacques T...., négo­
ciants, propriétaires du navire la Lionne, demeurant à Bordeaux, en 
leur maison sociale, rue.. . . , n°. . . . , d'une part, 

Et Thomas G...., négociant, demeurant à Bordeaux, rue.. . . , d'autre 
part, 

A été convenu ce qui suit : 
Art. 1er. MM. C...., T.... et T...., propriétaires du navire la Lionne, 

du port de huit cents tonneaux, actuellement mouillé en la rivière du 
port de Bordeaux, louent, par ces présentes, la totalité dudit navire aux 
sieurs Eustache D.... et Pierre S...., demeurant à Bordeaux; le premier, 
rue...., et le second, rue . . . ; ledit sieur G.... stipulant pour eux en vertu 
de la procuration spéciale ci-annexée 
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Art. 2. Les sieurs D... . et S...., associés en cette partie, affrètent le­
dit navire. 

Art. 3. Le navire sera chargé à Bordeaux, commandé par le capitaine 
Pierre D... . , demeurant à.... 

Art. 4. La destination dudit navire est à la rade et ville du Port-au-
Prince, sans pouvoir changer ni dévier de sa route, sauf les cas fortuits, 
événements de mer et de force majeure. 

Art. 5 . Le chargement dudit navire, à la charge des affréteurs, devra 
être terminé de manière à ce qu'il puisse mettre à la voile et sortir de 
la rivière de Bordeaux, le...., prochain, à peine de trois cents francs 
d'indemnité pour chaque jour de retard. 

Art. 6. Le déchargement sera fait au Port-au-Prince, pour le compte 
des affréteurs, et par les soins de MM. M.... frères, négociants au 
Port-au-Prince, leurs chargés de pouvoirs, dans le délai de.... jours, à 
compter de la connaissance que le capitaine leur aura donnée de son 
arrivée, à peine de trois cents francs d'indemnité par chaque jour de 
retard. 

Art. 7. Le présent affrétement est fait à la charge par les parties de 
se conformer en tout point aux dispositions des lois maritimes, et du 
Code de commerce, et sous leur responsabilité respective, affectations 
et priviléges. 

Art. 8. Sous les mêmes clauses de priviléges et d'affectations, les 
affréteurs promettent et s'obligent, conjointement et solidairement l'un 
pour l'autre, de payer aux sieurs C...., André T.... et Jacques T...., ac­
ceptant, la somme de... pour ledit affrétement; savoir: tant à.... (telle 
époque), etc. 

Fait triple entre nous et de bonne foi, à Bordeaux, le.... 
(Signatures.) 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E V I . — D E S C H A R T E S - P A R ­

T I E S , A F F R É T E M E N T S O U N O -

L I S S E M E N T S . 

273. Toute convention pour 
louage d'un vaisseau, appelée 
charte-partie, affrétement ou 
nolissement, doit être rédigée par 
écrit. — Elle énonce : — Le nom 
et le tonnage du navire, — Le nom 
du capitaine, — Les noms du fré-

ORDONNANCE DE 1681. 

— Toute convention pour le 
louage d'un vaisseau, appelée 
charte-partie, affrétement ou no-
lissement, sera rédigée par écrit 
et passée entre les marchands et 
le maître, ou les propriétaires du 
bâtiment (liv. III, tit. Ier, art. 1 e r). 
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teur et de l'affréteur, — Le lieu et 
le temps convenus pour la charge 
et pour la décharge, — Le prix du 
fret ou nolis, — Si l'affrétement 
est total ou partiel, — L'indemnité 
convenue pour les cas de retard. 

274. Si le temps de la charge et 
de la décharge du navire n'est 
point fixé par les conventions des 
parties, il est réglé suivant l'usage 
des lieux. 

275. Si le navire est frété au 
mois, et s'il n'y a convention con­
traire, le fret court du jour où le 
navire a fait voile. 

276. Si, avant le départ du na­
vire, il y a interdiction de com­
merce avec le pays pour lequel il 
est destiné, les conventions sont 
résolues sans dommages intérêts 
de part ni d'autre. — Le chargeur 
est tenu des frais de la charge et de 
la décharge de ses marchandises. 

277. S'il existe une force ma­
jeure qui n'empêche que pour un 
temps la sortie du navire, les con­
ventions subsistent, et il n'y a pas 
lieu à dommages-intérêts à raison 
du retard. Elles subsistent égale­
ment, et il n'y a lieu à aucune 
augmentation de fret, si la force 
majeure arrive pendant le voyage. 

278. Le chargeur peut, pendant 
l'arrêt du navire, faire décharger 
ses marchandises à ses frais, à 
condition de les recharger ou d'in­
demniser le capitaine. 

O r d o n n a n c e d e 1 6 8 1 . 

— La charte-partie contiendra le 
nom et le port du vaisseau, le nom 
du maître ou celui de l'affréteur, 
le lieu et le temps de la charge et 
décharge, le prix du fret ou nolis, 
avec les intérêts des retardements 
et séjours ; et il sera loisible aux 
parties d'y ajouter les autres con­
ditions dont elles seront conve­
nues (art. 3). 

— Le temps de la charge et de 
la décharge des marchandises sera 
réglé suivant l'usage des lieux où 
elle se fera, s'il n'est point fixe par 
la charte-partie (art. 4). 

— Si le navire est frété au mois, 
et que le temps du fret ne soit 
point aussi réglé par la charte-
partie, il ne courra que du jour 
que le vaisseau fera voile (art. 5). 

— Si toutefois, avant le départ 
du vaisseau, il arrive interdiction 
de commerce par guerre, repré­
sailles ou autrement, avec le pays 
pour lequel il était destiné, la 
charte-partie sera résolue sans 
dommages et intérêts de part ni 
d'autre, et le marchand payera les 
frais de la charge et de la décharge 
de ses marchandises; mais, si 
c'est avec d'autres pays, la charte-
partie subsistera en son entier 
(art. 7). 

— Si les ports sont seulement 
fermés, ou les vaisseaux arrêtés 
pour un temps par force majeure, 
la charte-partie subsistera aussi en 
son entier, et le maître et le mar­
chand seront réciproquement tenus 
d'attendre l'ouverture des ports et 
la liberté des vaisseaux, sans dom­
mages et intérêts de part ni d'au­
tre (art. 8). 

— Pourra néanmoins le mar­
chand, (tendant le temps de la 
fermeture des ports, ou de l'arrêt, 
faire décharger sa marchandise 
à ses frais, à condition de la re­
charger, ou d'indemniser le maître 
(art. 9). 
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C o d e d e c o m m e r c e . O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Le navire, ses agrès et appa­
raux, le fret et les marchandises 
chargées, seront respectivement 
affectés aux conventions de la 
charte-partie (art. 11). 

(1 ) L e c a s d ' i n t e r d i c t i o n d e c o m m e r c e , c e l u i d 'arrê t d u n a v i r e e t c e l u i d e 
b l o c u s , d o n t l e C o d e d e c o m m e r c e s ' e s t o c c u p é , m a i s i n c o m p l é t e m e n t , dans 
l e s a r t . 2 7 6 , 2 7 7 , 278 e t 2 7 9 , t r o u v e r o n t n a t u r e l l e m e n t l e u r e x p l i c a t i o n au 
c h a p i t r e d u fret o u nolis. 

279. Dans le cas de blocus du 
port pour lequel le navire est des­
tine, le capitaine est tenu, s'il n'a 
des ordres contraires, de se rendre 
dans un des ports voisins de la 
même puissance où il lui sera per­
mis d'aborder (1). 

280. Le navire, les agrès et 
apparaux, le fret et les marchandi­
ses chargées, sont respectivement 
affectés à l'exécution des conven­
tions des parties. 
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C H A P I T R E V I I . 

DU CONNAISSEMENT. 

Le connaissement, comme l 'exprime le mot lu i -même, 
est une reconnaissance délivrée par le capitaine et con­
tenant la désignation des marchandises dont le transport 
lui est confié. 

Il doit indiquer : 
1° Le nom du chargeur , le nom et la demeure du de s -

tinaire, le nom et le domicile du capitaine : voilà pour 
les personnes. 

2° Le nom et le tonnage du n a v i r e , les marques et 
numéros des objets à transporter , le prix du fret : voilà 
pour les choses. 

3° Le lieu du dépar t et celui de la destination : voilà 
pour les l ieux. 

On indique aussi quelquefois dans le connaissement 
le délai dans lequel devra s'effectuer le t r an spo r t , et 
l'indemnité qui sera due en cas de r e t a rd , de perte ou 
d'avarie. 

Le connaissement doit être fait en autant d 'originaux 
qu'il y a de parties intéressées. Or, il y en a quatre au 
moins, le chargeur , le destinataire, le capitaine, et l'ar-
mateur. Il importe à chacune de ces personnes d'avoir entre 
les mains un original du connaissement : le cha rgeu r , 
pour prouver que le capitaine a reçu de lui tels objets ; 
le destinataire, pour réclamer ceux que le capitaine doit 
lui remettre; le capitaine, pour demander le payement du 
fret s t ipulé; l 'armateur enfin, parce que , d 'une part , il a 
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le droit de se faire tenir compte du fret par le capitaine, et 
que , d 'autre part, il est responsable des faits de ce dernier. 

La loi a parlé ici (art. 281) , non du propriétaire, 
mais de l 'armateur, parce que c'est à la qualité d'ar-
mateur et non pas à celle de propriétaire qu'est atta­
chée la responsabilité des pertes ou avaries survenues par 
la faute du capitaine; et cela confirme les observations 
que , dans le chapitre III de ce livre, j 'a i présentées sur cette 
question de responsabilité. L'ordonnance de 1681 n'exi­
geait pas qu'il fût fait un original du connaissement pour 
l 'armateur : c'était une lacune, que le Code de commerce 
a comblée. 

Les quatre originaux doivent être signés par le char­
geur et le capitaine dans les vingt-quatre heures après le 
chargement . 

Le connaissement est un des actes auxquels la loi atta­
che la plus grande force p roban te ; lorsqu'il est régulier, 
il fait preuve non-seulement à l 'égard des parties, mais 
encore à l 'égard des t iers , notamment des assureurs. Le 
connaissement fait foi de ses énonciat ions; mais l'indica­
tion de l'espèce ou de la qualité des marchandises ne sou­
met pas le capitaine à la garantie de la réalité des espèces 
ou qualités déclarées. Sa garantie ne porte toujours que 
sur la nature et la quantité des objets, car c'est là seu­
lement ce que le capitaine est en position de vérifier. 
Ains i , par exemple , si le connaissement mentionnait la 
remise d 'un certain nombre de pièces de vin de Bordeaux-
Laffitte, il ne ferait pas foi de cette dernière énonciation; 
et alors même que ce serait du vin de Suresnes, le capitaine 
serait à l'abri de toute responsabilité, car il n 'a dû vér i ­
fier que la qualité générique et apparente. Aussi les capi­
taines ont-ils l 'habitude de consigner dans le connais­
sement : qu'ils ont reçu telles ou telles marchandises , 



D U C O N N A I S S E M E N T . 377 

déclarées être de telle ou telle qualité. Mais, quand bien 
même un capitaine aurait négligé cette précaut ion, la res­
triction n'en devrait pas moins être sous-entendue. 

Lorsqu'il y a entre les divers exemplaires du même 
connaissement contrariété d 'énonciations, la loi s'en r ap ­
porte, avec raison, à l 'exemplaire qui est en la posses­
sion du capitaine, s'il est rempli de la main du chargeur, 
et à celui qui est en la possession du destinataire, s'il est 
rempli de la main du capitaine. En effet, l 'exemplaire op ­
posé à une partie doit faire foi contre elle quand il est 
rempli de sa main, car cette partie avait intérêt à n'y rien 
porter qui fût à son préjudice. Au contraire , l 'exemplaire 
rempli de la main d 'une partie ne peut faire foi en sa fa­
veur, car nul ne peut se créer un titre à soi-même. Mais, 
si l 'exemplaire qui se trouve en la possession du cap i ­
taine est rempli de la main du chargeur , et que celui dont 
le chargeur est en possession soit rempli de la main du 
capitaine, il n'y a pas de raison, lorsque ces deux exem­
plaires se contredisent , de s'en rapporter à l 'un plutôt 
qu'à l ' au t re : il faut donc chercher ailleurs des éléments 
de décision. 

Le connaissement peut être conçu dans la forme d 'une 
reconnaissance pure et s imple ; dans ce cas, les marchan­
dises ne sont remises qu 'à la personne indiquée dans 
le connaissement. Mais il peut aussi contenir la clause 
à ordre; il est alors transmissible par endossement , et 
les marchandises sont délivrées à la personne à l 'ordre 
de laquelle le titre a été créé ou passé. Il peut même être 
au por teur ; alors il se transmet de la main à la main , 
et celui qui réclame les marchandises justifie suffisam­
ment de son droit par la présentation du ti tre. 

Le capitaine, en délivrant les marchandises, doit avoir 
soin de se faire représenter et remettre l 'exemplaire du 
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connaissement qui se trouve entre les mains du destinaire, 

surtout si cet exemplaire est à ordre ou au porteur. Il 

peut même demander un reçu des marchandises au des­

t inataire, qui est tenu de le lui donner , à peine de tous 

dépens et dommages- in térê ts , même de ceux de retar­

dement. 

Voici dans quels termes est ordinairement conçu le 

connaissement. 

C O N N A I S S E M E N T . 

PORT DE BORDEAUX. 

Le navire la Lionne, armateurs. MM. C . . . et T.... 

Marchandises chargées par le sieur Eustache D...., négociant, demeu­
rant à.... 

Sur le navire la Lionne, de huit cents tonneaux, appartenant à 
MM. C...., T... . et T...., armateurs à Bordeaux ; 

Capitaine le sieur Pierre D.... , demeurant à....; ledit navire armé à 
Bordeaux pour la Basse-Terre, île de la Guadeloupe; 

A l'adresse des sieurs C . . . et S...., négociants à la Guadeloupe, qui 
déchargeront le présent ; 

SAVOIR : 

Trois tonneaux ou douze barriques de vin rouge du cru de de 
l'année 1835; chacune desdites barriques portant la marque E. D. ci-
contre, avec les numéros depuis 1 jusqu'à 12 inclusivement; 

Quatre pièces d'eau-de-vie montant ensemble à . . . hectolitres, et à.... 
degrés ; chacune desdites pièces portant la marque L. D. ci-contre, et 
le numéro depuis 13 jusqu'à 16 inclusivement. 

A raison duquel chargement, s'élevant en totalité à six tonneaux, 
pourvu qu'ils soient rendus à leur destination, et en apportant le pré­
sent connaissement déchargé par lesdits sieurs C.... et S...., sauf les 
accidents de mer et force majeure légalement justifiés, et sous les res­
ponsabilités réciproques prononcées par les lois maritimes et le Code de 
commerce, 

Il sera par moi, chargeur soussigné, payé auxdits sieurs C...., T.... et 
T...., armateurs dudit navire, la somme de cent francs de fret par ton­
neau, montant le tout à la somme de six cents francs. 

Et moi, Pierre D... . , capitaine dudit navire, stipulant et acceptant 
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dans l'intérêt des armateurs, déclare que les marchandises énoncées au 
présent connaissement sous leurs marques et numéros, sont arrivées et 
chargées à bord, promets et m'oblige, sous les responsabilités voulues 
par les lois maritimes et le Code de commerce, et sauf les accidents de 
mer et force majeure légalement justifiés, de les délivrer aux sieurs C . . . 
et S...., négociants à la Guadeloupe, vers lequel port je promets de faire 
route directe, sauf les relâches forcées et de nécessité absolue. 

Fait quadruple à Bordeaux, sous nos signatures, le.... 
(Signature du chargeur.) (Signature du capitaine.) 

Ce connaissement est un de ceux que la loi appelle connaissement à 
personne dénommée. 

Le connaissement au porteur, au lieu des expressions : A l'adresse 
de MM. tel.... et tel..., porterait: Pour être remises au porteur de 
l'un des quadruples du présent connaissement. 

Et s'il était à ordre, il y aurait : Pour être remises à notre porteur 
d'ordre, ou pour être remises à MM.... ou à leur ordre. 

Il arrive quelquefois qu'un chargeur confie ses marchandises au 
capitaine pour être par lui vendues au mieux des intérêts du chargeur. 
Le connaissement porte alors, au lieu des expressions : A l'adresse 
de...., celles-ci : Lesdites marchandises, pour lesquelles il sera 
payé.... de fret...., sont à la consignation dudit sieur D...., capi­
taine, qui demeure autorisé à les vendre au mieux de mes intérêts, 
et en fera le retour en denrées coloniales ; pour raison de quoi il lui 
sera par moi passé cinq pour cent sur le prix de la vente a la 
Guadeloupe, et cinq pour cent sur le produit du chargement en 
retour. 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E V I I . — D U C O N N A I S S E M E N T . 

281 . Le connaissement doit ex­
primer la nature et la quantité, 
ainsi que les espèces ou qualités 
des objets à transporter. — Il in­
dique : — Le nom du chargeur, — 
Le nom et l'adresse de celui à qui 
l'expédition est faite, — Le nom et 
le domicile du capitaine, — Le nom 
et le tonnage du navire, — Le lieu 
du départ et celui de la destina­
tion. — Il énonce le prix du fret. 
— Il présente en marge les mar-

ORDONNANCE DE 1681. 

— Les connaissements contien­
dront les qualité, quantité et mar­
que des marchandises, le nom du 
chargeur et celui auquel elles doi­
vent être consignées, les lieux du 
départ et de la décharge, le nom du 
maître et celui du vaisseau, avec le 
prix du fret (liv. III, tit. I I , 
art. 2). 
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C o d e d e c o m m e r c e . 

284. En cas de diversité entre 
les connaissements d'un même 
chargement, celui qui sera entre 
les mains du capitaine fera foi, s'il 
est rempli de la main du chargeur 
ou de celle de son commission­
naire ; et celui qui est présenté par 
le chargeur ou le consignataire 
sera suivi, s'il est rempli de la 
main du capitaine. 

285. Tout commissionnaire ou 
consignataire qui aura reçu les 
marchandises mentionnées dans 
les connaissements ou chartes-par­
ties, sera tenu d'eu donner reçu au 
capitaine qui le demandera, à 
peine de tous dépens, dommages-
intérêts, même de ceux de retar­
dement. 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Les connaissements, polices 
de chargement, ou reconnaissances 
des marchandises chargées dans le 
vaisseau, seront signés par le maî­
tre ou par l'écrivain du bâtiment 
(art. 1 e r). 

— Chaque connaissement sera 
fait triple; l'un demeurera au 
chargeur, l'autre sera envoyé à ce­
lui auquel les marchandises doi­
vent être consignées, et le troisième 
sera mis entre les mains du maître 
ou de l'écrivain (art. 3). 

— Vingt-quatre heures après 
que le vaisseau aura été chargé, les 
marchands seront tenus de pré­
senter au maître les connaisse­
ments pour les signer, et de lui 
fournir les acquits de leur mar­
chandise, à peine de payer l'intérêt 
du retardement (art. 4). 

— En cas de diversité entre les 
connaissements d'une même mar­
chandise, celui qui sera entre les 
mains du maître fera foi, s'il est 
rempli de la main du marchand ou 
de celle de son commissionnaire; 
et celui qui sera entre les mains du 
marchand sera suivi, s'il est rem­
pli de la main du maître (art. 6); 

— Les facteurs, commission­
naires et autres qui recevront les 
marchandises mentionnées dans 
les connaissements ou chartes-par­
ties, seront tenus d'en donner le 
reçu aux maîtres qui le demande­
ront, à peine de tous dépens, dom­
mages et intérêts, et même de ceux 
du retardement (art. 6). 

ques et numéros des objets à trans­
porter. — Le connaissement peut 
être à ordre, ou au porteur, ou à 
personne dénommée. 

282. Chaque connaissement est 
fait en quatre originaux au moins : 
— Un pour le chargeur, - Un pour 
celui à qui les marchandises sont 
adressées, — Un pour le capitaine, 
— Un pour l'armateur du bâti­
ment. — Les quatre originaux sont 
signés par le chargeur et par le ca­
pitaine dans les vingt-quatre heu­
res après le chargement. — Le char­
geur est tenu de fournir au capi­
taine, dans le même délai, les ac­
quits des marchandises chargées. 

283 . Le connaissement, rédigé 
dans la forme ci-dessus prescrite, 
fait foi entre toutes les parties in­
téressées au chargement, et entre 
elles et les assureurs. 
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C H A P I T R E V I I I . 

DU FRET OU NOLIS. 

Les deux titres précédents et celui-ci sont intimement 
liés entre eux , et forment l 'ensemble de la matière de la 
charte-partie. Après avoir indiqué les obligations du fré­
teur, il me reste à faire connaître les droits et les obliga­
tions de l 'autre par t ie , l'affréteur. J 'expliquerai ensuite 
les droits et devoirs des divers intéressés lors de l 'arrivée, 
et enfin le cas où des marchandises ont été chargées 
sans contrat préalable . 

SECTION I. 

DROITS DE L'AFFRÉTEUR. 

L'affréteur a le droit de jouir du navire pendant le temps 
indiqué et de la manière déterminée par la convention. Si 
donc il l'a loué en totalité, il a seul le droit d'en disposer. 
Aussi, en laissât-il une partie vide, le capitaine ne pour­
rait y charger des marchandises appartenant à d 'autres , 
si ce n'est avec la permission de l'affréteur, et à la condi­
tion de lui rendre compte de tout le fret qu'il recevra i t , 
quelle qu'en fût la quoti té . A cet égard le capitaine ne 
devrait être considéré que comme le mandataire de l'af­
fréteur, et le mandataire doit compte au mandant de tout 
ce qu'il a reçu par suite du mandat. 

Le capitaine ne serait pas plus en droit, sans la per-
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mission de l'affréteur et sans lui tenir compte du fret, 
de charger sur le navire ses propres marchandises que 
celles d 'autrui. 

S E C T I O N II. 

O B L I G A T I O N S D E L ' A F F R É T E U R . 

La principale et même la seule obligation de l'affréteur 
étant de payer le fret conformément au contrat , il doit 
charger une quantité de marchandises suffisante pour en 
répondre. 

S'il en charge une quantité plus grande que celle con­
venue, il doit payer le fret de l ' excédant , sur le pied de 
celui porté dans la charte-partie; il y a une extension, 
en quelque sorte tac i te , du contrat primitif à cet excé­
dant . S'il en charge une quantité moindre, il ne peut de­
mander aucune réduction sur le fret s t ipulé; mais si le 
capitaine avait pris d'autres marchandises pour complé­
ter son chargement, l'affréteur pourrait déduire du fret 
par lui dû celui que le capitaine aurait reçu des autres 
chargeurs. 

En matière d'affrétement, on a admis une notable dé­
rogation au droit commun. D'après ce dro i t , quand le 
locataire ne peut plus, par un événement de force ma­
jeure, jouir de la chose louée, le contrat est résolu, mais 
pour l'avenir seulement, et le locataire n'en doit pas moins 
le loyer pour tout le temps pendant lequel il a joui ; au 
contraire, l'affréteur, quand les marchandises ne sont pas 
arrivées au lieu de leur destination, n'a aucun fret à 
payer, même pour le passé. L'affrétement, en effet, n'est 
qu 'un moyen, et non pas un bu t ; l'affréteur ne profite, 
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en réal i té , du contrat qu 'autant que les marchandises 
sont arrivées à leur destination, tandis que le locataire a 
profité de la chose louée , jusqu'au moment où elle a péri. 
D'ailleurs, en matière d'affrétement, on a voulu intéresser 
le capitaine à la conservation des marchandises : c'est une 
pensée analogue à celle qui , en cas de perte du navire, a 
fait refuser les loyers des matelots. 

Nous allons voir, au surplus, en parcourant les diffé­
rentes causes qui ont pu empêcher les marchandises d ' a r ­
river au lieu de leur destination, comment ce principe 
doit être entendu et appl iqué. Je m'occuperai ensuite du 
cas où elles sont arrivées à des t inat ion, et de celui où 
il y a eu re ta rd . 

§ 1. Du cas ou les marchandises ne sont pas arrivées 
au lieu de leur destination. 

Les différentes causes qui peuvent empêcher l 'arrivée 
des marchandises au port de la destination me paraissent 
devoir être rangées dans l 'ordre suivant : 

1° Bris, naufrage, prise ou pillage. — Quand les mar­
chandises ont totalement péri par bris , naufrage ou autre 
fortune de mer, telle que le pillage par des pirates, l'affré­
teur est complétement déchargé du fret, et celui qu'il au ­
rait avancé doit même, sauf convention contraire, lui être 
restitué; car le capitaine le retiendrait sans cause. Si une 
partie seulement des marchandises a péri, l'affréteur ne 
doit le fret que de celles qui ont été sauvées ; il le doit 
sans réduction si le lieu de destination a été a t te in t , 
sinon à proport ion seulement de ce que le voyage était 
avancé. 

2° Jet. — S i , pour échapper à un danger imminen t , 
des marchandises ont été jetées à la mer, le propr ié­
taire doit être indemnisé par les intéressés au n a -
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vire et au chargement; et par suite, bien que maté­
riellement ses marchandises aient péri , comme il en 
recouvrera la valeur, il doit naturellement payer le fret. 
— De même, si les marchandises naufragées ont été sau­
vées intégralement, le capitaine doit être payé du fret 
jusqu 'au lieu du naufrage, car il les a rapprochées d 'au­
tant du lieu de la destination. 

3° Vente. — S i , pour satisfaire à une nécessité pres­
sante, par exemple pour radoub, achat de victuailles, etc., 
le capitaine a été contraint de vendre des marchandises, 
les chargeurs ayant le droit de s'en faire tenir compte sur 
le pied du prix qu'elles auraient valu au lieu de la d é ­
charge, il est juste qu'ils en payent le fret: ils sont , en 
effet, dans la même position que si leurs marchandises 
avaient été transportées à destination. — Si depuis la 
vente le navire a péri, le capitaine n'est pas pour cela dé­
chargé de l'obligation de restituer aux propriétaires des 
marchandises vendues le prix qu'il en a re t i ré ; et ceux-ci, 
par suite, ne sont pas, non plus, déchargés de l'obligation 
d'en payer le fret. 

4° Nécessité de radoub. — Si le navire a besoin d'être 
radoubé, les chargeurs sont tenus de subir le retard, sinon 
de payer le fret en entier. Si le navire n'est pas suscep­
tible d'être radoubé, le capitaine, comme mandataire des 
chargeurs, est tenu de chercher à s'en procurer un autre, 
à l'effet de transporter les marchandises au lieu de leur 
destination, et s'il y parvient, le fret entier lui est dû ; s'il 
ne peut se procurer d 'autre navire, il n 'a droit au fret 
qu'à proportion de ce que le voyage était avancé. 

Si l'affréteur prouve qu'au moment même du départ le 
navire était hors d'état d'accomplir le voyage projeté, 
non-seulement le capitaine perdra son fret, mais encore 
il sera passible de dommages-intérêts envers l'affréteur. 
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5° Blocus. — Si le port qui est le but du voyage se trouve 
bloqué, les marchandises ne pouvant être conduites au 
lieu même de leur des t ina t ion , il impor te , en géné ra l , 
aux chargeurs qu'elles soient déposées au port qui en est 
le plus proche. Aussi le capitaine (art. 2 7 9 ) , à moins 
d'ordres contraires de la part des cha rgeur s , doit-il se 
rendre à un des ports de la même puissance voisins de 
celui de la destination ; mais il aurait droit , dans ce cas, 
à une augmentation de fret proport ionnée à la prolon­
gation du voyage. 

6° Interdiction de commerce. — S'il survient une inter­
diction de commerce avec le pays pour lequel est destiné 
le navire, il faut d i s t inguer : est-ce avant le d é p a r t , le 
contrat est résolu sans indemnité de part ni d 'au t re , les 
frais de chargement et de déchargement sont supportés 
par l'affréteur; est-ce pendant le voyage, le capitaine est 
obligé de ramener les marchandises au lieu du d é p a r t , 
et ne peut réclamer que le fret de l 'aller, quand même 
l'affrétement aurait été fait pour l 'aller et le retour (art . 
276 et 299). 

7° Fait des affréteurs. — Si l'affréteur n 'a chargé qu 'une 
partie des marchandises qu'il avait le droit de charger , il 
n'en doit pas moins le fret en entier, car il n ' a pu, pa r son 
propre fait, se dégager d 'une partie de son obligat ion; 
seulement, comme je l'ai dit plus haut , le capi taine, s'il 
avait trouvé à compléter son cha rgemen t , devrait tenir 
compte à l'affréteur du fret ainsi obtenu. — S i , par le 
fait de l'affréteur, le navire frété pour l 'aller et le retour 
revient sans chargement , le fret n 'en reste pas moins dû 
en entier (art. 294) . 

Par dérogation au droit commun, l'affréteur, s'il n 'a­
vait encore charge aucune partie de ses marchandises , 
pourrait rompre le contrat en payant au capitaine le demi-

25 
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fret pour toute indemnité. Par compensation, le capitaine 
doit avoir la chance de faire un bénéfice au moins égal à 
la portion de fret qu'il ne reçoit pas; il sera donc , selon 
moi, dispensé de rendre compte à celui dont il a reçu le 
demi-fret de ce qu'il pourra gagner en frétant à d'autres 
le navire pour la totalité. 

Si l'affrétement était à cueillette, l 'affréteur, alors 
même qu'il aurait déjà chargé ses marchandises, serait 
en droit de les retirer en payant au capitaine le demi-fret, 
et en supportant tous les frais de chargement et de dé­
chargement. Cela tient à deux circonstances spéciales à 
cette espèce d'affrétement : d'une part, l'affréteur, bien 
que ses marchandises soient chargées, ne sait pas si elles 
partiront ni quel jour ; d'une autre pa r t , le capitaine dont 
le chargement se compose de marchandises recueillies 
successivement et de tous côtés, n 'éprouve pas un grand 
préjudice de ce qu'on lui en retire une par t ie , le plus 
souvent minime relativement à l'ensemble du chargement. 
Mais quand le chargement sera complet, le chargeur ne 
pourra retirer ses marchandises sans payer le fret entier, 
comme au cas où il les retirerait pendant le voyage : car, 
d 'un côté , il n'y a plus d'incertitude sur le départ du 
nav i re ; et, d'un autre côté, le capitaine ayant complété 
son chargement a pu refuser des marchandises qu'il 
ne serait plus maintenant à temps de reprendre. 

8° Fait du capitaine. — Si c'est par le fait du capitaine 
que le transport n'a pu être effectué, s i , par exemple, 
le capitaine avait déclaré le navire d'un plus grand ton­
nage qu'il n'est, il serait passible de dommages et intérêts 
envers l'affréteur q u i , sur la foi d'une déclaration erro­
n é e , se serait procuré plus de marchandises que le navire 
n'en peut recevoir, et il n'aurait droit à aucun fret pour 
la partie des marchandises non transportées. Toutefois, 
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pour que le capitaine soit responsable de l 'erreur, il 
faut qu'elle excède un quarant ième : au -dessous de ce 
chiffre, le préjudice serait t rop minime ; et excédât-
elle un quarant ième, il n 'en répondrai t pas si sa déclara­
tion était conforme au certificat de j auge , car alors il n 'y 
aurait rien à lui imputer . Cette dernière disposition a 
été ajoutée pa r le Code à l 'o rdonnance de 1 6 8 1 . 

§ 2 . Du cas où les marchandises sont arrivées sans retard 
au lieu de leur destination. 

Maintenant ra isonnons dans la supposition q u e les 
marchandises sont a r r ivées , dans le délai fixé, au port 
de destination. — Si elles y sont arr ivées e n d o m m a ­
gées , le fret sera- t - i l dû ? O u i , car le capitaine a 
effectué le t r a n s p o r t , et dès lors rempli son obligat ion. 
Le chargeur ne pourra i t pas se libérer du payement du 
fret par l ' abandon de ces marchandises . Mais il faut bien 
se garder de confondre le cas où les marchandises sont 
arrivées (môme dépréciées ou détériorées par leur vice 
propre ou par une cause fortuite) avec un aut re cas qui a 
un caractère tout spécial, celui où des barr iques contenant 
des liquides seraient, par suite de fortune de mer, ar r i ­
vées vides ou presque vides. Dans ce dernier c a s , en 
effet, les marchandises n 'aura ien t pas é té réel lement 
transportées, car les futailles n 'en étaient que l 'acces­
soire; dès lors on pourra i t abandonner les futailles, et, 
moyennant cet a b a n d o n , se dispenser de payer le fret. 

§ 3 . Retard. 

En cas de r e t a r d , soit au d é p a r t , soit pendant le 
voyage , soit au lieu de la d é c h a r g e , le cap i ta ine , si le 
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re tard provient de son fait , est passible de dommages et 
intérêts envers les affréteurs. Ces dommages et intérêts 
doivent être réglés par exper ts . 

Si c'est par le fait des affréteurs que le navire est ar­
r ê t é , ceux-c i sont passibles des frais du re tardement . 

Enf in , si le re tard provient de force majeure , les con­
séquences diffèrent suivant que le voyage est ou non 
commencé : n 'est-il pas c o m m e n c é , les parties doivent 
a t tendre , sans aucune indemnité de part ni d ' a u t r e ; est-il 
c o m m e n c é , il n 'y a lieu à aucune augmentat ion de fret 
si l 'affrétement est au voyage ; s'il est au moi s , le fret 
n 'est pas d û pendant la détent ion. Mais alors le capi­
ta ine , qui ne reçoit pas de fret , ne devant plus les ser­
vices de son équipage aux c h a r g e u r s , ceux-ci , puisqu'i ls 
en profi tent , doivent contr ibuer au payement de la nour­
r i ture et des loyers des matelots ; aussi le Code de com­
merce d i t - i l , article 300 : La nourriture et les loyers de 
l'équipage pendant la détention du navire sont réputés 
avaries; et l 'article 400 du même Code classe parmi les 
avaries communes ces frais de nourr i ture et de loyers : ce 
qui revient à dire qu 'é tan t faits dans l ' intérêt commun du 
navire et des marchand i se s , ils doivent être supportés en 
commun (ar t . 2 7 7 , 300 et 400 rapprochés et combinés) . 

S E C T I O N I I I . 

DROITS ET DEVOIRS DES INTÉRESSÉS, LORS DE L'ARRIVÉE. 

A l ' a r r i vée , le capitaine doit décharger les marchan­
d i se s , et ne peut les retenir dans son navire ; car le desti­
nataire n 'est tenu d 'en payer le fret qu ' après avoir vérifié 
qu'el les sont en bon état . 
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En cas de contes ta t ion, le capitaine a le droit d 'en faire 
v e n d r e , par autor i té de j u s t i c e , une quant i té suffisante 
pour le payement de son fret. Il peut aussi , dans le temps 
de la décharge , faire déposer les marchandises en mains 
tierces, ju squ ' au payement du fret; m a i s , nous le r é p é ­
t o n s , il n 'a pas le droit de les retenir . D'après l 'ordon­
nance, faute de payement de son fret , il pouvait dans le 
temps de la décharge s 'opposer au t ranspor t des mar­
chandises, ou les faire saisir même dans les al léges ou 
gabares. Les auteurs du Code ont pensé que le droit d 'en 
faire ordonner le dépôt était , mieux que la formalité r igou­
reuse de la sais ie , appropr ié aux convenances du c o m ­
merce et a u x rappor t s qui existent entre le capitaine et 
les chargeurs ou réc lamateurs (ar t . 305 et 306) . 

Si, avant d 'ê t re p a y é , le capitaine consent à remettre 
les marchandises au dest inataire , il a sur ces marchandises 
un privilége pendant qu inza ine , à moins qu 'avan t l 'expi­
ration de ce d é l a i , elles n 'aient passé entre les mains 
d'un tiers : il faut donc bien se garder de confondre ce 
privilége, qui se prescrit par qu inza ine , avec l 'action en 
payement du fret, qui dérive du contrat d'affrétement 
et ne se prescrit que par un an . 

M. Vincent pense q u e , d 'après les articles 307 et 3 0 8 
du Code de c o m m e r c e , le capitaine a , pour le payement 
du fret et des a v a r i e s , non-seulement un privilége spécial 
sur les marchandises de son c h a r g e m e n t , mais encore 
un privilége général. « Ce n'est pas seulement , d i t - i l , 
sur la marchandise que le capitaine a un privilége spé­
cia l , ou comme on dit in rem; le privilége est marqué 
dans l'article 308 comme généra l , point l ié , comme dans 
l'article p récéden t , à la condit ion que les effets n 'a ient 
point changé de m a i n s ; ce privilége parait même au pre­
mier rang sur tous les créanciers La loi semble posi-
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tive ; et comme il est dit que le capitaine est privilégié 
chez le chargeur pendant quinzaine après la délivrance 
des effets, délivrance qui est faite au lieu de la destina­
t ion , on ne peut entendre un simple privilége spécial sur 
la marchandise, puisqu'il est étendu jusqu'au chargeur, 
entre les mains de qui la marchandise n'a pu revenir. Le 
privilége général ni le privilége ajouté à la garantie natu­
relle du chargeur ne sont de l 'ordonnance : elle peut être 
incomplète parfois; mais si nous trouvons quelque chose 
d'incohérent ou quelque méprise, c'est presque toujours 
dans les amendements que le Gode a voulu y intro­
duire. » 

Je ne saurais partager sur les articles 307 et 308 la 
manière de voir de M. Vincent, qui me paraît avoir sup­
posé dans ces articles ce qui ne s'y trouve point. L'ar­
ticle 307 a posé le principe que le capitaine a un privi­
lége sur les marchandises de son chargement, même 
après leur délivrance; mais il y met cette double restric­
t ion , que le privilége ne pourra s'exercer que pendant 
quinzaine, et que même avant l 'expiration de ce délai il 
cessera si les marchandises ont passé en mains tierces. 
Or, n'aurait-on pas pu prétendre que si le propriétaire 
des marchandises (réclamateur ou chargeur) venait à 
tomber en faillite avant l'expiration de la quinzaine, le 
privilége devait cesser tout comme si les marchandises 
étaient passées en mains tierces, parce qu'il y a une 
sorte de saisie opérée au profit des créanciers de la fail­
lite? Eh bien, c'est pour prévenir cette difficulté que 
l'article 308 a dit explicitement « qu'en cas de faillite des 
chargeurs ou réclamateurs avant l'expiration de la quin­
zaine, le capitaine est privilégié sur tous les créanciers 
pour le payement de son fret et des avaries qui lui sont 
dues. » Il n'y a là rien que de rationnel. 
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S E C T I O N IV. 

DU CAS OU DES MARCHANDISES ONT ÉTÉ CHARGÉES SANS 

CONTRAT PRÉALABLE. 

Si des marchandises avaient é t é , à son i n s u , placées 
sur le navire , le capitaine pourra i t les faire mettre à terre 
aux dépens du propr ié ta i re , car il ne serait aucunement 
lié envers lui. Mais s'il avait consenti à les laisser sur le 
navire , il y aurai t contrat tacite d'affrétement, et il 
devrait effectuer le t ransport ; seulement il pour ra i t 
exiger le fret au plus haut p r ix . 

S'il ne s 'était aperçu de leur existence à bord qu ' ap rè s 
le départ , il serait tenu de les garder sur le n a v i r e ; mais 
il aurait le droit d 'en exiger le fret au p lus hau t p r i x , 
et de les déposer au premier port de r e l âche , si elles 
surchargeaient le nav i re . 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E V I I I . — DU F R E T OU 
N O L I S . 

286. Le prix du loyer d'un na­
vire ou autre bâtiment de mer est 
appelé fret ou nolis. — Il est réglé 
par les conventions des parties. — 
Il est constaté par la charte-partie 
ou par le connaissement — Il a 
lieu pour la totalité ou pour partie 
du bâtiment, pour un voyage en­
tier ou pour un temps limité, au 
tonneau, au quintal, à forfait, ou à 
cueillette, avec désignation du ton­
nage du vaisseau. 

287. Si le navire est loué en 
totalité, et que L'affréteur ne lui 

ORDONNANCE DE 1681. 

— Le loyer des vaisseaux, ap­
pelé fret ou nolis, sera réglé par la 
charte-partie ou par le connaisse­
ment, soit que les bâtiments aient 
été loués en entier ou par partie, au 
voyage ou au mois, avec désigna­
tion ou sans désignation de por­
tée, au tonneau, au quintal ou à la 
cueillette, et en quelque autre ma­
nière que ce puisse être (liv. III, 
tit. III, art. 1er). 

— Si le vaisseau est loué en en­
tier, et que l'affréteur ne lui donne 
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291 . Si le navire est chargé à 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Le marchand qui n'aura pas 
chargé la quantité de marchan­
dises portée par la charte-partie, 
ne laissera pas d'en payer le fret, 
comme si le tout avait été chargé; 
et, s'il en charge plus, il payera le 
fret de l'excédant (art. 3). 

— Le maître qui aura déclaré 
son vaisseau d'un plus grand port 
qu'il n'est, sera tenu des dom­
mages et intérêts du marchand 
(art. 4). 

— Tous navires seront jaugés, 
incontinent après leur construc­
tion, par les gardes-jurés ou pru­
d'hommes du métier de charpen­
tier, qui donneront leur attestation 
du port du bâtiment, laquelle sera 
enregistrée au greffe de l'amirauté 
(liv. II, tit. XL, art. 4). 

— Pour connaître le port et la 
capacité d'un vaisseau, et en régler 
la jauge, le fond de cale, qui est le 
lieu de la charge, sera mesuré à 
raison de quarante deux pieds cu­
bes par tonneau de mer (art. 5). 

— Ne sera réputé y avoir erreur 
en la déclaration de la portée du 
vaisseau, si elle n'est au-dessus du 
quarantième (liv. III, tit. III, 
art. 5). 

— Si le vaisseau est chargé à 

pas toute sa charge, le maître ne 
pourra, sans son consentement, 
prendre d'autres marchandises 
pour l'achever, ni sans lui tenir 
compte du fret (art. 2). 

donne pas toute sa charge, le capi­
taine ne peut prendre d'autres 
marchandises sans le consente­
ment de l'affréteur. — L'affréteur 
profite du fret des marchandises 
qui complètent le chargement du 
navire qu'il a entièrement affrété. 

288 . L'affréteur qui n'a pas 
chargé la quantité de marchandises 
portée par la charte-partie, est tenu 
de payer le fret en entier, et pour 
le chargement complet auquel il 
s'est engagé. — S'il en charge da­
vantage, il paye le fret de l'excé­
dant sur le prix réglé par la charte-
partie. — Si cependant l'affréteur, 
sans avoir rien chargé, rompt le 
voyage avant le départ, il payera 
en indemnité au capitaine la moitié 
du fret convenu par la charte-par­
tie pour la totalité du chargement 
qu'il devait faire. — Si le navire a 
reçu une partie de son charge­
ment, et qu'il parte à non-charge, 
le fret entier sera dû au capitaine. 

289. Le capitaine qui a déclaré 
le navire d'un plus grand port qu'il 
n'est, est tenu des dommages-inté­
rêts envers l'affréteur. 

290. N'est réputé y avoir 
erreur en la déclaration du ton­
nage d'un navire, si l'erreur n'ex­
cède un quarantième, ou si la dé­
claration est conforme au certificat 
de jauge. 

C o d e d e c o m m e r c e . 
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— Le maître pourra aussi dé­
charger à terre les marchandises 
trouvées dans son vaisseau, qui ue 
lui auront point été déclarées, ou 
en prendre le fret au plus haut prix 
qui sera payé pour marchandises 
de pareille qualité (art. 7). 

— Le marchand qui retirera ses 
marchandises pendant le voyage ne 
laissera pas d'en payer le fret en­
tier, pourvu qu'il ne les retire point 
par le fait du maître (art. 8). 

— Si le navire est arrêté pendant 
sa route, ou au lieu de sa décharge, 
par le fait du marchand affréteur, 
ou si, le vaisseau ayant été affrété 
allant et venant, il est contraint 
de faire son retour lége, l'intérêt 
du retardement et le fret entier 
seront dus au maître (art. 9). 

— Le maître sera aussi tenu des 
dommages et intérêts de l'affré­
teur, au dire des gens à ce con­
naissant, si par son fait le vaisseau 
était arrêté ou retardé au lieu de 
sa décharge, ou pendant sa route 
(art. 10). 

— Si le maître est contraint de 
faire radouber son vaisseau pen­
dant le voyage, le chargeur sera 
tenu d'attendre, ou de payer le fret 
entier; et, eu cas que le vaisseau 

cueillette, soit au quintal, au ton­
neau ou à forfait, le chargeur peut 
retirer ses marchandises, avant le 
départ du navire, en payant le de­
mi-fret. — Il supportera les frais 
de charge, ainsi que ceux de dé­
charge et de rechargement des au­
tres marchandises qu'il faudrait 
déplacer, et ceux du retardement. 

292. Le capitaine peut faire 
mettre à terre, dans le lieu du 
chargement, les marchandises 
trouvées dans son navire, si elles 
ne lui ont point été déclarées, ou 
en prendre le fret au plus haut 
prix qui sera payé dans le même 
lieu pour les marchandises de 
même nature. 

295 . Le chargeur qui retire ses 
marchandises pendant le voyage 
est tenu de payer le fret en entier, 
et tous les frais de déplacement 
occasionnés par le déchargement : 
si les marchandises sont retirées 
pour cause des faits ou des fautes 
du capitaine, celui-ci est respon­
sable de tous les frais. 

294. Si le navire est arrêté au 
départ, pendant la route, ou au 
lieu de sa décharge, par le fait de 
l'affréteur, les frais de retardement 
sont dus par l'affréteur. -S i , ayant 
été frété pour l'aller et le retour, le 
navire fait son retour sans char­
gement ou avec uu chargement in­
complet, le fret entier est du au 
capitaine, ainsi que l'intérêt du 
retardement. 

295. Le capitaine est tenu des 
dommages-intérêts envers l'affré­
teur, si, par son fait, le navire a été 
arrêté ou retardé au départ, pen­
dant sa route, ou au lieu de dé­
charge. — Ces dommages-intérêts 
sont réglés par des experts. 

296. Si le capitaine est con­
traint de faire radouber le navire 
pendant le voyage, l'affréteur est 
tenu d'attendre ou de payer le fret 
en entier. — Dans le cas où le na-

cueillette, ou au quintal, ou au 
tonneau, le marchand qui voudra 
retirer ses marchandises avant le 
départ du vaisseau, pourra les 
faire décharger à ses frais, en 
payant la moitié du fret (art. 6). 
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— Le fret sera pareillement dû 
pour les marchandises que le maî­
tre aura été contraint de vendre 
pour victuailles, radoub et autres 
nécessités pressantes, en tenant 
par lui compte de leur valeur, au 
prix que le reste sera vendu au 
lieu de leur décharge (art. 14). 

— S'il arrive interdiction de 
commerce avec le pays pour lequel 
le vaisseau est en route, et qu'il 
soit obligé de revenir avec son 
chargement, il ne sera dû au maî­
tre que le fret de l'aller, quand 
même le navire aurait été affrété 
allant et venant (art. 15). 

— Si le vaisseau était arrêté par 
ordre souverain dans le cours de 
son voyage, il ne sera dû ni fret 
pour le temps de sa détention, s'il 
est affrété au mois, ni augmenta­
tion de fret, s'il est loué au voyage; 
mais la nourriture et les loyers des 
matelots pendant le temps de la 
détention seront réputés avaries 
(art. 15). 

— Le maître sera payé du fret 
des marchandises qui auront été 

vire ne pourrait être radoubé, le 
capitaine est tenu d'en louer un 
autre. — Si le capitaine n'a pu 
louer un autre navire, le fret n'est 
dû qu'à proportion de ce que le 
voyage est avancé. 

297. Le capitaine perd son fret, 
et répond des dommages-intérêts 
de l'affréteur, si celui-ci prouve 
que, lorsque le navire a fait voile, 
il était hors d'état de naviguer. — 
La preuve est admissible nonob­
stant et contre les certificats de 
visite au départ. 

298. Le fret est dû pour les 
marchandises que le capitaine a 
été contraint de vendre pour sub­
venir aux victuailles, radoub et au­
tres nécessités pressantes du na­
vire, en tenant par lui compte de 
leur valeur au prix que le reste, ou 
autre pareille marchandise de mê­
me qualité, sera vendu au lieu de 
la décharge, si le navire arrive à 
bon port. — Si le navire se perd, le 
capitaine tiendra compte des mar­
chandises sur le pied qu'il les aura 
vendues, en retenant également le 
fret porté aux connaissements. 

299. S'il arrive interdiction de 
commerce avec le pays pour lequel 
le navire est en route, et qu'il soit 
obligé de revenir avec son charge­
ment, il n'est dû au capitaine que 
le fret de l'aller, quoique le vais­
seau ait été affrété pour l'aller et 
le retour. 

500. Si le vaisseau est arrêté 
dans le cours de son voyage par 
l'ordre d'une puissance, — il n est 
dû aucun fret pour le temps de sa 
détention, si le navire est affrété 
au mois ; ni augmentation de fret, 
s'il est loué au voyage. — La nour­
riture et les loyers de l'équipage 
pendant la détention du navire, 
sont réputés avaries. 

5 0 1 . Le capitaine est payé du 
fret des marchandises jetées à la 

ne puisse être raccommodé, le 
maître sera obligé d'en louer in­
cessamment un autre, et s'il n'en 
peut trouver, il sera seulement 
payé de son fret en proportion 
de ce que le voyage sera avancé 
(art. 11). 

— Si toutefois le marchand prou­
vait que lorsque le vaisseau a fait 
voile il était incapable de naviguer, 
le maître perdra son fret, et ré­
pondra des dommages et intérêts 
du marchand (art. 12). 
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504. La contribution pour le 
rachat se fait sur le prix courant 
des marchandises au lieu de leur 
décharge, déduction faite des frais, 
et sur la moitié du navire et du 
fret. — Les loyers des matelots 
n'entrent point en contribution. 

305 . Si le consignataire refuse 
de recevoir les marchandises, le 
capitaine peut, par autorité de jus­
tice, en faire vendre pour le paye­
ment de son fret, et faire ordonner 
le dépôt du surplus. — S'il y a 
insuffisance, il conserve son re­
cours contre le chargeur. 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

jetées à la mer pour le salut com­
mun, à la charge de la contribution 
(art. 13). 

— Il n'est dû aucun fret des 
marchandises perdues par nau­
frage ou échoûment, pillées par les 
pirates, ou prises par les ennemis, 
et sera tenu le maître, en ce cas, 
de restituer ce qui lui aura été 
avancé, s'il n'y a convention con­
traire (art. 18). 

— Si le navire et les marchan­
dises sont rachetés, le maître sera 
payé de son fret jusqu'au lieu de 
la prise, même de son fret entier, 
s'il les conduit au lieu de leur des­
tination, en contribuant au rachat 
(art. 19). 

— Le maître sera aussi payé du 
fret des marchandises sauvées du 
naufrage, en les conduisant au lieu 
de leur destination (art. 21). 

— S'il ne peut trouver de vais­
seau pour conduire les marchan­
dises sauvées, il sera payé du fret 
à proportion seulement du voyage 
avancé (art. 22). 

— La contribution pour rachat 
se fera sur les prix courants des 
marchandises au lieu de leur dé­
charge, déduction faite des frais; 
et sur le total du navire et du fret, 
déduction faite des victuailles con­
sommées et des avances faites aux 
matelots, lesquels contribueront 
aussi à la décharge du fret à pro­
portion de ce qui leur restera dû 
de leurs loyers (art. 20). 

— Les loyers de matelots ne 
contribueront à aucune avarie, si 
ce n'est pour le rachat du navire 
(art. 20). 

— En cas que le dénommé au 
connaissement refuse de recevoir 
les marchandises, le maître pourra, 
par autorité de justice, en faire 
vendre pour le payement de son 
fret, et déposer le reste dans un 
magasin (art. 17). 

mer pour le salut commun, à la 
charge de contribution. 

502. Il n'est dû aucun fret pour 
les marchandises perdues par nau­
frage ou échouement, pillées par 
des pirates ou prises par les enne­
mis. — Le capitaine est tenu de 
restituer le fret qui lui aura été 
avancé, s'il n'y a convention con­
traire. 

505. Si le navire et les mar­
chandises sont rachetés, ou si les 
marchandises sont sauvées du nau­
frage, le capitaine est payé du fret 
jusqu'au lieu de la prise ou du nau­
frage. — Il est payé du fret entier, 
en contribuant au rachat, s'il con­
duit les marchandises au lieu de 
leur destination. 
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— Ne pourront les marchands 
obliger le maître de prendre pour 
son fret les marchandises dimi­
nuées de prix, gâtées ou empirées 
par leur vice propre ou par cas for­
tuit (art. 25). 

— Si toutefois les marchandises 
mises en futailles, comme vin, 
huile, miel, et autres liqueurs, ont 
tellement coulé, que les futailles 
soient vides ou presque vides, les 
marchands chargeurs les pourront 
abandonner pour le fret (art. 26). 

— Le maître ne pourra retenir 
la marchandise dans son vaisseau, 
faute de payement de son fret ; mais 
il pourra, dans le temps de la dé­
charge, s'opposer au transport, ou 
la faire saisir, même dans les allé­
ges ou gabares (art. 23). 

— Le maître sera préféré, pour 
son fret, sur les marchandises de 
son chargement, tant qu'elles se­
ront dans le vaisseau, sur des 
gabares, ou sur le quai; et même 
pendant quinzaine après la déli­
vrance, pourvu qu'elles n'aient 
point passé entre les mains d'un 
tiers (art. 24). 

306. Le capitaine ne peut rete­
nir les marchandises dans son na­
vire faute de payement de son fret; 
— il peut, dans le temps de la 
décharge, demander le dépôt en 
mains tierces jusqu'au payement 
de son fret. 

507. Le capitaine est préféré, 
pour son fret, sur les marchandises 
de son chargement, pendant quin­
zaine après leur délivrance, si elles 
n'ont passé en mains tierces. 

508. En cas de faillite des char­
geurs ou réclamateurs avant l'ex­
piration de la quinzaine, le capi­
taine est privilégié sur tous les 
créanciers pour le payement de son 
fret et des avaries qui lui sont 
dues. 

509. En aucun cas, le chargeur 
ne peut demander de diminution 
sur le prix du fret. 

510. Le chargeur ne peut aban­
donner pour le fret les marchan­
dises diminuées de prix ou dété­
riorées par leur vice propre ou par 
cas fortuit. — Si toutefois des fu­
tailles contenant vin, huile, miel, 
et autres liquides, ont tellement 
coulé qu'elles soient vides ou pres­
que vides, lesdites futailles pour­
ront être abandonnées pour le 
fret. 
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C H A P I T R E I X . 

DES CONTRATS A LA GROSSE. 

Le prêt à la g r o s s e , l 'un des contrats mari t imes les 
plus anciens p e u t - ê t r e , était connu en droit r o m a i n , 
dont les textes le désignent sous le nom de nauticum 
fœnus et sous celui de trajectitia pecunia. 

C'est, comme l ' indique le mot l u i - m ê m e , une espèce 
de prêt où le p rê teur court les grosses aventures de m e r ; 
car ( e t voilà le caractère distinctif de ce contrat) si la 
chose sur laquelle le prêt est fait vient à pér i r , l ' emprun­
teur est l ibéré ; s i , au con t r a i r e , elle ar r ive à bon por t , le 
prêteur peut réc lamer son cap i t a l , plus une somme à 
titre de profit mari t ime. « Ce contrat , dit Valin, est appelé 
à grosse aven tu re , ou à la g ro s se , pa r ab rév i a t i on , parce 
que le prêteur couran t r isque de perdre la s o m m e , il la 
met effectivement à l ' aventure . » Il est appelé aussi con­
trat ou prêt à retour de voyage, parce q u e , le plus 
ordinairement , Ja somme n 'est p a y a b l e , avec le profit 
maritime, q u ' a u re tour du navire sur lequel le prêt est fait. 

Le prê teur est quelquefois qualifié de donneur, et 
l 'emprunteur de preneur. 

S E C T I O N I. 

CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU CONTRAT A LA GROSSE. 

Le contrat à la grosse est 10 réel. Sans d o u t e , dans 
notre d ro i t , à la différence du droit r o m a i n , la conven­
tion de prêter est valable par e l le-même et forme con-
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t ra t ; mais ce n'est pas encore là le contrat de prê t , ce 
contrat n'existe et ne produit les effets qui lui sont pro­
pres qu 'après la numération des espèces : de là vient 
qu 'on le qualifie de réel. D'un autre c ô t é , l'action du 
prêteur étant subordonnée à l 'existence de la chose sur 
laquelle a été fait le prêt à la grosse, le contrat est en­
core , si l 'on peut ainsi parler, réel en ce dernier sens. 

Ce prêt a beaucoup d'affinité avec le contrat d'assu­
rance (qui fera l'objet du chapitre suivant), puisque le 
prêteur prend à sa charge les risques de la chose affectée 
au prê t , comme l 'assureur ceux de la chose assurée; 
d'ailleurs le prêt à la grosse ne saurait être pour l'em­
prunteur un moyen de gain, pas plus que le contrat d 'as­
surance n'en peut être un pour l 'assuré. Mais il diffère 
de l 'assurance en ce que l 'assureur ne débourse rien au 
moment du contrat et reçoit, au contra i re , une prime 
qui lui est acquise dès qu'il a commencé à courir les 
risques, même dans le cas où la chose assurée viendrait 
à pér i r ; tandis que le prêteur à la grosse non-seulement 
ne reçoit rien au moment du con t ra t , mais encore dé­
bourse la somme qui en fait l 'objet, et n 'a droit de la 
réclamer avec le profit maritime qu 'autant que la chose 
affectée au prêt arrive à bon port . 

De là il résulte : 
1° Qu'en cas de sinistre l 'emprunteur à la grosse n'a 

pas à intenter d'action contre le prêteur; il est dispensé de 
restituer la somme qu'il a reçue, et c'est là tout ce qu'il 
lui faut; au contraire, l ' assuré , q u i , l u i , n 'a rien reçu, 
est obligé d'agir en indemnité contre l ' assureur ; 

2° Que le profit maritime est toujours plus élevé que 
la prime : c'est pou rquo i , suivant la remarque de 
Valin, le négociant qui recourt habituellement au contrat 
d 'assurance agit en homme p ruden t , au lieu que celui 
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qui habituellement fait des emprunts à la grosse rend sa 
ruine inévitable. « La différence que je t rouve entre les 
deux contrats , d i tce t au t eu r , c'est que sans assurance on 
ne saurait en t reprendre un grand commerce , et qu 'avec 
le prêt à la grosse on ne saurai t le continuer deux ou 
trois ans . » 

Le contrat à la grosse est : 2° unilatéral ; car il n 'o­
blige qu 'une seule des part ies, l ' emprun teu r ; le p rê teur , 
dès qu'il a compté les espèces à l ' emprunteur , n 'es t plus 
tenu à rien. 

3° A titre onéreux : car il est dans l ' intérêt respectif 
des deux par t ies , dont chacune , en le formant, che rche 
uniquement son propre avan tage . 

4° Aléatoire : si la chose affectée échappe aux danger s 
de la nav iga t ion , le prê teur r e c e v r a , outre son cap i t a l , 
une somme en s u s , et il y aura pour lui profit ; en sens 
inverse, si la chose p é r i t , il ne pourra rien réclamer, 
pas même son capi ta l , et il y au ra perte pour lui. Or, 
c'est le caractère du contra t a léa to i re , qu' i l y ait chance 
de gain ou de perte pour l'une au moins des part ies . 

5° De droit strict : en effet, ici la bonne foi ne pourrai t 
faire fléchir la r igueur des pr inc ipes ; et si la chose n 'exis­
tait pas ou n 'existai t plus au moment de la conven t ion , 
les deux par t ies l 'eussent-el les crue ex i s tan te , il n 'y 
aurait pas d e con t ra t . 

6° Enfin du droit des gens : car il peut intervenir 
entre personnes de toutes nat ions . 

S E C T I O N II. 

CONDITIONS REQUISES POUR LE CONTRAT A LA GROSSE. 

Les conditions exigées pour les contrats en général le 
sont également pour le contrat de prêt à la g rosse , mais 
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avec des modifications déterminées par la nature spé­
ciale de ce contrat. Pour la validité du contrat à la grosse 
il faut : 

1° Le consentement des parties. Si la propriété du navire 
est indivise entre plusieurs, la majorité en intérêts ou en 
sommes fait loi, et son consentement suffit. 

2° La capacité des parties. Comme le contrat est com­
mercial à l 'égard des deux part ies, chacune d'elles doit 
être habile à s'obliger commercialement. 

Il va de soi que l 'emprunteur doit avoir un intérêt 
dans le navire ou le chargement; autrement l 'emprunt 
ne serait nullement déterminé par les besoins auxquels le 
contrat à la grosse est destiné à satisfaire : ce ne serait 
plus qu 'un pari. 

Le capitaine peut emprunter à la grosse soit avant le 
départ du nav i re , soit pendant le voyage. Mais lorsque 
l 'emprunt est contracté dans le lieu de la demeure des 
a rma teu r s , ce qui suppose qu'il l'est avant le départ et 
non en cours de voyage , l'article 321 exige l'autorisa­
tion des armateurs en forme authentique ou leur inter­
vention dans l 'acte. A défaut de cette autorisation ou de 
cette intervent ion, le prêteur n 'aurait action ou pri­
vilége que sur la portion qui pourrait appartenir au capi­
taine dans le navire et le fret. 

Cependant , même dans le lieu de la demeure des pro­
priétaires, le capitaine pour ra i t , avec l 'autorisation du 
j u g e , emprunter sur la part ou portion de ceux qui, 
vingt-quatre heures après sommation à eux fai te , n'au­
raient pas fourni leur contingent dans les sommes néces­
saires pour mettre le navire en état (art. 322 et 233) . 

3° Des choses exposées aux risques de la navigation et 
vénales, c'est-à-dire (pour employer l 'expression même 
de l'article 334 du Gode) estimables à prix d'argent. 



A L A G R O S S E . 401 

26 

On ne peut donc emprunter ni sur sa vie ni sur sa l i ­
berté. 

On ne peut p a s , non p l u s , emprunter sur des choses 
qui n 'ont pas actuellement d ' ex i s tence , comme le fret à 
faire, le profit espéré des marchandises . D'une p a r t , en 
effet, l ' emprunteur ne courrai t pas le r isque de perdre 
ces choses , puisqu 'e l les ne lui sont pas encore acqu ises ; 
d'autre p a r t , comme il dépend de lui de ne pas les a c ­
quérir, le prê teur serait à sa discrétion. Par la même 
raison, défense est faite aux gens de mer d ' emprunte r 
sur leurs l o y e r s ; d ' a i l l eurs , s'ils étaient assurés , dans 
tous les c a s , d 'en toucher le mon tan t , ils ne seraient 
plus intéressés au salut du navire et du chargement . — 
L'ordonnance , article 4 , leur permettai t d ' emprunte r sur 
leurs loyers , pourvu que l 'emprunt fût fait du consente­
ment du capitaine et qu'il n ' excédâ t pas la moitié des 
loyers. Mais le Code de commerce , plus sage et plus 
prévoyant, le leur défend d 'une manière absolue. 

On p e u t , du r e s t e , emprunter sur le corps et quille 
du nav i re ; 

Sur les agrès et a p p a r a u x , c'est-à-dire les m â t s , voiles, 
cordages, e tc . ; 

Sur l ' a rmemen t , ce qui comprend les munit ions de 
guerre , les sommes avancées à l 'équipage et généra le ­
ment tous les frais faits jusqu 'au d é p a r t ; 

Sur les victuai l les , en d 'autres termes les provisions 
de bouche; 

Sur le chargement : c'est ce qu 'on appelle prêt sur 
facultés. 

L'emprunt peut por ter sur le navire et sur le charge­
ment conjointement ou s é p a r é m e n t , ou sur une partie 
déterminée de chacun d 'eux. Il peut avoir lieu aussi bien 
sur les barques et chaloupes, que sur les navires. 
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En général , le prêt sur le corps et quille affecte les 
a g r è s , armements et victuailles, à moins que le contraire 
ne résulte des conventions ou des circonstances. 

L'emprunt ne peut jamais excéder la valeur des objets 
qui y sont affectés, c'est là une règle fondamentale. 
S'il a été fait pour une somme supérieure à la valeur de 
ces objets, il faut distinguer : 

L'emprunteur est-il de mauvaise foi, le prêt est nul , 
mais à son égard seulement; par suite le prêteur, pou­
vant seul se prévaloir de la nul l i té , aura le dro i t , en cas 
d 'heureuse a r r ivée , de réclamer le capital et le profit 
mar i t ime , et en cas de sinistre, de se faire rembourser 
le capital. 

L'emprunteur est-il au contraire de bonne foi, le con­
trat doit être simplement réduit à la valeur réelle des 
obje ts , et l 'excédant de la somme p rê t ée , restitué dans 
tous les c a s , avec l 'intérêt ordinaire; quant à cet excé­
dant il n 'y a, par le fai t , qu 'un simple prêt. 

4° Un capital prêté. Toutefois, si le prêteur remettait à 
l 'emprunteur, au lieu d 'argent , des choses fongibles, 
telles que des denrées ou même des marchandises, et 
que la valeur dût lui en être restituée en a rgen t , il n'y 
en aurait pas moins contrat de prêt. Il en serait autrement 
si la restitution devait se faire en nature. La différence 
entre les deux cas tient à ce que dans le premier c'est 
moins la marchandise que le prix à en provenir, qui fait 
l'objet du prêt. 

5° Un profit maritime, c'est-à-dire la stipulation, au 
profit du prêteur, d'une somme en sus du capital prêté. 
Le profit maritime n'est po in t , comme l ' intérêt , restreint 
à un taux déterminé , et il peut être fixé par les parties 
comme elles l 'entendent. Il n'est jamais réductible pour 
cause d ' excès , parce qu'il représente la chance que court 
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le prêteur de perdre son cap i t a l , et que l 'appréciation de 
cette c h a n c e , dépendant de circonstances fortuites et va ­
r iab les , est nécessairement arbi t ra i re . Le profit mari t ime 
peut consister en une somme fixe ou être réglé à raison 
de tant par mois. On peut stipuler qu'il sera augmen té 
en cas de survenance de la guerre et diminué en cas de 
cessation des hosti l i tés. 

S E C T I O N I I I . 

PREUVE DU CONTRAT A LA GROSSE. 

Le contra t à la grosse ne peut être p rouvé par témoins ; 
il doit être consta té par écri t . L'acte peut être fait par 
les part ies el les-mêmes ; mais s'il n 'est pas sous seing 
privé, il doit être dressé par un nota i re ; les no ta i res , en 
effet, sont seuls compétents pour la constatation authen­
tique de ces cont ra t s . 

L'acte de prêt à la grosse doit énoncer les noms et la 
qualité des par t ies , le nom du navire et du capi ta ine , le 
voyage ou le temps pour lequel le prêt est fait, la somme 
prê tée , les objets sur lesquels le prêt est affecté, le profil 
mari t ime, et enfin l 'époque du remboursement . — Il 
peut être à ordre. Dans ce c a s , il est cessible pa r endos­
sement, et régi par les principes relatifs à la négociation 
et à la garant ie des effets commerçables . Mais, à moins 
de convention contraire, la garantie de payement ne s'é­
tend pas au profit mari t ime. 

S E C T I O N IV . 

EFFETS DU CONTRAT A LA GROSSE. 

Le prê teur répond des fortunes de mer, mais il ne r é ­
pond ni des risques de terre (comme le pillage des m a r -
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chandises déchargées à t e r re ) , ni du dommage prove­
n a n t , soit du vice propre de la chose , (la caducité du 
nav i r e , par exemple, la mauvaise qualité de la mar-
ehandise , les déchets , etc.) , soit du fait de l 'emprunteur 
ou de celui de ses préposés. 

Si donc c'était par le fait de l 'emprunteur que la chose 
eût péri en tout ou en par t i e , la perte serait certaine­
ment pour son compte ; peut-être même devrait-il être 
condamné au payement du capital et du profit maritime, 
et cela en vertu du principe que la condition est réputée 
accomplie lorsque c'est la personne obligée sous cette 
condition qui en a empêché l'accomplissement. 

Pareillement le prêteur ne supporterait pas les risques 
si le navire faisait un voyage autre que celui pour lequel 
le prêt a eu l ieu , ou s'il changeait de route sans néces­
s i té , ou si les marchandises affectées à l 'emprunt étaient 
volontairement chargées sur un autre navire que celui 
convenu. 

Les risques courent : — à l 'égard du navi re , des agrès , 
apparaux , armement et victuailles, du jour que le navire 
a fait voile jusqu 'au jour où il est ancré ou amarré au 
port ou lieu de sa destination ; — à l 'égard des mar­
chandises, du jour qu'elles ont été chargées dans le na­
v i r e , ou dans les gabares qui doivent les y porter, jus­
qu 'au jour où elles sont délivrées à terre. 

En cas d'heureuse arrivée des objets sur lesquels le 
prêt a été fait, le prêteur a droit au capital et au profit 
maritime. 

En cas de perte totale survenue par cas fortuit, dans 
le temps et dans le lieu des r isques, il ne peut rien ré­
clamer. 

En cas de perte partielle, il peut réclamer une partie 
de son capital correspondante à ce qui a été sauvé. 
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Le prêteur à la grosse sur le chargement ne supportera 
la p e r t e , en cas de nauf rage , qu ' au tan t que l ' emprun­
teur justifiera avoir chargé dans le navire des effets j u s ­
qu 'à concurrence de la somme e m p r u n t é e ; e t , pour la 
portion de marchandises qui n ' au ra pas été c h a r g é e , il 
aura droit à l ' intérêt de terre à proport ion de la somme 
pour laquelle il n 'a pas couru de r isques. 

Si des effets affectés au prêt ont été sauvés du n a u ­
f rage , le prê teur ne peut réclamer le remboursement de 
la somme prêtée que jusqu ' à concurrence de la valeur de 
ces effets, et déduct ion faite des frais de sauvetage . Si 
donc un emprunt de mille francs avait été fait sur un 
chargement de trois mille francs et que les deux tiers de 
ce chargement eussent p é r i , le prêteur ne pourra i t r é ­
clamer que le tiers de son cap i t a l , c 'es t -à-di re 3 3 3 fr. 
33 cent. — Du re s t e , le prê teur suppor te non-seu lement 
les avaries c o m m u n e s , mais encore les avaries s imples , 
sauf pour ces dernières convention contra i re . 

Les agrès et les a p p a r a u x , l ' a rmement et les victuail les, 
même le fret a c q u i s , qui est considéré comme un acces ­
soire du n a v i r e , sont affectés par privilége au capital et 
intérêts de l ' a rgent fourni sur le corps et quille du na­
vire ; si l 'argent a é té donné à la grosse sur le charge­
ment , le chargement est également affecté au capital et 
intérêts : Et rien n'est plus jus te , puisque le prêt a fourni 
le moyen, dans le premier cas , de faire le voyage ; dans 
le second , d'effectuer le chargement . 

Enfin, si c'est sur un objet par t icul ier du navi re ou du 
chargement que l ' emprunt a été fait , le privilége a l i eu , 
mais seulement sur l'objet affecté et dans la proportion 
pour laquelle cet objet y a été affecté. 

Lorsque le même navire ou le même chargement est 
en partie affecté à un emprunt à la grosse et en partie assuré 
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(ce qui suppose que la somme empruntée était moindre 
que la valeur du navire ou du chargement), le Code de 
commerce veut , contrairement à la disposition de l'ordon­
nance , qu'en cas de naufrage le produit des effets sauvés 
soit partagé entre le prêteur et l 'assureur, au marc le franc 
de leur intérêt respectif; mais le prêteur à la grosse ne 
vient en concours avec les assureurs que pour son capital. 

Le privilége dont jouit le prêteur à la grosse est subor­
donné à l 'accomplissement de formalités destinées à pré­
venir les fraudes que pourrait commettre un négociant 
de mauvaise foi en souscrivant, à l 'approche de sa fail­
l i t e , des billets à la grosse simulés ou antidatés. Ainsi, 
lorsque le prêt est fait en F rance , il faut que l'acte qui le 
constate soit enregistré au greffe du tribunal de commerce 
dans les dix jours de sa d a t e , et la loi entend parler ici 
du tribunal de commerce du lieu dans lequel le prêt s'ef­
fectue, sans aucun égard au lieu de la situation du navire 
ou du domicile de l 'emprunteur. Si le prêt est fait à l 'é­
tranger, il faudra, comme le prescrit l'article 2 3 4 , que 
la nécessité de l 'emprunt ait été constatée par un procès-
verbal signé des principaux de l 'équipage et que le con­
sul français ou , s'il n'y en a p a s , le magistrat du lieu y 
ait donné son autorisation. 

En cas d 'emprunts successifs sur le même objet , le 
dernier est toujours préféré : en conséquence, les sommes 
prêtées pour le dernier voyage sont préférées à celles 
prêtées pour un voyage précédent , quand même il aurait 
été di t , lors du second v o y a g e , qu'elles étaient laissées 
par continuation ou renouvellement; les sommes prêtées 
pendant le voyage passent avant celles qui ont été prêtées 
avant le départ du navi re , et si plusieurs emprunts ont 
été faits pendant le même voyage , c'est au dernier qu 'ap­
partient la préférence. 



A L A G R O S S E . 407 

(1) O n p e u t a j o u t e r : ou à son ordre. 

Le privilége accordé au prêteur existe non-seulement 
pour le capital du prêt et pour l ' intérêt mar i t ime , mais 
aussi pour l ' intérêt de t e r r e , qui court du jour de l 'é­
chéance. Et cet intérêt court de plein dro i t ; du moins la 
cour de cassation l'a ainsi jugé le 21 février 1 8 4 4 , en r e ­
jetant le pourvoi dir igé contre un arrêt de la cour de 
Rouen. 

Voici de quelle manière le contrat à la grosse est h a ­
bituellement formulé dans la pra t ique . 

Entre les soussignés, Jean G , propriétaire, demeurant à , ar­
rondissement de , département de , d'une part; 

Et Jacques L , armateur du navire le Vengeur, en chargement à 
Bordeaux, capitaine D , demeurant à Bordeaux, d'autre part, a été 
convenu et arrêté ce qui suit : 

Art. 1 e r . Le sieur G prête par ces présentes, à titre de prêt à la 
grosse, au sieur L..., ce acceptant, la somme de cinquante mille francs, 
aujourd'hui payée comptant audit sieur L , qui le reconnaît, et en 
donne quittance. 

2. Le sieur L promet et s'oblige de rembourser ladite somme au 
sieur G (1), le quarantième jour après le retour dudit navire au port 
de Bordeaux, ou dans tout autre port de France. 

3. Le sieur G aura pour bénéfice maritime le quart en sus de la 
somme prêtée, quelle que soit la durée du voyage que le navire va faire 
à la Guadeloupe, lieu de sa destination; lequel bénéfice le sieur L 
promet et s'oblige payer au sieur G , acceptant, sous les mêmes pri­
viléges et garanties que la somme prêtée, le soixantième jour après le 
déchargement dudit navire, lors de son retour dudit voyage. 

4. Le prêteur ne contribuera pas aux avaries simples, et ne sera tenu 
des risques que dans les lieux et aux époques fixés par la loi. 

5. Le sieur G.... déclare qu'il prête ladite somme de cinquante mille 
francs avec affectation sur le corps et quille dudit navire, ses agrès et 
apparaux, et sur les portions de chargement appartenantes audit sieur 
L , tant d'aller que de retour. 

6. Le sieur L consent à cette condition ; en conséquence il dé­
clare affecter spécialement à la sûreté, tant du prêt que du bénéfice 
convenu, le navire entier, ses agrès et apparaux, et la portion de mar­
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chandises à lui appartenante dans les chargements d'aller et de retour. 
7. Les parties se soumettent respectivement, pour l'exécution du 

présent contrat à la grosse, à toutes contraintes, priviléges, et en géné­
ral, à toutes les dispositions des lois maritimes et du Code de commerce, 
en matière de contrats à la grosse. 

8. Le présent contrat, qui sera enregistré au greffe du tribunal de 
commerce de Bordeaux, a été fait double entre nous et de bonne foi, 
avec élection de domicile en nos demeures sus-indiquées. A Bordeaux, 
le 

(Signatures.) 

Le préteur fera enregistrer le contrat, qui aura dû être écrit sur 
papier timbré. Il le portera au greffe du tribunal de commerce dans 
les dix jours de sa date. Le greffier le transcrira sur un registre, et 
le rendra ensuite au préteur, après avoir écrit en marge : Le pré­
sent contrat a été enregistré au greffe du tribunal de commerce de Bor­
deaux, conformément à l'art. 312 du Code de commerce, le 

(Signature.) 

T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E IX . — D E S C O N T R A T S A L A 

G R O S S E . 

311. Le contrat à la grosse est 
fait devant notaire, ou sous signa­
ture privée. — 11 énonce : — Le 
capital prêté et la somme convenue 
pour le profit maritime, — Les ob­
jets sur lesquels le prêt est affecté ; 
— Les noms du navire et du capi­
taine, — Ceux du prêteur et de 
l'emprunteur ; — Si le prêt a lieu 
pour un voyage, — Pour quel 
voyage, et pour quel temps; — 
L'epoque du remboursement. 

312. Tout prêteur à la grosse, 
en France, est tenu de faire enre­
gistrer son contrat au greffe du 
tribunal de commerce, dans les dix 
jours de sa date, à peine de perdre 
son privilége. — Et si le contrat 
est fait à l'étranger, il est soumis 

ORDONNANCE DE 1681. 

— Les contrats à grosse aven­
ture, autrement dits contrats à 
la grosse ou au retour de voyage, 
pourront être faits par devant no­
taires ou sous signature privée 
(liv. III, tit. V, art. 1). 
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C o d e d e c o m m e r c e . 

317. S'il n'y a fraude, le con­
trat est valable jusqu'à la concur­
rence de la valeur des effets affec­
tés à l'emprunt, d'après l'estima­
tion qui en est faite ou convenue ; 
— Le surplus de la somme em­
pruntée est remboursé avec intérêt 
au cours de la place. 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

318. Tous emprunts sur le fret 
à faire du navire, sur les profits 
espérés des marchandises, sont 

— L'argent à la grosse pourra 
être donné sur le corps et quille du 
vaisseau, ses agrès et apparaux, 
armement et victuailles, conjoin­
tement ou séparément, et sur le 
tout ou partie de son chargement, 
pour un voyage entier, ou pour 
un temps limité (art. 2). 

— Faisons défenses de prendre 
deniers à la grosse sur le corps et 
quille du navire, ou sur les mar­
chandises de son chargement, au 
delà de leur valeur, à peine d'être 
contraints, en cas de fraude, au 
payement des sommes entières, 
nonobstant la perte ou la prise du 
vaisseau (art. 3). 

— Si toutefois celui qui a pris 
deniers à la grosse justifie n'avoir 
pu charger des effets pour la va­
leur des sommes prises à la grosse, 
le contrat, en cas de perte, sera 
diminué à proportion de la valeur 
des effets chargés, et ne subsistera 
que pour le surplus, dont le pre­
neur payera le change suivant le 
cours de la place où le contrat aura 
été passé, jusqu'à l'entier paye­
ment du principal; et si le navire 
arrive à bon port, ne sera aussi dû 
que le change, et non le profit ma­
ritime de ce qui excédera la valeur 
des effets chargés (art. 15). 

— Défendons aussi, sous pa­
reille peine, de prendre deniers 
sur le fret à faire par le vaisseau, 

aux formalités prescrites à l'art. 
234. 

313 . Tout acte de prêt à la 
grosse peut être négocié par la voie 
de l'endossement, s'il est à ordre. 
— En ce cas, la négociation de cet 
acte a les mêmes effets et produit 
les mêmes actions en garantie que 
celle des autres effets de com­
merce. 

314. La garantie de payement 
ne s'étend pas au profit maritime, 
à moins que le contraire n'ait été 
expressément stipulé 

315. Les emprunts à la grosse 
peuvent être affectés, — Sur corps 
et quille du navire, — Sur les agrès 
et apparaux, — Sur l'armement et 
les victuailles, — Sur le charge­
ment, — Sur la totalité de ces ob­
jets conjointement, ou sur une 
partie déterminée de chacun d'eux. 

316. Tout emprunt à la grosse, 
fait pour une somme excédant la 
valeur des objets sur lesquels il 
est affecté, peut être déclaré nul, 
à la demande du prêteur, s'il est 
prouvé qu'il y a fraude de la part 
de l'emprunteur. 
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Code de c o m m e r c e . 

319. Nul prêt à la grosse ne 
peut être fait aux matelots ou gens 
de mer sur leurs loyers ou voyages. 

520. Le navire, les agrès et les 
apparaux, l'armement et les vic­
tuailles, même le fret acquis, sont 
affectés par privilége au capital et 
intérêts de l'argent donné à la 
grosse sur le corps et quille du 
vaisseau. — Le chargement est éga­
lement affecté au capital et intérêts 
de l'argent donné à la grosse sur le 
chargement. — Si l'emprunt a été 
fait sur un objet particulier du na­
vire ou du chargement, le privilége 
n'a lieu que sur l'objet, et dans la 
proportion de la quotité affectée à 
l'emprunt. 

521. Un emprunt à la grosse 
fait par le capitaine dans le lieu de 
la demeure des propriétaires du 
navire, sans leur autorisation au­
thentique ou leur intervention 
dans l'acte, ne donne action et pri­
vilége que sur la portion que le 
capitaine peut avoir au uavire et 
au fret. 

522. Sont affectées aux sommes 
empruntées, même dans le. lieu de 
la demeure des intéressés, pour 
radoub et victuailles, les parts et 
portions des propriétaires qui 
n'auraient pas fourni leur contin­
gent pour mettre le bâtiment en 
état, dans les vingt-quatre heures 
de la sommation qui leur en sera 
faite. 

323. Les emprunts faits pour le 
dernier voyage du navire sont 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Le navire, ses agrès et appa­
raux, armement et victuailles, 
même le fret, seront affectés, par 
privilége, au principal et à l'intérêt 
de l'argent donné sur le corps et 
quille du vaisseau, pour les néces­
sités du voyage; et le chargement, 
au payement des deniers pris pour 
le faire (art. 8). 

— Seront toutefois affectés aux 
deniers pris par les maîtres pour 
raboub et victuailles, les parts et 
portions des propriétaires qui au­
ront refusé de fournir leur contin­
gent pour mettre leur bâtiment en 
état (art. 9). 

— Les deniers laissés par re­
nouvellement ou continuation 

et sur le profit espéré des marchan­
dises, même sur les loyers des 
matelots, si ce n'est en présence et 
du consentement du maître et au-
dessous de la moitié du loyer 
(art. 4 ) . 

— Faisons en outre défenses à 
toutes personnes de donner de 
l'argent à la grosse aux matelots 
sur leurs loyers ou voyages, sinon 
en présence et du consentement 
du maître, à peine de confiscation 
du prêt, et de 50 livres d'amende 
(art. 5). 

— Ceux qui donneront deniers à 
la grosse au maître, dans le lieu 
de la demeure des propriétaires, 
sans leur consentement, n'auront 
hypothèque ni privilége que sur la 
portion que le maître pourra avoir 
au vaisseau et au fret, quoique les 
contrats fussent causés pour ra­
doub ou victuailles du bâtiment 
(art. 7). 

prohibés. — Le prêteur, dans ce 
cas, n'a droit qu'au rembourse­
ment du capital, sans aucun in­
térêt. 
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— Tous contrats à la grosse de­
meureront nuls par la perte en­
tière des effets sur lesquels on 
aura prêté, pourvu qu'elle arrive 
par cas fortuit, dans le temps et 
dans les lieux des risques (art. 
11). 

— Ne sera réputé cas fortuit 
tout ce qui arrive par le vice pro­
pre de la chose, ou par le fait des 
propriétaires, maîtres ou mar-
chands chargeurs, s'il n'est autre­
ment porté par la convention 
(art. 12). 

— Seront toutefois, en cas de 
naufrage, les contrats à la grosse 
réduits à la valeur des effets sau­
vés (art. 17). 

— Si le temps des risques n'est 
point réglé par le contrat, il courra, 
a l'égard du vaisseau, ses agrès, 
apparaux et victuailles, du jour 
qu'il aura fait voile, jusqu'à ce 
qu'il soit ancré au port de sa des­
tination, et amarre à quai, et quant 
aux marchandises, sitôt qu'elles 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

n'entreront point en concurrence 
avec les deniers actuellement four­
nis pour le même voyage (art. 10). 

remboursés par préférence aux 
sommes prêtées pour un précédent 
voyage, quand même il serait dé­
claré qu'elles sont laissées par con­
tinuation ou renouvellement. — 
Les sommes empruntées pendant 
le voyage sont préférées à celles 
qui auraient été empruntés avant 
le départ du navire ; et s'il y a plu­
sieurs emprunts faits pendant le 
même voyage, le dernier emprunt 
sera toujours préféré à celui qui 
l'aura précédé. 

524. Le prêteur à la grosse sur 
marchandises chargées dans un 
navire désigné au contrat, ne sup­
porte pas la perte des marchandi­
ses, même par fortune de mer, si 
elles ont été chargées sur un autre 
navire, à moins qu'il ne soit léga­
lement constaté que ce chargement 
a eu lieu par force majeure. 

325. Si les effets sur lesquels le 
prêt à la grosse a eu lieu sont en­
tièrement perdus, et que la perte 
soit arrivée par cas fortuit, dans le 
temps et dans le lieu des risques, 
la somme prêtée ne peut être ré­
clamée. 

526. Les déchets, diminutions 
et pertes qui arrivent par le vice 
propre de la chose, et les domma­
ges causés par le fait de l'emprun­
teur, ne sont point à la charge du 
prêteur. 

327. En cas de naufrage, le 
payement des sommes empruntées 
à la grosse est réduit à la valeur des 
effets sauvés et affectés au contrat, 
déduction faite des frais de sauve­
tage. 

328. Si le temps des risques 
n'est point déterminé par le con-
trat, il court, à l'égard du navire, 
des agrès, apparaux, armement et 
victuailles, du jour que le navire a 
fait voile, jusqu'au jour où il est 
ancré ou amarré au port ou lieu de 
sa destination. — A l'égard des 
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C o d e d e c o m m e r c e . 

331. S'il y a contrat à la grosse 
et assurance sur le même navire 
ou sur le même chargement, le 
produit des effets sauvés du nau­
frage est partagé entre le prêteur 
à la grosse, pour son capital seu­
lement, et l'assureur, pour les 
sommes assurées, au marc le franc 
de leur intérêt respectif, sans 
préjudice des priviléges établis à 
l'art. 191. 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— La moitié des loyers du ma­
telot engagé par voyage sera due 
s'il meurt en allant, et le total si 
c'est au retour; et, s'il naviguait 
au fret ou au profit, sa part entière 
sera acquise à ses héritiers, pourvu 
que le voyage soit commencé 
(art. 14 ) . 

— Les donneurs à la grosse 
contribueront, à la décharge des 
preneurs, aux grosses avaries, 
comme rachats, compositions, 
jets, mâts et cordages coupés pour 
le salut commun du navire et des 
chandises, et non aux simples ava­
ries ou dommages particuliers qui 
leur pourraient arriver, s'il n'y a 
convention contraire (art. 16). 

— S'il y a contrat à la grosse et 
assurance sur un même charge-
ment, le donneur sera préféré aux 
assureurs, sur les effets sauvés du 
naufrage, pour son capital seule­
ment (art. 18). 

auront été chargées dans le vais­
seau, ou dans les gabares pour les 
y porter, jusqu'à ce qu'elles soient 
délivrées à terre (art. 13). 

marchandises, le temps des ris­
ques court du jour qu'elles ont été 
chargées dans le navire, ou dans 
les gabares pour les y porter, jus­
qu'au jour où elles sont délivrées 
à terre. 

529. Celui qui emprunte à la 
grosse sur des marchandises, n'est 
point libéré par la perte du navire 
et du chargement, s'il ne justifie 
qu'il y avait, pour son compte, des 
effets jusqu'à la concurrence de la 
somme empruntée. 

550. Les prêteurs à la grosse 
contribuent, a la décharge des 
emprunteurs, aux avaries commu­
nes. — Les avaries simples sont 
aussi à la charge des prêteurs, s'il 
n'y a convention contraire. 
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C H A P I T R E X. 

DES ASSURANCES. 

P R E M I È R E P A R T I E . 

COUP D'OEIL GÉNÉRAL SUR LA MATIÈRE. 

Tout contrat d 'assurance a pour but d ' indemniser 
l'assuré d 'une perte résul tant d 'un événement accidentel 
ou fortuit, comme un naufrage , un incendie , etc. 

L'origine des assurances est moderne . On ne voit appa­
raître le contra t d 'assurance qu 'au xv e s iècle , lorsque 
l'invention de la boussole et la découver te de l 'Amérique 
eurent frayé au commerce et à l ' industrie des routes j u s ­
qu'alors inconnues . Les sinistres de mer sont les p r e ­
miers auxque ls on ait songé à porter remède par les a s ­
surances, et d ' abord elles furent exclusivement appl i ­
quées à ces désas t res . C'est à propos de ce genre de s i ­
nistres que Siméon disait dans le sein du Tribunat : 
« Pour une modique p r i m e , de paisibles spéculateurs 
prennent sur e u x , au sein de leurs foyers , les terribles 
dangers de la navigat ion : en vain les flots irrités auront 
englouti de r iches ca rga i sons , la p rudence t rompe leur 
force, la perte répar t ie sur un grand nombre d' intéressés 
devient presque insens ib le ; le navigateur répare ses 
vaisseaux fracassés , et les assureurs sont prêts à courir 
avec lui de nouveaux hasards . » Le système dos assu­
rances ne prit une certaine extension que vers le milieu 
du siècle dernier . Pothier nous apprend qu 'en 1754 une 
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compagnie fut autorisée à assurer les maisons contre l'in­
cendie. Plus tard, en 1 7 8 2 , fut institué une société d'assu­
rance sur la vie des hommes. Mais ces diverses tentatives 
eurent peu de succès ; et c'est seulement de nos jours que 
le système des assurances s'est complétement accrédité. 
Aujourd 'hui , tout ce qui est exposé à un risque quel­
conque en fait l'objet. 

Ains i , il y a assurance : 
Des maisons contre l ' incendie; 
Des récoltes contre la grêle , et des bestiaux contre la 

mortal i té; 
Des jeunes gens contre les chances du tirage au sort en 

matière de recrutement; 
Des propriétaires contre la non-location de leurs im­

meubles. 
On a même imaginé pour les plaideurs un mode d'as­

surance destiné à les indemniser, jusqu 'à un certain 
point, de la perte de leurs procès; pour les pères de fa­
mil le , un mode d'assurance qui leur garantit la somme 
nécessaire à l 'éducation de leurs enfants ; enfin, on a mis 
à la portée de tous ceux qui peuvent payer une minime 
annuité un moyen de laisser après eux un capital déter­
miné que la compagnie d'assurance payera à leurs héri­
t iers , ce qui e s t , dans les limites du possible, une assu­
rance contre la mort même. 

Les assurances se divisent en deux grandes classes, 
savoir : assurances à pr imes, et assurances mutuelles. 

Lorsqu'une compagnie d'assurance se c h a r g e , moyen­
nant une somme appelée pr ime, des risques auxquels 
une chose est exposée , et s'oblige en conséquence à 
payer une indemnité pour le dommage qui résultera de 
la perte ou de la détérioration de cette chose , il y a 
assurance à prime. 
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Lorsque plusieurs propriétaires s 'associent dans le but 
de se garant i r réc iproquement des dommages acciden­
tels qui pourra ient frapper leurs p rop r i é t é s , en sorte 
que la chose de l 'un venant à périr ou à subir des dété­
riorations g r a v e s , la perte doive être supportée par cha­
cun des membres de l 'association au prorota de son inté­
rê t , il y a assurance mutuelle. 

Les assurances à prime supposent donc deux par t ies 
seulement : d 'une p a r t , l 'assureur qui promet de payer 
l ' indemnité, s'il y a lieu ; d 'au t re p a r t , l 'assuré qui paye 
le prix des r i sques , c 'es t -à-di re la p r ime . 

Les assurances m u t u e l l e s , au con t ra i re , supposent 
toujours un plus ou moins g rand nombre de personnes 
qui se réunissent pour se donner une garantie réciproque 
et jouent en m ê m e temps le rôle d 'assureurs et d 'as­
surés. 

Différentes dans la fo rme , ces deux espèces d ' a s s u ­
rances ont cela de commun que dans chacune un sacrifice 
est nécessaire pour obtenir la garant ie désirée. Mais dans 
les assurances à p r i m e , le sacrifice est d 'avance certain 
et d 'une somme fixe, car l 'assuré paye la prime an m o ­
ment du c o n t r a t , ou s 'engage à la payer dans un délai 
déterminé; en mat ière d 'assurances mutuel les , au con­
t ra i re , le sacrifice est éventuel dans son existence et 
dans sa q u o t i t é , car celui qui est part ie dans une combi ­
naison de ce g e n r e , se t rouvant à la fois assureur et a s ­
suré , n'est débi teur que sous la condition qu 'un sinistre 
arrivera à la chose de l'un des membres de l 'associat ion, 
et il est débi teur de plus ou de m o i n s , suivant que le 
dommage est plus ou moins considérable . 

La base généra le de tout contrat d 'assurance est un 
calcul de probabil i tés q u i , par la supputat ion des sinis­
tres arr ives dans une période de temps écou l é , permet 
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d'apprécier approximativement le nombre de ceux qui 
arriveront à l'avenir dans un espace de temps semblable. 
En effet le hasard n'existe que pour les faits isolés; les 
faits nombreux d'un ordre comparable sont soumis à des 
lois. Mais pour en venir à formuler ces lois, il fallait des 
éléments d'appréciation qui ont longtemps manqué , et 
que le progrès des études statistiques pouvait seul fournir. 
C'est ce qui explique comment les assurances ont été si 
lentes à s ' introduire, si difficiles à organiser; c'est aussi 
ce qui rend compte des obstacles qu'elles rencontrent 
encore dans leur application à tel ou tel genre de si­
nistres. 

Lorsque la statistique a eu donné d'une manière à peu 
près certaine l'indication du nombre de sinistres qui de­
vaient arriver sur un nombre d'assurances déterminé et 
dans un temps donné , il ne s'est plus agi que de calculer 
les primes en conséquence, de telle sorte que la somme 
totale de ces primes couvrît les sinistres, sans être tout 
entière absorbée par eux. C'est à cela qu'on est parvenu 
de nos jours. 

On le voit donc , puisque la somme des primes est plus 
que suffisante pour indemniser les assurés des sinistres 
qu'ils ont eu à souffrir, l 'assureur n 'est , en réal i té , qu un 
intermédiaire à leur égard. Ceux-ci, en s'adressant à lui, 
ont en quelque sorte contracté entre eux une assurance 
mutuelle dans laquelle chacun a été imposé par avance 
à une somme fixe. L'assureur n 'est , pour ainsi dire , que 
le promoteur et l'agent de cette association, et ce qui lui 
reste après le payement des indemnités constitue son bé­
néfice. C'est là l'objet de sa spéculation. 

Les assurances à prime sont des actes de commerce; 
au contraire, les assurances mutuelles, espèces d'associa­
tions où personne n'a de bénéfices à a t tendre, n'ont rien 
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de commercial . Le Code de commerce ne s'est o c c u p é , 
comme l ' o rdonnance , que des assurances à p r ime , et 
encore seulement des assurances contre les fortunes de 
mer; mais les règles qu'il a t r a c é e s , les principes qu'il 
a consacrés , sont également applicables a u x assurances 
terrestres, sauf les except ions nécessitées par la na ture 
des choses. 

S E C T I O N I. 

CARACTÈRES GÉNÉRAUX DU CONTRAT D'ASSURANCE. 

Le contrat d 'assurance mari t ime a pour objet de g a ­
rantir contre les fortunes de mer. 

Il est : 
1° Consensuel, c 'es t -à-dire parfait pa r le seul concours 

des vo lon té s ; mais la loi n 'en admet pas la preuve par 
témoins. 

2° A litre onéreux, c ' e s t - à - d i r e , comme tous les c o n ­
trats c o m m e r c i a u x , intéressé de par t et d 'au t re . 

3° Synallagmatique, c ' es t -à -d i re qu ' au moment de sa 
formation, il produi t des engagements réc iproques de la 
part de chacune des parties envers l ' aut re . 

4° Aléatoire ; en effet, il y a pour l 'une des part ies au 
moins, l ' assureur , chance de gain ou de perte : de ga in , 
s'il ne survient pas de sinis tre , car l 'assureur recevra la 
prime sans rien payer en retour ; de p e r t e , s'il survient 
un s inis t re , car alors il aura à payer à l 'assuré une in­
demnité bien supér ieure au montant de la pr ime. 

5° De bonne foi : la bonne foi est prise ici en t r è s -
grande cons idé ra t ion , tellement q u e , d 'une p a r t , quand 
même, au moment du contrat , la chose assurée aurai t péri , 
ou se serait t rouvée à l ab r i de tout danger , si les parties 
avaient agi de bonne foi, c'est-à-dire dans l'ignorance 

27 
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de la perte de la chose ou de son heureuse arr ivée, le 
contrat n'en serait pas moins valable. D'une autre part, 
la mauvaise foi annule le contrat et soumet le contractant 
qui s'en est rendu coupable à une indemnité pécuniaire 
envers l 'autre , et même à une poursuite correction­
nelle. 

Autre conséquence de ce que le contrat est aléatoire 
et de bonne foi : toute réticence de la part de l 'assuré, 
qui a pu induire en erreur l'assureur sur la nature des 
r isques , est une cause de nullité. 

6° Enfin du droit des gens; car il est en usage dans tous 
les p a y s , et ne comporte aucune distinction tirée de la 
nationalité des personnes. 

SECTION II. 

CONDITIONS ET FORME DU CONTRAT D'ASSURANCE. 

Le contrat d'assurance exige le concours des conditions 
suivantes : 

1° Le consentement et la capacité des parties. 
De la part de l 'assuré , il y a capacité suffisante s'il est 

habile à faire des actes d'administration ; quant à l'assu­
reur, il faut qu'il soit capable de s'obliger, et même com­
mercialement. En effet, de la part de l 'assuré, l'assu­
rance n'est qu'un acte d'administration, une mesure de 
prévoyance pour la conservation de sa chose; tandis 
que de la part de l'assureur, c'est un acte de spéculation. 

2° Une chose qu'on court le risque de perdre par suite 
d'événements de mer. 

Le contrat d'assurance ne peut jamais être pour l'assuré 
une occasion de bénéfice. Il faut donc que celui-ci ait in­
térêt à la conservation de la chose assurée , et que la 
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perte de cet te chose constitue pour lui non pas seule­
ment un m a n q u e de g a i n , mais un dommage . Toutefois 
en matière mar i t ime l 'assureur ne répond que des dom­
mages indépendants du fait de l 'assuré et de celui de ses 
préposés ; tandis qu 'en matière d 'assurances t e r r e s t r e s , 
quand même l 'événement qui a causé le dommage ne 
serait pas purement fortuit , l 'assureur en répondra i t , s'il 
n 'y avait pas de faute lourde à imputer à l 'assuré. 

3° Une somme a s s u r é e , c 'es t -à-di re jusqu 'à concur­
rence de laquelle l 'assureur s 'oblige à indemniser l 'assuré 
de la perte qu'il pourra i t ép rouve r au cas où la chose 
viendrait à périr ou à ê t re endommagée pa r suite de for­
tune de mer . Comme le cont ra t d 'assurance ne peut ê t re 
un moyen de gain pour l ' a s su ré , la somme que doit lui 
fournir l ' assureur ne saura i t j amais excéder la valeur 
réelle de ce qui fait l 'objet du contrat . 

4° Une somme ou valeur payée par l 'assuré à l ' a ssu­
reur : c'est ce qu ' on appelle la prime. Sans la pr ime 
l'obligation de l 'assureur manquera i t de cause . 

Le contra t d ' assurance doit être rédigé par éc r i t , et 
l 'écrit qui le constate s 'appelle police d'assurance. 

Toutefois l 'écrit n 'é tant exigé ici que comme moyen 
de p r e u v e , et non comme condition d 'existence du con­
trat l u i - m ê m e , l ' a s su r ance , quo ique purement v e r b a l e , 
produirait tous ses effets si elle était avouée par les par­
t ies, et une d'elles pourrai t déférer le serinent à l ' aut re . 

S E C T I O N I I I . 

EFFETS DU CONTRAT D'ASSURANCE. 

Le c o n t r a t , une fois fo rmé , produit des obligations de 
la part tant de l 'assuré que de l 'assureur . 

De la par t de l ' a s su ré , il y a obligation : 
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1° De payer la prime; 
2° De donner avis à l 'assureur des accidents subis par 

la chose assurée ; 
3° De justifier du sinistre, et d'établir la quantité ainsi 

que la valeur des objets atteints par le sinistre. 
De la part de l 'assureur, il y a obligation de supporter, 

conformément au contra t , les dommages éprouvés par 
l 'assuré. 

Mais à cet égard il faut distinguer : 
Si l 'assuré, en gardant ce qui reste de la chose , r é ­

clame seulement une indemnité proportionnelle à la perte 
éprouvée, c'est le cas de l'action d'avarie; 

S'il réclame la totalité de l'indemnité promise, en 
abandonnant à l 'assureur ce qui peut rester de la chose, 
c'est le cas de l'action en délaissement. 

Les engagements résultant du contrat d'assurance se 
prescrivent, en généra l , par cinq a n s , à compter de la 
date du contrat. 

D E U X I È M E P A R T I E . 

DES POINTS PRINCIPAUX EN PARTICULIER. 

SECTION I. 

OBJET DU CONTRAT D'ASSURANCE, SOMME ASSURÉE, 

PRIME, POLICE. 

§ 1. De l'objet du contrat d'assurance et des choses sur 
lesquelles il peut porter. 

L'assurance ne pouvant , comme il a été di t , avoir 
pour objet que de garantir d'une perte, on peut faire 
assurer les choses qu'on est exposé à perdre , mais non 
les bénéfices qu'on a la chance de recueillir. 
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Il en résul te qu 'on peut faire assurer le fret acquis, 
mais non le fret à faire ; les sommes prêtées à la g ro s se , 
mais non celles empruntées à la grosse . On ne peut pas 
non plus faire assurer le profit maritime d 'un capital 
prêté à la g ros se ; les matelots ne peuvent pas davantage 
faire assurer leurs loyers, e tc . Cependant , contra i rement 
aux prescriptions formelles du Code de commerce , les 
compagnies d 'assurances et les assureurs marit imes ga­
rantissent le fret acquis ou à acquérir, l'intérêt des prêts 
à la grosse, les bénéfices espérés, enfin tout ce que la loi 
interdit d ' assure r . Les polices qui constatent ces conven­
tions illicites ne pouvan t ê t re produi tes en jus t ice , on 
a imaginé , dans la p r a t i que , pour leur donner une force 
qui leur m a n q u e , de les appeler polices d'honneur; mais , 
de quelque manière qu 'on les qual if ie , il n 'y a toujours 
là que des pactes i l l égaux , si même ils ne sont pas 
immoraux. 

Il est de l 'essence du contrat d ' assurance que la chose 
qui en fait l 'objet soit estimable à prix d 'a rgent . 

On ne peut donc p a s , selon moi du m o i n s , en mat ière 
d'assurances m a r i t i m e s , faire assurer sa vie. Sans doute 
il ne peut s 'agir que de l 'assurance d'une somme sur la 
vie pour être payée aux héri t iers de l ' a s su ré , en cas 
de mort par suite de naufrage ou autre fortune de m e r ; 
mais ces sortes de s t ipu la t ions , qui ne sont pas sans 
quelque danger pour les a s su ré s , me paraissent exclues 
on matière marit ime par les termes de l 'article 3 3 4 , 
qui n 'admet comme pouvant faire l'objet de l 'assurance 
que des choses ou valeurs estimables à prix d'argent. 
Toutefois elles sont usitées dans la p r a t i que , et les 
compagnies d 'assurances modifient leurs tarifs selon les 
parages que doit parcourir le n a v i r e , e tc . On peut faire 
assurer sa l i b e r t é , en ce sens qu 'on peut stipuler une 
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rançon pour le cas où l'on tomberait en captivité; on 
peut faire assurer la p r i m e , et même la prime de la 
prime, la solvabilité de l'assureur, etc. 

Un autre principe fondamental de cette matière, c'est 
que l'on ne peut faire assurer que les choses qui sont 
exposées aux risques de la navigation. 

Les risques commencent, en général , à l'égard du 
navi re , au moment de son dépar t , et à l'égard des mar­
chandises, au moment où elles sont chargées sur le na ­
vire ou dans les gabares qui doivent les y transporter. 
Le départ du navire pour une autre destination que celle 
convenue ne ferait pas commencer les risques. On peut , 
par une convention spéciale, faire commencer les risques 
à l'égard du navire , même avant le départ. En résumé, 
la durée des risques est fixée par la convention des par­
ties, ou à son défaut par la loi (Voy. art. 328 et 341). 
Les risques embrassent toute perte ou détérioration des 
objets assurés occasionnée par les diverses fortunes de 
mer dont l'article 350 du Code de commerce contient 
une énumération, qui est simplement énonciative. 

S'il y avait rupture du voyage, même par le fait de 
l 'assuré, avant que les risques eussent commencé, l'as­
surance serait annulée, l 'assureur aurait droit à une in­
demnité d'un demi pour cent. 

Lorsque l'assureur a commencé à courir les risques, 
la prime lui est acquise et les pertes et dommages ne sont 
point à sa charge, s'ils proviennent du fait de l 'assuré, 
par exemple d'un changement de route, ou bien s'il y a 
eu de la part de l'assuré une réticence quelconque de na­
ture à diminuer l'opinion du risque ou à en changer le 
sujet , encore bien que cette réticence n'ait p a s , en d é ­
finitive, influé sur le dommage ou la perte de l'objet 
assuré. 
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Conformément à ces p r inc ipes , la cour de Paris a jugé , 
le 1 e r avril 1 8 4 5 , que le défaut de déclaration de la part 
de l ' a ssuré , d 'un port intermédiaire dans lequel le navire 
devait , d ' après le connaissement et la déclarat ion à la 
douane , faire relâche suffisait, si cette réticence était de 
nature à d iminuer l 'opinion du risque et à en changer le 
sujet , pour dégager l 'assureur de toute responsabi l i té , 
quand même le navire se serait perdu sur la ligne du 
voyage déclaré et avan t la déviat ion projetée ; q u e telle 
était la conséquence résul tant des articles 3 3 2 , 3 4 8 et 
351 du Code de commerce . Voici le texte de cet a r rê t : 

« Considérant qu 'en admet tant en fait qu ' au moment 
du naufrage de la jeune Hélène sur la côte de Roscoff, le 
20 janvier 1 8 4 4 , ce navire fût sur la ligne qu'il devait 
suivre pour se rendre directement de Boulogne-sur-Mer 
et de Peroz à B o r d e a u x , il reste toujours q u e , dans le 
contrat d ' a s s u r a n c e , on a tû à l ' assureur un projet de 
relâches à Brest et à Camaret , projet préexis tant , constaté 
par le connaissement du navire et la déclara t ion faite, 
alors de son d é p a r t , à la douane de Boulogne , et que 
ces relâches étaient de na ture à augmenter les r i sques et 
la prime ; 

« Considérant q u ' a u x termes précis des articles 3 3 2 
et 348 du Code de c o m m e r c e , cette réticence de l 'assuré 
devant diminuer l 'opinion du risque et en changer le 
sujet doit faire annuler l ' assurance , a lors même qu'el le 
n'aurait pas influé sur le d o m m a g e et la perte de l'objet 
assuré. » 

Si au moment de la convention la chose avait p é r i , 
ou était désormais à l 'abri des risques p r é v u s , il y aurai t 
évidemment absence d 'un élément indispensable à la for­
mation du cont ra t . Cependan t , comme je l'ai déjà indi­
q u é , si les parties étaient de bonne foi , le contrat serait 
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valable et produirait tous ses effets, mais elles seraient 
légalement présumées de mauvaise foi s i , d 'après le cal­
cul des distances admis par la loi (art. 366) , la nouvelle 
du sinistre avait pu arriver avant la conclusion du con­
t ra t , dans le lieu où il a été consenti. Cette présomption 
légale a pour seul effet d'annuler le contrat; mais s'il était 
prouvé qu'avant de contracter, l'assuré avait eu connais­
sance de la per te , ou l'assureur, de l 'ar r ivée, l'assuré 
devrait payer une double pr ime, et l'assureur une somme 
double de la prime convenue, le tout sans préjudice de 
la poursuite correctionnelle. 

Si la valeur de la chose est inférieure au montant 
de l 'estimation, le contrat doit être restreint à la valeur 
réelle. 

Si l'exagération est le résultat d'un dol de la part de 
l'assuré (ou s'il a sciemment fait assurer une seconde, 
une troisième fois, des objets déjà complétement garantis 
par une première assurance), le contrat est nu l , mais à 
son égard seulement ; de sorte q u e , obligé dans tous les 
cas de payer la pr ime, il ne peut, en cas de sinistre, ré­
clamer l'indemnité. S'il y a seulement erreur de la part 
de l 'assuré , celui-ci a , comme l'assureur, le droit de 
demander que les effets du contrat soient réduits à la va­
leur réelle. 

Lorsqu'une chose est déjà assurée pour sa valeur, 
toutes les assurances postérieures sont nulles; mais les 
assureurs ont droit à une indemnité d'un demi pour cent 
de la somme par eux assurée. 

§ 2. De la somme assurée. 

Le contrat d 'assurance, je ne saurais trop insister sur 
ce point , n'est qu'un contrat d'indemnité, c'est-à-dire un 
contrat au moyen duquel on ne peut , dans aucun cas et 
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sous aucun p r é t e x t e , réclamer rien au delà de la perte 
qu'on a réellement éprouvée . Quel que soit le montant 
de la somme a s s u r é e , il ne sert qu 'à déterminer le 
maximum de l ' indemnité dont l 'assureur peut être t enu , 
et à fixer la quot i té de la pr ime à payer par l 'assuré. A 
proprement parler d o n c , l ' assureur ne s 'engage pas à 
compter à l 'assuré telle somme si le sinistre a r r i ve , mais 
bien à l ' indemniser ju squ ' à concurrence de telle somme 
de la perte que celui-ci v i end ra i t , par suite de s in is t re , 
à éprouver dans les objets assurés . 

L' indemnité à fournir par l 'assureur peut être st ipulée 
autrement qu 'en argent . Ma i s , consistât-elle en une 
somme d ' a rgen t , les priviléges et aut res droits réels qui 
existaient sur la chose ne pourraient aucunement s 'exer­
cer sur cette somme ; car elle n'est pas la représentat ion 
de la c h o s e , elle est la con t re -pa r t i e , l 'équivalent de la 
chance qu 'ava i t l ' assureur de toucher la prime sans avoir 
rien à payer . Or, comme la prime a été acquit tée aux 
dépens du patr imoine du débi teur , qui est le gage c o m ­
mun de tous ses c réanc ie r s , l ' indemnité fournie par l'as­
sureur doit profiter à tous les créanciers de l 'assuré. 

§ 3 . De la prime. 

La prime est le coût de l ' assurance . Ce mot de prime 
vient de ce qu 'anc iennement le coût de l 'assurance se 
payait primo, avant tou t , au moment du contra t et avant 
même le commencement des risques. La prime peut con­
sister en argent ou en toute autre valeur , même en ser­
vices appréciables . Le taux peut en être fixé par les par­
ties comme elles l 'entendent . 

Elle peut être réglée à tant par mo i s , à tant par 
voyage , elle peut ê t re stipulée seulement pour l'aller ou 
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pour le retour, ou tout à la fois pour l'aller et le retour. 
La prime est acquise à l'assureur du moment où il a 

commencé à courir les risques. Cependant, quand la 
prime est stipulée pour l'aller et le retour, et que le na­
vire revient sans chargement, ou avec un chargement 
incomplet , l 'assureur, sauf convention contraire, n'a 
droit qu 'aux deux tiers de la prime stipulée. La loi l'a 
décidé ainsi pour rester fidèle au principe qui veut que la 
prime soit toujours corrélative aux risques. 

Lorsque l'assurance est faite en temps de p a i x , on 
peut stipuler pour le cas de survenance de guerre une 
augmentation de pr ime; e t , en sens inverse, lorsque 
l 'assurance est faite en temps de guerre , une diminution 
pour le cas de survenance de la paix. Pour qu'il y ait 
lieu à cette augmentation ou à cette diminution de la 
pr ime, il faut qu'elle ait été expressément convenue; 
car, en principe, une fois la prime fixée, les parties n'en 
peuvent demander la modification sur le motif que les 
risques ne seraient plus les mêmes. 

La cour de cassation a j u g é , avec raison, par arrêt du 
16 mai 1 8 4 5 , que l'article 419 du Code pénal qui punit 
le délit de coalition est applicable à un accord fait par des 
assureurs maritimes pour régler entre eux , chaque mois, 
le minimum des primes d'assurance : « At tendu, a dit la 
cour de cassation, que l'article 419 du Code pénal s 'ap­
plique à toute marchandise qui est objet d 'une spécula­
tion pour un prix déterminé ; qu'il n'est pas restreint aux 
marchandises corporelles, mais s'applique spécialement 
aux primes stipulées dans les contrats d 'assurances, 
rangés par l'article 633 au nombre des actes de com­
merce, etc. » 

Dès que l 'assureur a commencé à courir les r isques, 
le droit à la prime lui est acquis. Mais, quand les choses 
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sont encore en t iè res , l 'assuré peut résoudre le c o n t r a t , 
rompre le v o y a g e , à la charge de payer à l 'assureur un 
demi pour cent de la somme assurée . Le demi p o u r cent 
serait pareil lement dû à l 'assureur , si le contrat était 
rompu par un événement de force majeure . 

§ 4 . De la police d'assurance. 

En matière d 'assurance la preuve testimoniale n'est 
pas admise , même au-dessous de 150 fr. On ne pouvai t 
pas faire dépendre du vague et de l ' incerti tude de ce 
moyen de preuve la détermination de l 'é tendue des r is­
ques. Le contrat doit être consta té pa r u n acte appelé 
police d'assurance; cet acte peut ê t re réd igé soit par les 
parties e l les-mêmes, soit par un court ier , soit par un n o ­
taire, car les notaires ont à cet égard un droit de con­
currence avec les court iers d ' a ssurance . 

Il peut ê t re à o rdre . 
La police d ' a s s u r a n c e , qu 'el le soit rédigée par les par­

ties e l l es -mêmes , pa r un n o t a i r e , ou par un cour t ier , 
qu'elle soit ou non à o r d r e , doit être d a t é e , et doit même 
indiquer si elle a été signée avant ou après midi . Pa r l à , 
en cas de concours sur un même objet de plusieurs a s ­
surances qui en excéderaient la valeur , on pourra plus 
facilement reconnaî t re celles qui devront être annulées 
parce que la valeur de la chose se t rouvai t déjà couver te 
par les assurances antér ieures ; par là a u s s i , on pour ra 
plus facilement p rouver qu ' au moment du contrat la perte 
ou l 'arrivée était connue de l 'assuré ou de l 'assureur. 

La police doit reproduire tous les éléments cons t i tu ­
tifs du contrat d ' a s s u r a n c e , et par conséquent elle doit 
énoncer : 

1° Les noms et quali té des p a r t i e s ; si les parties 
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se font représenter par des mandataires ou des com­
missionnaires, la qualité de ces agents doit être in­
diquée. 

2° Les objets assurés (leur nature et leur valeur) et 
aussi le nom du navire et du capitaine. 

3° La valeur promise par l 'assureur, soit somme d'ar­
gen t , soit toute autre chose , et jusqu'à concurrence de 
laquelle il s'oblige à indemniser l'assuré des pertes que ce 
dernier aura éprouvées. 

4° La p r ime , c'est-à-dire le coût de l 'assurance, 
qu'elle consiste en argent ou en toute autre valeur. 

5° L'époque à laquelle commencent et finissent les 
risques. 

6° La soumission des parties à des arbi tres , lorsqu'elle 
a été convenue. Mais i c i , à la différence de ce qui a lieu 
en matière de société pour les contestations entre asso­
ciés et à raison de socié té , si les parties n 'ont point sti­
pulé qu'elles seraient jugées par des arbi t res , le tribunal 
de commerce est compétent pour connaître de leur diffé­
rend , et il ne doit ni ne peut les renvoyer devant ar­
bitres. 

Aux termes de la loi du 5 juin 1 8 5 0 , les polices 
d'assurances sont soumises au timbre de dimension; les 
conventions postérieures qui s'y réfèrent, connues sous le 
nom d'avenants, y sont elles-mêmes assujetties, mais seu­
lement lorsqu'elles contiennent prolongation de l'assu­
r ance , augmentation dans la prime ou dans le capital 
assuré. 

Comme sanction de ses prescriptions, la loi de 1850 
a eu recours à des amendes et à un ensemble de disposi­
tives habilement combinées. Ainsi elle oblige les compa­
gnies d'assurances mari t imes, sous peine d 'une amende 
de 1,000 fr., à faire, au bureau d'enregistrement du 



DES ASSURANCES. 429 

siége de leur établissement et à celui du siége de chaque 
agence, une déclarat ion constatant la nature de leurs 
opéra t ions , les noms du directeur et des agents de la 
compagnie ; elle les as t re in t , en o u t r e , à avoir , dans 
chaque a g e n c e , un répertoire sur lequel doivent être 
por tées , dans les trois jours de leur date et par ordre de 
numéros , les assurances faites dans ladite agence sans 
intermédiaire de court ier ou de n o t a i r e , ainsi que les 
conventions postér ieures qui seraient sujettes à la for­
malité du t imbre. Ce réper toi re est soumis au visa des 
préposés de l ' enregis t rement , et la représentat ion des 
polices peut ê t re exigée par ces p réposés . 

Mais la loi du 5 ju in 1850 , prenant en considérat ion 
la position des assureurs pa r t i cu l i e r s , qui ne font des 
assurances qu 'accidentel lement ou du moins accessoire­
ment à un au t re genre d ' o p é r a t i o n s , s'est montrée moins 
exigeante à leur égard : s'ils font leurs assurances par 
l'entremise des notai res ou des cour t i e r s , elle n 'exige 
rien d 'eux ; s'ils les font directement ou par des a g e n t s , 
elle les soumet , quan t à la déclarat ion et au r épe r to i r e , 
aux mêmes obl igat ions que les c o m p a g n i e s , mais tou­
tefois avec cette différence que l 'entrée des employés de 
l 'enregistrement chez ces assureurs n 'est pas obl iga to i re , 
et que leur réper toire est v i s é , s'ils le dés i ren t , non chez 
eux, mais au bu reau de l 'enregistrement . 

Le livre des court iers et celui des no ta i r e s , qui sert de 
minute à toutes les assurances faites par leur min is tè re , 
est assujetti au t imbre . Des peines sévères sont édictées 
contre les court iers et notaires qui se prêteraient à la v io­
lation de la loi. 
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LOI DU 5 JUIN 1850. 

TITRE I I I . — SECTION I I . 

Des polices d'assurances maritimes. 

Art. 42. A compter du 1er octobre 1850, tout contrat d'assurance 
maritime, ainsi que toute convention postérieure contenant prolonga­
tion de l'assurance, augmentation dans la prime ou dans le capital 
assuré, ou bien (en cas de police flottante) portant désignation d'une 
somme en risque ou d'une prime à payer, sera rédigé sur papier d'un 
timbre de dimension, sous peine de 50 francs d'amende contre chacun 
des assureurs et assurés. 

Les conventions postérieures énoncées dans le paragraphe précédent 
pourront être inscrites à la suite de la police, à la charge pour chacune 
d'un visa pour timbre au même droit que celui de la police. 

Le visa devra être apposé dans les deux jours de la date des nouvelles 
conventions. 

Art. 43. Les compagnies d'assurances maritimes seront tenues de 
faire, au bureau d'enregistrement du siége de leur établissement, et à 
celui du siége de chaque agence, une déclaration constatant la nature 
des opérations et les noms du directeur et de l'agent de la com­
pagnie. 

Cette déclaration sera faite, pour les compagnies actuellement exi­
stantes, avant le 1 e r octobre 1850, et pour les autres avant de commen­
cer leurs opérations. 

Toute contravention aux dispositions de cet article sera passible 
d'une amende de 1,000 francs. 

Art. 44. Les compagnies d'assurances maritimes seront tenues d'a­
voir, dans chaque agence, un répertoire non sujet au timbre, mais coté, 
paraphé et visé, soit par un des juges du tribunal de commerce, soit par 
le juge de paix, sur lequel seront, dans les trois jours de leur date, 
portées par ordre de numéros les assurances qui auront été faites dans 
ladite agence sans intermédiaire de courtier ou de notaire, ainsi que les 
conventions qui prolongeront l'assurance, augmenteront la prime ou 
le capital assuré, ou bien (en cas de police flottante) qui porteront la 
désignation d'une somme en risque ou d'une prime à payer. 

A l'égard des compagnies actuellement existantes, le répertoire ne 
sera obligatoire que pour les opérations qui seront faites à compter du 
1 e r octobre 1850. Ce répertoire sera soumis au visa des préposés de l'en­
registrement, selon le mode indiqué par la loi du 22 frimaire an vu, 
et, toutes les fois qu'ils le requerront, la représentation des polices 
pourra être exigée au moment du visa. 
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Art. 45. Quiconque voudra faire des assurances maritimes autrement 
que par l'entremise des notaires ou courtiers sera tenu de se conformer 
à l'art. 43 et au 1 e r § de l'art. 44. 

Le répertoire des assureurs particuliers ne donnera lieu qu'au visa 
prescrit par l'art. 51 de la loi du 22 frimaire an vi i . La représentation 
des polices pourra être exigée lors du visa. 

Art. 46. Chaque contravention à l'art. 44 et au 2 e § de l'art. 45 sera 
passible d'une amende de 10 francs. 

Art. 47. Le livre que les courtiers doivent tenir , conformément 
à l'art. 84 du Code de commerce, sera assujetti au timbre de di­
mension. 

Les notaires seront tenus, comme les courtiers, d'avoir un registre 
spécial et timbré sur lequel ils transcriront les polices des assurances 
faites par leur ministère. 

Le livre des courtiers et le registre des notaires seront soumis au 
visa des préposés de l'enregistrement toutes les fois que ceux-ci le re­
querront. 

Toute contravention aux dispositions de cet article emportera une 
amende de 50 francs. 

Art. 48. Tout courtier ou notaire qui sera convaincu d'avoir rédigé 
une police d'assurance ou d'en avoir délivré une expédition ou un ex­
trait sur papier non timbré conformément à l'art. 42, encourra une 
amende de 500 fr., et, en cas de récidive, une amende de 1,000 fr., 
outre les peines disciplinaires prononcées par les lois spéciales. 

S E C T I O N I I . 

EFFETS DU CONTRAT D'ASSURANCE. 

§ 1 e r . Obligations de l'assuré. 

La première et la principale obligation de l 'assuré est 
de payer la pr ime. 

L'assurance consti tue un droit r é e l , et sui t , à ce t i t re , 
la chose ent re les mains des t i e r s - acqué reu r s ; mais il y a 
dou te , à mes y e u x , sur le point de savoir si l ' a s su ré , 
quand il a cessé d 'ê t re propr ié ta i re de la chose a s s u r é e , 
reste encore obl igé envers l 'assureur au payement de la 
prime. 

L'assuré est encore tenu de d e u x aut res o b l i g a t i o n s , 
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qui ont déjà été ind iquées , mais qu'il est bon de rappe­
ler ici : savoir, de donner à l 'assureur, dans les trois 
j o u r s , avis des événements qui se rapportent aux risques 
mis à sa c h a r g e , et de justifier de la perte totale ou 
partielle des objets a s su ré s , ainsi que de leur quantité et 
valeur . 

§ 2 . Obligations de l'assureur. 

L'assureur est obligé à indemniser l 'assuré de la perte 
occasionnée par tout événement dont l 'assureur répond. 

Les assureurs répondent des fortunes et de toutes les 
fortunes de mer, telles que t empê te , nau f rage , prise, 
e tc . ; mais ils répondent seulement des fortunes de mer. 
Ains i , sans parler des risques de t e r re , qui ne sauraient 
être à leur charge, ils ne répondent aucunement des pertes 
et dommages provenant : 

1° Du fait de l 'assuré lu i -même, et cela nonobstant 
toute stipulation contraire ; 

2° Du fait des préposés directs ou indirects de l 'assuré, 
à moins toutefois de stipulation cont ra i re ; 

3° Du vice propre de la chose , tel que d é c h e t , dimi­
nution et perte résultant de la nature même de la chose; 

4° Des frais ordinaires de navigat ion, tels que pilotage, 
t o n n a g e , l a m a n a g e , et en général des droits dont le na­
vire et les marchandises peuvent être frappés. Cependant 
si des frais extraordinaires avaient eu lieu par suite d'ac­
cidents mar i t imes , ils seraient considérés comme des 
pertes causées par fortune de mer, et l 'assureur en serait 
tenu. 

L'assuré peu t , dans les cas spécifiés par la l o i , exiger 
de l 'assureur le payement intégral de la somme stipulée 
en lui abandonnant ce qui reste de la chose , ou bien ré­
clamer une indemnité proportionnelle au dommage. 



DES ASSURANCES. 433 

C'est là l 'objet du délaissement, don t je vais m'occuper 
immédiatement , et de l 'action d'avarie, dont je traiterai 
dans le chapi tre su ivant . 

S E C T I O N I I I . 

DÉLAISSEMENT. 

§ 1 e r . Caractère et conditions du délaissement. 

Le dé la i s sement , faisant peser sur les assureurs une 
obligation r i gou reuse , ne peut être admis que dans les 
cas déterminés par la loi (art . 369 et 375) : ce sont la 
prise, le naufrage , l 'échouement avec b r i s , l ' innaviga-
bilité causée par fortune de mer , l 'arrêt par o rdre de 
puissance, la perte ou détér iorat ion des effets a s s u r é s , 
si elle s 'élève au moins a u x trois quar t s ; à cette é n u m é -
ration il faut ajouter le défaut de nouvelles après un an 
ou deux ans depuis le d é p a r t , selon que le voyage est 
ordinaire ou de long cours . 

Dans les cas où il y a lieu à dé la issement , l 'assuré a 
le choix entre l 'action en délaissement et l 'action d ' a v a ­
rie; mais il ne peut jamais les cumuler . 

Le délaissement ne peut être ni partiel ni conditionnel. 
Ni partiel car l 'équité ne permet pas que l 'assuré 

garde pour lui la partie encore intacte ou plus ou moins 
bonne de la c h o s e , et laisse à l 'assureur celle qui ne vaut 
plus rien. Il doit même délaisser avec l'objet assuré tous 
ses accessoires. Pa r c o n s é q u e n t , en abandonnan t le n a ­
vire il doit abandonner aussi le fret des marchandises 
sauvées , quand même il l 'aurai t reçu d 'avance . 

Ni conditionnel car il faut que les droits des parties 
soient fixés immédia tement pour que chacune d'elles 
puisse, sans r e t a r d , les faire valoir dans son intérêt. 

28 
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Le délaissement doit être fait dans les délais fixés par 
la loi. Ces délais ne commencen t à cour i r que du jour où 
l 'assuré a eu connaissance du s inis t re ; et cependant ils 
sont p lus ou moins l o n g s , suivant le plus ou moins de 
dis tance du lieu où la per te est a r r ivée . Il fal lai t , en 
effet, donner à l ' assuré le temps de p rendre des infor­
mat ions e x a c t e s , afin qu ' i l pût agir, en connaissance de 
c a u s e , ou par l 'action en dé la i s sement , ou par l 'action 
d 'avar ie . 

L 'act ion en délaissement se prescrit par le terme de six 
mois depuis la nouvelle du sinistre, lorsqu'i l est arr ivé 
dans certains parages dé terminés p a r le premier alinéa 
de l 'article 3 7 3 ; et par l 'expirat ion d ' une année à partir 
de cette nouvelle, lorsqu' i l est a r r ivé dans des parages 
plus lo in ta ins , qu ' ind ique le second alinéa de cet a r ­
t ic le; enf in , a u x termes du t rois ième al inéa du même 
a r t i c l e , par le délai de d e u x ans p o u r toutes les autres 
part ies du m o n d e , toujours à compter de la nouvelle du 
s inis t re . 

Mais que doit-on en tendre par nouvelle? est-ce l ' a n ­
nonce certaine du sinistre? ou b i en , p o u r faire courir le 
délai de la prescr ipt ion con t re les a s s u r é s , suffit-il que 
c e u x - c i aient appris l ' événement p a r une lettre qui l'an­
nonçai t comme un brui t r épandu d a n s la c o n t r é e , mais 
dont la réal i té avait besoin d 'ê t re confirmée ? 

Valin et Pothier enseignent que la nouvel le doit être 
cer taine et positive. Cependant ils prévoient le cas où cette 
nouve l l e , m ê m e ince r t a ine , est pr ise c o m m e réelle par 
les assurés qui s'en prévalent et la notifient aux assu­
r e u r s , avec déclara t ion qu ' i l s en tendent opérer le délais­
sement. 

Dans ce c a s , les auteurs cités sont d 'avis que cette 
nouve l l e , quo ique non a v é r é e , doit ê t re le point de dé-
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part de la prescription. Mais en peut il être ainsi lorsque 
les assurés n 'ont fait acune notification et n 'ont présenté 
la nouvelle du sinistre aux assureurs que comme un fait 
incertain, une simple conjecture pouvant donner lieu au 
délaissement, si elle se vérifiait? Dans ce cas, le point de 
départ de la prescription ne devra-t-il pas être fixé seule­
ment à l 'époque où ce qui n'était expr imé que comme un 
doute sera devenu une réalité? La cour d ' A i x , pa r arrêt 
du 23 décembre 1 8 4 2 , s 'étant prononcée pour l'affirma­
tive, il y eut contre cet a r rê t un pourvoi fondé sur la 
violation des articles 373 et 431 du Code de commerce ; 
mais ce pourvoi a été rejeté par un arrê t de la cour de 
cassation en date du 4 mars 1 8 4 5 . 

Le délai pour le délaissement étant en faveur de l 'as­
su ré , celui-ci est libre d'y renoncer, et il peut faire le 
délaissement dans l'acte même par lequel il signifie à 
l 'assureur la nouvelle du sinistre ; toutefois il est obligé 
d'attendre l 'expiration du délai dans le cas d 'ar rê t par 
ordre de pu i s sance , et (si l 'assurance por te sur le char ­
gement) dans celui d ' innavigabil i té , cas dans lesquels 
il est possible qu 'avan t l 'expiration du délai la cause qui 
donnerait lieu au délaissement vienne à cesser. 

L'assuré sommera l 'assureur de déclarer s'il accepte ou 
non le dé la issement , et en cas de re fus , il l 'assignera 
pour faire reconnaî tre le délaissement valable. 

L'assuré doit déclarer toutes les assurances, tous les em­
prunts à la grosse qu' i l a faits ou fait faire sur les objets dé­
laissés; en outre , comme nous l 'avons vu précédemment , 
il est tenu d 'établir la quanti té ainsi que la valeur de ces 
objets, et de justifier de la perte. Par valeur des objets il 
faut entendre uniquement celle qu'i ls avaient au moment 
du dépar t , la loi ne tenant pas compte de la plus-value 
qu'ils auraient pu acquérir postérieurement (ar t . 339) . 
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§ 2 . Effets du délaissement. 

1° Le dé la i ssement , accepté ou déc laré v a l a b l e , trans­
fère immédia tement et i r révocablement à l 'assureur la 
p ropr ié té des objets dé la issés ; conséquemment l 'assuré 
ne pour ra i t plus les r e p r e n d r e , dans aucun cas ni sous 
aucun p ré tex te . 

2° Dans les trois mois à part i r de la signification du 
dé la i s sement , l ' assureur est tenu de payer à l 'assuré 
l ' indemni té dûment s t ipulée. Les par t ies toutefois sont 
libres d ' ab rége r ou de p ro longer ce délai : il ne tient qu 'à 
elles de convenir qu'il sera ou plus cour t ou plus long . 

APPENDICE AU CHAPITRE X. 

DES ASSURANCES TERRESTRES. 

Les assurances t e r r e s t r e s , dont le Code de commerce 
ne s'est pas o c c u p é , parce qu ' à l ' époque de sa p romul ­
gation elles étaient peu us i t ées , ont pour but de garantir 
contre les sinistres de te r re . 

Comme le cont ra t d ' assurances m a r i t i m e s , le contrat 
d ' assurances terrestres est : 

1° Consensuel. Aucune condition de forme n 'est p res ­
crite p o u r sa val idi té . 

2° A titre onéreux. C'est un carac tère c o m m u n à tous 
les cont ra t s c o m m e r c i a u x , qui tous sont intéressés. 

3° Synallagmatique; car les deux part ies sont engagées 
par le contra t lui-même l 'une envers l ' au t re . 

4 ° Aléatoire; car il y a pour l 'assureur chance de gain 
ou de per te . 

5° Du droit des gens; car il peut être formé en tous 
l ieux et entre personnes de toutes nat ions . 
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Tous ces caractères sont communs aux assurances 
maritimes et terrestres. Mais on ne peut appliquer aux 
assurances terrestres la disposition q u i , en matière d 'as ­
surances mar i t imes , valide le contrat quoique la chose 
n'existât pas au moment de la convent ion , pourvu que 
les parties l 'eussent crue existante. 

Quant aux conditions requises pour la formation du 
contrat , il faut pour l 'assurance te r res t re , de même que 
pour l 'assurance marit ime : 

1° Le consentement , lequel doit être exempt de do l , 
comme de v io lence , et donné en connaissance de cause. 

2° La capaci té . A cet é g a r d , il faut distinguer entre 
l 'assureur et l 'assuré : il suffit que l 'assuré ait l 'adminis-
tration de ses b iens ; mais l 'assureur doit être capable de 
s'obliger, et même commercia lement , car de sa part 
l 'assurance est un acte de spéculation. 

3° Des choses exposées à des r i sques , par exemple des 
maisons ou des objets mobil iers. On p e u t , du res te , 
faire assurer non-seulement toutes les propriétés m o b i ­
lières ou immobilières que l'incendie peut détruire ou 
endommager, mais encore la responsabilité que font pe­
ser sur les locataires les articles 1733 et 1734 du Code 
civil, la responsabilité résultant pour les voisins des dis­
positions des articles 1382, 1383, 1384 du Code civil, les 
créances hypothécaires , la responsabilité qu 'encourent les 
commissionnaires et tous les dépositaires en général . (Voir 
Sautayra, de l'Assurance contre l'Incendie). L 'assurance , 
on le sait, a pour unique but de préserver l 'assuré d 'une 
perte, et ne peut jamais devenir pour lui l 'occasion d'un 
bénéfice. Par conséquent on ne peut pas faire assurer 
de nouveau une chose dont la valeur serait déjà couverte 
par une assurance antérieure. Mais ce sera toujours une 
question de fait abandonnée à l 'appréciation des t r i bu -
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n a u x , que de savoir si la seconde assurance consti tue une 
assurance cumula t ive , auquel cas elle serait n u l l e , ou 
seulement une reprise d ' a s s u r a n c e , ou assurance de 
caut ionnement pour garant i r la solvabili té du premier 
assureur , auquel cas elle serait va lab le . C'est ce qui a 
été j u g é par la Cour d 'Amiens le 22 février 1 8 4 5 . 

Les assurances sur la vie sont permises en mat ière ter­
r e s t r e , et forment un genre part icul ier d 'assurance . 

4° Une somme assurée . L ' indemni té à fournir par l 'as­
sureur consiste ordinai rement en a rgen t ; mais on pou r ­
rait conveni r qu 'e l le consisterai t en toute au t re chose. 

5° Une p r ime . Elle peut également consister en argent , 
o u , si cela a é té ainsi convenu , en une au t re va leur . Le 
taux de la pr ime est laissé à la libre fixation des par t ies , 
e t , que lque élevé qu' i l so i t , il ne peut donner lieu à une 
action en réduct ion . 

En mat ière d ' assurance t e r res t r e , l ' assuré n'a pas la 
faculté de rompre le con t ra t en payan t demi pour cent 
de la somme assurée ; e t , en sens i n v e r s e , en cas de 
rup tu re du contra t par un événement de force ma jeu re , 
l ' assureur n ' au ra pas non plus le d ro i t d 'exiger le demi 
pour cent : le tout à moins de stipulation contra i re . Mais 
l o r s q u e , par suite d 'un événement de force ma jeu re , il 
y a résiliation du con t r a t , l 'usage est que les primes 
payées ou échues demeuren t acquises à l 'assureur à titre 
d ' indemnité . Pa re i l l ement , en cas de diminut ion sensible 
et appréciable dans la valeur des objets g a r a n t i s , si l'as­
s u r é , comme il en a le d ro i t , exige que l 'assurance soit 
rédui te à la valeur réelle de ces obje ts , les pr imes payées 
ou échues restent acquises à l ' assureur . 

Quant à la police d ' a s s u r a n c e , elle doit contenir , pour 
les assurances te r res t res , des énonciat ions analogues à 
celles que nous avons fait connaître en trai tant des assu-
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rances mar i t imes , telles que la désignation des objets 
assurés , des lieux dans lesquels ils sont s i tués , de la 
nature de construction des immeubles sur lesquels porte 
l 'assurance ou renfermant les objets assurés , des profes­
sions exercées dans ces immeubles ou ceux contigus, et 
l'indication de la somme assurée (qui fixe le m a x i m u m 
de l ' indemnité qui peu t , a u x termes du con t ra t , être à 
la charge de l ' a s s u r e u r ) , celle de la p r ime , e tc . 

Elle peut être rédigée soit sous signature p r i vée , soit 
par-devant notaire. Mais il me semble que pour les assu­
rances terrestres l 'on pourrai t suppléer à l 'absence de po­
lice par la preuve testimoniale, dans le cas où cette preuve 
est admise pa r le droit commun . Cependant , si les parties 
avaient, expressément ou taci tement , subordonné leur 
engagement à la rédaction d 'un a c t e , elles ne seraient 
liées que par leur s ignature. Dans la p ra t ique , lorsque 
la totalité des primes cumulées pour toute la durée de 
l'assurance ne dépasse pas 150 fr. et que l 'assuré ne 
peut ou ne sait signer, les assureurs se contentent de 
l 'engagement de l 'assuré contracté en présence de deux 
témoins majeurs qui l 'attestent au bas de l 'acte. 

Les obligations de l 'assuré sont : 
1° De ne dissimuler à l 'assureur aucune des circon­

stances qui peuvent influer sur la nature ou l 'étendue 
des r isques, sans quoi l 'assureur pourrai t demander la 
nullité du contrat ; 

2° De payer la prime à l ' époque convenue , car c'est le 
prix de l 'engagement contracté par l ' assureur ; 

3° D'aviser l 'assureur de tous changements su rvenus , 
pendant le cours de l ' a s su rance , dans la na ture ou le 
lieu des r i sques ; — ces déclarations se font par un acte 
appelé avenant. 

4° De donner à l 'assureur avis des sinistres a r r i v é s , 
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afin que celui-ci p renne ses mesures en conséquence ; 
5° De veiller à la conservat ion de la c h o s e , et en tous 

cas de travail ler à en sauver les débr is ; 
6° Enfin de justifier de l 'existence du s in is t re , de la 

valeur des choses qui ont p é r i , et du droit à la somme 
réc lamée . 

Les polices d ' assurances terrestres s o n t , comme les 
polices d ' a ssurances m a r i t i m e s , soumises au t imbre ; il 
en est de même des convent ions postér ieures contenant 
pro longat ion de l ' a s surance , augmenta t ion dans la prime 
ou le capital a s su ré . Mais ici la loi ne dis t ingue pas entre 
les compagnies d ' assurances et les assureurs par t icul iers ; 
assureurs et sociétés d ' a ssurances sont t e n u s , avant de 
commence r leurs opé ra t ions , de faire au bu reau d ' en re ­
gis t rement du siége de leur principal é tabl issement une 
déc lara t ion constatant la na tu re de ces opéra t ions et les 
noms du directeur de la compagnie ou du chef de l ' é ta­
bl issement . Les compagnies et assureurs sont également 
astreints à avoir un réper to i re où doivent ê t re p o r t é s , 
pa r o rd re de numéros et dans les six mois de leur d a t e , 
tous les actes assujettis au t imbre . Ce réper to i re est sou­
mis au visa des p réposés de l 'enregis t rement , qui peuvent 
exiger la représentat ion des pol ices. 

Afin de faciliter le payement du droi t et de fournir aux 
compagnies et assureurs le moyen d'en faire ent re les as­
surés une plus équi table r épa r t i t i on , la loi du 5 juin 
1850 a admis en cette mat ière le pr incipe de l 'abonne­
m e n t , principe incompatible avec la na tu re des assu­
rances mar i t imes , dont la durée ne s 'é tend p resque jamais 
au delà d ' un an et se rédui t le plus souvent à quelques 
m o i s , quelques semaines , quelques j o u r s et même quel­
ques heures . Les compagnies d 'assurances et les assu­
reurs te r res t res , en contractant avec l 'Etat un a b o n n e -
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ment a n n u e l , peuvent s'affranchir de l 'obligation du 
timbre et de l 'inspection des préposés de l 'enregistrement. 
La faveur de l 'abonnement est accordée non-seulement 
aux compagnies d 'assurances et assureurs contre l ' incen­
die et contre la g r ê l e , mais encore a u x compagnies d'as­
surances et assureurs sur la v ie , sauf que pour les a s su ­
rances sur la vie le chiffre de l 'abonnement est plus 
élevé. 

LOI DU 5 JUIN 1850. 

T I T R E I I I . — S E C T I O N I R E . 

Des polices d ' a s s u r a n c e s autres que les assurances maritimes. 

Art. 33. A compter du 1 e r octobre 1850, tout contrat d'assurance, 
ainsi que toute convention postérieure contenant prolongation de l'assu­
rance, augmentation dans la prime ou le capital assuré, sera rédigé sur 
papier d'un timbre de dimension, sous peine de 50 francs d'amende 
contre l'assureur, sans aucun recours contre l'assuré. Si l'assuré en fait 
l'avance, il aura un recours contre l'assureur. 

Lorsque la police contiendra une clause de tacite réconduction, elle 
sera en outre soumise au visa pour timbre dans le délai de cinq jours 
de sa date, sous la même peine de 50 francs d'amende contre l'assu­
reur. Le droit de visa sera le même que celui du timbre employé pour 
l'acte. 

Art. 34. Les sociétés d'assurances mutuelles, les compagnies d'assu­
rances à primes ou autres, sous quelque dénomination que ce soit, et 
tous assureurs à primes ou autres, seront tenus de faire, au bureau 
d'enregistrement du lieu où ils auront le siége de leur principal établis­
sement, une déclaration constatant la nature des opérations, et les 
noms du directeur de la société ou du chef de l'établissement. 

Cette déclaration sera faite avant le 1 e r octobre 1850 par les sociétés, 
compagnies et assureurs actuellement établis, et par les autres, avant 
de commencer leurs opérations. 

Toute infraction aux dispositions de cet article sera passible d'une 
amende de 1,000 francs. 

Art. 35. Les sociétés, compagnies et assureurs seront tenus d'avoir, 
au siége de l'établissement, un répertoire sommaire en un ou plusieurs 
volumes, non sujet au timbre, mais coté, paraphé et visé, soit par un 
des juges du tribunal de commerce, soit par le juge de paix, sur lequel 
ds porteront, par ordre de numéros, et dans les six mois de leur date, 
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toutes les assurances faites soit d i rec tement , soi t par leurs agents , ainsi 
que les conventions qui p ro longeron t l ' assurance , a u g m e n t e r o n t la 
pr ime ou le capital a s s u r é . 

A l 'égard des sociétés, compagnies et a s sureurs actuel lement établis, 
le réper toire ne sera obligatoire que pour les opéra t ions qui seront fai­
tes à compter du 1 e r octobre 1850. Ce réper to i re sera soumis au visa des 
préposés de l ' en reg i s t r emen t , selon le mode ind iqué par la loi du 
22 fr imaire an v i i . 

Les préposés de l ' enreg is t rement pour ron t exiger , au siége de l'éta­
b l i s sement , la représen ta t ion : 1° des polices en cours d 'exécution, ou 
renouvelées par tacite réconduct ion depuis au moins six mois ; 2° de 
celles expirées depuis moins de deux mois . 

A r t . 36 . Chaque contravent ion aux disposit ions de l 'art icle précédent 
sera passible d 'une amende de 10 f rancs . 

Ar t . 37. Les sociétés , compagnies d 'assurances et tous autres assu­
reu r s contre l ' incendie et contre la grêle , pour ron t s 'affranchir des obli­
ga t ions imposées par l 'a r t . 33 en cont rac tan t avec l 'É ta t u n abonne­
men t a n n u e l , à ra ison de 02 cent. par 1,000 fr. du total des sommes 
assurées , d 'après les polices ou cont ra t s en cours d 'exécut ion. 

Les caisses dépar tementa les adminis t rées g r a t u i t e m e n t , ayant pour 
bu t d ' indemniser ou de secour i r les incendiés au moyen de collectes, 
pour ron t aussi s 'affranchir des mêmes ob l iga t ions , en contractant 
avec l 'É ta t un a b o n n e m e n t annuel de 1 pour 100 du to ta l des collectes 
de l 'année. 

Les compagnies et tous a s su reu r s sur la vie pou r ron t également 
s 'affranchir de l 'obligation imposée pa r l 'ar t . 33 en con t rac tan t avec 
l 'État un abonnement annue l de 2 francs pa r 1,000 du total des verse­
ments faits chaque année aux compagnies ou aux a s s u r e u r s . 

L 'abonnement de l 'année courante se calculera sur le chiffre total des 
opérations de l 'année précédente. 

Le payement du droit sera fait p a r moitié e t par semes t re , au bureau 
de l ' enreg is t rement du lieu où se t rouvera le siége de l 'é tabl issement . 

Ar t . 38. Les sociétés, compagnies ou assureurs qu i , après avoir con­
tracté u n abonnemen t , voudront y renoncer , se ront t enus de payer un 
droit de 35 cent. par chaque police en cours d 'exécution, quels que 
soient la d imension du papier et le n o m b r e des doubles. 

Ar t . 39. Le pouvoir exécutif dé te rminera la forme du t imbre qu i , en 
cas d ' abonnement , sera apposé , sans frais, s u r le papier dest iné aux 
polices d 'assurances et aux feuilles de collectes. 

Les obligations de l 'assureur se réduisent à indemniser 
l 'assuré de la perte é p r o u v é e . Mais sa responsabil i té est 
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retour de cet e n g a g e m e n t il st ipulerait u n e pr ime plus 
é levée . 

Les m o d e s d 'ext inct ion du contrat d'assurance sont à 
peu près les m ê m e s en matière terrestre qu'en matière 
maritime. L'assurance finit par l 'expirat ion du t emps 
fixé pour sa durée et par la perte de la chose . 

La résolut ion peut en être d e m a n d é e par chacune des 
parties pour i n e x é c u t i o n des e n g a g e m e n t s de l 'autre. 

Si l'une d'el les t o m b e en fai l l i te , l'autre peut demander 
caution, e t , à dé faut , la réso lut ion du contrat . 

Si l 'assuré a fait subir à la chose des changements qui 
augmentent les r i s q u e s , l 'assureur peut demander une 
augmentation de pr ime ou la résolut ion du contrat . 

Voici dans quels termes on rédige d'ordinaire les po l ices 
d'assurance, les s ignif icat ions d'avis des pertes s u r v e ­
nues , et enfin les actes de dé la i s sement . 

P O L I C E D ' A S S U R A N C E . 

Aujourd'hui (la date) avant ou après midi, entre nous, soussignés, 
Pierre P... , négociant, demeurant à Bordeaux, rue..., d'une part; 

Et David G..., aussi négociant, demeurant à Bordeaux, rue..., d'autre 
part ; 

A été convenue et arrêtée la police d'assurances qui suit : 
Art. 1 e r . Le sieur Pierre P . . . déclare avoir chargé vingt tonneaux de 

vin rouge, cru Médoc, de l'année..., et qu'il évalue à la somme de six 
cents francs le tonneau, ce qui fait au total la somme de douze mille 
francs, sur le navire l 'Armide, en chargement au port de Bordeaux, 
appartenant aux sieurs C... et G..., capitaine Pierre D... , de..., ledit 
navire partant du port de Bordeaux pour l'île de France, où il fera son 
déchargement, ne devant toucher de relâche volontaire qu'au Cap de 
Bonne Espérance, duquel chargement ledit sieur P. . . justifie par un 
double, de lui certifié, du connaissement à lui délivré le..., par ledit 
capitaine D..., et qu'il a remis au sieur David G.... 

2 - Le sieur David G... assure au sieur P . . . la somme de douze mille 
francs, montant dudit chargement, justifié par le duplicata du connais­
sement, qu'il reconnaît avoir reçu, et dont il se contente, et ce en cas 
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sur lesquels porte l ' a s su rance , et l ' assureur est recevable 
à fournir la p reuve que la somme réc lamée excède la 
per te réellement ép rouvée . D 'après ce la , et comme l 'as­
su ré doit toujours payer la p r ime en propor t ion de la 
valeur d é c l a r é e , et ne peut (en cas de sinistre) réclamer 
l ' indemnité que sur le pied de la valeur rée l le , il en ré­
sulte f réquemment des discussions ent re l 'assureur et 
l ' a s su ré , lorsqu' i l s 'agit de dé terminer la somme due 
p a r l ' assureur après un s in is t re , discussions qu' i l serait 
facile d 'évi ter en se péné t ran t b i en , lors de l ' assurance , 
de la na tu re et de l 'objet de ce cont ra t . Mais trop sou­
vent l 'assureur laisse enfler comme à plaisir le chiffre 
de la po l ice , en raison duquel est fixée la pr ime; 
p u i s , le sinistre a r r i v é , il discute l ' indemnité avec 
une r igueur qu ' i l eût mieux fait de mon t re r au moment 
du contrat . 

En défini t ive, si la chose est assurée pour une somme 
égale à sa valeur intégrale, l 'assureur suppor t e la perte soit 
totale soit par t ie l le ; mais si elle ne l 'a été que pour une 
somme inférieure, la per te part iel le se répar t i ra entre l'as­
sureur , qui y cont r ibuera au proro ta de la somme assurée, 
et l 'assuré lui-même, qui sera cousidéré comme son propre 
assureur pour toute la port ion non a s s u r é e , laquelle con­
sti tuera ce q u ' o n appel le son découvert : s i , pa r exemple, 
une maison d 'une valeur de 3 0 0 , 0 0 0 fr. n ' a été assurée 
que pour 1 0 0 , 0 0 0 fr. et q u ' u n sinistre en réduise la va­
leur à 2 0 0 , 0 0 0 fr., l ' assureur ne suppor tera le dommage 
que dans la propor t ion d 'un tiers, c 'est-à-dire jusqu'à 
concurrence seulement de 3 3 , 3 3 3 fr. 3 3 cent . , et le sur­
plus restera à la charge personnelle de l 'assuré . On pour­
rait convenir q u e , dans le cas qui vient d 'ê t re ind iqué , 
l ' assureur suppor tera i t le d o m m a g e j u s q u ' à concurrence 
de 1 0 0 , 0 0 0 fr . ; m a i s , on le comprend de r e s t e , en 
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retour de cet engagement il stipulerait une pr ime plus 
élevée. 

Les modes d'extinction du contrat d 'assurance sont à 
peu près les mêmes en matière terrestre qu'en matière 
maritime. L 'assurance finit par l 'expiration du temps 
fixé pour sa durée et par la perte de la chose. 

La résolution peut en être demandée par chacune des 
parties pour inexécution des engagements de l 'autre . 

Si l 'une d'elles tombe en faillite, l 'autre peut demander 
caution, e t , à défaut , la résolution du contrat . 

Si l 'assuré a fait subir à la chose des changements qui 
augmentent les r i sques , l 'assureur peut demander une 
augmentation de prime ou la résolution du contrat . 

Voici dans quels termes on rédige d 'ordinaire les polices 
d'assurance, les significations d'avis des pertes su rve­
nues, et enfin les actes de délaissement. 

P O L I C E D ' A S S U R A N C E . 

Aujourd'hui (la date) avant ou après midi, entre nous, soussignés, 
Pierre P.. . , négociant, demeurant à Bordeaux, rue..., d'une part; 

Et David G..., aussi négociant, demeurant à Bordeaux, rue..., d'autre 
part; 

A été convenue et arrêtée la police d'assurances qui suit : 
Art. 1 e r . Le sieur Pierre P. . . déclare avoir chargé vingt tonneaux de 

vin rouge, cru Médoc, de l'année..., et qu'il évalue à la somme de six 
cents francs le tonneau, ce qui fait au total la somme de douze mille 
francs, sur le navire l 'Armide , en chargement au port de Bordeaux, 
appartenant aux sieurs C... et G..., capitaine Pierre D..., de.. . , ledit 
navire partant du port de Bordeaux pour l'île de France, où il fera son 
déchargement, ne devant toucher de relâche volontaire qu'au Cap de 
Bonne Espérance, duquel chargement ledit sieur P. . . justifie par un 
double, de lui certifié, du connaissement à lui délivré le..., par ledit 
capitaine D..., et qu'il a remis au sieur David G.... 

2. Le sieur David G... assure au sieur P. . . la somme de douze mille 
francs, montant dudit chargement, justifié par le duplicata du connais­
sement, qu'il reconnaît avoir reçu, et dont il se contente, et ce en cas 
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SIGNIFICATION DE L'AVIS D E LA PERTE D ' U N NAVIRE. 

L'an..., le.. . , à la requête du sieur B..., négociant, demeurant à Mar­
seille, rue..., n°.. . . où il élit domicile, j ' a i . . . , signifié aux sieurs C... et 
comp., négociants, demeurant à Rouen, rue..., n°. . . , en leur domicile, 
parlant à.... 

Que le requérant a chargé sur le navire la Joséphine, de Marseille, 
capitaine M..., destiné pour Hambourg, la quantité de... tonnes d'hui­
les d'olive, évaluées à... litres; 

Que ces huiles ont été assurées à Marseille le.. . par le sieur V..., 
courtier de commerce, pour compte desdits sieurs C... et comp. 

Que, par une lettre en date de Gibraltar, le... dernier, le requérant 
est averti par le sieur M..., capitaine dudit navire, qu'il a été pris par 

d'accidents et risques de mer à raison desquels les lois maritimes obli­
gent l'assureur à garantir et indemniser l'assuré. 

3. Les risques à la charge du sieur G..., assureur, courront à partir 
du moment où le pilote-lamaneur quittera ledit navire après l'avoir mis 
en mer, et finiront seulement au moment où le navire sera mouillé dans 
le port de sa destination. 

4. Les parties ont fixé et déterminé la prime d'assurance à payer par 
le sieur P... au sieur G..., à la somme de douze cents francs, ce qui est 
à raison de dix pour cent; lequel payement sera effectué dans les trente 
jours de la nouvelle de l'arrivée dudit navire à sa destination. 

5. En cas de perte du navire ou de la chose assurée, le sieur G... 
payera le montant de l'assurance, la prime déduite, au sieur P. . . , dans 
les trente jours de la signification de ladite perte. 

6. La prime ci-dessus stipulée ne pourra être augmentée ni dimi­
nuée, quels que soient les événements de paix ou de guerre qui survien­
draient entre la France et les autres puissances pendant la durée dudit 
voyage. 

7. Les parties se soumettent respectivement, quant à l'exécution de 
la présente police, à tout ce qui est prescrit par les lois maritimes et le 
Code de commerce en matière d'assurances ; et, en cas de contestation, 
elles déclarent s'en rapporter en dernier ressort à la décision de MM. R..., 
E. . . et P.. . , qu'elles nomment à cet effet leurs arbitres et amiables com­
positeurs, leur donnant tous pouvoirs à ce nécessaires, même celui de 
choisir un autre arbitre en remplacement de celui d'entre eux qui, le cas 
de contestation arrivant, ne pourrait ou ne voudrait en connaître. 

Fait double et de bonne foi, à Bordeaux, les jour, heure, mois et an 
susdits. 

(Signatures.) 
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une corvette..., et conduit à..., d'où il lui enverra les procès-verbaux 
constatant ladite capture ; 

Pour quoi j'ai déclaré auxdits sieurs C... et comp. qu'ils sont avertis 
de la fortune de mer arrivée au navire la Joséphine, afin qu'ils aient à 
agir au mieux de leurs intérêts ; le requérant se réservant de leur faire 
acte de délaissement des huiles assurées, dans la forme et les délais 
voulus par les ordonnances et le Code de commerce. Dont acte, duquel 
je leur ai laissé copie, ainsi que de la lettre y énoncée. 

(Signature de l'huissier.) 

A C T E D E D É L A I S S E M E N T . 

L'an..., le..., à la requête du sieur B.. . , négociant, demeurant à Mar­
seille, qui fait élection à Rouen chez le sieur P.. . , agréé près le tribunal 
de commerce de Rouen, y demeurant, rue..., n°.. . ; j 'a i . . . , signifié aux 
sieursC... et comp., négociants à Rouen, y demeurant, rue..., n°..., en 
leur domicile, parlant à... ; 

Que, par acte de l'huissier soussigné, en date du... dernier, enre­
gistré le..., le requérant leur a donné avis de la capture du navire la 
Joséphine, de Marseille, capitaine M..., sur lequel navire il avait char­
gé... tonnes d'huile d'olive, à la destination de Hambourg; 

Que depuis, et par acte de..., en date du..., il leur a signifié copie 
légale et authentique du procès-verbal de la capture dudit navire ; 

Que, d'après les factures en date du..., enregistrées le..., et le con­
naissement en date du..., enregistré le..., dont copies sont données en 
tête des présentes, ainsi que de la police d'assurance, en date du..., en­
registrée le..., le prix desdites huiles s'élève à la somme de... ; 

En conséquence, j'ai déclaré aux susnommés, parlant comme dit est, 
que ledit sieur B.. . leur fait par ces présentes délaissement et abandon 
desdites... tonnes d'huile énoncées et désignées dans les factures, con­
naissement et charte-partie susdatés, avec sommation de payer audit 
sieur requérant, ou à moi huissier, porteurs de pièces et pouvoirs, la 
susdite somme de..., leur déclarant que, faute par eux d'obéir à la pré­
sente sommation, d'accepter ledit abandon et délaissement, en payant 
ladite somme de..., le requérant se pourvoira pour les y faire con­
traindre par les voies de droit, sous toutes protestations et réserves, 
avec dépens, etc., etc. 
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CODE DE COMMERCE. 

T I T R E X . — D E S A S S U R A N C E S . 

Section I. — Du contrat d'assu­
rance, de sa forme et de son 
objet. 

332. Le contrat d'assurance est 
rédigé par écrit. — Il est daté du 
jour auquel il est souscrit. — Il y 
est énoncé si c'est avant ou après 
midi. — Il peut être fait sous signa­
ture privée. — Il ne peut contenir 
aucun blanc. — Il exprime : — Le 
nom et le domicile de celui qui fait 
assurer, sa qualité de propriétaire 
ou de commissionnaire, — Le nom 
et la désignation du navire, — Le 
nom du capitaine, — Le lieu où les 
marchandises ont été ou doivent 
être chargées, — Le port d'où ce 
navire a dû ou doit partir, — Les 
ports ou rades dans lesquels il doit 
charger ou décharger, ceux dans 
lesquels il doit entrer, — La nature 
et la valeur ou l'estimation des 
marchandises ou objets que l'on 
fait assurer, — Les temps auxquels 
les risques doivent commencer et 
finir, — La somme assurée, — La 
prime ou le coût de l'assurance, — 
La soumission des parties à des 
arbitres, en cas de contestation, si 
elle a été convenue, — Et générale­
ment toutes les autres conditions 
dont les parties sont convenues. 

ORDONNANCE DE 168t. 

— Le contrat appelé de police 
d'assurance sera rédigé par écrit, 
et pourra être fait sous signature 
privée (liv. III, tit. VI, art. 2 ) . 

— La police contiendra le nom 
et le domicile de celui qui se fait 
assurer, sa qualité de propriétaire 
ou de commissionnaire ; les effets 
sur lesquels l'assurance sera 
faite; le nom du navire et du 
maître, celui du lieu où les mar­
chandises auront été ou devront 
être chargées, du havre d'où le 
vaisseau devra partir ou sera parti, 
des ports où il devra charger et 
décharger, et de tous ceux où il 
devra entrer; le temps auquel les 
risques commenceront et finiront, 
les sommes qu'on entend assurer, 
la prime ou le coût de l'assu­
rance, la soumission des parties 
aux arbitres en cas de contesta­
tion, et généralement toutes les 
autres conditions dont elles vou­
dront convenir (art. 3). 

— Faisons défenses à tous gref­
fiers de police, commis de cham­
bre d'assurances, notaires, cour­
tiers et censaux (1), de faire signer 
des polices où il y ait aucun blanc, 
à peine de tous dommages et inté­
rêts ; comme aussi d'en faire au­
cunes dans lesquelles ils soient 
intéressés directement, par eux ou 
par personnes interposées, et de 
prendre transport des droits des 
assurés, à peine de cinq cents livres 
d'amende pour la première fois, et 

(1) Ce mot censal ou sensal, e m p r u n t é des Arabes , su ivant Savary , était 
synonyme de courtier. 
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533. La même police peut con­
tenir plusieurs assurances, soit à 
raison des marchandises, soit à 
raison du taux de la prime, soit à 
raison de différents assureurs. 

334. L'assurance peut avoir 
pour objet : — Le corps et quille 
du vaisseau, vide ou chargé, armé 
ou non armé, seul ou accompagné, 
— Les agrès et apparaux, — Les 
armements, — Les victuailles, — 
Les sommes prêtées à la grosse, 
— Les marchandises du charge­
ment et toutes autres choses ou 
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— Les assurances pourront être 
faites sur le corps et quille du 
vaisseau, vide ou chargé, avant ou 
pendant le voyage; sur les vic­
tuailles et sur les marchandises, 
conjointement ou séparément. 
chargées en vaisseau armé ou non 
armé, seul ou accompagné, pour 
l'envoi ou pour le retour, pour un 

29 

de destitution en cas de récidive, 
sans que les peines puissent être 
modérées (art. 68). 

— Lorsque la police contiendra 
la soumission à l'arbitrage, et avant 
aucune contestation en cause, l'au­
tre partie sera tenue d'en convenir, 
sinon le juge en nommera pour le 
refusant (art. 70). 

— Huitaine après la nomination 
d'arbitres, les parties produiront 
entre leurs mains ; et dans la hui­
taine suivante, sera donnée sen­
tence contradictoire ou par défaut 
sur ce qui se trouvera par devers 
eux (art. 71). 

— Les sentences arbitrales se­
ront homologuées au siége de l'a­
mirauté dans le ressort duquel elles 
auront été rendues; défendons au 
juge de prendre, sous ce prétexte, 
aucune connaissance du fond, à 
peine de nullité, et de tous dépens, 
dommages et intérêts des parties 
(art. 72). 

— L'appel des sentences arbi­
trales et d'homologation ressortira 
en nos cours de parlement, et ne 
pourra être reçu, que la peine por­
tée par la soumission n'ait été 
payée (art. 73). 

— Les sentences arbitrales se­
ront exécutoires nonobstant l'ap­
pel, en donnant caution par devant 
les juges qui les auront homolo­
guées (art. 74). 
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356 . En cas de fraude dans 
l'estimation des objets assurés, en 
cas de supposition ou de falsifica­
tion, l'assureur peut faire procéder 
à la vérification et estimation des 
objets, sans préjudice de toutes 
autres poursuites, soit civiles, soit 
criminelles. 

337. Les chargements faits aux 
Echelles du Levant, aux côtes d'A­
frique, et autres parties du monde, 
pour l'Europe, peuvent être assu­
rés, sur quelque navire qu'ils 
aient lieu, sans désignation du na­
vire ni du capitaine. — Les mar­
chandises elles-mêmes peuvent, en 
ce cas, être assurées sans désigna­
tion de leur nature et espèce. — 
Mais la police doit indiquer celui à 
qui l'expédition est faite ou doit 
être consignée, s'il n'y a conven-
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valeurs estimables à prix d'argent, 
sujettes aux risques de la naviga­
tion. 

335. L'assurance peut être faite 
sur le tout ou sur une partie des-
dits objets, conjointement ou sé­
parément. — Elle peut être faite 
en temps de paix ou en temps de 
guerre, avant ou pendant le voyage 
du vaisseau ; — Elle peut être faite 
pour l'aller et le retour, ou seule­
ment pour l'un des deux, pour le 
voyage entier ou pour un temps li­
mité ; — Pour tous voyages et 
transports par mer, rivières et ca­
naux navigables. 

voyage entier ou pour un temps 
limité (art. 7). 

— Tous navigateurs, passagers 
et autres, pourront faire assurer la 
liberté de leurs personnes; et en 
ce cas les polices contiendront le 
nom, le pays, la demeure, l'âge et 
la qualité de celui qui se fait assu­
rer; le nom du navire, du havre 
d'où il doit partir, et celui de son 
dernier reste; la somme qui sera 
payée, en cas de prise, tant pour 
la rançon que pour les frais du re­
tour; à qui les deniers en seront 
fournis, et sous quelle peine 
(art. 9). 

— Défendons de faire aucune 
assurance sur la vie des personnes 
(art. 10). 

— Pourront néanmoins ceux 
qui rachèteront les captifs faire 
assurer, sur les personnes qu'ils 
tireront d'esclavage, le prix du ra­
chat, que les assureurs seront te­
nus de payer si le racheté, faisant 
son retour, est repris, tué, noyé, 
ou s'il périt par autre voie que par 
la mort naturelle (art. 11). 

— Si l'assurance est faite sur le 
corps et quille du vaisseau, ses 
agrès, apparaux, armement et vic­
tuailles, ou sur une portion, l'esti­
mation en sera faite par la police; 
sauf à l'assureur, en cas de fraude, 
de faire procéder à nouvelle esti­
mation (art. 8). 

— Pourront toutefois les char­
gements qui seront faits pour l'Eu­
rope aux Échelles du Levant, aux 
côtes d'Afrique, et aux autres 
parties du monde, être assurés 
sur quelque navire qu'ils puissent 
être, sans désignation du maître ni 
du vaisseau, pourvu que celui à 
qui ils devront être consignés soit 
dénommé dans la police (art. 4). 
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— La valeur des marchandises 
sera justifiée par livres ou factu­
res ; sinon, l'estimation en sera 
faite suivant le prix courant aux 
temps et lieu du chargement, y 
compris tous droits et frais faits 
jusqu'à bord, si ce n'est qu'elles 
soient estimées par la police 
(art. 64). 

— Si l'assurance est faite sur le 
retour d'un pays où le commerce 
ne se fait que par troc, l'estima­
tion des marchandises de rapport 
sera faite sur le pied de la valeur 
de celles données en échange et des 
frais faits pour le transport (art. 
65). 

— Si la police ne règle point le 
temps des risques, ils commence­
ront et liniront dans le temps réglé 
pour les contrats à la grosse par 
l'art. 13 du titre précédent (art. 5). 

— Il sera loisible aux assureurs 
de faire réassurer par d'autres les 
effets qu'ils auront assurés, et aux 
assurés, de faire assurer le coût 
de l'assurance et la solvabilité des 
assureurs (art. 20). 

— Les primes des réassurances 
pourront être moindres ou plus 
fortes que celles des assurances 
(art. 21). 

(1) A r t . 11 d e la d é c l a r a t i o n d u R o i d u 17 a o û t 1 7 7 9 . « T o u t e f f e t d o n t l e 
pr ix s e r a p o r t é d a n s la p o l i c e d ' a s s u r a n c e e n m o n n a i e s é t r a n g è r e s , o u a u t r e s 
q u e c e l l e s q u i o n t c o u r s d a n s l ' i n t é r i e u r d e n o t r e r o y a u m e e t d o n t la v a l e u r 
n u m é r a i r e e s t f i x é e par n o s é d i t s , s e r a é v a l u é a u p r i x q u e la m o n n a i e s t i p u l é e 
p o u r r a v a l o i r e n l i v r e s t o u r n o i s . F a i s o n s t r è s - e x p r e s s e s i n h i b i t i o n s e t d é f e n s e s 
d e f a i r e a u c u n e s t i p u l a t i o n c o n t r a i r e , à p e i n e d e n u l l i t é . » 

tion contraire dans la police d'as­
surance. 

538 . Tout effet dont le prix est 
stipulé dans le contrat en monnaie 
étrangère, est évalué au prix que 
la monnaie stipulée vaut en mon­
naie de France, suivant le cours 
à l'époque de la signature de la 
police (1) . 

339. Si la valeur des marchan­
dises n'est point fixée par le con­
trat, elle peut être justifiée par les 
factures ou par les livres ; à défaut, 
l'estimation en est faite suivant le 
prix courant au temps et au lieu 
du chargement, y compris tous les 
droits payés et frais faits jusqu'à 
bord. 

340 . Si l'assurance est faite sur 
le retour d'un pays où le commerce 
ne se fait que par troc, et que l'es­
timation des marchandises ne soit 
pas faite par la police, elle sera ré­
glée sur le pied de la valeur de 
celles qui ont été données en 
échange, en y joignant les frais de 
transport. 

3 4 1 . Si le contrat d'assurance 
ne règle point le temps des risques, 
les risques commencent et finissent 
dans le temps réglé par l'art. 328 
pour les contrats à la grosse. 

342. L'assureur peut faire ré­
assurer par d'autres les effets qu'il 
a assurés. — L'assuré peut faire 
assurer le coût de l'assurance. — 
La prime de réassurance peut être 
moindre ou plus forte que celle de 
l'assurance. 
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545 . Tout homme de l'équipage 
et tout passager qui apportent des 
pays étrangers des marchandises 
assurées en France, sont tenus 
d'en laisser un connaissement 
dans les lieux où le chargement 
s'effectue, entre les mains du con­
sul de France, et, à défaut, entre 
les mains d'un Français notable 
négociant, ou du magistrat du 
lieu. 

546 . Si l'assureur tombe en 
faillite lorsque le risque n'est pas 
encore fini, l'assuré peut demander 
caution, ou la résiliation du con­
trat. — L'assureur a le même droit 
en cas de faillite de l'assuré. 

347 . Le contrat d'assurance est 
nul, s'il a pour objet : — le fret des 
marchandises existantes à bord du 
navire, — le profit espéré des mar­
chandises, — les loyers des gens 
de mer, — les sommes empruntées 
à la grosse, — les profits maritimes 
des sommes prêtées à la grosse. 

— Le maître qui aura fait assu­
rer des marchandises chargées 
dans son vaisseau pour son compte, 
sera tenu, en cas de perte, d'en 
justifier l'achat, et d'en fournir un 
connaissement signé de l'écrivain 
et du pilote (tit. v i , art. 62). 

— Les connaissements que l'é­
crivain signera pour ses parents 
seront paraphés, en pays étranger, 
par le consul, et, en France, par 
l'un des principaux propriétaires 
du navire, à peine de nullité (liv. 
II, tit. III, art. 7). 

— Tous mariniers et autres qui 
rapporteront des pays étrangers 
des marchandises qu'ils auront 
fait assurer en France, seront te­
nus d'en laisser un connaissement 
entre les mains du consul ou de 
son chancelier, s'il y a consulat 
dans le lieu du chargement, sinon 
entre les mains d'un notable mar­
chand de la nation française (liv. 
m , tit. v i , art. 63). 

— Les propriétaires des navires 
ni les maîtres ne pourront faire 
assurer le fret à faire de leurs bâ­
timents ; les marchands, le profit 
espéré de leurs marchandises ; 
ni les gens de mer, leurs loyers 
(art. 15). 

— Faisons défenses à ceux qui 
prendront deniers à la grosse de les 

3 4 5 . L'augmentation de prime 
qui aura été stipulée en temps de 
paix pour le temps de guerre qui 
pourrait survenir, et dont la quo­
tité n'aura pas été déterminée par 
les contrats d'assurances, est ré­
glée par les tribunaux en ayant 
égard aux risques, aux circonstan­
ces et aux stipulations de chaque 
police d'assurance. 

544 . En cas de perte de mar­
chandises assurées et chargées 
pour le compte du capitaine sur le 
vaisseau qu'il commande, le capi­
taine est tenu de justifier aux assu­
reurs l'achat des marchandises, et 
d'en fournir un connaissement si-
gué par deux des principaux de 
l'équipage. 
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548. Toute réticence, toute 
fausse déclaration de la part de 
l'assuré, toute différence entre le 
contrat d'assurance et le connais­
sement, qui diminueraient l'opi­
nion du risque ou en changeraient 
le sujet, annulent l'assurance. — 
L'assurance est nulle, même dans 
le cas où la réticence, la fausse dé­
claration, ou la différence, n'au­
raient pas influé sur le dommage 
ou la perte de l'objet assuré. 

Section II. — Des obligations de 
l'assureur et de l'assuré. 

549. Si le voyage est rompu 
avant le départ du vaisseau, même 
par le fait de l'assuré, l'assurance 
est annulée; l'assureur reçoit, à 
titre d'indemnité, demi pour cent 
de la somme assurée. 

350. Sont aux risques des assu­
reurs toutes pertes et dommages 
qui arrivent aux objets assurés, par 
tempête, naufrage, échouemeut, 
abordage fortuit, changements 
forcés de route, de voyage ou de 
vaisseau; par jet, feu, prise, pil­
lage, arrêt par ordre de puissance, 
déclaration de guerre, représailles, 
et généralement par toutes les au­
tres fortunes de mer. 

351. Tout changement de route, 
de voyage ou de vaisseau, et toutes 
pertes et dommages provenant du 
fait de l'assuré, ne sont point à la 
charge de l'assureur ; et même la 
prime lui est acquise, s'il a com­
mencé à courir les risques. 
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— Si le voyage est entièrement 
rompu avant le départ du vaisseau, 
même par le fait des assurés, l'as­
surance demeurera pareillement 
nulle, et l'assureur restituera la 
prime, à la réserve du demi pour 
cent (art. 37). 

— Seront aux risques des assu­
reurs toutes pertes et dommages 
qui arriveront sur mer par tempê­
tes , naufrages, échouements, 
abordages, changements de route, 
de voyage ou de vaisseau, jet, feu, 
prise, pillage, arrêt de prince, dé­
claration de guerre, représaille, et 
généralement toutes autres fortu­
nes de mer (art. 26). 

— Si toutefois le changement de 
route, de voyage ou de vaisseau, 
arrive par l'ordre de l'assuré sans 
le consentement des assureurs, ils 
seront déchargés des risques ; ce 
qui aura pareillement lieu en toutes 
autres pertes et dommages qui ar­
riveront par le fait ou par la 
faute des assurés, sans que les 
assureurs soient tenus de restituer 

faire assurer, à peine de nullité de 
l'assurance, et de punition corpo­
relle (art. 16). 

— Défendons aussi, sous pareille 
peine de nullité, aux donneurs à la 
grosse, de faire assurer le profit 
des sommes qu'ils auront données 
(art. 17). 
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5 5 2 . Les déchets, diminutions 
et pertes qui arrivent par le vice 
propre de la chose, et les domma­
ges causés par le fait et faute des 
propriétaires, affréteurs ou char­
geurs, ne sont point à la charge 
des assureurs. 

5 8 5 . L'assureur n'est point tenu 
des prévarications et fautes du ca­
pitaine et de l'équipage, connues 
sous le nom de baraterie de pa­
tron, s'il n'y a convention con­
traire. 

554 . L'assureur n'est point tenu 
du pilotage, touage et lamanage, 
ni d'aucune espèce de droits im­
posés sur le navire et les mar­
chandises. 

355 . Il sera fait désignation, 
dans la police, des marchandises 
sujettes, par leur nature, à dété­
rioration particulière ou diminu­
tion, comme blés ou sels, ou mar­
chandises susceptibles de coulage ; 
sinon, les assureurs ne répon­
dront point des dommages ou 
pertes qui pourraient arriver à ces 
mêmes denrées, si ce n'est toute­
fois que l'assuré eût ignoré la na­
ture du chargement lors de la si­
gnature de la police. 

55G. Si l'assurance a pour ob­
jet des marchandises pour l'aller et 
le retour, et si, le vaisseau étant 
parvenu à sa première destination, 
il ne se fait point de chargement en 
retour, ou si le chargement en re­
tour n'est pas complet, l'assureur 
reçoit seulement les deux tiers 
proportionnels de la prime conve­
nue, s'il n'y a stipulation contraire. 

357 . Un contrat d'assurance ou 
de réassurance consenti pour une 
somme excédant la valeur des ef­
fets chargés, est nul à l'égard de 
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— Ne seront aussi tenus les as­
sureurs de porter les pertes et 
dommages arrivés aux vaisseaux 
et marchandises par la faute des 
maîtres et mariniers, si par la po­
lice ils ne sont chargés de la bara­
terie de patron (art. 28). 

— Ne seront aussi tenus des pi­
lotages, touages, lamanages, des 
droits de congé, visite, rapports et 
d'ancrage, ni de tous autres impo­
sés sur les navires et marchandises 
(art. 30). 

— Il sera fait désignation, dans 
la police, des marchandises sujettes 
à coulage ; sinon, les assureurs ne 
répondent point des dommages 
qui leur pourront arriver par tem­
pête, si ce n'est que l'assurance soit 
faite sur le retour des pays étran­
gers (art. 31). 

— La prime ou coût d'assurance 
sera payée en son entier lors de la 
signature de la police ; mais, si l'as­
surance est faite sur marchandises 
pour l'aller et le retour, et que le 
vaisseau étant parvenu au lieu de 
sa destination, il ne se fasse point 
de retour, l'assureur sera tenu de 
rendre le tiers de la prime, s'il n'y 
a stipulation contraire (art. 6). 

— Défendons de faire assurer 
ou réassurer des effets au delà de 
leur valeur, par une ou plusieurs 
polices, à peine de nullité de l'as-

la prime, s'ils ont commencé à 
courir les risques (art. 27). 

— Les déchets, diminutions et 
pertes qui arrivent par le vice pro­
pre de la chose, ne tomberont point 
sur les assureurs (art. 29). 
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558. S'il n'y a ni dol ni fraude, 
le contrat est valable jusqu'à con­
currence de la valeur des effets 
chargés, d'après l'estimation qui 
en est faite ou convenue. — En cas 
de perte, les assureurs sont tenus 
d'y contribuer chacun à proportion 
des sommes par eux assurées. — 
Ils ne reçoivent pas la prime de cet 
excédant de valeur, mais seule­
ment l'indemnité de demi pour 
cent. 

559. S'il existe plusieurs con­
trats d'assurance faits sans fraude 
sur le même chargement, et que le 
premier contrat assure l'entière 
valeur des effets chargés, il sub­
sistera seul. — Les assureurs qui 
ont signé les contrats subséquents 
sont libérés; ils ne reçoivent que 
demi pour cent de la somme assu­
rée. — Si l'entière valeur des effets 
chargés n'est pas assurée par le 
premier contrat, les assureurs qui 
ont signé les contrats subséquents 
répondent de l'excédant, en sui­
vant l'ordre de la date des con­
trats. 

560. S'il y a des effets chargés 
pour le montant des sommes assu­
rées, en cas de perte d'une partie, 
elle sera payée par tous les assu­
reurs de ces effets, au marc le franc 
de leur intérêt. 

361. Si l'assurance a lieu divi-
sément pour des marchandises qui 
doivent être chargées sur plusieurs 
vaisseaux désignés, avec énoncia-
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— Et s'il y a plusieurs polices 
aussi faites sans fraude, et que la 
première monte à la valeur des ef­
fets chargés, elle subsistera seule : 
et les autres assureurs sortiront de 
l'assurance, et rendront aussi la 
prime, à la réserve du demi pour 
cent (art. 24). 

— En cas que la première police 
ne monte pas à la valeur des effets 
chargés, les assureurs de la se­
conde répondront du surplus; et 
s'il y a des effets chargés pour le 
contenu aux assurances, en cas de 
perte d'une partie, elle sera payée 
par les assureurs y dénommés, au 
marc la livre de leur intérêt, (art. 
25). 

— Si l'assurance est faite divisé-
ment sur plusieurs vaisseaux dési­
gnés, et que la charge entière soit 
mise sur un seul, l'assureur ne 

l'assuré seulement, s'il est prouvé 
qu'il y a dol ou fraude de sa part. 

surance, et de confiscation des 
marchandises (art. 23). 

— Si toutefois il se trouve une 
police faite sans fraude, qui excède 
la valeur des effets chargés, elle 
subsistera jusqu'à concurrence de 
leur estimation; et, en cas de 
perte, les assureurs en seront tenus 
chacun à proportion des sommes 
par eux assurées, comme aussi de 
rendre la prime du surplus, à la 
réserve du demi pour cent( art. 23). 

— Les assureurs sur le charge­
ment ne pourront être contraints 
au payement des sommes par eux 
assurées, que jusqu'à concurrence 
de la valeur des effets dont l'assuré 
justifiera le chargement et la perte. 
(art. 56). 
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3 6 5 . Si l'assurance est faite 
pour un temps limité, l'assureur 
est libre après l'expiration du 
temps, et l'assuré peut faire assu­
rer les nouveaux risques. 

564 . L'assureur est déchargé 
des risques, et la prime lui est ac­
quise, si l'assuré envoie le vaisseau 
dans un lieu plus éloigné que celui 
qui est désigné par le contrat, 
quoique sur la même route. — 
L'assurance a son entier effet, si 
le voyage est raccourci. 

568. Toute assurance faite après 
la perte ou l'arrivée des objets assu­
rés est nulle, s'il y a présomption 
qu'avant la signature du contrat, 
l'assuré a pu être informé de la 
perte, ou l'assureur, de l'arrivée 
des objets assurés. 

566 . La présomption existe si, 
en comptant trois quarts de myria-
mètre (une lieue et demie) par heu­
re, sans préjudice des autres preu­
ves, il est établi que de l'endroit de 

Ordonnance de 1 6 8 1 . 

— Lorsque les maîtres et patrons 
auront la liberté de toucher en 
différents ports ou échelles, les 
assureurs ne courront point les 
risques des effets qui seront à 
terre, quoique destinés pour le 
chargement qu'ils auront assuré 
et que le vaisseau soit au port pour 
le prendre, s'il n'y a convention 
expresse par la police (art. 33). 

— Si l'assurance est faite pour 
un temps limité, sans désignation 
de voyage, l'assureur sera libre 
après l'expiration du temps, et 
pourra l'assuré faire assurer le 
nouveau risque (art. 34). 

— Les assureurs sont déchargés 
des risques, et ne laisseront de ga­
gner la prime, si l'assuré, sans 
leur consentement, envoie le vais­
seau en un lieu plus éloigné que 
celui désigné par la police, quoi­
que sur la même route; mais l'as­
surance aura son effet entier si le 
voyage est seulement raccourci 
(art. 36). 

— Déclarons nulles les assuran­
ces faites après la perte ou l'arrivée 
des choses assurées, si l'assuré en 
savait ou pouvait savoir la perte, 
ou l'assureur l'arrivée, avant la si­
gnature de la police (art. 38). 

— L'assuré sera présumé avoir 
su la perte, et l'assureur, l'arrivée 
des choses assurées, s'il se trouve 
que, de l'endroit de la perte ou de 
l'abord du vaisseau, la nouvelle en 

tion de la somme assurée sur cha­
cun, et si le chargement entier est 
mis sur un seul vaisseau, ou sur 
un moindre nombre qu'il n'en est 
désigné dans le contrat, l'assureur 
n'est tenu que de la somme qu'il a 
assurée sur le vaisseau ou sur les 
vaisseaux qui ont reçu le charge­
ment, nonobstant la perte de tous 
les vaisseaux désignés ; et il recevra 
néanmoins demi pour cent des 
sommes dont les assurances se 
trouvent annulées. 

362 . Si le capitaine a la liberté 
d'entrer dans différents ports pour 
compléter ou échanger son char­
gement, l'assureur ne court les ris­
ques des effets assurés que lors­
qu'ils sont à bord, s'il n'y a con­
vention contraire. 

courra risque que de la somme 
qu'il aura assurée sur le bâtiment 
qui aura reçu le chargement, 
quand même tous les vaisseaux 
désignés viendraient à périr, et il 
rendra la prime du surplus, à la 
réserve du demi pour cent (art. 
32). 
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371 . Tous autres dommages sont 
réputés avaries, et se règlent entre 
les assureurs et les assurés, à rai­
son de leurs intérêts. 

372. Le délaissement des objets 
assurés ne peut être partiel ni con-

O r d o n n a n c e d e 1681 . 

— Si toutefois l'assurance est 
faite sur bonnes ou mauvaises nou­
velles, elle subsistera s'il n'est vé­
rifié par autre preuve que celle de 
la lieue et demie pour heure, que 
l'assuré savait la perte, ou l'assu­
reur, l'arrivée du vaisseau, avant 
la signature de la police (art. 40). 

— En cas de preuve contre l'as­
suré, il sera tenu de restituer à 
l'assureur ce qu'il aura reçu, et de 
lui payer double prime ; et si elle 
est faite contre l'assureur, il sera 
pareillement condamné à la resti­
tution de la prime, et d'en payer le 
double à l'assuré. 

— Ne pourra le délaissement être 
fait qu'en cas de prise, naufrage, 
bris, échoûment, arrêt de prince, 
ou perte entière des effets assurés; 
et tous autres dommages ne seront 
réputés qu'avarie, qui sera réglée 
entre les assureurs et les assurés à 
proportion de leurs intérêts (art. 
46). 

— Si le vaisseau était arrêté, en 
vertu de nos ordres, dans un des 
ports de notre royaume, avant le 
voyage commencé, les assurés ne 
pourront, à cause de l'arrêt, faire 
l'abandon de leurs effets aux assu­
reurs (art. 52). 

— V. art. 46 ci-dessus. 

— On ne pourra faire délaisse­
ment d'une partie et retenir l'autre, 

ait pu être portée avant la signa­
ture de la police dans le lieu où elle 
a été passée (art. 39). 

l'arrivée ou de la perte du vaisseau, 
ou du lieu où la première nouvelle 
en est arrivée, elle a pu être portée 
dans le lieu où le contrat d'assu­
rance a été passé, avant la signature 
du contrat. 

567. Si cependant l'assurance 
est faite sur bonnes ou mauvaises 
nouvelles, la présomption mention­
née dans les articles précédents 
n'est point admise. — Le contrat 
n'est annulé que sur la preuve que 
l'assuré savait la perte, ou l'assu­
reur, l'arrivée du navire avant la 
signature du contrat. 

568. En cas de preuve contre 
l'assuré, celui-ci paye à l'assureur 
une double prime. — En cas de 
preuve contre l'assureur, celui ci 
paye à l'assuré une somme double 
de la prime convenue. — Celui d'en­
tre eux contre qui lapreuve estfaite, 
est poursuivi correctionnellement. 

Section III. — Du Délaissement. 

569. Le délaissement des objets 
peut être fait, — En cas de prise, 
— De naufrage, — D'échoûment 
avec bris, — D'innavigabilité par 
fortune de mer, — En cas d'arrêt 
d'une puissance étrangère, — En 
cas de perte ou détérioration des 
effets assurés, si la détérioration 
ou la perte va au moins à trois 
quarts. — Il peut être fait en cas 
d'arrêt de la part du gouverne­
ment, après le voyage commencé. 

570. Il ne peut être fait avant 
le voyage commencé. 
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375. Si, après un an expiré, à 
compter du jour du départ du na­
vire, ou du jour auquel se rappor­
tent les dernières nouvelles reçues 
pour les voyages ordinaires, — 
Après deux ans pour les voyages 
de long cours, — L'assuré déclare 
n'avoir reçu aucune nouvelle de 
son navire, il peut faire le délaisse­
ment à l'assureur, et demander le 
payement de l'assurance, sans qu'il 
soit besoin d'attestation de la perte. 
— Après l'expiration de l'an ou des 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Lorsque l'assuré aura eu avis, 
de la perte du vaisseau ou des mar­
chandises assurées, de l'arrêt du 
prince, et d'autres accidents étant 
aux risques des assureurs, il sera 
tenu de leur faire incontinent si­
gnifier, ou à celui qui aura signé 
pour eux l'assurance, avec protes­
tation de faire son délaissement 
en temps et lieu (art. 42). 

— Si néanmoins l'assuré ne re­
çoit aucune nouvelle de son na­
vire, il pourra après l'an expiré, (à 
compter du jour du départ pour 
les voyages ordinaires), et après 
deux ans (pour ceux de long cours), 
faire son délaissement aux assu­
reurs, et leur demander payement, 
sans qu'il soit besoin d'aucune at­
testation de la perte (art. 58). 

ditionnel. — Il ne s'étend qu'aux 
effets qui sont l'objet de l'assurance 
et du risque. 

373. Le délaissement doit être 
fait aux assureurs dans le terme 
de six mois, à partir du jour de la 
réception de la nouvelle de la perte 
arrivée aux ports ou côtes de l'Eu­
rope, ou sur celles d'Asie et d'Afri­
que, dans la Méditerranée, ou bien, 
en cas de prise, de la réception de 
celle de la conduite du navire dans 
l'un des ports ou lieux situés aux 
côtes ci - dessus mentionnées ; — 
Dans le délai d'un an après la ré­
ception de la nouvelle de la perte 
arrivée, ou de la prise conduite aux 
colonies des Indes occidentales, aux 
îles Açores, Canaries, Madère, et 
autres îles et côtes occidentales 
d'Afrique et orientales d'Amérique; 
— Dans le délai de deux ans après 
la nouvelle des pertes arrivées ou 
des prises conduites dans toutes les 
autres parties du monde : — Et ces 
délais passés, les assurés ne seront 
plus recevables à faire le délaisse­
ment. 

374. Dans le cas où le délaisse­
ment peut être fait, et dans le cas 
de tous autres accidents aux ris­
ques des assureurs, l'assuré est 
tenu de signifier à l'assureur les 
avis qu'il a reçus. — La significa­
tion doit être faite dans les trois 
jours de la réception de l'avis. 

ni aucune demande d'avarie si elle 
n'excède un pour cent (art. 47). 

— Les délaissements et toutes 
demandes en exécution de la police 
seront faits aux assureurs dans six 
semaines, après la nouvelle des 
pertes arrivées aux côtes de la même 
province où l'assurance aura été 
faite; et pour celles qui arriveront 
en une autre province de notre 
royaume, dans trois mois; pour les 
côtes de Hollande, Flandre ou An­
gleterre, dans quatre mois; pour 
celles d'Espagne, Italie, Portugal, 
Barbarie, Moscovie ou Norvége, 
dans un an ; et pour les côtes de 
l'Amérique, Brésil, Guinée et au­
tres pays plus éloignés, dans deux 
ans; et, le temps passé, les assurés 
ne seront plus recevables en leur 
demande (art. 48). 
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— Les voyages de France en 
Moscovie, Groenland, Canada; 
aux bancs et îles de Terre-Neuve, 
et autres côtes et îles de l'Amé­
rique, au cap Vert, côtes de Gui­
née, et tous autres qui seront 
au-delà du Tropique, seront ré­
putés voyages de long cours (art 
59). 

— V. art 42 ci-dessus. 
— Pourra néanmoins l'assuré, au 

lieu de protestation, faire en même 
temps son délaissement, avec som­
mation aux assureurs de payer les 
sommes assurées dans le temps 
porté par la police (art. 43). 

— L'assuré sera tenu, en fai­
sant son délaissement, de déclarer 
toutes les assurances qu'il aura fait 
faire, et l'argent qu'il aura pris à 
la grosse sur les effets assurés, à 
peine d'être privé de l'effet des as­
surances (art. 53) 

— Si l'assuré a recélé des assu­
rances ou des contrats à la grosse, 
et qu'avec celles qu'il aura décla­
rées elles excèdent la valeur des ef­
fets assurés, il sera privé de l'effet 
des assurances, et tenu de payer les 
sommes empruntées, nonobstant la 
prise ou perte du vaisseau (art. 54). 

deux ans, l'assuré a, pour agir, les 
délais établis par l'art. 373. 

376. Dans le cas d'une assurance 
pour temps limité, après l'expira­
tion des délais établis, comme ci-
dessus, pour les voyages ordinaires 
et pour ceux de long cours, la perte 
du navire est présumée arrivée dans 
le temps de l'assurance. 

377. Sont réputés voyage de long 
cours ceux qui se font aux Indes 
orientales et occidentales, à la mer 
Pacifique, au Canada, à Terre-
Neuve, au Groenland, et aux au­
tres côtes et îles de l'Amérique mé­
ridionale et septentrionale, aux 
Acores, Canaries, à Madère, et dans 
toutes les côtes et pays situés sur 
l'Océan, au-delà des détroits de Gi­
braltar et du Sund. 

378. L'assuré peut, par la signi­
fication mentionnée en l'article 374, 
ou faire le délaissement avec som­
mation à l'assureur de payer la 
somme assurée dans le délai fixé 
par le contrat, ou se réserver de 
faire le délaissement dans les dé­
lais fixés par la loi. 

379. L'assuré est tenu, en fai­
sant le délaissement, de déclarer 
toutes les assurances qu'il a faites 
ou fait faire, même celles qu'il a 
ordonnées, et l'argent qu'il a pris à 
la grosse, soit sur le navire, soit 
sur les marchandises; faute de 
quoi, le délai du payement, qui 
doit commencer à courir du jour 
du délaissement, sera suspendu 
jusqu'au jour où il fera notifier la­
dite déclaration, sans qu'il en ré­
sulte aucune prorogation du délai 
établi pour former l'action en dé­
laissement. 

380. En cas de déclaration frau­
duleuse, l'assuré est privé des effets 
de l'assurance ; il est tenu de payer 
les sommes empruntées, non­
obstant la perte ou la prise du na­
vire. 
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3 8 1 . En cas de naufrage ou d'é-
chouement avec bris, l'assuré doit, 
sans préjudice du délaissement à 
faire en temps et lieu, travailler au 
recouvrement des effets naufragés. 
— Sur son affirmation, les frais de 
recouvrement lui sont alloués jus­
qu'à concurrence de la valeur des 
effets recouvrés. 

382. Si l'époque du payement 
n'est point fixée par le contrat, l'as­
sureur est tenu de payer l'assurance 
trois mois après la signification du 
délaissement. 

383. Les actes justificatifs du 
chargement et de la perte sont si­
gnifiés à l'assureur avant qu'il 
puisse être poursuivi pour le paye­
ment des sommes assurées. 

384. L'assureur est admis à la 
preuve des faits contraires à ceux 
qui sont consignés dans les attes­
tations. — L'admission à la preuve 
ne suspend pas les condamnations 
de l'assureur au payement provi­
soire de la somme assurée, à la 
charge par l'assuré de donner cau­
tion. — L'engagement de la caution 
est éteint après quatre années ré­
volues, s'il n'y a pas eu de pour­
suite. 

585. Le délaissement signifié et 
accepté ou jugé valable, les effets 
assurés appartiennent à l'assureur, 
à partir de l'époque du délaisse­
ment. — L'assureur ne peut, sous 
prétexte du retour du navire, se 

Ordonnance de 1681. 

— Après le délaissement signi­
fié, les effets assurés appartien­
dront à l'assureur, qui ne pourra, 
sous prétexte du retour du vais­
seau, se dispenser de payer les som­
mes assurées (art. 60). 

— Et, s'il poursuit le payement 
des sommes assurées au delà de la 
valeur des effets, il sera en outre 
puni exemplairement (art. 55). 

— En cas de naufrage ou d'é-
chouement, l'assuré pourra travail­
ler au recouvrement des effets nau­
fragés, sans préjudice du délaisse­
ment qu'il pourra faire en temps et 
lieu, et du remboursement de ses 
frais, dont il sera cru sur son affir­
mation, jusqu'à concurrence de la 
valeur des effets recouvrés (art. 45). 

— Si le temps du payement n'est 
point réglé par la police, l'assureur 
sera tenu de payer l'assurance trois 
mois après la signification du dé­
laissement (art. 44). 

— Les assureurs sur le charge­
ment ne pourront être contraints 
au payement des sommes par eux 
assurées, que jusqu'à concurrence 
de la valeur des effets dont l'assuré 
justifiera le chargement et la perte 
(art. 56). 

— Les actes justificatifs du char­
gement et de la perte des effets as­
surés seront signifiés aux assureurs 
incontinent après le délaisse­
ment, et avant qu'ils puissent être 
poursuivis pour le payement des 
choses assurées (art. 57). 

— L'assureur sera reçu à faire 
preuve contraire aux attestations, 
et cependant condamné par provi­
sion au payement des sommes as­
surées, en baillant caution par l'as­
suré (art. 61). 
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dispenser de payer la somme as­
surée. 

586 . Le fret des marchandises 
sauvées, quand même il aurait été 
payé d'avance, fait partie du délais­
sement du navire, et appartient 
également à l'assureur, sans pré­
judice des droits des prêteurs à la 
grosse, de ceux des matelots pour 
leurs loyers, et des frais et dépen­
ses pendant le voyage (1). 

587. En cas d'arrêt de la part 
d'une puissance, l'assuré est tenu 
de faire la signification à l'assu­
reur, dans les trois jours de la ré­
ception de la nouvelle. — Le délais­
sement des objets arrêtés ne peut 
être fait qu'après un délai de six 
mois de la signification, si l'arrêt a 
eu lieu dans les mers d'Europe, 
dans la Méditerranée ou dans la 
Baltique; qu'après le délai d'un 
an, si l'arrêt a eu lieu en pays plus 
éloigné. — Ces délais ne courent 
que du jour de la signification de 
l'arrêt. — Dans le cas où les mar­
chandises arrêtées seraient péris­
sables, les délais ci-dessus men­
tionnés sont réduits à un mois et 
demi pour le premier cas, et à trois 
mois pour le second cas. 

588 . Pendant les délais portés 
par l'article précédent, les assurés 
sont tenus de faire toutes diligen­
ces qui peuvent dépendre d'eux, à 
l'effet d'obtenir la main-levée des 
effets arrêtés. — Pourront, de leur 
côté, les assureurs, ou de concert 
avec les assurés ou séparément, 
faire toutes démarches à même 
fin. 

589. Le délaissement à titre 

Ordonnance de 1681. 

— En cas d'arrêt de prince, le 
délaissement ne pourra être fait 
qu'après six mois, si les effets sont 
arrêtés en Europe ou en Barbarie ; 
et après un an, si c'est en pays plus 
éloigné, le tout à compter du jour de 
la signification de l'arrêt aux assu­
reurs ; et ne courra en ce cas la fin de 
nonrecevoir, portée par l'article pré­
cédent contre les assurés, que du 
jour qu'ils auront pu agir (art. 49). 

— Si toutefois les marchandises 
arrêtées sont périssables, le délais­
sement pourra être fait après six 
semaines, si elles sont arrêtées en 
Europe ou en Barbarie, et après 
trois mois, si c'est en pays plus 
éloigné, à compter aussi du jour de 
la signification de l'arrêt aux assu­
reurs (art. 50). 

— Les assurés seront tenus, pen­
dant les délais portés par les deux 
articles précédents, de faire toutes 
diligences pour obtenir main-levée 
des effets arrêtés, et pourront les 
assureurs les faire de leur chef, si 
bon leur semble (art. 51). 

[— Déclaration du 17 août 1779, 

(1) A r t . 6 d e la d é c l a r a t i o n d u 1 7 a o û t 1 7 7 9 : « L e f r e t a c q u i s p o u r r a ê t r e 
a s s u r é , e t n e p o u r r a f a i r e p a r t i e d u d é l a i s s e m e n t d u n a v i r e , s'il n ' e s t e x p r e s s é ­
m e n t c o m p r i s d a n s la p o l i c e d ' a s s u r a n c e ; m a i s l e f r e t à f a i r e a p p a r t i e n d r a a u x 
a s s u r e u r s , c o m m e f a i s a n t p a r t i e d u d é l a i s s e m e n t , s'il n ' y a c l a u s e c o n t r a i r e 
d a n s la p o l i c e d ' a s s u r a n c e , s a n s p r é j u d i c e t o u t e f o i s d e s l o y e r s d e s m a t e l o t s e t 
d e s c o n t r a t s à g r o s s e a v e n t u r e , à l ' é g a r d d e s q u e l s l e s d i s p o s i t i o n s d e l ' o r d o n ­
n a n c e d u m o i s d ' a o û t 1 6 8 1 s e r o n t e x é c u t é e s s e l o n l e u r f o r m e e t t e n e u r . » 
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390. Si le navire a été déclaré 
innavigable, l'assuré sur le charge­
ment est tenu d'en faire la notifi­
cation dans le délai de trois jours 
de la réception de la nouvelle. 

391 . Le capitaine est tenu, dans 
ce cas, de faire toutes diligences 
pour se procurer un autre navire, 
a l'effet de transporter les mar­
chandises au lieu de leur destina­
tion. 

592. L'assureur court les ris­
ques des marchandises chargées 
sur un autre navire, dans le cas 
prévu par l'article précédent, jus­
qu'à leur arrivée et leur décharge­
ment. 

593. L'assureur est tenu, en 
outre, des avaries, frais de dé-

D é c l a r a t i o n d e 1779. 

art. 4. Dans le cas où le navire, 
par fortune de mer, aurait été 
mis hors d'état de continuer sa 
navigation et aurait été condamné 
en conséquence, les assurés pour­
ront faire délaissement à leurs as­
sureurs, du corps et quille, agrès 
et apparaux dudit navire, en se con­
formant aux dispositions de l'or­
donnance du mois d'août 1681 sur 
les délaissements. Ne seront toute­
fois les assurés admis à faire ledit 
délaissement qu'en représentant les 
procès-verbaux de visite de navire, 
ordonnés par les articles 1 et 3 de 
la présente déclaration (1). ] 

— Ne pourront aussi les assurés 
être admis à faire le délaissement 
du navire qui aura échoué, si ledit 
navire relevé, soit par les forces de 
l'équipage, soit par des secours em­
pruntés, a continué sa route jus­
qu'au lieu de sa destination, sauf à 
eux à se pourvoir ainsi qu'il appar­
tiendra, tant pour les frais dudit 
échouement que pour les avaries, 
soit du navire, soit des marchan­
dises (art. 5, ibid.). 

— Lorsque le navire aura été con­
damné comme étant hors d'état de 
continuer sa navigation, les assu­
rés sur les marchandises seront te­
nus de le faire incessamment signi­
fier aux assureurs, lesquels, ainsi 
que les assurés, feront leurs dili­
gences pour trouver un autre na­
vire sur lequel lesdites marchan­
dises seront chargées, à l'effet de 
les transporter à leur destination 
(art. 7, ibid.). 

— Dans le cas où lesdites mar­
chandises auraient été chargées sur 
un nouveau navire, les assureurs 
courront les risques sur lesdites 
marchandises jusqu'à leur débar­
quement dans le lieu de leur desti­
nation, et seront en outre tenus de 
supporter, à la décharge des assu-

(1) Nous avons donné dans les notions préliminaires du livre II, p. 300, 
l'analyse de ces articles 1 et S. 

C o d e d e c o m m e r c e . 

d'innavigabilité ne peut être fait, 
si le navire échoué peut être relevé, 
réparé et mis en état de continuer 
sa route pour le lieu de sa destina­
tion. — Dans ce cas, l'assuré con­
serve son recours sur les assu­
reurs, pour les frais et avaries oc­
casionnés par l'échouement. 
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chargement, magasinage, rembar­
quement, de l'excédant du fret, et 
de tous autres frais qui auront été 
faits pour sauver les marchandises 
jusqu'à concurrence de la somme 
assurée. 

504 . Si, dans les délais prescrits 
par l'art. 387, le capitaine n'a pu 
trouver de navire pour recharger 
les marchandises et les conduire 
au lieu de leur destination, l'assuré 
peut en faire le délaissement. 

595 . En cas de prise, si l'assuré 
n'a pu en donner avis à l'assureur, 
il peut racheter les effets saus at­
tendre son ordre. — L'assuré est 
tenu de signifier à l'assureur la 
composition qu'il aura faite, aus­
sitôt qu'il en aura les moyens. 

59G. L'assureur a le choix de 
prendre la composition à son 
compte, ou d'y renoncer : il est 
tenu de notifier son choix à l'as­
suré, dans les vingt-quatre heures 
qui suivent la signification de la 
composition. — S'il déclare pren­
dre la composition à son profit, il 
est tenu de contribuer, sans délai, 
au payement du rachat, dans les 
termes de la convention, et à pro­
portion de son intérêt ; et il conti­
nue de courir les risques du voyage, 
conformément au contrat d'assu­
rance. — S'il déclare renoncer au 
profit de la composition, il est tenu 
au payement de la somme assurée, 
sans pouvoir rien prétendre aux 
effets rachetés. — Lorsque l'assu­
reur n'a pas notifié son choix dans 
le délai susdit, il est censé avoir 
renoncé au profit de la compo­
sition. 

D é c l a r . d e 1779 e t O r d o n n . d e 1 6 8 1 . 

rés , les avaries des marchandises, 
les frais de sauvetage, décharge­
ment, magasinage et rembarque­
ment, ensemble les droits qui pour­
raient avoir été payés, et le surcroît 
de fret, s'il y en a (art. 9, ibid.). 

— Dans le cas où il ne serait pas 
trouvé de navire pour charger les-
dites marchandises, et les conduire 
au lieu de leur destination dans les 
délais portés par les art. 49 et 50 
du titre des Assurances de l'or­
donnance du mois d'août 1681, les 
assurés pourront en faire le dé­
laissement, en se conformant aux 
dispositions de ladite ordonnance 
sur lesdélaissements(art. 8, ibid.). 

— Ordonnance de 1681, liv. III, 
tit. VI, art. 66. En cas de prise, les 
assurés pourront racheter leurs ef­
fets sans attendre l'ordre des assu­
reurs, s'ils n'ont pu leur en donner 
avis, à condition toutefois de les 
avertir ensuite par écrit de la com­
position qui aura été faite. 

— Les assureurs pourront pren­
dre la composition à leur profit, à 
proportion de leur intérêt ; et, en 
ce cas, ils seront tenus d'en faire 
leur déclaration sur-le-champ, de 
contribuer actuellement au paye­
ment du rachat, et de courir les 
risques du retour, sinon de payer 
les sommes par eux assurées, sans 
qu'ils puissent rien prétendre aux 
effets achetés (art. 67, ibid.). 
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C H A P I T R E X I . 

DES AVARIES. 

L'assuré a le droi t , en gardant ce qui reste de la chose, 
de demander à l 'assureur une indemnité proportionnelle 
au dommage ; tel es t , en matière d 'assurance , le but de 
l'action d'avarie. Mais cette action n'est pas bornée au 
seul cas d 'assurance; car, que la chose endommagée ou 
perdue soit assurée ou n o n , il y aura toujours lieu à un 
règlement d 'avaries. 

Le mot avarie désigne un dommage matér ie l , et aussi 
une dépense extraordinaire faite pour le navire et les mar­
chandises , conjointement ou séparément. 

D'après ce la , les avaries se divisent en deux classes; 
elles sont : 

1° Simples ou particulières ; 2° grosses ou communes. 
Tout dommage involontaire, accidentel, est une avarie 

simple. 
Tout dommage souffert volontairement , s'il l'a été 

pour le salut commun du navire et des marchandises, 
est une avarie grosse ou commune. 

Quant aux dépenses extraordinaires , elles constituent 
une avarie simple si elles sont faites pour le navire seul 
ou pour les marchandises seules , et une avarie commune 
si elles sont faites pour le bien et le salut commun du 
navire et des marchandises. Les articles 400 et 403 
du Code indiquent différents cas d'avaries grosses et 
d'avaries simples. Mais ces cas ne sont pas les seuls ; on 
n'a voulu dans ces articles qu ' ind iquer , par forme 
d 'exemples , les avaries les plus ordinaires. 
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Sont avaries grosses 1° la per te des choses ou sommes 
données par composition et à titre de rachat du navire et 
des marchandises . — Ainsi, pour qu ' i l y ait dans ce cas 
avarie grosse ou c o m m u n e , il faut qu'i l soit in tervenu 
une convention en ver tu de laquelle les capteurs o n t , 
moyennant ce qui leur a été a b a n d o n n é , permis au n a ­
vire de cont inuer sa rou te . Ce ne serait donc pas une 
avarie grosse que le vol ou le pillage de cer tains objets , 
même très-précieux, commis pa r un co r sa i r e ; ce ne serait 
qu 'une avar ie s imple. 

2° La perte des choses je tées à la mer p o u r sauver le 
navire (voir c i -après le chapi t re sur le je t et la contr ibu­
tion). 

3° La perte des câbles ou mâts rompus ou coupés. — 
Ces mots doivent ê t re en tendus ici d a n s le sens de rompus 
ou coupés volontairement. Si ce d o m m a g e avai t été occa­
sionné par une fortune de m e r , il ne formerait p l u s , en 
effet, q u ' u n e avar ie s imple . 

4° La perte des ancres ou au t res effets abandonnés pour 
le salut commun. Si ces objets étaient pe rdus par l'effet 
d 'une tempête ou au t r e accident de mer , il n 'y aura i t là 
qu 'une avarie s imple. 

5° Le dommage occas ionné par le je t aux marchandises 
restées dans le nav i r e . — Il faut y jo indre le dommage 
qui a pu être occas ionné par le jet au navire l u i -même . 

6° Les pansements et nour r i tu re des matelots blessés 
en défendant le navire. — Le matelot ayan t exposé sa 
personne p o u r le salut c o m m u n , il n 'y a pas lieu de dis­
tinguer s'il a é té blessé en comba t t an t et les a rmes à la 
m a i n , ou seulement pendan t qu ' i l faisait une m a n œ u v r e . 
Mais il faut qu'il l 'ait été dans un combat que soutenait le 
navire pour se défendre. 

La loi comprend sous ce même n° 6 les loyers et la 
30 
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n o u r r i t u r e des mate lo ts pendan t la d é t e n t i o n , q u a n d le 
nav i re frété au mois est a r rê té en voyage par o r d r e de 
p u i s s a n c e , ou est obligé d ' en t re r dans un por t et d 'y sé­
j o u r n e r p o u r r épa re r des d o m m a g e s soufferts volonta i re­
ment pour le salut c o m m u n . Il n ' en serai t pas de même 
si le navi re était affrété au v o y a g e . Cette différence pro­
v ien t de ce qu ' i l n ' y a , q u a n d le navi re est affrété au 
v o y a g e , aucune in te r rupt ion d a n s le cou r s du fret que 
reçoi t le cap i t a ine ; au con t r a i r e , q u a n d le nav i re est 
affrété au mois , le capi taine ne reçoit des affréteurs aucun 
fret pendan t la du rée de la détent ion ; dès lors il serait 
injuste qu ' i l leur fournît gra tu i tement le service de ses 
mate lo t s et qu'il payâ t seul la nour r i tu re de ceux-c i . C'est 
afin que les affréteurs , q u a n d le navi re est affrété au 
m o i s , con t r ibuen t à cette doub le d é p e n s e , qu 'e l le est 
a lors déc la rée avar ie c o m m u n e . 

7° Les frais du décha rgemen t pour alléger le nav i r e , 
l o r squ 'une tempête ou la poursui te de l 'ennemi rendent 
nécessa i re d 'en t re r dans un h a v r e ou d a n s une r ivière . 

8° Les frais faits pour remet t re le nav i re à flot, si on 
l 'avai t fait échouer pour éviter la pe r te totale ou la 
p r i se . 

Il est év ident q u e dans ces d e u x dern ie rs cas les frais 
a y a n t été faits pour le salut c o m m u n ne peuven t consti tuer 
q u ' u n e avar ie c o m m u n e . 

Cette énuméra t i on des avar ies communes suffit pour 
faire connaî t re , à contrario, en quoi les avar ies simples 
consis tent . 

Les avar ies s imples ou par t icul ières (don t l 'article 4 0 3 
contient une énuméra t ion ) sont ainsi n o m m é e s parce 
qu'elles n 'on t trait qu ' à un intérê t part iculier et qu'el les 
son t suppor tées exc lus ivement pa r le p ropr ié ta i re de la 
chose qui a essuyé le d o m m a g e ou occas ionné la dépense ; 
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les avaries suppor tées par tous les intéressés au nav i re et 
au chargement sont , au contra i re , appelées grosses parce 
qu'el les sont suppor tées par le gros, c 'est-à-dire pa r l 'en­
semble du navire et du c h a r g e m e n t , ou bien communes 
parce qu 'el les sont souffertes pour l ' intérêt c o m m u n . 

Mais une demande pour avaries n 'est recevable q u ' a u ­
tant que l 'avar ie commune excède 1 pour 100 de la 
valeur cumulée du navi re et des m a r c h a n d i s e s , et l 'ava­
rie p a r t i c u l i è r e , 1 pour 100 de la va leur de la chose 
endommagée . 

D 'après l 'art icle 4 0 7 , l ' abordage (c 'es t -à-d i re le choc 
accidentel de deux navires) p e u t , suivant les c a s , c o n ­
stituer une avarie simple ou une avarie grosse. Si l ' a ­
bordage a eu lieu pa r la faute d 'un des cap i ta ines , le 
dommage doi t ê t re s u p p o r t é , sans répé t i t ion , par le 
navire qui l 'a causé . Si l ' a b o r d a g e , au c o n t r a i r e , est la 
suite d 'une force ma jeu re , il n 'est dû d ' indemni té par 
personne. 

Enfin si (bien que l ' abordage ne puisse être a t t r ibué à 
une cause de force majeure) on ne sait pas auquel des 
deux capitaines l 'accident est i m p u t a b l e , le d o m m a g e 
doit être suppor té à frais communs par les deux nav i res , 
suivant est imation d 'exper t s . 

On doit réputer avar ie à la charge de l 'assureur qui a 
couvert la ba ra te r ie de pa t ron , la perte sur la va leur des 
objets a s su rés , bien que ces objets n 'aient ép rouvé aucun 
dommage matériel et qu'i ls n 'a ient pas cessé d 'ê t re en la 
possession de l ' assuré . C'est ce qui a été j ugé par un arrêt 
de la cour de cassa t ion , du 14 mai 1 8 4 4 , ainsi conçu : 

« Attendu qu' i l est c o n s t a t é , en fait , par arrêt a t t a ­
qué que les assureurs ont garant i les assurés de la 
baraterie du p a t r o n ; que dès l o r s , aux termes de l 'ar­
ticle 3 5 3 du Code de commerce, ils sont tenus de subir 
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les conséquences de cette ba ra te r i e légalement constatée ; 
« At tendu q u ' a u x termes de l 'article 371 du même 

c o d e , tous d o m m a g e s au t res que ceux spécifiés en l'ar­
ticle 3 6 9 son t réputés avar ies ; 

« Que cet a r t i c l e , ni aucun au t re appl icable à l 'action 
d ' a v a r i e s , n e restreint cette action au cas d 'avar ies ma­
tér ie l les ; 

« Que si l 'art icle 347 interdi t l ' assurance du profit e s ­
péré des marchandises , l 'a r rê t a t t aqué n ' impose pas aux 
assureurs l 'obligation de tenir compte a u x assurés du bé ­
néfice qu ' i ls aura ien t pu fa i re , mais seulement du dom­
mage résu l tan t de la rup tu re du voyage occas ionnée par 
la bara te r ie du p a t r o n , et consistant soit dans des dé­
penses d é t e r m i n é e s , soit dans la différence entre la va­
leur es t imat ive ( lors du c h a r g e m e n t ) des marchandises 
non é c h a n g é e s , et le produi t net desdi tes marchand i se s ; 

« Qu'ainsi nulle condamnat ion n'est in tervenue à raison 
du gain qu ' ava ien t pu faire les a s s u r é s , qui obt iennent 
s e u l e m e n t , a u x te rmes de l 'article 397 du Code de com­
m e r c e , le r emboursemen t des dépenses ex t raord ina i res 
et la r épara t ion de d o m m a g e s par e u x ép rouvés ; 

« Qu 'en s ta tuant ainsi l 'arrêt a t t aqué n ' a pas violé 
l 'art icle 3 9 7 du Code de c o m m e r c e , et a fait une juste 
appl icat ion des art icles 3 5 3 et 371 du m ê m e c o d e ; 

« La cour casse. » 
Voici comment est formulé le p rocès -verba l d 'est ima­

tion du d o m m a g e é p r o u v é en cas d ' a b o r d a g e d e deux 
navires : 

Aujourd'hui (la date), par devant nous, Louis A.. . , Pierre J... et 
Jacques F. . . , négociants, demeurant à..., experts nommés par jugement 
du tribunal de commerce de..., en date du.. . , enregistré, réunis en la 
chambre du conseil dudit tribunal, et après y avoir prêté serment, de­
vant le président du tribunal ; 

Se sont présentés les sieurs François F. . . , capitaine du navire le.... 
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du port de... tonneaux, et Jacques G..., capitaine du navire le..., du 
port de... tonneaux ; 

Lesquels ont dit qu'étant à la hauteur de... les deux navires se sont 
heurtés, sans qu'il soit possible d'en attribuer la faute à l'un des capi­
taines plutôt qu'à l 'autre; que de ce choc il est résulté (Indiquer le 
dommage). 

Nous, dits experts, procédant en exécution du jugement susdaté; 
Estimons que le dommage éprouvé par le navire le... est de la 

somme de.. . , et celui éprouvé par le navire le..., de la somme de... , 
lesquelles sommes seront réparties comme il sui t , savoir : (Fixer la 
répartition). 

Fait et arrêté par nous, experts susdits et soussignés. 
(Signatures.) 

T E X T E S . 
CODE DE COMMERCE. ORDONNANCE DE 1681. 

T I T R E V I . — D E S A V A R I E S . 

597. Toutes dépenses extraor­
dinaires faites pour le navire et 
les marchandises, conjointement 
ou séparément, — Tout dommage 
qui arrive aux navires et aux mar­
chandises, depuis leur chargement 
et départ jusqu'à leur retour et 
chargement, — sont réputés ava­
ries. 

398 A défaut de conventions 
spéciales entre toutes les parties, 
les avaries sont réglées conformé­
ment aux dispositions ci-après. 

599. Les avaries sont de deux 
classes, avaries grosses ou com­
munes, et avaries simples ou par­
ticulières. 

400 . Sont avaries communes, — 
1° Les choses données par compo­
sition et à titre de rachat du navire 

— Toute dépense extraordi­
naire qui se fera pour les navires 
et marchandises, conjointement 
ou séparément; tout dommage 
qui leur arrivera depuis leur charge 
et départ jusqu'à leur retour et dé­
charge, seront réputés avaries (liv. 
III, tit. VII, art. 1). 

— Les dépenses extraordinaires 
pour le bâtimeut seul, ou pour les 
marchandises seulement, et le 
dommage qui leur arrive en parti­
culier, sont avaries simples et par­
ticulières; et les dépenses extraor­
dinaires faites, et le dommage 
souffert pour le bien et salut com­
mun des marchandises et du vais­
seau, sont avaries grosses et com­
munes (art. 2). 

— Les choses données par com­
position aux pirates pour le ra­
chat du navire et des marchan-
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402. Le prix des marchandises 
est établi par leur valeur au lieu du 
déchargement. 

403 . Sont avaries particulières : 
— 1° Le dommage arrivé aux mar­
chandises par leur vice propre, par 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Les avaries simples seront 
supportées et payées par la chose 
qui aura souffert le dommage ou 
causé la dépense, et les grosses ou 
communes tomberont tant sur le 
vaisseau que sur les marchandises, 
et seront réglées sur le tout au sol 
la livre (art. 3). 

— L'état des pertes et domma­
ges sera fait à la diligence du maî­
tre dans le lieu de la décharge du 
bâtiment; et les marchandises je­
tées et sauvées seront estimées sui­
vant le prix courant dans le même 
lieu (tit. VIII, art. 6). 

— La perte des câbles, ancres, 
voiles, mâts et cordages, causée 
par tempête ou autre fortune de 

dises, celles jetées dans la mer, les 
câbles et mâts rompus ou coupés, 
les ancres et autres effets aban­
donnés pour le salut commun, le 
dommage fait aux marchandises 
restées dans le navire en faisant 
le jet, les pansement et nourriture 
du matelot blessé en défendant le 
navire, et les frais de la décharge 
pour entrer dans un havre ou dans 
une rivière, ou pour remettre à 
flot un vaisseau, sont avaries gros­
ses et communes (art. 6). 

— La nourriture et les loyers des 
matelots d'un navire arrêté en 
voyage par ordre de souverain, se­
ront aussi réputés avaries grosses, 
si le vaisseau est loué par mois; et 
s'il est loué au voyage, ils seront 
supportés par le vaisseau seul, 
comme avaries simples (art. 7). 

—Voyez également l'art. 2 ci-
dessus. 

et des marchandises ; — 2° Celles 
qui sont jetées à la mer ; — 3° Les 
câbles ou mâts rompus ou coupés; 
— 4° Les ancres et autres effets 
abandonnés pourle salut commun; 
— 5° Les dommages occasionnés 
par le jet aux marchandises restées 
dans le navire ; — 6° Les pansements 
et nourriture des matelots blessés 
en défendant le navire, les loyers 
et nourriture des matelots pendant 
la détention, quand le navire est 
arrêté en voyage par ordre d'une 
puissance, et pendant les répara­
tions des dommages volontairement 
soufferts pour le salut commun, si 
le navire est affrété au mois ; — 7°Les 
frais du déchargement pour alléger 
le navire et entrer dans un havre 
ou dans une rivière, quand le na­
vire est contraint de le faire par 
tempête ou par poursuite de l'en­
nemi ; — 8° Les frais faits pour 
remettre à flot le navire échoué 
dans l'intention d'éviter la perte 
totale ou la prise ; — Et en géné­
ral, les dommages soufferts volon­
tairement et les dépenses faites 
d'après délibérations motivées, 
pour le bien et le salut commun 
du navire et des marchandises, de­
puis leur chargement et départ jus­
qu'à leur retour et déchargement. 

4 0 1 . Les avaries communes sont 
supportées par les marchandises et 
par la moitié du navire et du fret, 
au marc le franc de la valeur. 
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— Voyez également les art. 2 e t 
7 ci-dessus. 

— Voyez ar t . 3 ci-dessus. 

— Voyez art . 4 ci-dessus. 

— Les lamanages, touages, p i ­
lotages pour entrer dans les havres 
ou rivières, ou pour en sortir, sont 
menues avaries, qui se payeront 
un tiers par le navire , et les deux 
autres tiers par les marchandise s 
(art. 8). 

tempête, prise, naufrage ou échoue-
ment ; — 2° Les frais faits pour les 
sauver ; — 3° La perte des câbles, 
ancres, voiles, mats, cordages, cau­
sée par tempête ou autre accident 
de mer ; — Les dépenses résultant 
de toutes relâches occasionnées, 
soit par la perte fortuite de ces ob­
jets, soit par le besoin d'avitaille-
ment, soit par voie d'eau à répa­
rer ; — 4° La nouriture et le loyer 
des matelots pendant la détention, 
quand le navire est arrêté en voyage 
par ordre d'une puissance, et pen­
dant les réparations qu'on estobligé 
d'y faire, si le navire est affrété au 
voyage; — 5° La nourri ture et le 
loyer des matelots pendant la qua­
rantaine, que le navire soit loué au 
voyage ou au mois ; — Et en géné­
rai, les dépenses faites et le dom­
mage souffert pour le navire seul, 
ou pour les marchandises seules , 
depuis leur chargement et départ 
jusqu'à leur retour et décharge­
ment. 

4 0 4 . Les avaries particulières 
sont supportées et payées par le 
propriétaire de la chose qui a es­
suyé le dommage ou occasionné la 
dépense. 

4 0 5 . Les dommages arrivés aux 
marchandises, faute par le capi­
taine d'avoir bien fermé les écou-
tilles, amarré le navire, fourni de 
bons guindages, et par tous autres 
accidents provenant de la négli­
gence du capitaine ou de l'équipa­
ge, sont également des avaries par­
ticulières, supportées par le p ro ­
priétaire des marchandises , mais 
pour lesquelles il a son recours 
contre le capitaine, le navire et le 
fret. 

4 0 6 . Les lamanages, touages, 
pilotages, pour entrer dans les ha­
vres ou rivières, ou pour en sortir, 
les droits de congés, visites, rap­
ports, tonnes, balises, ancrages et 
autres droits de navigation, ne sont 
point avaries, mais ils sont de sim-

mer, et le dommage arrivé aux 
marchandises par la faute du maî­
tre ou de l'équipage, ou pour n'a­
voir pas bien fermé les écoutilles, 
amarré le vaisseau, fourni de 
bons guindages, ou autrement , 
sont avaries simple, qui tomberont 
sur le maitre, le navire et le fret 
(tit. vi i , art . 4). 

O r d o n n a n c e d e 1 6 8 1 . 



472 DES AVARIES. 

C o d e d e c o m m e r c e . 

ples frais à la charge du navire. 

407. En cas d'abordage de na­
vire, si l'événement a été purement 
fortuit, le dommage est supporté, 
sans répétition, par celui des navi­
res qui l'a éprouvé. — Si l'abordage 
a été fait par la faute de l'un des 
capitaines, le dommage est payé 
par celui qui l'a causé. — S'il y a 
doute dans les causes de l'abor­
dage, le dommage est réparé à 
frais communs, et par égale por­
tion, par les navires qui l'ont fait 
et souffert. — Dans ces deux der­
niers cas, l'estimation du dom­
mage est faite par experts. 

408 . Une demande pour avaries 
n'est point recevable si l'avarie 
commune n'excède pas un pour 
cent de la valeur cumulée du na­
vire et des marchandises, et si 
l'avarie particulière n'excède pas 
aussi un pour cent de la valeur de 
la chose endommagée. 

409. La clause franc d'avaries 
affranchit les assureurs de toutes 
avaries, soit communes, soit parti­
culières, excepté dans les cas qui 
donnent ouverture au délaisse­
ment ; et, dans ces cas, les assurés 
ont l'option entre le délaissement 
et l'exercice de l'action d'avarie. 

O r d o n n a n c e d e 1 6 8 1 . 

— Les droits de congé, visite, 
rapport, tonnes, balises et ancra­
ges, ne seront point réputés ava­
ries, mais seront acquittés par les 
maîtres (art. 9). 

— En cas d'abordage de vais­
seaux, le dommage sera payé 
également par les navires qui 
l'auront fait et souffert, soit en 
route, en rade ou au port (art. 10). 

— Si toutefois l'abordage avait 
été fait par la faute de l'un des 
maîtres, le dommage sera réparé 
par celui qui l'aura causé (art. 11). 

— On ne pourra faire délaisse­
ment d'une partie, et retenir l'au­
tre, ni aucune demande d'avarie, 
si elle n'excède un pour cent (tit. 
v i , art. 47). 
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C H A P I T R E X I I . 

DU JET ET DE LA CONTRIBUTION. 

S E C T I O N I. 

JET. 

Le jet est l 'action de jeter ù la mer tout ou partie du 
chargement pour alléger le navire. Il est clair que le jet 
n'est pas fait dans la vue d 'abdiquer la propriété des 
objets jetés ; par conséquen t , malgré le j e t , le droit du 
propriétaire n 'en subsiste pas moins sur ces ob j e t s , et en 
cas de sauvetage ils peuvent être réclamés par lui. 

Si les proprié ta i res des marchandises jetées les ont 
depuis r ecouvrées , ils n 'ont droit à la contr ibut ion que 
pour la détér iorat ion qu'elles ont pu éprouver et pour 
les frais de recouvrement . S'ils avaient déjà reçu leur 
part dans la contr ibution, ils devraient restituer ce qu' i ls 
auraient touché au delà de la somme à laquelle s ' é lève­
rait l ' indemnité à eux due pour cet te détérioration et 
pour ces frais. 

Pour que le jet puisse donner lieu à une indemni té , il 
faut qu'il ait été fait dans les cas prévus par la lo i , en 
vertu d 'une dél ibérat ion m o t i v é e , et qu' i l ait été utile 
dans ses résultats. Mais si le navire a été sauvé par 
le j e t , quand m ê m e , par un nouvel acc iden t , il viendrai t 
ensuite à pér i r , la contribution n 'en serait pas moins 
due. 

Lorsqu'il s 'agit de décider quels objets devront être 
jetés les premiers , les intéressés ne sont pas appelés à 
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donner leur avis : on a c ra in t , non sans ra i son , que cha­
cun d 'eux ne fût trop disposé à prétendre que ses mar­
chandises doivent être jetées les dernières . Ils ne sont 
consultés que sur la nécessité du jet ; et s'il y a diversité 
d ' av i s , celui du capitaine et des principaux de l'équipage 
est suivi. Quant à l 'ordre dans lequel les objets doivent 
être j e t é s , l 'article 411 indique d 'abord les moins néces­
saires, les plus pesants et de moindre pr ix ; puis les mar­
chandises du premier p o n t , au choix du capitaine et sur 
l 'avis des principaux de l 'équipage. Le capitaine est tenu 
de rédiger , aussitôt que faire se p e u t , et de porter sur 
son registre la délibération qui a été prise. Elle indique 
les motifs qui ont déterminé le jet et fait connaître les 
objets soit j e tés , soit endommagés par le jet . Elle est 
signée de tous les dé l ibéran ts , ou elle mentionne les 
causes qui auraient empêché quelqu 'un d 'entre eux de 
signer. Le capitaine doit affirmer cette délibération au 
premier port de re lâche , et ce dans les vingt-quatre 
heures de son arr ivée. 

S E C T I O N I I . 

CONTRIBUTION. 

Conformément à l 'équité, et suivant l 'ancienne maxime : 
« Omnium contributione sarciatur quod pro omnibus jactum 
est, » celui qui a souffert une avarie commune pour le 
salut du navire et des marchandises, a contre les intéres­
sés au navire et au chargement une action en indemnité 
ou en contribution. 

La contribution est donc une opération dont le but 
est de faire concourir à la réparat ion d 'une perte tous 
ceux pour lesquels cette perle a été utilement soufferte, 
et de les y faire concourir proportionnellement à l'intérêt 
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de chacun, en d 'autres te rmes , de la répartir au marc le 
franc sur tous les intéressés. 

Mais il y a certains objets dont la perte ne donne aucun 
droit à la con t r ibu t ion , bien que le jet de ces objets ait 
concouru au salut du navire et du chargement ; tels son t , 
no tamment , les effets dont il n 'y a pas de connaissement . 
Et cependant, quand ils sont s a u v é s , ils supportent leur 
part de la contr ibut ion. 

Tous ceux qui ont profité de l 'avarie commune devant , 
ainsi qu'il vient d 'ê t re d i t , indemniser celui qui l'a souf­
ferte dans l ' intérêt c o m m u n , il en résul te que la contr i ­
bution est due : 

1° Par le navire et le fret. En effet, le sacrifice qui a 
conservé le navire a , par cela m ê m e , conservé le fret , 
qui ne serait pas dû si le navire avait pér i . Mais le navire 
ayant s u b i , par le fait seul du v o y a g e , une détér iorat ion 
plus ou moins cons idérable , la contr ibut ion ne devait pas 
porter sur la totali té du navire et la totali té du fret. Aussi 
le Code ne la fait-il porter que sur la moitié de l 'un et la 
moitié de l ' au t re . 

2° Par les effets sauvés au moyen du jet ; car ce sont 
les propriétaires de ces objets qui profitent du j e t . 

3° Par les objets jetés. Les propriétaires de ces objets 
n'en recevront donc pas la valeur en totalité, et ils d e ­
vront subir une réduct ion proport ionnel le : sans quoi 
ils seraient plus avantagés que les propriétaires même 
des marchandises sauvées ; et leur condition doit seule­
ment être égale. 

Certains objets (dont on peut voir l ' indication dans le 
Code, ar t . 419) sont totalement affranchis de la con t r i ­
bution, telles sont notamment les munit ions de guerre 
et de b o u c h e , et les hardes des matelots . Ce qui n ' em-
peche pas que si ces objets sont jetés pour le salut com-
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m u n , la perte n'en doive être supportée par contribu­
tion. 

C'est au lieu du déchargement et à la diligence du 
capi ta ine , qui est à cet égard le fondé de pouvoir des 
cha rgeu r s , que se fait la contr ibut ion, soit à l 'amiable, 
soit par des experts . 

Les experts déterminent tout à la fois le quantum des 
avaries et celui de tous les effets sujets à la contribution : 
en un m o t , le chiffre du passif à répartir, et celui do 
l'actif imposable. 

Toutes les marchandises j e t ée s , endommagées ou sau­
v é e s , sont estimées d 'après le prix courant au lieu de la 
décharge. 

Les deux masses ainsi formées , le montant de la pre­
miè re , celle des per tes , doit être répart ie sur chacun des 
effets compris dans la s econde , par con t r ibu t ion , c'est-à-
dire au marc le franc de leur valeur. 

Les deux actes qui suivent donneront une idée aussi 
complète que possible de la délibération qui a lieu avant 
le j e t , et de la manière dont s 'opère la contribution au 
rachat . 

D É L I B É R A T I O N P O U R M O T I V E R L E J E T . 

Le.. . , à bord du navire l'Espérance, du port de Boulogne-sur-Mer, 
capitaine A..., se sont réunis en la chambre du conseil, et sur la convo­
cation dudit capitaine, MM... (désigner ici par leurs noms et prénoms 
les intéressés au navire et à sa cargaison, ou leurs fondés de pou­
voirs s'il y en a à bord, et les principaux de l'équipage) auxquels 
M. le capitaine a exposé que depuis trois heures il est poursuivi par 
un corsaire ennemi, qui paraît être du port d e . . , et armé au moins de... 
canons; 

Que, jusqu'à présent, il a évité son feu en faisant force de voiles; 
mais qu'il est évident que la surcharge du navire retarde sa marche, 
de sorte que l'ennemi va l'atteindre avant une demi-heure, et qu'il 
n'aura alors aucun moyen d'éviter la capture dont il est menacé ; 

Que le seul moyen de prolonger la chasse, et peut-être même d'échap-
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per tout à fait à l'ennemi, c'est de jeter à l'eau une partie des objets com­
posant le chargement. 

Sur cette proposition, les intéressés au chargement ont émis l'opinion 
que, selon eux, le jet n'était pas indispensable ; mais le capitaine et les 
principaux de l'équipage ayant été unanimement de l'avis opposé, il a 
été décidé que le jet aurait lieu. 

Le capitaine a indiqué alors quels étaient les objets qui devaient, se­
lon lui, être jetés à l'eau, et dans quel ordre ils devaient y être jetés. 

Les principaux de l'équipage ont été consultés successivement sur ces 
deux points, et ils ont été unanimement d'avis que le jet devait être 
opéré de la manière et dans l'ordre indiqués par le capitaine. 

De tout quoi a été dressé le présent procès-verbal, lequel a été signé 
par toutes les parties délibérantes ci-dessus nommées. 

(Signatures.) 

C O N T R I B U T I O N A U R A C H A T . 

RÉPARTITION 
De la somme de cent mille francs, que moi Élie D. . . , soussigné, 

capitaine du navire le Vainqueur, de Bordeaux, appartenant au sieur 
L..., ai payée le... au capitaine John P.. . , du corsaire Brighton, à la 
hauteur de.... 

Prix du rachat payé 
Le navire avec ses agrès et apparaux, 

évalué trois cent mille francs, entre en 
contribution, pour 150,000 fr. 

Le fret, d'après les chartes-parties et 
les connaissements, à raison de huit 
cents francs par tonneau, s'élevant, 
pour douze cents tonneaux, à neuf cent 
soixante mille francs, entre en contribu­
tion pour. 

Le produit net des marchandises de 
la cargaison vendues par le capitaine 
s'est élevé, argent de France, à. . . 

Les marchandises livrées à desti­
nation, suivant les connaissements, 
et vendues au même prix que le sur­
plus de la cargaison, auraient produit 
net. . 

480,000 

170,000 

200,000 

Total de la somme contribuante. 1,000,000 fr. 

100,000 fr. 

100,000 fr. 
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Un million payant 100,000 francs, le propriétaire du navire qui 
figure dans le compte pour 150,000 francs entrera dans la contribution 
pour 15,000 fr. Le fret et tous les chargeurs contribueront dans la 
même proportion. 

TEXTES. 

CODE DE COMMERCE. 

TITRE X I I . — D U JET ET D E LA 
CONTRIBUTION. 

410. Si, par tempête ou par la 
chasse de l'ennemi, le capitaine se 
croit obligé pour le salut du na­
vire, de jeter en mer une partie de 
son chargement, de couper ses 
mâts, ou d'abandonner ses ancres, 
il prend l'avis des intéressés au 
chargement qui se trouvent dans 
le vaisseau, et des principaux de 
l'équipage. — S'il y a diversité 
d'avis, celui du capitaine et des 
principaux de l'équipage est suivi. 

4 1 1 . Les choses les moins né­
cessaires, les plus pesantes et de 
moindre prix, sont jetées les pre­
mières, et ensuite les marchandi­
ses du premier pont au choix du 
capitaine, et par l'avis des princi­
paux de l'équipage. 

412. Le capitaine est tenu de 
rédiger par écrit la délibération, 
aussitôt qu'il en a les moyens. — La 
délibération exprime : les motifs 
qui ont déterminé le jet, — les ob­
jets jetés ou endommagés; — elle 
présente la signature des délibé­
rants, ou les motifs de leur refus 
de signer; — elle est transcrite sur 
le registre. 

415. Au premier port où le na­
vire abordera, le capitaine est 
tenu, dans les vingt-quatre heures 
de sou arrivée, d'affirmer les faits 
contenus dans la délibération 
transcrite sur le registre. 

ORDONNANCE DE 1681. 

— Si, par tempête ou par chasse 
d'ennemis ou de pirates, le maître 
se croit obligé de jeter en mer par­
tie de son chargement, de couper 
ou forcer ses mâts, ou d'abandon­
ner ses ancres, il en prendra l'avis 
des marchands et des principaux 
de l'équipage (liv. III, tit. VIII, 
art. 1). 

— S'il y a diversité d'avis, celui 
du maître et de l'équipage sera 
suivi (art. 2). 

— Les ustensiles du vaisseau, 
et autres choses les moins néces­
saires, les plus pesantes et de 
moindre prix, seront jetées les pre­
mières, et. ensuite les marchandi­
ses du premier pont; le tout 
néanmoins au choix du capi­
taine, et par l'avis de l'équipage 
(art. 3). 

— L'écrivain ou celui qui en 
fera la fonction écrira sur son re­
gistre, le plus tôt qu'il lui sera 
possible, la délibération, la fera 
signer à ceux qui auront opiné; 
sinon, fera mention de la raison 
pour laquelle ils n'auront pas signé, 
et tiendra mémoire, autant que 
faire se pourra, des choses jetées 
et endommagées (art. 4). 

— Au premier port où le navire 
abordera, le maître déclarera par-
devant le juge de l'amirauté, s'il y 
en a, sinon devant le juge ordi­
naire, la cause pour laquelle il 
aura fait le jet, coupé ou forcé ses 
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414. L'état des pertes et dom­
mages est fait dans le lieu du dé­
chargement du navire, à la dili­
gence du capitaine et par experts. 
— Les experts sont nommés par le 
tribunal de commerce, si le dé­
chargement se fait dans un port 
français. — Dans les lieux où il n'y 
a pas de tribunal de commerce, les 
experts sont nommés par le juge de 
paix. — Ils sont nommés par le 
consul de France, et, à son défaut, 
par le magistrat du lieu, si la dé­
charge se fait dans un port étran­
ger. — Les experts prêtent ser­
ment avant d'opérer. 

415. Les marchandises jetées 
sont estimées suivant le prix cou­
rant du lieu du déchargement; 
leur qualité est constatée par la 
production des connaissements et 
des factures, s'il y en a. 

416. Les experts nommés en 
vertu de l'article précédent font la 
répartition des pertes et domma­
ges. — La répartition est rendue 
exécutoire par l'homologation du 
tribunal. — Dans les ports étran­
gers, la répartition est rendue exé­
cutoire par le consul de France, 
ou, à son défaut, par tout tribunal 
compétent sur les lieux. 

417. La répartition pour le paye­
ment des pertes et dommages est 
faite sur les effets jetés et sauvés, 
et sur moitié du navire et du fret, 
à proportion de leur valeur au lieu 
du déchargement. 

418. Si la qualité des marchan­
dises a été déguisée par le con­
naissement, et qu'elles se trouvent 
d'une plus grande valeur, elles 
contribuent sur le pied de leur es­
timation, si elles sont sauvées. — 
Elles sont payées d'après la qualité 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

— Pour juger de la qualité des 
effets jetés à la mer, les connaisse­
ments seront représentés, même 
les factures, s'il y en a (art. 8). 

— Voyez également l'art. 6 ci-
dessus. 

— La répartition pour le paye­
ment des pertes et dommages sera 
faite, sur les effets sauvés et jetés, 
et sur moitié du navire et du fret, 
au marc la livre de leur valeur 
(art. 7). 

— Si la qualité de quelques mar­
chandises a été déguisée par les 
connaissements, et qu'elles se 
trouvent de plus grande valeur 
qu'elles ne paraissaient par la dé­
claration du marchand chargeur, 
elles contribueront, en cas qu'elles 

mats, ou abandonné ses ancres ; 
et si c'est en pays étranger qu'il 
aborde, il fera sa déclaration de­
vant le consul de la nation fran­
çaise (art. 5). 

— L'état des pertes et dommages 
sera fait, à la diligence du maître, 
dans le lieu de la décharge du bâ­
timent, et les marchandises jetées 
et sauvées seront estimées suivant 
le prix courant dans le même lieu 
(art. 6). 
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désignée par le connaissement, si 
elles sont perdues. — Si les mar­
chandises déclarées sont d'une 
qualité inférieure à. celle qui est 
indiquée par le connaissement, el­
les contribuent d'après la qualité 
indiquée par le connaissement, si 
elles sont sauvées. — Elles sont 
payées sur le pied de leur valeur, 
si elles sont jetées ou endomma­
gées. 

4 1 9 . Les munitions de guerre 
et de bouche, et les bardes des 
gens de l'équipage, ne contribuent 
point au jet ; la valeur de celles 
qui auront été jetées sera payée 
par contribution sur tous les autres 
effets. 

4 2 0 . LPS effets dont il n'y a pas 
de connaissement ou de déclara­
tion du capitaine ne sont pas payés 
s'ils sont jetés; ils contribuent s'ils 
sont sauvés. 

4 2 1 . Les effets chargés sur le 
tillac du navire contribuent s'ils 
sont sauvés. — S'ils sont jetés ou 
endommagés par le jet, le proprié­
taire n'est point admis à former 
une demande en contribution ; il 
ne peut exercer son recours que 
contre le capitaine. 

4 2 2 . Il n'y a lieu à contribution 
pour raison du dommage arrivé au 
navire, que dans le cas où le dom­
mage a été fait pour faciliter le 
jet. 

4 2 5 . Si le jet ne sauve le na­
vire, il n'y a lieu à aucune con­
tribution. Les marchandises sau­
vées ne sont point tenues du paye­
ment ni du dédommagement de 
celles qui ont été jetées ou endom­
magées. 

4 2 4 . Si le jet sauve le navire, 
et si le navire, en continuant sa 
route, vient à se perdre, — les effets 
sauvés contribuent au jet sur le 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

soient sauvées, sur le pied de leur 
véritable valeur; si elles sont per­
dues, elles ne seront payées que 
sur le pied du connaissement 
(art. 9). 

— Si, au contraire, les marchan­
dises se trouvent d'une qualité 
moins précieuse, et qu'elles soient 
sauvées, elles contribueront sur 
le pied de la déclaration; et, si 
elles sont jetées ou endommagées, 
elles ne seront payées que sur le 
pied de leur valeur (art. 10). 

— Les munitions de guerre et 
de bouche, ni les loyers et hardes 
des matelots, ne contribueront 
point au jet; et néanmoins ce qui 
en sera jeté sera payé par contri­
bution sur tous les autres effets 
(art. 11). 

— Les effets dont il n'y aura 
pas de connaissement ne seront 
point payés, s'ils sont jetés; et 
s'ils sont sauvés, ils ne laisseront 
pas de contribuer (art. 12). 

— Ne pourra aussi être demandé 
contribution pour le payement des 
effets qui étaient sur le tillac, s'ils 
sont jetés ou endommagés par le 
jet, sauf au propriétaire son re­
cours contre le maître ; et ils 
contribueront néanmoins, s'ils 
sont sauvés (art. 13). 

— Ne sera fait non plus aucune 
contribution pour raison du dom­
mage arrivé au bâtiment, s'il n'a 
été fait exprès pour faciliter le jet 
(art. 14). 

— Si le jet ne sauve le navire, 
il n'y aura lieu à aucune contri­
bution, et les marchandises qui 
pourront être sauvées du naufrage 
ne seront point tenues du paye­
ment ni dédommagement de celles 
qui auront été jetées ou endomma­
gées (art. 15). 

— Mais si le navire ayant été 
sauvé par le jet, et continuant sa 
route, vient à se perdre, les effets 
sauvés du naufrage contribueront 
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pied de leur valeur en l'état où ils 
se trouvent, déduction faite des 
frais de sauvetage. 

425. Les effets jetés ne contri­
buent en aucun cas au payement 
des dommages arrivés depuis le jet 
aux marchandises sauvées. — Les 
marchandises ne contribuent point 
au payement du navire perdu ou 
réduit à l'état d'innavigabilité. 

426. Si, en vertu d'une délibé­
ration, le navire a été ouvert pour 
en extraire les marchandises, elles 
contribuent à la réparation du 
dommage causé au navire. 

427. En cas de perte des mar­
chandises mises dans les barques 
pour alléger le navire entrant dans 
un port ou une rivière, la réparti­
tion en est faite sur le navire et 
son chargement en entier. — Si le 
navire périt avec le reste de son 
chargement, il n'est fait aucune 
répartition sur les marchandises 
mises dans les alléges, quoiqu'elles 
arrivent à bon port. 

428. Dans tous les cas ci-dessus 
exprimés, le capitaine et l'équipage 
sont privilégiés sur les marchandi­
ses ou le prix en provenant pour le 
montant de la contribution. 

429. Si, depuis la répartition, 
les effets jetés sont recouvrés par 
les propriétaires, ils sont tenus de 
rapporter au capitaine et aux inté­
ressés ce qu'ils ont reçu dans la 
contribution, déduction faite des 
dommages causés par le jet et des 
frais de recouvrement. 

O r d o n n a n c e d e 1681. 

au jet sur le pied de leur valeur en 
l'état qu'ils se trouveront, déduc­
tion faite des frais du sauvement 
(art. 16). 

— Les effets jetés ne contribue­
ront en aucun cas au payement 
des dommages arrivés depuis le jet 
aux marchandises sauvées, ni les 
marchandises au payement du 
vaisseau perdu ou brise (art. 17). 

— Si toutefois le vaisseau a été 
ouvert par délibération des princi­
paux de l'équipage et des mar­
chands, si aucuns y a, pour en ti­
rer les marchandises, elles contri­
bueront en ce cas à la répartition 
du dommage fait au bâtiment pour 
les en ôter (art. 18). 

— En cas de perte des marchan­
dises mises dans des barques pour 
alléger le vaisseau entrant en quel­
que port ou rivière, la répartition 
s'en fera sur le navire et son char­
gement entier (art. 19). 

— Mais si le vaisseau périt avec 
le reste de son chargement, il n'en 
sera fait aucune répartition sur les 
marchandises mises dans les allé­
ges, quoiqu'elles arrivent à bon 
port (art. 20). 

— Si aucuns des contribuables 
refusent de payer leurs parts, le 
maître pourra, pour sûreté de la 
contribution, retenir, même faire 
vendre, par autorité de justice, des 
marchandises jusqu'à concurrence 
de leur portion (art. 21). 

— Si les effets jetés sont recou­
vrés par les propriétaires depuis la 
répartition, ils seront tenus de rap­
porter au maître et aux autres in­
téressés ce qu'ils auront reçu dans 
la contribution, déduction faite du 
dommage qui leur aura été causé 
par le jet et des frais de recouvre­
ment (art. 22). 

31 
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C H A P I T R E X I I I . 

DES PRESCRIPTIONS. 

En droit c o m m u n , la durée générale des actions est 
de trente ans ; et ce délai ne commence jamais à courir, 
même pour les prescriptions d 'une moindre d u r é e , qu'à 
l 'échéance de la det te . 

En matière de commerce m a r i t i m e , au cont ra i re , on 
a restreint la durée des actions à un assez court délai : et 
il le fallait , pour satisfaire à une nécessité inhérente à la 
nature même des choses ; car c'est pour les opérations 
maritimes surtout qu'il faut éviter les len teurs , et laisser 
le moins possible s 'accumuler les différends. 

De p l u s , afin de mettre en cette partie la législation en 
harmonie avec le caractère particulier de quelques con­
t r a t s , et d 'avoir pour la prescription un point de départ 
assuré sans obliger les contractants à des recherches et à 
des justifications difficiles ou impossibles , on a voulu que 
dans certains cas le délai de la prescription commençât 
à courir, non du jour de l 'échéance de l 'engagement, mais 
du jour même du contra t . 

Enfin, pour présenter avec plus d 'ensemble tout ce 
qui est relatif à la matière des prescr ip t ions , on a r ap ­
pelé dans le présent titre quelques règles déjà consacrées 
par le droit c o m m u n , et reproduit des dispositions qui 
se trouvent ailleurs dans le Code de commerce . 

Les deux premiers articles (430 et 431) ne peuvent 
avoir d 'autre b u t ; car il est par trop clair que le capitaine 
ne peut pas acquérir par prescription la chose qu'il a 
reçue comme manda ta i r e , comme préposé ; e t , d'une 
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autre p a r t , en se référant à l 'article 3 7 3 pour la durée 
de l 'action en dé la i ssement , on n 'a rien ajouté à cet a r ­
ticle ; dont voici le texte : 

« Le délaissement doit être fait aux assureurs dans le 
terme de six mo i s , à par t i r du jour de la réception de la 
nouvelle de la per te arr ivée aux ports et côtes de l ' E u ­
rope; ou sur celles d'Asie ou d 'Afr ique , dans la Méd i ­
te r ranée ; ou b i en , en cas de pr i se , de la réception de 
celle de la conduite du navi re dans un des ports ou lieux 
situés a u x côtes ci-dessus mentionnées ; 

« Dans le délai d 'un an après la réception de la n o u ­
velle de la per te a r r i v é e , ou de la prise conduite a u x 
colonies des Indes occ identa les , a u x îles Açores , Cana ­
r ies , Madère et a u x îles et côtes occidentales d'Afrique 
et orientales d 'Amérique ; 

« Dans le délai de deux ans après la nouvelle des pertes 
arrivées ou des prises conduites dans toutes les autres 
parties du monde ; 

« Et ces délais p a s s é s , les assurés ne seront p lus rece-
vables à faire le délaissement. » 

Toutes les autres prescript ions mentionnées dans le 
titre qui nous occupe sont de cinq ans ou d 'un an. 

La prescription de cinq ans s 'applique aux act ions dé­
rivant d 'un contra t à la grosse ou d 'une police d ' a s s u ­
rance ; c'est sur cette prescription que porte l 'observation 
que j ' a i faite en commençant relativement au point de 
départ du déla i . I c i , en effet, le délai de cinq ans 
court du j o u r même du contra t . On comprend que 
cette disposi t ion, part iculière a u x contrats à la grosse et 
aux contrats d 'assurance m a r i t i m e , ne saurait aucune ­
ment être é tendue a u x assurances t e r res t res , qui demeu­
rent entièrement sous l 'empire du droit commun et quant 
à la durée du d é l a i , et quant à son point de dépar t . Par 
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conséquen t , à moins de convention con t ra i r e , en ma­
tière d 'assurances terrestres, l 'obligation de payer la 
somme assurée ne se prescrit que par trente a n s , à 
compter de l 'échéance de l 'engagement , o u , en d'autres 
t e rmes , à compter du jour du sinistre. L'obligation de 
payer la prime se prescrit par trente a n s , o u , conformé­
ment à l 'article 2277 du Code civil, par cinq ans si la 
prime est payable soit par année soit à des termes pério­
diques plus courts . 

Les cas auxquels s 'applique la prescription d'un an 
sont énumérés dans l 'article 433 ; je vais les passer en 
revue. 

1° Il y a prescription par un an, à partir de la livraison, 
pour l 'action en payement des fournitures de subsistances 
faites a u x matelots par des auberg is tes , sur l 'ordre du 
capitaine, avant que (suivant l 'expression usitée en pareil 
cas) la marmite soit établie à bord. 

2° La prescription est d 'un a n , à partir de la fourni­
t u r e , pour l'action en payement des bois et autres objets 
nécessaires aux construct ions , équipement et avitaille-
ment du navi re ; 

3° Même prescript ion, dont le délai court du jour de la 
réception des t r a v a u x , pour salaires d 'ouvriers et pour 
ouvrages faits; 

4° Enf in , même prescr ip t ion , à compter de l'arrivée 
du n a v i r e , pour toute demande en délivrance de m a r ­
chandises , et si le navire a p é r i , à compter , du moins 
selon m o i , du jour où l'on a eu connaissance de cet évé ­
nement. 

Dans les cas qui précèdent , il faut toujours sous-
entendre qu'il n 'y a pas eu c é d u l e , interpellation jud i ­
c ia i re , a r rê té de compte ou obl igat ion; car s'il y avait 
eu un de ces ac tes , la prescription ne pourrait avoir lieu : 
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T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. ORDONNANCE DE 1681. 

T I T R E X I I I . — D E S P R E S C R I P ­
T I O N S . 

4 5 0 . Le capitaine ne peut ac­
quérir la propriété du navire par 
voie de prescription. 

4 3 1 . L'action en délaissement 
est prescrite dans les délais expri­
més par l'art. 373. 

4 5 2 . Toute action dérivant d'un 
contrat à la grosse, ou d'une police 
d'assurance, est prescrite après 
cinq ans, à compter de la date du 
contrat. 

4 3 3 . Sont prescrites : — Toutes 
actions en payement pour fret de 
navire, gages et loyers des officiers, 
matelots et autres gens de l'équi­
page, un an après le voyage fini, 
— Pour nourriture fournie aux 
matelots par l'ordre du capitaine, 
un an après la livraison; — Pour 
fournitures de bois et autres cho­
ses nécessaires aux constructions, 
équipement et avitaillement du 
navire, un an après ces fournitures 
faites; — Pour salaires d'ouvriers 
et pour ouvrages faits, un an après 
la réception des ouvrages; — Toute 
demande en délivrance de mar­
chandises, un an après l'arrivée du 
navire. 

— Les maîtres et patrons ne 
pourront, par quelque temps que 
ce soit, prescrire les vaisseaux con­
tre les propriétaires qui les auront 
établis (liv. I, tit. XII, art. 1 ) 

— Ne pourront ausi (les maîtres 
et patrons) faire aucune demande 
pour leur fret, ni les officiers, ma­
telots et autres gens de l'équipage, 
pour leurs gages et loyers, un an 
après le voyage fini (art. 2). 

— Ceux qui auront fourni le bois 
et autres choses nécessaires à la 
construction, équipement et avi­
taillement des vaisseaux, les char­
pentiers, calfateurs et autres ou­
vriers employés à la fabrique et au 
radoub, ne pourront faire aucune 
demande pour le prix de leurs 
marchandises, ni pour leurs peines 
et salaires, après un an à compter, 
à l'égard des marchands, du jour 
de la délivrance de leurs marchan-

tels sont les termes du Code, et l'on doit peut-être en 
conclure que la prescription qui commencerai t à courir 
de nouveau à dater d 'un de ces ac t e s , se ra i t , non plus 
celle de cinq ans ou d 'un a n , mais celle de trente ans . 
Cela du moins me paraît certain pour le cas où une obli­
gation aurai t été consentie . 
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C o d e d e c o m m e r c e . 

434. La prescription ne peut 
avoir lieu, s'il y a cédule, obliga­
tion, arrêté de compte ou interpel­
lation judiciaire. 

O r d o n n a n c e d e 1681. 
dises, et pour les ouvriers, du jour 
que leurs ouvrages auront été re­
çus (art. 3). 

— Ne seront non plus reçues 
aucunes actions contre les maîtres, 
patrons, ou capitaines, en déli­
vrance de marchandises chargées 
dans leur vaisseau, un an après le 
voyage accompli (art. 4). 

— Les taverniers n'auront au­
cune action pour la nourriture four­
nie aux matelots, si ce n'a été par 
l'ordre du maître ; et en ce cas ils 
en feront la demande dans l'an et 
le jour, après lequel ils n'y seront 
plus reçus (art. 9). 

— Les prescriptions ci-dessus 
n'auront lieu lorsqu'il y aura cé­
dule, obligation, arrêté de compte 
ou interpellation judiciaire (art. 
10). 
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C H A P I T R E I V . 

DES FINS DE NON-RECEVOIR. 

Le législateur a rangé sous le titre de fins de non-rece-
voir certains faits q u i , a lors même que l 'action ne serait 
pas prescr i te , peuvent la faire repousser . 

Ce sont : 
1° La réception des marchandises sans protestat ion. 11 

y a l à , en effet, une présomption suffisante p o u r faire 
écarter toute action contre le capitaine et les assureurs 
à raison de pré tendus dommages arr ivés à la m a r c h a n ­
dise. 

2° La livraison des marchandises et la réception 
du fret pa r le capitaine sans pro tes ta t ion , car le cap i ­
taine a pa r là renoncé à agir pour avarie contre l'affré­
teur. 

3° Le défaut de r éc l ama t ion , dans le cas où un 
dommage a été éprouvé par suite d ' a b o r d a g e ; car ici 
encore, en s 'abstenant de réclamer, lorsqu'il en avait 
le pouvoir ( i l faut toujours l 'entendre a i n s i ) , le c a p i ­
taine a volontairement renoncé à toute action en i n ­
demnité. 

Le Code de commerce subordonne la validité des 
protestations et réclamat ions à deux condi t ions , indi­
quées dans l 'article 4 3 6 , savoir : qu'el les soient faites et 
signifiées dans les vingt-quatre h e u r e s , et que dans le 
mois de leur date elles soient suivies d 'une demande 
judiciaire. 
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T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. ORDONNANCE DE 1681. 

T I T R E I V . 

435 Sont non recevables : — 
Toutes actions contre le capitaine 
et les assureurs, pour dommage 
arrivé à la marchandise, si elle a 
été reçue sans protestation; — 
Toutes actions contre l'affréteur, 
pour avarie, si le capitaine a livré 
les marchandises et reçu son fret 
sans avoir protesté; — Toutes ac­
tions en indemnité pour domma­
ges causés par l'abordage dans un 
lieu où le capitaine a pu agir, s'il 
n'a point fait de réclamation. 

436. Ces protestations et récla­
mations sont nulles si elles ne sont 
faites et signiliées dans les vingt-
quatre heures, et si dans le mois 
de leur date elles ne sont suivies 
d'une demande en justice. 

— Le marchand ne sera receva-
ble à former aucune demande con­
tre le maître, ni contre ses assu­
reurs, pour dommage arrivé à ses 
marchandises, après l'avoir reçue 
sans protestation, ni le m a î t r e à 
intenter aucune action pour avarie 
contre le marchand, après qu'il 
aura reçu son fret sans avoir pro­
testé de sa part (liv. I, tit. XII, 
art. 5). 

— Le maître ne sera aussi rece-
vable, après la délivrance des 
marchandises, à alléguer d'autres 
cas fortuits que ceux mentionnés 
dans son rapport (art. 7). 

— Toute demande pour raison 
d'abordage sera formée vingt qua­
tre heures après le dommage reçu, 
si l'accident arrive dans un port, 
havre ou autre lieu où le maître 
puisse agir (art. 8). 

— Les protestations n'auront 
aucun effet, si dans le mois elles 
ne sont suivies d'une demande en 
justice (art. 6) . 
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C H A P I T R E X V . 

DES PRISES. 

Après avoir , dans les chapitres qui p récèden t , expli­
qué la matière du droit mari t ime en temps o rd ina i r e , il 
me reste à l 'envisager sous les rappor ts exceptionnels que 
fait naître l 'état de g u e r r e , à parler des armements en 
course et des prises. Je le dois d 'au tant plus que la course 
est non-seulement une expédi t ion mi l i ta i re , mais encore 
une spéculation de commerce. Pour cette ma t i è r e , dont 
le Code, et à tort selon m o i , ne s'est pas o c c u p é , j e n ' au­
rai d 'autre guide que les anciennes ordonnances et divers 
règlements qui sont encore en v igueur (1). 

La mer est commune à tous les hommes ; aucun 
pr ince, aucun État ne saurait y pré tendre de droits p a r ­
ticuliers : cependant de temps presque immémor i a l , les 
souverains ont regardé comme un des at tr ibuts de leur 
puissance la faculté d 'autoriser la c a p t u r e , en mer , des 
bâtiments de commerce et des marchandises appar tenant 
aux membres de la nation avec laquelle ils étaient en 
guerre, en un mot , d 'accorder à leurs sujets l 'autorisation 
de faire la course . 

C'est là un vieux reste de b a r b a r i e , une espèce de pil­
lage organisé, que réprouvent avec raison les publicistes 
modernes. Le gouvernement français, il faut le dire à son 
honneur, a plus d 'une fois invité les puissances m a r i ­
times à l 'abol i r ; il prit même à cet égard une g é n é -

( 1 ) Un de mes honorables collègues, M. P. Royer-Collard, profes­
seur de droit des gens, a bien voulu enrichir mon travail sur les Prises 
de notes qu'on lira avec intérêt. 
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(1) Essai concernant les armateurs, les prises et surtout les 
reprises. 

reuse initiative, mais sans succès ; et il se v i t , dès lors , 
lui-même dans la nécessité de renoncer à l 'idée de cette 
réforme : tant il est difficile de faire abandonner par les 
souverains un moyen tel quel de n u i r e , sans qu'il leur en 
coûte r ien , à leurs ennemis ! 

« De l à , dit Martens (1) , cette inconséquence frap-
« pante q u e , tandis que dans les guerres du continent 
« les nations civilisées de l 'Europe s'efforcent d'en faire 
« retomber le moins possible le fardeau sur les sujets 
« paisibles de l ' ennemi , et qu'elles respectent leurs p ro-
« priétés moyennant une contribution levée , en n'autori-
« sant le pillage que dans quelques cas ext raordinai res , 
« on a conservé dans les guerres maritimes l'usage 
« barbare de priver les sujets ennemis de leurs navires 
« et de leurs carga isons , en défendant m ê m e , presque 
« généralement au jou rd 'hu i , d 'accepter une rançon. » 

L'illustre Franklin réprouvai t aussi la course mar i ­
t ime, et appelait de ses v œ u x l 'époque où elle serait 
interdite; l 'empereur Napoléon lui-même, si nous en j u ­
geons par ses mémoires , partageait l 'opinion du publi-
ciste américain. Toutefois, malgré ce qu'elle a de gé­
néreux , cette théorie n'est pas sortie ju squ ' à présent du 
domaine de la spécula t ion , et deux raisons surtout l'ont 
fait considérer comme irréalisable : premièrement, dit-on, 
les navires marchands et leurs équipages sont des é lé ­
ments constitutifs de la puissance navale de l 'ennemi, tou­
jours prêts à se t ransformer , à la première réquisi t ion, 
en instruments et en personnel de gue r r e ; secondement , 
sur mer il est impossible de s'en prendre à l 'ennemi par 
des occupations de territoire : on ne peut l 'at taquer que 
dans l'utilité qu'il cherche à retirer de cet é lément ; et 
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cette utilité consiste uniquement dans la navigat ion com­
merciale. Mais autre chose est empêcher momentané ­
ment la navigat ion commerciale , au t re chose s ' emparer 
des propriétés pr ivées ; aut re chose, d ' a i l l eurs , est le droit 
de capture exercé par les bâtiments de l 'État , au t re chose 
l'intervention de simples par t icul iers , de navires privés 
armés en gue r re . 

Cependant la course continue, dans l 'état présent des 
choses, d 'ê t re une prat ique universelle ; et l 'on s 'accorde à 
y voir un concours de forces navales que les part iculiers 
donnent à l 'État dont ils font partie, à peu près comme les 
corps francs ou les corps de part isans dans les guerres 
territoriales. Mais une pareille intervention amenant à sa 
suite des excès affligeants pour l ' humani t é , il a fallu la 
régulariser pa r des l o i s , dont les capitaines et a rma teur s 
ne peuvent s 'écarter sans encourir des peines r igoureuses . 
Malheureusement on peut dire de ces l o i s , suivant la r e ­
marque d 'un publiciste m o d e r n e , ce que Voltaire disait 
de certaines théories du droi t des gens : « qu'el les sem-
« blent n ' ê t re faites que pour consoler les peuples des 
« maux que leur attirent la politique et la force; qu 'el les 
« donnent l ' idée de la jus t i ce , comme les por t ra i ts celle 
« des personnes que l'on ne peut voir . » 

Le titre 3 de l 'ordonnance de 1 6 8 1 , qui est ent ièrement 
consacré a u x prises mar i t imes , un règlement du 2 6 j an ­
vier 1 7 7 8 , qui a modifié cette o r d o n n a n c e , et l 'arrêté 
du 2 prairial an x i , constituent l 'état actuel de no t re lé­
gislation sur les prises. 

En se conformant aux dispositions de ces règ lements , 
on peut capturer les vaisseaux et les marchandises appar­
tenant aux ennemis , et même , dans certains cas, a u x neu­
tres. Le prix en est par tagé entre l ' a rmateur et l ' équipage. 

De p lus , les capitaines et leurs équipages ont droit à 
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une espèce de prime ou allocation pour chaque prison­
nier et chaque canon dont ils se sont rendus maîtres. 

Il se peut que le propriétaire d'un navire fasse les frais 
de son armement et le commande lui-même ; alors il est 
tout à la fois l'armateur et le capitaine. Mais le plus sou­
vent l 'armateur et le capitaine sont deux personnes dis­
tinctes. Cependant on donne quelquefois , mais impro­
p remen t , le nom d 'armateur au capitaine lui-même. 

Assez souvent l 'armement se fait en société. 
Quand l 'armateur, le capitaine et les gens de l'équi­

page ne sont pas convenus par écrit du temps et des con­
ditions de la cou r se , ainsi que de ce qui reviendra à 
l 'équipage dans le produit des pr i ses , on suit à cet égard 
les règlements et usages. 

S E C T I O N I. 

DU DROIT DE FAIRE LA COURSE. 

§ 1 e r . Des corsaires. 

Le droit de p r i s e , conséquence de l 'état de guerre , 
n 'appartenant qu 'au souve ra in , les particuliers ne peu­
vent l 'exercer sans son autorisation. L 'ordonnance de 
1681 défend d 'armer en guerre ou en course aucun na ­
vire particulier, sans la permission du gouvernement . 

L 'ordonnance (par cette express ion , ce sera toujours 
l 'ordonnance de 1681 que j ' en tendra i désigner dans ce 
chapitre) défend, article 3 , de prendre commission d'au­
cun prince ou État étranger pour armer des vaisseaux en 
g u e r r e , et de courir la mer sous leur b a n n i è r e , si ce 
n'est avec la permission du roi. La loi du 10 avril 1 8 2 5 , 
plus sévère que l 'o rdonnance , assimile au pirate et punit 
de la peine de la réclusion « tout Français ou naturalisé 
Français qu i , sans l 'autorisation du r o i , prendrai t com-
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mission d 'une puissance é t rangère pour commander un 
navire ou bât iment de mer a rmé en course . » (Art. 3 et 7.) 

D'après la loi du 31 janvier 1 7 9 3 , les permissions 
d'armer en c o u r s e , appelées lettres de marque, sont a c ­
cordées en France par le ministre de la mar ine , et dans les 
colonies par les gouverneurs ou ceux qui en remplissent 
les fonctions (ar t . 112 de l 'arrêté du 2 prairial an xi). 
Les corsaires sont les navires munis de lettres de marque 
régulières. Dans l ' usage , la dénomination de corsaire est 
aussi appl iquée au commandant de ces navires . On a p ­
pelle lettres de contre-marque celles qui sont dél ivrées 
contre ceux qui ont donné des lettres de m a r q u e . On les 
appelle aussi quelquefois lettres de contre-prise. 

L'armateur qui a obtenu des lettres de marque est 
obligé de fournir un caut ionnement pour garantie de la 
bonne conduite du capitaine et de l ' équipage . Ce caut ion­
nement, qui n 'étai t anciennement que de 15 ,000 liv., a 
été porté (art . 20 de l 'arrêté du gouvernement du 2 prai­
rial an xi) à 7 4 , 0 0 0 fr. pour les bât iments de plus de 150 
hommes d ' équ ipage , et à 3 7 , 0 0 0 fr. pour ceux dont 
l'équipage ne dépasse pas 150 hommes . 

La désertion des é q u i p a g e s , si préjudiciable a u x a r ­
mateurs, est punie de peines plus ou moins graves su i ­
vant qu'elle a lieu avant ou pendant la course . 

Aux termes du règlement du 14 février 1675 , l 'arma­
teur ou son capitaine doit avant le dépar t déposer le rôle 
d 'équipage, et s 'engager à faire revenir le navire au port 
de l 'armement. 

Le rôle d ' équ ipage cont ient , outre l 'indication des 
gens de l ' équ ipage , la mention des avances qui leur ont 
été faites. Ces avances s ' imputent sur leur part dans les 
prises; et s'il n 'est pas fait de p r i se , elles sont perdues 
pour l 'armateur. 
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§ 2. De la semonce. 

Comme les commandants de corsa i res , pour n'être pas 
reconnus des vaisseaux qu' i ls veulent p r e n d r e , chan­
gent souvent de pavi l lon , les navires qui craignent d'être 
pris usen t , de leur c ô t é , du même s t ra tagème. Aussi, le 
corsaire qui aperçoit en mer un b â t i m e n t , sous quelque 
pavillon que ce soi t , a le droit de lui tirer un coup de 
canon à p o u d r e , pour l 'avertir de se faire reconnaître, 
mais seulement après avoir hissé son propre pavillon, 
dont il certifie ainsi la sincérité. C'est pourquoi ce coup 
de canon s'appelle coup d'assurance ; et comme il a pour 
objet de mettre le navire rencontré en demeure de se 
faire connaître à son tour , on lui donne aussi le nom de 
semonce, qui est l 'équivalent de sommation. La semonce 
se fait aussi à la voix . 

Dès que la semonce est faite, le navire à qui elle est 
ad res sée , qu'il soit a m i , a l l ié , ou n e u t r e , est obligé 
d 'amener ses vo i les , de mettre sa chaloupe en mer, et 
d 'envoyer à bord du bâtiment qui a t i r é , un ou plusieurs 
de ses hommes avec tous les papiers propres à justifier 
de quelle nation est le navire s e m o n c é , et à qui appar­
tiennent les marchandises dont il est chargé . 

De son c ô t é , le commandant du corsaire peut se 
rendre à bord du navire s e m o n c é , ou envoyer une cha­
loupe avec quelques h o m m e s , pour faire la visite des 
pap ie r s , pour prévenir ou contrôler un faux e x p o s é , et 
s 'assurer qu'il n 'y a pas de cont rebande . 

« Quant à la Visitation m ê m e , il y a au jourd 'hu i , dit 
« Mar tens , une différence à faire entre les navires mar­
« chands naviguant sous un convoi , et ceux qui navi-
« guent seuls. Quant aux p r emie r s , d 'après un usage 
« qui semble ne s'être formé que depuis les deux der-
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« nières guer res de l 'Amér ique , et qu 'on t rouve établi 
« par les conventions et les ordonnances les plus r é -
« centes , l ' a rmateur (cette expression peu exacte de 
« Martens désigne ici le capitaine) peut tout au plus en-
« voyer quelques-uns de ses gens sur le vaisseau du 
« convoi , pour y examiner les papiers qui constatent 
« la neutrali té du convoi et des vaisseaux convoyés (et 
« leur ca rga i son , là où l'on suit le principe que le navire 
« ne couvre pas la cargaison) . Si ces papiers en font 
« preuve suffisante, toute Visitation ultérieure des va i s -
« seaux doit cesser, lorsque l'officier qui commande le 
« convoi donne sa parole d 'honneur qu'il n 'y a pas de 
« marchandise confiscable sur ces vaisseaux. Quelques 
« traités por tent même que la simple déclarat ion verbale 
« de l'officier qui commande le convoi suffira. 

« Si le navire rencont ré navigue s e u l , l ' a rmateur est 
« autorisé à le visiter. A cette fin, il doit lui envoyer une 
« chaloupe avec quelques h o m m e s , dont le nombre est 
« fixé dans la plupar t des traités à deux ou trois, lesquels, 
« après avoi r a b o r d é , se font mont rer les papiers par le 
« capitaine. Lorsque toutes les pièces sont en r èg le , et 
« qu'il n 'y a pas de soupçon de f a u x , les officiers de 
« l 'armateur sont obligés de se ret irer , sans procéder à 
« aucune Visitation u l té r ieure , et doivent laisser le navire 
« continuer paisiblement sa r o u t e , en lui prê tan t même 
« toute sor te d 'assistance dont il pourra i t avoir besoin. 
« Mais il n 'en est pas de même s i , comme il n 'a r r ive que 
« trop souvent, l ' a rmateur , à force d 'examiner , t rouve ces 
« preuves insuffisantes, soit en t o u t , soit en par t ie . » 

Le droit de semoncer appart ient à tout capitaine dont 
le navire est a rmé en gue r r e ; mais il est de règle que ce 
droit ne peut s 'exercer que sous le véritable pavillon de 
celui qui fait la semonce. 



496 DES PRISES. 

Si le navire semoncé refuse d 'amener ses voi les , le cor­
saire est en droit de l 'y contraindre par la fo rce , et s'il 
fait rés is tance, de s'en emparer . 

§ 3 . Des prises par représailles. 

Le droit de représailles est défini par les auteurs : le 
droit qu ' a tout souverain de se faire justice lui-même du 
tort qui lui a été causé par un autre souverain ou ses 
su je t s , et dont il ne lui a pas été donné satisfaction. 

Plus spécialement, c'est la faculté qu 'a un souverain 
d 'accorder à ses sujets l 'autorisation de saisir, à titre 
d ' indemnité d 'un tort éprouvé et non r é p a r é , les biens 
appar tenant aux sujets de la puissance à laquelle le dom­
mage est imputable . 

11 paraît admis q u e , pour légitimer l 'exercice des re ­
présai l les , il suffit qu' i l y ait déni de justice ou refus de 
payer une dette légitime contractée par le souverain lui-
même ou par ses sujets. 

D'après c e l a , on le vo i t , les biens de chaque sujet 
répondent des dettes de l 'État dont il est m e m b r e , et du 
tort que cet Éta t peut avoir fait aux é t rangers . 

Telle est l ' é t endue , vraiment exorb i t an te , de ce droit 
de représailles. 

Auss i , aucun particulier ne peut-il en user sans en 
avoir obtenu l 'autorisation de son souve ra in , qui ne doit 
l 'accorder que pour des motifs g r a v e s , et après avoir 
tenté inutilement d 'obtenir justice à l 'amiable (art . 1 e r et 
2 de l 'ordonnance) . 

Les lettres de représailles confèrent les mêmes droits 
que les lettres de marque : ces sont des lettres de marque 
accordées pour une cause spéciale ; celui qui les a obte­
nues peut armer en course contre les sujets de l 'État qui 
a refusé de lui rendre just ice, et faire des prises sur eux. 
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SECTION II . 

DES NAVIRES QUI PEUVENT ÊTRE DÉCLARÉS DE BONNE PRISE. 

§ 1 e r . De la prise des vaisseaux ennemis. 

L'ordonnance, titre ix, art. 5 , déclare de bonne prise 
tout navire combattant sous un pavillon autre que celui 
de l'Etat dont il a commission, ou qui a en même temps 
commission de princes ou États différents, et, si le navire 
est armé en guerre, le capitaine et les officiers sont pu­
nis comme pirates (1) . 

D'après l'article 7 de l 'ordonnance, est valable (sauf 
le cas de bonne foi prouvée) la prise des marchandises 
de Français ou alliés trouvées dans un navire ennemi, 
comme aussi la prise de tout navire chargé d'effets appar-

(1) L'ordonnance, tit. ix , art. 4 , déclare de bonne prise tous vais­
seaux ennemis ou pirates. Mais l'art. 5, relatif aux navires combattant 
sous pavillon autre que celui de l'État dont ils ont commission, ou ayant 
commission de princes ou États différents, n'a généralement été en­
tendu, au moins dans sa disposition pénale, que des navires pirates 
et non des navires qu'on pourrait simplement considérer comme enne­
mis : c'est même ce qui paraît résulter des termes de l'art. 5. La loi du 
10 avril 1825 le suppose également dans son art. 1 e r , où elle répète à 
peu près les expressions de l'ordonnance, en s'occupant uniquement de 
la piraterie. Dans tous les cas, il faudrait admettre aujourd'hui que, 
même en temps de guerre, un navire ayant commission à la fois de la 
France et d'une puissance alliée ne pourrait être légitimement capturé; 
qu'il ne pourrait être pris, même ayant une commission ou des passe­
ports de plusieurs puissances, soit alliées, soit neutres, ou naviguant 
sous plusieurs pavillons autres que le pavillon ennemi, qu'autant qu'il 
y aurait une autre cause, par exemple un commerce illicite avec l'en­
nemi, avec un port bloqué, etc. ; ce qui légitimerait la prise dans le cas 
même où il n'y aurait eu qu'un seul passe-port ou un seul pavillon. Il 
est d'usage constant, en temps de guerre, que la simulation de pavil­
lons est usitée pour se soustraire à la surveillance des belligérants, et le 
conseil d'État a déclaré expressément que cette simulation est licite. 
(Ordonnance du 20 novembre 1815.) (Note de M. Royer-Collard.) 
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tenant aux ennemis. C'est ce qu 'on expr ime ordinaire­
ment en ces termes : Robbe d 'ennemi confisque robbe 
d ' ami ; du mot italien robba, qui signifie tout ce qui peut 
appartenir à q u e l q u ' u n , a rgen t , marchandises , habits , 
en un mot bagages . Cette disposition est confirmée par 
l 'arrêt du conseil du 2G octobre 1 6 9 2 , et par l 'article 5 
du règlement du 23 juillet 1 7 0 4 . 

Mais , en sens inverse , et dans l ' intérêt du commerce 
intermédiaire des neu t r e s , on a adopté cette autre règle : 
le pavillon couvre la marchandise. Ainsi le sort de la car­
gaison est lié à celui du n a v i r e , de telle sorte q u e , sans 
égard à la nationalité des p ropr ié ta i res , la cargaison est 
confiscable si le navire lui-même est confiscable comme 
ennemi , et libre si le navire est libre. C'est là une transac­
tion que toutes les puissances européennes ont acceptée 
au jourd 'hu i , à l 'exception d 'une seule . L 'Angle te r re , 
en effet, persiste encore à suivre les anciennes prescrip­
tions du consulat de la mer, q u i , considérant le navire 
comme une simple voilure, voulait que l'on pût s 'emparer 
des marchandises ennemies sur les navires neutres et 
qu 'on respectât les marchandises neutres , même trouvées 
à bord des navires ennemis. Les États-Unis d 'Amérique 
admettent aussi cette règle en principe et en droi t ; mais 
dans leurs traités avec les puissances é t r angères , ils ne 
font pas difficulté de s'en départ ir et se rangent volontiers 
à la doctrine généralement reçue en Europe . Plus favo­
rable aux neut res , en ce qu'el le leur permet .de se livrer 
au transport des marchandises ennemies , cette doctrine 
est fondée sur cette donnée, toute moderne , qu 'un navire 
est une colonie flottante. 

Sont encore de bonne prise tous les bâtiments de guerre 
ou marchands appartenant soit au gouve rnemen t , soit 
aux membres de la nation avec laquelle on est en guerre . 

http://permet.de
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(1) Il est d'usage qu'en cas de déclaration de guerre, on mette immé­
diatement embargo sur les navires ennemis qui se trouvent dans les 
ports et qui y sont venus de bonne foi pendant la paix. Mais cet em­
bargo n'est qu'un séquestre; le navire et la marchandise doivent être 
fendus à la paix. De plus, on convient quelquefois, dans les traités faits 
pendant la paix, que si une guerre venait à éclater, les navires qui se 
trouveraient dans les ports respectifs auraient un délai déterminé pour 

L'article 6 de l 'o rdonnance répute vaisseau ennemi celui 
dans lequel on ne t rouve char te -par t i e , connaissements 
ni facture. 

Les connaissements t rouvés à b o r d , mais non s ignés , 
sont nuls et regardés comme actes informes ; ceux qui 
ne sont pas t rouvés à bord et ne sont rappor tés que pos­
térieurement, fussent-ils en r èg le , n 'ont parei l lement 
aucune v a l e u r ; enf in, comme les p i èces , même en 
forme, t rouvées à bord peuvent avoir été concertées 
frauduleusement , les déposit ions contraires des gens de 
l 'équipage prévaudront . 

Les vaisseaux é t r a n g e r s , même ennemis , ne peuvent 
être pris lorsqu' i ls sont munis d 'un congé ou passe-port 
français (Ordonnances de 1 6 7 6 , 1689 et 1705). 

Pour q u ' u n e prise soit v a l a b l e , il faut qu'elle soit faite 
après la guer re déclarée , et avant que la guerre ait cessé : 
mais il est d 'usage de stipuler dans les traités de paix un 
délai (plus ou moins long suivant la distance des lieux) 
pendant lequel les prises faites de part et d 'aut re sont 
réputées r égu l i è res , quoique faites depuis la conclusion 
de la p a i x , si toutefois le capteur l'a i gno rée ; car s'il 
était prouvé qu'i l l 'eût c o n n u e , la prise devrai t être r e s ­
tituée, et le capteur condamné à des dommages- in térê ts . 
Les prises faites postér ieurement au délai dont il vient 
d'être par lé sont n u l l e s , et ici il n 'y a plus à considérer si 
le capteur était de bonne ou de mauvaise foi (1). 
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quitter le territoire. L'art. 19 du traité d'Utrecht fixait ce délai à six 
mois, et ses dispositions furent renouvelées en 1744, au moment où la 
guerre venait d'éclater entre la France et l'Angleterre. Elles le furent 
également dans un traité de commerce conclu entre ces deux puissances 
en 1786. (Note de M. Royer-Collard.) 

La capture d 'un n a v i r e , dans un port étranger , ami 
ou neu t r e , ou sous le canon d 'une forteresse appar te­
nant à une puissance neut re ou amie , a toujours été dé­
fendue par le droit des gens et par les traités anciens et 
nouveaux . La prise d 'un navire est nulle encore lors­
qu'elle a été faite à moins de deux lieues d 'un territoire 
neutre (27 thermidor an viii, conseil des prises); ou, pour 
mieux d i r e , dans la part ie de la mer qui est considérée 
comme territoire mari t ime d 'une puissance neu t r e , car 
cette partie est plus ou moins étendue suivant la nature 
et la configuration des côtes. 

Un navire q u i , pour échapper au naufrage, cherche 
asile dans un port français doit être re lâché , sans consi­
dérer s'il est neutre ou ennemi (c'est ce qui a été décidé 
le 13 ventôse an i x , par le conseil des prises). Cepen­
dant il me semble qu 'à cet égard il faut distinguer s'il 
s'agit d 'un bâtiment de commerce ou d 'un vaisseau armé 
en guerre . En effet, relâcher un vaisseau de guerre en ­
nemi d o n t , par le fait, on se trouve m a î t r e , ne serait-ce 
pas bien plutôt manquer de p rudence , que faire acte de 
générosi té? ne serait-ce pas fournir contre soi des armes 
à l ' ennemi? car ce vaisseau n'userait de la liberté qu'on 
lui rendrait que pour nuire à ceux qui la lui auraient 
r endue , pour détruire leurs personnes et leurs propriétés 
ou s'en emparer . On s ' exposera i t , de la so r t e , à com­
promettre non-seulement la sûreté des bâtiments nat io­
naux qui seraient en mer , mais peut-être le sort d'un 
fort ass iégé , le succès d 'un combat naval sur le point 
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d'être l iv ré , l 'heureuse issue de la guer re e l l e -même; et 
à coup sûr le droit des gens , sainement en tendu , n 'oblige 
à rien de semblable (1). 

(1) La décision rappelée ci-dessus a été en effet rendue par le conseil 
des prises, le 13 ventôse an ix, à l'égard d'un bâtiment de commerce, 
la Diana. Mais cette jurisprudence n'est pas solidement établie. Peu 
de temps auparavant, le 29 fructidor an v i i i , le conseil des prises avait 
décidé le contraire à l'égard du navire prussien le Maria Arendz. 
L'ordonnance du 12 mai 1696 dit expressément « que les vaisseaux qui 
« échoueront sur les côtes, et qui seront portés par la tempête ou autre-
« ment, seront jugés suivant les articles de l'ordonnance de 1681 insé-
« rés dans le titre des prises, et le règlement du 17 février 1694; ce 
« faisant, que tout vaisseau échoué, qui sera de fabrique ennemie ou 
« qui aura eu originairement un propriétaire ennemi, ne pourra être 
« censé neutre, mais sera confisqué en entier au profit de Sa Majesté ; 
« ordonne pareillement Sa Majesté que les marchandises chargées sur 
« vaisseaux échoués, dont il ne se trouvera à bord aucun connaissement, 
« seront et demeureront entièrement confisquées à son profit. » Cette 
ordonnance s'applique évidemment aux navires marchands, d'autant 
plus qu'elle se réfère au règlement du 17 février 1694, uniquement 
relatif aux bâtiments neutres. Quant aux vaisseaux de guerre, il est 
extrêmement douteux qu'on ait jamais décidé qu'il y a lieu de les relâ­
cher. On cite comme une action merveilleuse celle du gouverneur 
espagnol de la Havane, qui, en 1746, relâcha un vaisseau anglais que 
la tempête avait forcé de se jeter dans le port. Il y aurait encore moins 
lieu de relâcher le bâtiment échoué, s'il avait été jeté sur les côtes par 
accident de mer, au moment où il tentait des hostilités contre le terri­
toire. La Cour de cassation a posé ces principes implicitement, mais de 
la manière la plus nette, par son arrêt du 7 septembre 1832, en cassant 
l'arrêt rendu le 5 août précédent par la Cour royale d'Aix, chambre des 
mises en accusation, dans l'affaire du navire le Carlo Alberto, nolisé 
dans les États sardes pour amener en France la duchesse de Berri et 
ses complices (Voyez la Gazette des Tribunaux des 20 août, 7 et 
8 septembre 1832, et notamment le réquisitoire de M. le procureur gé­
néral Dupin.) 

11 faut même remarquer que la décision du conseil des prises du 
13 ventôse an ix est d'autant plus étonnante que les dispositions de 
l'ordonnance du 12 mai 1696 sont très-expressément renouvelées par 
l'art. 15 du règlement du 26 juillet 1779 et les art. 19 et 20 de l'arrêté 
du 6 germinal an v i i i . Il faut qu'elle ait été dictée par des circon­
stances particulières, et dès lors elle ne peut faire jurisprudence. 

(Note de M. Royer-Collard.) 
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§ 2 . De la prise des pirates. 

On répute pirate tout individu courant la mer sans 
commission spéciale d'aucune puissance, et ce la , que le 
bâtiment appart ienne ou non au sujet d 'un gouvernement 
neutre ou allié. 

C'est un droit et même un devoir d 'a r rê te r les navires 
commandés par des p i r a t e s , car les pirates sont en de­
hors du droit des gens. Mais il ne faut pas confondre , 
comme l'ont fait plus d 'un romancier et plus d 'un auteur 
d r a m a t i q u e , les corsaires avec les pirates ; car , indépen­
damment de la différence que je viens d ' indiquer entre 
les uns et les au t r e s , il y a encore les deux que voici : 

1° Les pirates pillent indistinctement en temps de paix 
comme en temps de guerre ; tandis que les corsaires ne 
font la course qu 'en temps de g u e r r e , sauf le cas de re­
présailles; 2° les corsaires doivent se conformer aux in­
structions qui leur sont d o n n é e s , et n 'agir qu 'en consé­
quence ; tandis que les p i ra tes , véri tables bandits de 
mer, ne reconnaissent et ne suivent aucune loi. 

Le corsaire qui s 'écarte des règles spéciales qui lui 
sont t r acées , qui viole sa commission, dégénère en 
pirate; et voilà sans doute pourquoi l'on confond souvent 
ces deux dénominat ions , et on les prend mal à propos 
l'une pour l'autre (1). 

(1) Il est e s s e n t i e l d e l i r e la loi d u 10 avr i l 1825 s u r la p i r a t e r i e , e t 
p a r t i c u l i è r e m e n t le t i t r e I e r . Il f au t s e u l e m e n t o b s e r v e r q u e les a u t e u r s 
d e c e t t e loi o n t é t é b e a u c o u p t r o p lo in en q u a l i f i a n t l es a c t e s d e p i ra ­
t e r i e , e t e n a s s i m i l a n t c e r t a i n s a c t e s à la p i r a t e r i e . L e p r o p r e d u c r i m e 
d e p i r a t e r i e , c ' e s t q u ' i l p e u t ê t r e p o u r s u i v i pa r t o u t e s les n a t i o n s , e t q u e 
t o u t e s les n a t i o n s o n t le d r o i t d e f a i r e j u g e r u n p i r a t e p a r l e u r s t r i b u ­
n a u x e t c o n f o r m é m e n t à l e u r s lo is . O r , il ne f a u t p a s c r o i r e q u e l e s t r i ­
b u n a u x f r a n ç a i s , en t e m p s de p a i x , a u r a i e n t l e d r o i t d e j u g e r e t d e 
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§ 3 . De la prise des bâtiments neutres. 

Un navire neut re peut ê t re déclaré de bonne prise dans 
le cas o ù , après la semonce , il n ' amène pas ses voiles et 
fait résistance. Le concours de ces deux condit ions est 
nécessaire , mais il suffit pour légitimer la prise. Le navire 
neutre chargé d 'objets de contrebande est de b o n n e prise 
si ces objets forment au moins les trois quarts de la va­
leur du chargement ; aut rement les objets de con t rebande 
sont seuls sujets à confiscation (1) . 

punir l'équipage d'un navire étranger qui, sans commettre aucun acte 
d'hostilité ou de violence, aurait navigué, même armé, sans passe-port 
régulier, ou se serait trouvé porteur de commissions délivrées par plu­
sieurs puissances ou États différents. Ce ne sont là que des présomp­
tions de piraterie, qui, jointes à d'autres causes graves de suspicion, 
comme le fait de n'avoir pas répondu à une semonce légitime, pour­
raient fonder la juridiction des tribunaux français, et les autoriser à 
juger et à punir le crime reconnu constant. — Sur l'art. 2, § 2, de la 
même loi, il est aussi nécessaire de remarquer qu'un navire étranger 
qui, même hors de l'état de guerre déclaré, commettrait par ordre de 
son gouvernement de.s actes d'hostilité contre des vaisseaux français, 
devrait être considéré comme navire ennemi et non comme pirate; un 
pirate n'est que celui qui fait des hostilités pour son propre compte, 
depraedandi causâ. Quant aux art. 3 et 4, ils ont pour objet des actes 
qui ne sont aucunement des faits de piraterie, et que la loi ne peut 
assimiler, de près ou de loin, à la piraterie, que quant à la pénalité. 
Cette assimilation vicieuse à la piraterie a conduit le législateur, sans 
qu'il s'en aperçût probablement, à prononcer des peines beaucoup trop 
fortes, et à déroger violemment à l'art. 21 du Code civil, à l'art. 258 du 
Code pénal, et même aux dispositions déjà très-rigoureuses du décret 
du 6 avril 1809 - (Note de M. Royer Collard.) 

(1) Le navire neutre peut être déclaré de bonne prise, même quand 
il n'est pas chargé de contrebande de guerre, lorsqu'il tente de violer 
un blocus régulièrement notifié. Au surplus, il est assez généralement 
reconnu qu'une puissance belligérante peut exercer, vis-à-vis des autres, 
le droit de préemption, c'est-à-dire les forcer à lui vendre, sans perte, 
les marchandises quelconques destinées a l'ennemi. 

Il faut observer qu'un navire, même ennemi ou chargé de marchan-
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S E C T I O N III . 

DEVOIRS ET OBLIGATIONS DU CAPTEUR. 

Les ordonnances de 1400 (art. 4 ) , de 1 5 4 3 (a r t . 20), 
de 1584 (art. 3 3 ) , et la déclaration du 1 e r février 1650 
enjoignent expressément aux a rmateurs ou corsaires 
d 'amener leurs prisonniers avec la p r i s e , c'est-à-dire de 
n'en relâcher aucun soit pour épargner leur nour r i tu re , 
soi t pour quelque autre cause que ce soit : parce que 
plus on fait de p r i sonn ie r s , plus on affaiblit l 'ennemi, et 
plus on facilite les échanges . 

Cependant comme il y aurait quelquefois du danger à 
se charger de tous les prisonniers : comme aussi le défaut 
de vivres peut ne pas permet t re de les garder t o u s , l'or­
donnance de 1760 autorise le capitaine capteur , lorsque 
le nombre des prisonniers excède le tiers de son équ i ­
p a g e , à embarquer sur les navires de puissances neutres 
qu'il rencontrera à la mer l 'excédant de ce t ie rs , et 
même davantage s'il manque de v iv res , en exigeant du 
capitaine pris et de ses principaux officiers une soumis­
sion de faire échanger et renvoyer un pareil nombre de 
prisonniers français du même grade . Quand parmi les 
prisonniers se t rouvent des passagers ou même des 
hommes d 'un équipage m a r c h a n d , la liberté leur est r en ­
due sans échange ni r ançon . — Aux termes de l 'article 3 , 
les capitaines qui relâchent dans les ports des puissances 
neutres peuvent aussi y débarquer leurs prisonniers. 

dises de contrebande, ne peut être capturé dans les eaux d'une puis­
sance neutre, c'est-à-dire dans ses rades, dans ses baies, ni même à une 
certaine distance de ses côtes. On a généralement admis dans l'usage 
qu'une prise n'est légitime que lorsqu'elle est faite à plus de deux lieues 
marines des côtes du pays neutre. Cela a été reconnu par le conseil des 
prises, le 27 thermidor an v i i i . (Note de M. Royer-Collard.) 
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D'après l 'article 16 de l 'ordonnance de 1 6 8 1 , le cap ­
teur doit s ' emparer de tons les papiers du navire capturé 
et les déposer dans un sac ou coffre en présence du capi­
taine p r i s , qui doi t être interpellé d'y apposer son ca ­
chet : l'omission de cette formalité entraînerait la nullité 
de la pr ise . 

Le capteur doit fermer soigneusement les a r m o i r e s , 
coffres, e tc . , du vaisseau cap tu r é , afin que rien ne soit 
détourné avant qu ' i l ait été s ta tué sur la validité de la 
prise (règlement du 2 prairial an x , ar t . 59) . 

Le capteur d o i t , autant que poss ib le , amener ou en­
voyer la prise au por t de l ' a rmemen t , afin que les inté­
ressés puissent en tirer un meilleur parti et éviter des frais 
de commission. S'il est obligé de re lâcher dans quelque 
port, il doit leur en donner avis . Dès qu'i l est rentré 
dans quelque rade ou port du r o y a u m e , il est tenu de 
faire son rappor t circonstancié. 

Défense est faite par l 'article 18 de l ' o rdonnance à 
tous les chefs , soldats et m a t e l o t s , de faire sombrer les 
bâtiments c a p t u r é s , et de déba rque r les prisonniers sur 
des côtes , dans des îles ou îlots é loignés. 

S E C T I O N I V . 

JURIDICTION ET FORMES. 

Il est peu de matières où la compétence ait subi au tant 
de variations. 

Le jugement des p r i ses , qui autrefois appar tenai t aux 
amirautés , fut dévolu aux t r ibunaux de commerce par 
la loi du 14 février 1 7 9 3 , avec faculté de pourvoi . 

La Convention nationale at t r ibua au conseil exécutif 
d alors le droit de statuer sur les prises par voie adminis -
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t rat ive. Le comité de salut public s 'attribua le même 
droit . 

Sous le consu la t , un conseil des prises fut établi : ses 
décisions n'étaient susceptibles de recours que devant le 
conseil d 'Etat . Le conseil des prises fut mis plus tard 
dans les attr ibutions du ministre de la jus t ice , et élevé au 
rang de t r ibuna l , mais de tribunal simplement adminis­
tratif et temporaire . Déjà, à différentes époques , des 
conseils analogues avaient été établis à l'occasion de 
guerres mar i t imes , mais toujours comme commissions 
temporaires. Celui qui fut créé sous le Consulat avait 
le même caractère ; l'article 28 de l 'arrêté du 6 ger­
minal an viii déclarait expressément que le gouverne­
ment déterminerait l 'époque à laquelle le conseil cesserait 
ses fonctions. 

Après la Res taura t ion , le conseil des prises a été sup­
p r i m é , et ce qui lui restait d'affaires a passé au comité du 
contentieux du conseil d 'É t a t , qui aujourd 'hui prononce 
souverainement sur ces matières (Ord. des 22 juillet 
1814, 9 janvier , 2 3 août et 5 septembre 1815) . Les 
formes à suivre pour le jugement des prises sont détermi­
nées par l 'arrêté du 6 germinal an v i i i , dont les disposi­
tions à cet égard sont encore en vigueur (1). 

(1) En matière de compétence, il y a deux choses à considérer : la 
validité de la prise, et les droits de ceux qui prennent part à la prise. 
Autrefois, les amirautés étaient chargées de juger la validité des prises, 
leur liquidation et leur répartition : c'était là le droit commun. Les 
conseils des prises n'étaient jamais institués que temporairement et 
comme commissions extraordinaires; aussi les ordonnances, et spécia­
lement celles de 1681, ne font aucune mention de ces conseils, et sup­
posent toujours que tout ce qui concerne les prises est de la compé­
tence des amirautés. La loi du y août 1791 ayant transporté aux tribu­
naux de commerce les attributions des amirautés, il était naturel que 
ces tribunaux connussent des prises. Cependant, comme la loi ne l'avait 
pas dit expressément, on crut nécessaire de les leur attribuer spéciale-
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ment par la loi du 14 février 1793. Quand le conseil exécutif provi­
soire, et, par suite, le comité de salut public, furent appelés à connaître 
de la validité ou de l'invalidité des prises, par la loi du 18 brumaire 
an I I , la liquidation et la répartition des prises continuèrent à être fai­
tes par les tribunaux de commerce, d'après les règles fixées par la loi 
du 1er octobre 1793. Le conseil des prises, établi le 6 germinal an v i i i , 
ne connaissait pas non plus de la liquidation et de la répartition ; les 
tribunaux de commerce n'en furent pas dépouillés. Quoique l'arrêté du 
2 prairial an xi ait introduit des règles nouvelles à cet égard, on voit 
que tout se passe avec la participation et sous la surveillance du tribu­
nal de commerce, au moins en ce qui concerne les prises faites par les 
corsaires. La liquidation des prises faites par les bâtiments de l'État est 
réglée par des lois spéciales, et notamment, en dernier lieu, par l'ar­
rêté du 9 ventôse an iv. Une ordonnance (en conseil d'État) du 
4 décembre 1822 décide formellement que c'est aux tribunaux de com­
merce, et non à l'administration, qu'il appartient de statuer sur une 
contestation élevée à l'occasion d'une part de prise, prétendue payée 
Par une partie, et dont le payement aurait été fait, suivant le dire de 
l'autre partie, en violation de l'arrêté du 2 prairial an xi. 

(Note de M. Royer-Collard.) 

Si la prise est déclarée b o n n e , elle est v e n d u e , et le 
prix en est pa r t agé entre l ' a rmateur et son équipage. S'il 
en est donné main levée , elle est rendue au p rop r i é t a i r e , 
et l 'armateur, en cas de mauvaise foi , est condamné à des 
dommages-intérêts. 

S E C T I O N V. 

DE LA LIQUIDATION ET DU PARTAGE DES PRISES. 

Originai rement , le par tage des prises se faisait en na­
ture ; mais depuis fort longtemps on a été frappé des in­
convénients de ce mode de par tage, et l 'on a reconnu les 
fraudes qui pouvaient s'y commet t re . Aussi est-ce aujour­
d'hui un usage constant et universel de faire vendre j u ­
diciairement les navires jugés de bonne prise et tous les 
effets en d é p e n d a n t , pour en par tager le prix entre les 
divers intéressés. 
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Les formalités à observer pour la liquidation des prises 
sont tracées par les articles 91 et suivants de l 'arrêté du 
2 prairial an xi. 

Cet ar rê té a posé dans les articles 78 à 98 les règles à 
suivre pour la vente et la liquidation des prises. Le par­
tage des prises faites par les équipages des vaisseaux de 
l 'État est réglé par l 'ordonnance du 28 mars 1778 et les 
lois des 1 e r octobre 1795 et 9 ventôse an ix. Le produit 
de la prise sera partagé entre le capitaine et son équipage, 
après prélèvement des frais de g a r d e , d ' a rmemen t , et de 
5 centimes par franc au profit de la caisse des invalides 
de la marine. 

Il est at t r ibué de plus au capitaine et à son équipage 
une prime pour chaque prisonnier et pour chaque canon 
dont ils se sont rendus maî t res , savoir : 40 fr. pour 
chaque prisonnier fait sur les bâtiments de commerce 
non a rmés en guerre ; 4 5 , 50 ou 60 fr. pour chaque 
prisonnier fait sur un bâtiment marchand armé en guerre, 
ou sur un corsa i re , ou sur un bâtiment de guerre . Pour 
chaque canon pris, la gratification varie de 100 à 360 fr., 
suivant le calibre du canon et l 'espèce du bâtiment 
( m a r c h a n d , corsaire ou de g u e r r e ) sur lequel il a été 
pr is . 

S E C T I O N VI. 

RECOUSSE. 

La recousse (or ig ina i rement rescousse) est l'action 
d'aller à la poursuite du bâtiment qui a fait une prise, 
afin de la dégager, e t , si l'on peu t , de s 'emparer du 
capteur. 

Pour la reprise ou recousse il faut observer les mêmes 
règles que pour une prise directe ; mais le profit qui re-
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vient au l ibérateur varie suivant que la prise est restée 
plus ou moins longtemps entre les mains du capteur, 
que le navire a été repris sur des ennemis ou sur des p i ­
ra tes , et qu'il l'a été par des navires armés en course , 
ou par des va isseaux de l 'État. 

D'après l 'article 8 de l ' o r d o n n a n c e , si un navire fran­
çais est repris sur les ennemis après être demeuré vingt-
quatre heures entre leurs m a i n s , la reprise est bonne, 
c'est-à-dire qu'el le appar t ient à celui qui l'а fai te, comme 
si le bât iment repris était un bâtiment ennemi. 

Si la reprise a lieu moins de vingt-quatre heures ap rè s 
la p r i se , le recap teur (qu 'on me passe le mot), n ' au ra 
que le t i e r s , et les d e u x autres tiers devront être resti tués 
au propriétaire . 

Quand il s 'agit d ' une reprise sur les p i ra tes , il n ' y a 
pas à distinguer si elle a été faite dans les v ing t -qua t re 
heures de la prise ou après les vingt-quatre heures . Les 
pirates n 'ayant point de titre pour acquér i r , l 'o rdonnance , 
art. 1 0 , décide expressément que les navires et effets 
repris sur eux peuvent être réc lamés par les propriétaires 
dans l'an et j o u r à partir de la déclaration qui aura été 
faite de la repr i se , à l 'administration de la m a r i n e , et 
cela alors même que le navire serait resté aux mains des 
pirates plus de vingt-quatre h e u r e s ; il est seulement re­
tenu le tiers de la va leur pour frais de recousse. — Après 
le délai d 'un a n , il y a fin de non- recevo i r . 

Quand la reprise est opérée par un vaisseau de l 'É ta t , 
si c'est dans les v ing t -qua t re h e u r e s , restitution intégrale 
est faite au p rop r i é t a i r e , sauf retenue d 'un trentième 
accordé comme droi t de recousse à l 'équipage capteur. 
Si la reprise n 'a eu lieu qu 'après v ingt-quat re h e u r e s , la 
restitution doit encore être faite au propr ié ta i re , mais 
alors la retenue est d 'un d ix ième. 
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Pour justifier la différence admise entre le cas où la re­
prise a été faite par le capitaine d 'un vaisseau de com­
merce et celui où elle l'a été par un vaisseau de l 'État, 
Martens dit : « La gloire et le devoir appellent l'officier 
« à combattre l ' ennemi , toutes les fois qu'il y va de l'in-
« térêt de son souvera in , et l 'honneur est la plus belle 
« récompense de ses t ravaux et de ses dangers . Il n'en 
« est pas de même de l 'armateur : indifférent au sort de 
« la g u e r r e , et souvent de sa patr ie , il n 'a d 'autre amorce 
c< que l 'avidité du ga in , d 'aut re récompense que ses 
« prises et les prix attachés par l 'Etat à ses pirateries pri-
« vilégiées. Pour encourager des part iculiers à faire les 
« frais considérables des armements en c o u r s e , il faut 
« leur présenter l 'appât d 'un riche bu t in , e t , en leur 
« prescrivant une modération qu'ils se promettent bien 
« de ne point observer, ne pas les effrayer par des resti-
« tutions trop multipliées qu'on leur imposerait . » 

S'il arrivait que l 'équipage captif se délivrât lui-même 
avec le nav i re , il n 'y aurait pas recousse , et l 'équipage 
n 'aurai t droit qu 'à une simple récompense ; car en déli­
vrant le navire il a autant travaillé pour lui-même que 
pour les intéressés au navire et au chargement . La ré ­
compense , on le conçoi t , devra être proport ionnée à la 
difficulté de l 'entreprise et à la valeur de ce qui aura été 
sauvé . 

Si le nav i re , sans être recous, est abandonné par les 
ennemis , ou si par tempête ou autre cas fortuit il revient 
en la possession des Français avant d 'avoir été conduit 
dans un port ennemi , il doit être rendu au propriétaire 
qui le réclame dans l'an et jour ; et ce l a , quand même le 
navire aurai t été plus de vingt-quatre heures entre les 
mains des ennemis (Ordonn. , ar t . 9 ) , car il est alors, par 
faveur, regardé comme épave de mer. 
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Quand un vaisseau allié ou neutre entre dans un port 
français avec une p r i s e , si cette prise a été faite sur une 
puissance alliée ou neutre on ne doit pas la laisser sé­
journer plus de v ing t -qua t r e heures dans le port (à moins 
qu'elle n 'y soit retenue par la t empê te ) , car ce serait v io­
ler la neu t ra l i t é ; et après les v ingt -quat re heu res , que l ­
que danger que le navire cap teur coure de se voir enlever 
sa p r i s e , on doit le forcer à l 'emmener. 

Mais si la prise avait été faite sur nos ennemis , il n 'y 
aurait plus a lors aucune raison de l 'empêcher de séjour­
ner dans nos por ts . 

A u x termes de l 'article 15 de l ' o rdonnance , s i , sur les 
prises amenées dans nos ports par des navires de guerre 
armés sous commission é t r a n g è r e , il se t rouve des ma r ­
chandises appar tenan t à des F rança i s , elles doivent leur 
être r e n d u e s , et les autres (ou au moins celles appar te ­
nant à des alliés de la France) ne peuvent être mises en 
magasin ni achetées par aucune p e r s o n n e , sous que lque 
prétexte que ce soit . C'est à celui qui pré tend q u ' u n e 
marchandise lui appart ient à la réclamer et à fournir la 
preuve de son droit de propr ié té . Si le vaisseau était 
simplement entré avec sa prise dans un de nos ports 
pour renouveler ses v iv res , il ne serait pas obligé de 
rendre aux Français les effets qui se t rouveraient leur 
appartenir. 

S E C T I O N V I I . 

REVENDICATION. 

La déclaration du 2 2 septembre 1638 permet a u x Fran­
çais de revendiquer leurs marchandises prises su r mer 
par l 'ennemi et introduites depuis en F r a n c e , même par 
un é t ranger , celui c i fût-il dans l ' ignorance que les mar-
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chandises étaient françaises, et qu'el les avaient été dépré-
dées sur un Français. 

C'est là une dérogation fort grave à un principe admis 
même en droit c iv i l , et qui se recommande surtout en 
mat ière commercia le , au principe qu'en fait de meubles 
possession vaut titre. Quel que soit l 'intérêt que le légis­
lateur ait voulu protéger a insi , cette disposition est exor­
bitante, et j e ne pouvais m'empêcher de la signaler comme 
telle. 

S E C T I O N VI I I . 

DES RANÇONS. 

Il n'est fait aucune mention des rançons dans les an­
ciennes o rdonnances ; la première où il en est question 
est celle de 1 6 8 1 , qui permet de rançonner une prise, au 
lieu de l 'amener. 

On s 'explique facilement comment s'est introduit 
l 'usage des rançons. Souvent une prise embar rasse , par 
exemple lorsqu'elle est dé labrée , lorsqu'elle marche 
ma l , etc. Souvent a u s s i , il y aurait de l ' imprudence à 
s'en charger , à raison du nombre des prisonniers. Dans 
ces cas et autres semblab les , l 'article 19 de l 'ordonnance 
permet au capitaine de relâcher sa prise moyennant 
composition. 

Mais comme de t rès-graves abus pourraient résulter 
du rançonnement , on l'a assujetti à différentes règles 
dont toutefois le détail serait ici superflu. 

Le capitaine pris peut se racheter par une r ançon , à 
moins que ses armateurs ne lui en aient fait défense 
expresse. 

Les conditions de la rançon sont constatées par un 
écrit fait double qu 'on appelle billet de rançon. Ce billet 
sert de sauf-conduit au capitaine du navire r ançonné , 
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A N A L Y S E 
SOUS FORME INTERROGATIVE 

DE TOUS LES ARTICLES DU DEUXIÈME LIVRE DU CODE 
DE COMMERCE. 

D E S N A V I R E S ET A U T R E S B A T I M E N T S D E M E R . 

Les navires sont-ils meubles ou immeubles? — A quelles dettes sont-
ils affectés? — 190. 

Quelles sont les dettes privilégiées? — Dans quel ordre sont elles 
rangées? — 191. 

Quelles sont les conditions auxquelles l'exercice du privilége est 
subordonné? — 192. 

Indépendamment des moyens généraux d'extinction des obligations, 
comment les priviléges sur les navires s'éteignent-ils? — 193. 

Quand un navire est-il censé avoir fait un voyage en mer? — 194. 
Comment la vente volontaire d'un navire doit-elle être faite? — 195. 
Quelle influence cette vente a-t-elle sur les droits des créanciers ? — 

196. 
D E LA S A I S I E ET V E N T E D E S N A V I R E S . 

Tout bâtiment de mer peut-il être saisi? — Par autorité de qui ? — 
Comment le privilége des créanciers se purge-t-il? — 197. 

Quel acte doit précéder la saisie? — De combien de temps doit il la 
précéder? — 198. 

et le garantit du danger d 'être repris ou rançonné de nou­
veau par un corsaire soit de la même nat ion, soit d 'une 
puissance alliée. 

D'après l 'article 3 9 de l 'arrêté du 2 prairial an x i , un 
capitaine corsaire ne peut rançonner qu 'un bâtiment évi ­
demment ennemi et non un bât iment neu t r e , et encore ne 
le peut-il qu 'avec l 'autorisation expresse de son a r m a ­
teur. D'a i l leurs , les règles établies pour l ' instruction, le 
j ugemen t , la l iquidation et la répartit ion des prises sont 
communes aux rançons (ibid. ar t . 50) . 

33 
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A la personne ou au domicile de qui le commandement doit-il ou 
peut-il être fait? — 199. 

Qu'est-ce que l'huissier doit énoncer dans le procès-verbal de saisie? 
— Que doit-il faire de plus? — 200. 

Si le propriétaire du navire saisi demeure dans l'arrondissement du 
tribunal, que doit faire le saisissant? — Quid, si le propriétaire n'est 
point domicilié dans l'arrondissement du tribunal? — Quid, s'il est 
étranger et hors de France? — 201. 

Si la saisie a pour objet un bâtiment dont le tonnage soit au-dessus 
de dix tonneaux, quelles sont les formalités à observer? — Combien 
doit-il être fait de criées et publications? — A quel intervalle et en quel 
lieu les criées et publications se font-elles? — Où l'avis doit-il être 
inséré? — 202. 

Après les criées et publications, n'y a-t-il pas des affiches à apposer? 
— Dans quel délai et dans quel lieu doivent-elles être apposées? — 
203. 

Que doivent désigner les criées, publications et affiches? — 204. 
Après quelle criée et quel jour les enchères sont-elles reçues ? — Par 

qui sont-elles reçues et comment? — 205. 
Après quelle criée, à qui, et comment l'adjudication est-elle faite ? — 

Le juge peut-il accorder des remises, combien, et de quelle durée? — 
Quelle formalité y a-t-il à remplir à cet égard? — 206. 

Si la saisie porte sur des barques, chaloupes, et autres bâtiments du 
port de dix tonneaux et au-dessous, où l'adjudication sera-t-elle faite, 
et après quelles formalités? — 207. 

Quel effet l'adjudication du navire produit-elle par rapport aux fonc­
tions du capitaine, et quels droits a ce dernier? — 208. 

Dans quel délai les adjudicataires de navires de tout tonnage sont-ils 
tenus de payer le prix de leur adjudication ou de le consigner? — Où, 
dans quel délai, et sous quelle peine sont-ils tenus de le consigner? — 
Quid, en cas de non-payement ou de non-consignation? — 209. 

Quand les demandes en distraction doivent-elles être formées, et où 
doivent-elles être notifiées? — Quid, si elles ne sont formées qu'après 
l'adjudication ? — 210. 

Quel délai aura le demandeur pour fournir ses moyens, et le défendeur 
pour contredire? — La cause est-elle portée à l'audience? — Comment 
l'est-elle? — 211. 

Pendant combien de temps les oppositions sont-elles reçues? — Quid, 
si le délai est passé? — 212. 

Où et dans quel délai les créanciers opposants sont-ils tenus de pro­
duire leurs titres de créance? — Quid, s'ils ne les ont pas produits eu 
temps et lieu ? — 213. 

Entre qui et comment se font la collocation des créanciers et la dis­
tribution des deniers? — 214. 

Un bâtiment prêt à faire voile est-il saisissable pour toute espèce de 
dette? — N'y a-t-il pas un moyen d'empêcher la saisie? — Quand le 
bâtiment est-il censé prêt à faire voile? — 215. 
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D E S P R O P R I É T A I R E S D E N A V I R E S . 

A quelle responsabilité tout propriétaire de navire est-il soumis ? — 
Comment cesse-t-elle ? — 216. 

Quid, à l'égard des propriétaires de navires équipés en guerre? — 
217. 

Qui peut congédier le capitaine? — Que faut-il pour qu'il y ait lieu à 
indemnité? — 218. 

Que peut exiger le capitaine congédié s'il est copropriétaire du navire? 
— 219. 

Quand il s'agit de prendre une décision sur ce qui concerne l'intérêt 
commun des propriétaires d'un navire, quel est l'avis qui doit être 
suivi? — Comment la majorité se détermine-t-elle? — Sur la demande 
de qui et à quelle condition la licitation du navire peut-elle être accor­
dée? — 220. 

D U C A P I T A I N E . 

De quelles fautes le capitaine, maître ou patron, chargé de la con­
duite d'un navire ou autre bâtiment, est-il garant? — Dans quelle limite ? 
— 22t. 

De quelles marchandises est-il responsable? — Doit-il en fournir une 
reconnaissance, et comment se nomme-t-elle? — 222. 

A qui appartient-il de former l'équipage du vaisseau, de choisir et 
louer les matelots et autres gens de l'équipage? — Dans quel cas le 
concours des propriétaires est-il exigé? — 223. 

Le capitaine est-il obligé d'avoir un registre? — Par qui ce registre 
est-il coté et paraphé, et que doit-il contenir ? — 224. 

Le capitaine est-il tenu de faire visiter son navire? — Quand et 
dans quelle forme? — Où doit être déposé le procès-verbal de visite? — 
En est-il délivré un extrait et à qui? — 225. 

Quelles sont les pièces que le capitaine est tenu d'avoir à bord? — 
226. 

Quand est-il tenu spécialement d'être en personne dans son navire? 
— 227. 

En cas de contravention aux quatre articles précédents, de quoi et 
envers qui est-il responsable? — 228. 

— Quand répond-il du dommage arrivé aux marchandises qu'il aurait 
chargées sur le tillac? — 229. 

Comment sa responsabilité cesse-t-elle? — 230. 
Dans quel cas et pour quelles dettes le capitaine et les gens de l'équi­

page ne peuvent-ils être arrêtés? — Pour quelles dettes peuvent-ils 
l'être? — Quid, s'ils donnent caution? — 231. 

L'autorisation spéciale des propriétaires ou de leurs fondés de pou­
voir est-elle nécessaire au capitaine pour faire travailler au radoub du 
bâtiment, acheter des voiles, cordages, et fréter le navire? — L'est-elle 
toujours? — 232. 

Dans quel cas, après quelles formalités, et avec l'autorisation de qui, 
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le capitaine peut-il emprunter à la grosse pour le compte des proprié­
taires, sur leur portion d'intérêt dans le navire? — 233. 

Dans quel cas et à quelles conditions le capitaine peut-il emprunter 
sur le corps et la quille du vaisseau, mettre en gage ou vendre des mar­
chandises? — Comment et par qui sera-t-il tenu compte des marchan­
dises vendues? — 234. 

Dans quel cas le capitaine sera-t-il tenu d'envoyer un compte signé 
de lui à ses propriétaires? — Que devra contenir ce compte? — 235. 

Quid, si le capitaine a, sans nécessité, pris de l'argent ou employé 
dans ses comptes des avaries ou des dépenses supposées? — 236. 

Le capitaine peut-il, dans un cas quelconque, vendre le navire sans 
un pouvoir spécial des propriétaires? — 237. 

A quoi un capitaine engagé pour un voyage est-il tenu? — 238. 
Dans quel cas le capitaine peut-il, ou non, trafiquer pour son compte 

particulier ? — 239. 
Quid, s'il l'a fait sans en avoir le droit? — 240. 
Quelle est la condition sans laquelle le capitaine ne peut jamais 

abandonner son navire pendant le voyage? — Que doit-il sauver? — 
Quid, si les objets tirés du navire se perdent ensuite par cas fortuit? 
— 241. 

Le capitaine est-il tenu de faire viser son registre et de faire son 
rapport ? — Quand et dans quel délai ? — Que doit contenir le rapport? 
— 242. 

Où et devant qui ce rapport est-il fait et déposé? — 243. 
Quelles sont les obligations imposées à un capitaine qui aborde dans 

un port étranger? — 244. 
Quelles sont celles imposées au capitaine qui, pendant le cours du 

voyage, est forcé de relâcher dans un port français ou dans un port 
étranger? — 245. 

A quoi est tenu le capitaine qui fait naufrage et qui s'est sauvé seul 
ou avec partie de son équipage? — 246. 

Que fait le juge pour vérifier le rapport du capitaine? Quid, si le rap­
port n'est pas vérifié? — 247. 

Que faut-il pour que le capitaine puisse décharger les marchandises 
avant d'avoir fait son rapport? — A quoi s'expose-t-il en les déchar­
geant sans avoir fait son rapport? — 248. 

Dans quel cas et à quelle condition le capitaine peut-il contraindre 
ceux qui ont des vivres en particulier de les mettre en commun? — 
249. 

D E L ' E N G A G E M E N T ET DE S L O Y E R S D E S MATELOTS ET GENS D E 
L ' E Q U I P A G E . 

Comment les conditions d'engagement du capitaine et des hommes 
d'équipage d'un navire sont-elles constatées? — 250. 

A quelle condition le capitaine et les gens de l'équipage peuvent-ils 
charger dans le navire des marchandises pour leur propre compte? — 
A quelle condition sont-ils dispensés d'en payer le fret? — 251. 
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Si le voyage est rompu par le fait des propriétaires, capitaine ou 
affréteurs, avant le départ du navire, de quoi sont payés les matelots, et 
que leur revient-il à titre d'indemnité? — Quid, si c'est après le voyage 
commencé ? — 252. 

Quid, s'il y a interdiction de commerce avec le lieu de la destination 
du navire, ou si le navire est arrêté par ordre du gouvernement avant 
le voyage commencé? — 253. 

Quid, si l'interdiction de commerce ou l'arrêt du navire arrive pen­
dant le cours du voyage ? — 254. 

Quid, si le voyage est prolongé? — 255. 
Quid, si la décharge du navire se fait volontairement dans un lieu 

plus rapproché que celui désigné par l'affrétement? — 256. 
Quid, quand les matelots sont engagés au profit ou au fret, s'il y a 

rupture, retardement, ou prolongation du voyage par force majeure? — 
Quid, si c'est par le fait des chargeurs, par celui du capitaine ou des 
propriétaires? — 257. 

Dans quel cas les matelots ne peuvent-ils prétendre à aucun loyer? — 
Quid, cependant, si, dans ce cas, il leur a été fait des avances sur les 
loyers ? — 258. 

Quid, si, les matelots étant engagés au voyage ou au mois, quelque 
partie du navire est sauvée? — Quid, si les débris ne suffisent pas, ou 
s'il n'y a que des marchandises sauvées? — 259. 

Quid, à l'égard des loyers des matelots engagés au fret? — 260. 
Quid, à l'égard du payement des journées employées à sauver les 

débris du navire et les effets naufragés? — 261. 
Dans quel cas le matelot est-il payé de ses loyers, traité et pansé aux 

dépens du navire? — 262. 
Dans quel cas est-il traité et pansé aux dépens du navire et du char­

gement? — 263. 
Dans quel cas l'est-il à ses propres frais ? — A quoi, en ce cas, est-il, 

en outre, exposé? — Dans quelle proportion ses loyers lui seront-ils 
payés? — 264. 

En cas de mort d'un matelot pendant le voyage, jusqu'à quel jour ses 
loyers sont-ils dus à sa succession, lorsqu'il est engagé au mois? — 
Quid, s'il est engagé au voyage, et qu'il meure en allant ou au port 
d'arrivée ? — Quid, si c'est en revenant? — Lorsque le matelot est en­
gagé au profit ou au fret, à quelle part sa succession a-t-elle droit, s'il 
meurt le voyage commencé? — Quid, lorsque le matelot a été tué en 
défendant le navire? — 265. 

Dans quel cas le matelot pris et fait esclave a-t-il ou non droit à une 
indemnité pour son rachat et au payement intégral ou partiel de ses 
loyers? — 266 et 267. 

Dans quel cas l'indemnité pour rachat est-elle due par les proprié­
taires du navire? — Dans quel cas, par les propriétaires du navire et 
du chargement? — 268. 

Quel en est le montant? — Comment le recouvrement et l'emploi en 
seront-ils faits? — 269. 
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A quelle condition, en cas de congé, le matelot a-t-il droit à une in­
demnité et contre qui ? — Quel en est le taux ? — Peut-elle être répétée 
contre les propriétaires du navire ? — Quid, si le matelot est congédié 
avant la clôture du rôle d'équipage? — En quels lieux le capitaine ne 
peut il, en aucun cas, congédier un matelot? — 270. 

Quel est le gage spécialement affecté aux loyers des matelots ? — 
271. 

Quelles sont les dispositions communes aux matelots, aux officiers et 
aux autres gens de l'équipage? — 272. 

D E S C H A R T E S - P A R T I E S , A F F R E T E M E N T S OU N O L I S S E M E N T S . 

Comment toute convention pour louage d'un vaisseau doit-elle être 
constatée? — 273. 

Si le temps de la charge et décharge du navire n'est point fixé par les 
conventions des parties, comment est-il réglé? — 274. 

Si le navire est frété au mois, de quel jour court le fret? — 275. 
Quid, si avant le départ du navire il y a interdiction de commerce 

avec le pays pour lequel il était destiné? — Qui est tenu des frais de la 
charge et de la décharge des marchandises? — 276. 

Quid, s'il existe une force majeure qui n'empêche que pour un temps 
la sortie du navire? — Quid, si la force majeure arrive pendant le 
voyage? — 277. 

Le chargeur peut-il, pendant l'arrêt du navire, faire décharger ses 
marchandises? — A quelle condition? — 278. 

Dans le cas de blocus du port pour lequel le navire est destiné, où le 
capitaine est-il tenu de se rendre ? — 279. 

Par quelle affectation l'exécution des conventions des parties est-elle 
garantie? — 280. 

DU C O N N A I S S E M E N T . 

Que doit exprimer le connaissement?— Que doit-il indiquer, énon­
cer, présenter en marge? — Peut-il ou doit-il être à personne dénom­
mée, à ordre, ou au porteur? — 281. 

En combien d'originaux doit-il être fait? — Pour qui chaque 
original? — Par qui, et dans quel délai, doivent-ils être signés? — 
Quelles pièces le chargeur doit-il fournir au capitaine? — Dans quel 
délai? — 282. 

Entre quelles personnes le connaissement fait-il foi? — 283. 
Quid, s'il y a diversité entre les connaissements d'un même charge­

ment? — 284. 
Tout commissionnaire ou consignataire qui aura reçu les marchan­

dises mentionnées dans les connaissements ou chartes-parties est-il tenu 
d'en donner reçu au capitaine? — A quelle condition et sous quelle 
peine? — 285. 

D U F R E T OU N O L I S . 

Comment le prix du loyer d'un navire ou autre bâtiment de mer est-il 
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appelé? — D'après quoi est-il réglé? — Par quel acte est-il coustaté? — 
Quels sont les divers modes de location d'un navire et quelle influence 
ont-ils sur le fret ? — 286. 

Si le navire est loué en totalité, et que l'affréteur ne lui donne 
pas toute sa charge, le capitaine peut-il prendre d'autres marchan­
dises et à quelle condition ? — Qui profite du fret de ces marchandises ? 
— 287. 

Quid, si l'affréteur n'a pas chargé la quantité de marchandises portée 
par la charte-partie? — Quid, s'il en charge davantage? — Quid, si, 
sans avoir rien chargé, il rompt le voyage avant le départ? — Quid, si 
le navire a reçu une partie de son chargement, et qu'il parte a non-
charge? — 288. 

A quoi est tenu le capitaine qui a déclaré le navire d'un plus grand 
port qu'il n'est? — 289. 

Dans quel cas n'est-il point réputé y avoir erreur dans la déclaration 
du tonnage d'un navire? — 290. 

Dans quel cas et sous quelle condition le chargeur peut-il retirer ses 
marchandises avant le départ du navire? — Qui supportera les frais qui 
résulteront de cette opération? — 291. 

Où, et dans quel cas le capitaine peut-il faire mettre à terre des 
marchandises? — S'il les garde sur son navire, quel fret peut-il exiger ? 
— 292. 

De quoi est tenu le chargeur qui retire ses marchandises pendant le 
voyage ? — Quid, si c'est à raison des faits ou des fautes du capitaine 
que les marchandises sont retirées ? — 293. 

Si le navire est arrêté au départ, pendant la route, ou au lieu 
de sa décharge, par le fait de l'affréteur, à la charge de qui sont les frais 
de retardement? — Quid, si, ayant été frété pour l'aller et le retour, le 
navire fait son retour sans chargement, ou avec un chargement incom­
plet? — 294. 

Quid, si c'est par le fait du capitaine que le navire a été arrêté ou 
retardé ? — 295. 

Quid, si le capitaine est contraint de faire radouber le navire pendant 
le voyage? — Quid, si le navire ne peut être radoubé? — 296. 

Si l'affréteur prouve que le navire, lorsqu'il a fait voile, était hors 
d'état de naviguer, de quoi le capitaine est-il passible? - Cette preuve 
est-elle toujours admissible? — 297. 

A quelle condition le capitaine peut-il exiger le fret des marchandises 
qu'il a été contraint de vendre pour subvenir aux nécessités pressantes 
du navire? Quid, si le navire se perd? — 298. 

Dans quel cas le capitaine n'a-t-il droit qu'au fret de l'aller, bien que 
le navire ait été affrété pour l'aller et le retour? — 299. 

L'arrêt du vaisseau pendant le cours du voyage, par ordre d'uue 
puissance, influe-t-il sur le fret, et de quelle manière? — Quid, à l'égard 
de la nourriture et des lovers de l'équipage pendant le temps de la dé­
tention?— 300. 

Dans quel cas et à quelle condition le capitaine est-il payé du fret des 
marchandises jetées à la mer? — 301. 
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Pour quelles marchandises n'est-il du aucun fret? — Quid, si le capi­
taine l'a reçu d'avance? — 302. 

Comment, si le navire et les marchandises sont rachetés, ou si les 
marchandises sont sauvées du naufrage, le capitaine est-il payé du fret? 
— 303. 

Comment se fait la contribution pour le rachat ? — Qu'en excepte-
t-on? — 304. 

Si le consignataire refuse de recevoir les marchandises, quels sont les 
droits du capitaine? — 305. 

Quels sont-ils en cas de non-payement du fret? — 306. 
Pendant quel délai et à quelle condition le capitaine est-il préféré, 

pour son fret, sur les marchandises de son chargement? — 307. 
Quid, en cas de faillite des chargeurs ou réclamateurs ? — 308. 
Le chargeur peut-il demander une diminution sur le prix du fret? — 

309. 
Quels sont les objets que le chargeur peut ou non abandonner pour 

le fret? — 310. 
D E S C O N T R A T S A LA G R O S S E . 

Dans quelle forme le contrat à la grosse peut-il être rédigé? -
Quelles énonciations l'acte doit-il contenir? — 311. 

Dans quel délai et sous quelle peine le prêteur à la grosse, en 
France, est-il tenu de faire enregistrer son contrat? — Quid, si le con­
trat est fait à l'étranger? — 312. 

Que faut-il pour qu'un acte de prêt à la grosse soit négociable par la 
voie de l'endossement? — Quels sont les effets de la négociation de cet 
acte? — 313. 

Sur quoi porte la garantie de payement? — 314. 
Sur quels objets les emprunts à la grosse peuvent-ils être affectés en 

tout ou en partie? — 315. 
— Si l'emprunt à la grosse est fait pour une somme excédant la va­

leur des objets sur lesquels il est affecté, est-il nul ou réductible? — 
316 et 317. 

Quels sont les objets sur lesquels il est défendu d'emprunter à 
la grosse? — Quid, si malgré la prohibition un prêt a eu lieu? — 
318. 

Sur quoi les matelots ne peuvent-ils emprunter à la grosse? — 
319. 

Sur quels objets le privilége du prêteur frappe-t-il, soit que le prêt 
ait été fait sur le corps et quille du vaisseau, soit qu'il l'ait été sur le 
chargement, ou sur un objet particulier du navire ou du chargement? 
— 320. 

Quelle est l'étendue de l'action et du privilége qui appartiennent au 
prêteur, quand l'emprunt est fait par le capitaine, dans le lieu de la 
demeure des propriétaires du navire? — 321 et 322. 

Dans quel ordre sont remboursés les emprunts, faits soit pour le 
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dernier voyage, soit pour un précédent voyage, soit avant le départ? 
— Quid, s'il y a eu plusieurs emprunts faits pendant le même voyage ? 
— 323. 

A quelle condition la perte des effets sur lesquels le prêt à la grosse 
a eu lieu est-elle à la charge du prêteur, de telle sorte qu'il ne puisse 
plus réclamer la somme prêtée? — 324 et 325. 

Dans quels cas les déchets, diminutions et pertes sont-ils ou non à la 
charge du prêteur? — 326. « 

En cas de naufrage, si des effets affectés au contrat sont sauvés, 
comment se règle le pavement des sommes empruntées à la grosse? — 
327. 

Si le temps des risques n'est pas déterminé par le contrat, de quel 
jour court-il, soit à l'égard du navire, soit à l'égard des marchandises? 
— 328. 

En cas de prise du navire et du chargement, à quelle justification est 
astreint, pour être libéré, celui qui emprunte à la grosse sur des mar­
chandises ? — 329. 

Comment se font, des prêteurs aux emprunteurs à la grosse, le 
règlement et la répartition des avaries, soit simples, soit communes ? — 
330. 

S'il y a, tout à la fois, contrat à la grosse et assurance sur le même 
navire et sur le même chargement, comment le produit des effets 
sauvés du naufrage se partage-t-il entre le prêteur à la grosse et l'as­
sureur ? — 331. 

D E S A S S U R A N C E S . 

Du contrat d'assurance, de sa forme et de son objet. 

Comment le contrat, d'assurance se constate-t-il ? — Que doit-il être 
énoncé dans l'acte ? — 332. 

La même police peut-elle contenir plus d'une assurance, et comment ? 
— 333. 

Quelles choses l'assurance peut-elle avoir pour objet? — 334. 
Sous quelles conditions et dans quelles conjonctures peut-elle être 

faite? — 335. 
En cas de fraude dans l'estimation des effets assurés, de supposition, 

ou de falsification, que peut faire l'assureur? — 336. 
Dans quels cas les chargements peuvent-ils être assurés, sur quelques 

navires qu'ils aient lieu, sans désignation du navire ni du capitaine, et 
même sans désignation de la nature et de l'espèce des marchandises? 

— Que doit alors indiquer la police? — 337. 
D'après quelles bases est évalué un effet dont le prix est stipulé dans 

le contrat en monnaie étrangère ? — 338. 
Si la valeur des marchandises n'est pas fixée par le contrat, com-

nient peut-elle être justifiée ? — Comment l'estimation en est-elle faire ? 
— 339. 

Quid, si l'assurance est faite sur le retour d'un pays où le commerce 
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ne se fait que par troc, et que l'estimation des marchandises ne se 
trouve point dans la police? — 340. 

Si le, contrat d'assurance ne règle pas le temps des risques, quand 
commencent-ils et quand finissent-ils ? — 341. 

Qui peut faire assurer les effets déjà assurés? — Le coût de l'assu­
rance peut-il être assuré, et par qui? — La prime de réassurance et 
celle de l'assurance doivent-elles être égales? — 342. 

Quid, si une augmentation de prime a été stipulée en temps de paix 
pour le cas de survenance de la guerre, et que la quotité n'en ait pas 
été déterminée par le contrat? — 343. 

En cas de perte des marchandises assurées pour le compte du capi­
taine sur le vaisseau qu'il commande, de quelle justification le capitaine 
est-il tenu envers les assureurs? — 344. 

A quoi sont tenus tous hommes de l'équipage et tous passagers, qui 
apportent des pays étrangers, des marchandises assurées en France? 
— 345. 

Si l'assureur tombe en faillite lorsque le risque n'est pas encore fini, 
q ue peut demander l'assuré? — Quid, si c'est l'assuré qui tombe en 
ailhte ? — 346. 

Dans quel cas le contrat d'assurance est-il nul à raison des choses 
qu'il a pour objet? — 347. 

Quid, en cas soit de réticence ou fausse déclaration de la part de 
l'assuré, soit de différence entre le contrat d'assurance et le connaisse­
ment? — Quid, si, alors même qu'il n'y aurait pas eu réticence, etc., le 
dommage ou la perte n'en eût pas moins eu lieu? — 348. 

Des obligations de l'assureur et de l'assuré. 

Quid, si le voyage est rompu avant le départ du vaisseau par le fait 
de l'assuré? — Que reçoit l'assureur à titre d'indemnité? - 349. 

Quels sont les pertes et dommages qui sont aux risques des assu­
reurs ? — 350. 

Quels sont ceux qui ne sont point a leur charge ? — Répondent-ils de 
tout changement de route de voyage ou de vaisseau? — Que faut-il pour 
que la prime leur soit acquise? — 351. 

Quid, à l'égard des déchets, diminutions et pertes ? — Quid, à l'égard 
des dommages causés par le fait des propriétaires, affréteurs ou char­
geurs? — 352. 

Dans quel cas l'assureur est-il ou non tenu de la baraterie du patron? 
- 353. 

A la charge de qui sont les droits imposés sur le navire et les mar­
chandises? — 354. 

Que faut-il pour que les assureurs répondent des dommages et pertes 
qui peuvent arriver aux marchandises sujettes par leur nature particu­
lière à diminution ou détérioration? — 355. 

Dans quel cas l'assureur ne reçoit-il que les deux tiers proportionnels 
de la prime convenue? — 356. 
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Quid, si un contrat d'assurance ou de réassurance a été consenti pour 
une somme excédant la valeur des effets chargés? — 357. 

Quid, s'il n'y a ni dol ni fraude ? — 358. 
Quid, s'il existe plusieurs contrats d'assurance faits sans fraude sur 

le même chargement, et que le premier contrat couvre l'entière valeur 
des effets chargés ? — Quid, s'il ne la couvre pas ? — 359. 

S'il y a des effets chargés pour le montant des sommes assurées, en 
cas de perte d'une partie, par qui et comment cette perte sera-t-elle 
payée? — 360. 

Quid, si l'assurance a eu lieu divisément. pour des marchandises qui 
devaient être chargées sur plusieurs vaisseaux désignés, avec énoucia-
tion de la somme assurée sur chacun, et que le chargement entier ait 
été mis sur un seul vaisseau ou sur moindre nombre qu'il n'en était 
désigné dans le contrat? — 361. 

Si le capitaine a la liberté d'entrer dans différents ports pour com­
pléter son chargement, pendant quel temps l'assureur court-il les 
risques ? — 362. 

Quid, si l'assurance est faite pour un temps limité? — 363. 
Quid, si l'assuré a envoyé le vaisseau en lieu plus éloigné que celui 

convenu ? — Quid, si le voyage est raccourci? — 364. 
Dans quel cas l'assurance faite après la perte ou l'arrivée des objets 

assurés, est-elle nulle ou valable? — 365, 366, 367. 
En cas de preuve de mauvaise foi contre l'assuré ou contre l'assureur, 

que doit payer celui contre qui la preuve est faite? — Comment peut-il 
être poursuivi ? — 368. 

Du Délaissement. 

Dans quel cas le délaissement des objets assurés peut-il être fait ? — 
369. 

Quid, si le voyage n'était pas commencé ? — 370. 
Comment les autres dommages sont-ils considérés, et comment se 

règlent-ils? — 371. 
Le délaissement peut-il être fait sous condition ou pour partie ? — A 

quels objets s'étend-il ? — 372. 
Dans quel délai le délaissement doit-il être fait? — Quid, si les assu­

rés ont laissé passer ce délai sans faire le délaissement? — 373. 
Dans quel cas et dans quel délai l'assuré est-il tenu de signifier 

à l'assureur les avis qu'il a reçus? — 374. 
Dans quel cas l'assuré peut-il faire le délaissement à l'assureur, et 

demander le payement de l'assurance, sans qu'il soit besoin d'attestation 
de la perte? — 375. 

Si l'assurance est pour un temps limité, la perte du navire est-elle 
présumée arrivée dans le temps de l'assurance? — 376. 

Quels sont les voyages réputés de long cours? — 377. 
A quelle époque le délaissement doit-il ou peut-il être fait par l'as­

suré ? — 378. 
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Quelles déclarations l'assuré doit-il faire en délaissant? — 379. 
Quid, en cas de déclaration frauduleuse? — 380. 
En cas de naufrage ou d'échouement avec bris, quelle obligation 

spéciale est imposée à l'assuré? - Quels droits lui accorde-t-on en 
compensation? — 381. 

Quid, si l'époque du pavement n'est pas fixée par le contrat? — 
382. 

Quels sont les actes qui doivent être signifiés à l'assureur avant 
qu'il puisse être poursuivi en payement des sommes assurées? — 
383. 

L'assureur est-il admis à la preuve des faits contraires à ceux qui 
sont, consignés dans ces actes? — Le délaissement signifié et accepté, 
ou jugé valable, attendra-t-on le résultat de l'enquête pour condamner 
l'assureur au payement? A quelles conditions l'assuré pourra-t-il obte­
nir le payement provisoire ? — 384. 

A qui appartiennent les effets délaissés? — Quid, si le navire revient 
après le délaissement? — 385. 

Le fret des marchandises sauvées fait-il partie du délaissement? — 
Quid, s'il avait été payé d'avance? — 386. 

En cas d'arrêt de la part d'une puissance, dans quel délai l'assuré 
est-il tenu de faire à l'assureur la signification de la nouvelle? — Dans 
quels délais, en ce cas, le délaissement peut-il être fait? — De quel jour 
ces délais courent-ils? — 387. 

De quoi les assurés sont-ils tenus pendant ces délais ? — Que peuvent 
faire, de leur côté, les assureurs? — 388. 

Dans quel cas le délaissement a titre d'innavigabilité ne peut-il être 
fait? — Dans ce cas, à la charge de qui sont les frais et avaries occa­
sionnés par réchouement? — 389. 

Si le navire a été déclaré innavigable, dans quel délai l'assuré sur le 
chargement est-il tenu d'en faire la signification? — 390. 

A quoi le capitaine est-il tenu dans ce cas? — 391. 
Si dans le cas d'innavigabilité les marchandises ont été chargées sur 

un autre navire, l'assureur continue-t-il de courir les risques jusqu'au 
retour? — 392. 

N'est-il pas tenu, en outre, de différents frais ? — 393. 
Quid, si, en cas d'innavigabilité, le capitaine n'a pu trouver de navire 

pour charger les marchandises et les conduire au lieu de leur destina­
tion? — 394. 

En cas de prise, l'assuré peut-il racheter les effets sans attendre 
l'ordre de l'assureur? — Est-il obligé, de lui signifier, dans un certain 
délai, la composition qu'il aura faite? — 395. 

L'assureur a-t-il le choix de prendre la composition à son compte OU 
d'y renoncer? — De quoi est-il tenu dans l'un et l'autre cas? — S'il n'a 
pas notifié son choix dans le délai fixé, est-il censé avoir renoncé à la 
composition ou l'avoir acceptée? — 396. 

D E S A V A R I E S . 

Quelles sont les dépenses et dommages réputés avaries? — 397. 
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A défaut de conventions spéciales entre les parties, comment les 
avaries sont-elles réglées? — 398. 

En combien de classes les avaries se divisent-elles? — 399. 
Quelles sont les avaries réputées communes? — 400. 
Dans quelle proportion les avaries communes sont-elles supportées 

par les marchandises, le navire et le fret? — 401. 
D'après quelles bases le prix des marchandises est-il établi? — 

402. 
Quelles sont les avaries considérées comme simples ou particulières ? 

— 403. 
Par qui sont-elles supportées et payées? — 404. 
N'y a-t-il pas des avaries particulières pour lesquelles le propriétaire 

des marchandises a son recours contre le capitaine, le navire et le fret? 
— 405. 

Les différents droits de navigation sont-ils des avaries? — A la charge 
de qui sont-ils? — 406. 

En cas d'abordage de deux navires, par qui et comment le dommage 
est-il supporté? — Quid, s'il y a doute sur les causes de l'abordage? — 
Par qui l'estimation du dommage est-elle faite? — 407. 

Une demande pour avaries est-elle recevable, quelque minime que 
soit la dépense ou le dommage qui y donne lieu? — 408. 

Quels sont les effets de la clause franc d'avaries? — Dans les cas 
qui donnent ouverture au délaissement, le délaissement est-il la seule 
voie ouverte aux assurés? — 409. 

D U J E T E T D E L A C O N T R I B U T I O N . 

Si le capitaine se croit obligé, pour le salut du navire, de jeter en 
mer une partie de son chargement, de couper ses mats, ou d'abandon­
ner ses ancres, de qui prendra-t-il avis? — Quid, en cas de diversité 
d'avis? — 410. 

Quelles choses sont jetées les premières? — 411. 
Le capitaine est-il tenu de rédiger la délibération, et dans quel délai? 

— Qu'exprime-t-elle ? — Doit elle être signée, et par qui? — Où est-
elle transcrite ? — 412. 

Que doit faire le capitaine au premier port où le navire abordera? — 
413. 

Où, à la diligence de qui et par qui l'état des pertes et dommages est-
il dressé ? — Par qui sont nommés ceux qui doivent dresser cet état ? — 
A quoi sont-ils tenus avant d'opérer? — 414. 

Suivant quel prix les marchandises jetées sont-elles estimées, et com­
ment la qualité en est-elle constatée ? — 415. 

Par qui est faite la répartition des pertes et dommages? — Comment 
est-elle rendue exécutoire? — 416. 

Sur quels objets la répartition se fait-elle, et dans quelle proportion ? 
— 417. 

Quid, si la qualité des marchandises a été déguisée par le connais-
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sement, soit qu'elle se trouve d'une valeur plus grande ou moindre? — 
418. 

N'y a-t-il pas des objets qui ne contribuent point au jet, et dont la 
valeur, lorsqu'ils sont jetés, est payée par contribution? — 419. 

En sens inverse, n'y a-t-il pas des objets qui ne sont pas payés lors­
qu'ils sont jetés, et qui contribuent s'ils sont sauvés? — 420. 

Quid, à l'égard des effets chargés sur le tillac ? — 421. 
Dans quels cas y a-t-il lieu à contribution pour raison du dommage 

arrivé au navire? — 422. 
Quid, si le jet ne sauve pas le navire ? — 423. 
Quid, si le jet sauve le navire, et que le navire, en continuant sa 

route, vienne à se perdre? — 424. 
N'y a-t-il pas des dommages auxquels les effets jetés ne contribuent 

en aucun cas? — 425. 
Quid, si, en vertu d'une délibération, le navire a été ouvert pour en 

extraire les marchandises? — 426. 
En cas de perte des marchandises mises dans des barques, pour allé­

ger le navire entrant dans un port ou une rivière, comment la réparti­
tion en est-elle faite? — Quid, si le navire périt avec le reste de son 
chargement? — 427. 

Le capitaine et l'équipage sont-ils privilégiés pour le montant de la 
contribution, et sur quoi? — 428. 

Quid, si, depuis la répartition, les effets jetés sont recouvrés par les 
propriétaires? — 429. 

D E S P R E S C R I P T I O N S . 

N'y a-t-il pas un mode par lequel le capitaine ne peut acquérir la pro­
priété du navire? — 430. 

Par quel délai l'action en délaissement se prescrit-elle? — 431. 
Par quel délai se prescrivent les actions dérivant d'un contrat à la 

grosse ou d'une police d'assurance? — 432. 
Par quel délai se prescrivent les actions en payement pour fret, 

loyers des officiers, matelots et autres gens de l'équipage; pour four­
niture de subsistance aux matelots, de bois et autres choses nécessaires 
pour le navire; pour salaires d'ouvriers et pour ouvrages faits? — 
Par quel délai se prescrit toute demande eu délivrance de marchandises? 
- 433. 

Dans quel cas la prescription ne peut-elle avoir lieu? — 434. 

F I N S D E N O N - R E C E V O I R . 

Dans quel cas toutes actions contre le capitaine et les assureurs 
pour dommages arrivés à la marchandise, et contre l'affréteur pour 
avaries, sont-elles non recevables? — Dans quel cas toute action en 
indemnité, pour dommage causé par l'abordage, est-elle non recevable ? 
— 435. 

Dans quel cas les protestations et réclamations sont-elles nulles? — 
436 



L I V R E T R O I S I È M E . 

D e s f a i l l i t e s e t b a n q u e r o u t e s . 

T I T R E I . 

DE LA FAILLITE. 

D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S . 

La faillite est l'état d'un commerçant qui a cessé ses paye­
ments. Il faut d o n c , pour être fail l i , avoir cessé ses p a y e ­
ments , et les avoir cessés en tant que commerçan t . Le 
concours de ces d e u x condi t ions suffit, mais il est indis­
pensable. 

Ainsi la faillite ne résul te pas de l'insuffisance de 
l'actif p o u r faire face au passif; elle dépend un iquement 
de la cessation des payements : de telle sorte qu 'un c o m ­
merçant , eût-il beaucoup plus de dettes que de b i e n s , 
échapperait cependant à la déclara t ion de faillite s i , à 
l'aide de son crédi t , il cont inuai t ses payements ; comme 
aussi , en sens i n v e r s e , il se pourra i t q u ' u n négociant 
solvable et même riche fût déclaré en faillite, parce 
qu'ayant perdu avec son crédi t le seul moyen de se 
procurer, p o u r faire honneur à ses e n g a g e m e n t s , des 
ressources i m m é d i a t e s , il aura i t cessé ses payement s . 

Aussi au n o m b r e des actes servant à const i tuer la ces­
sation de payements ne faut-il pas , en généra l , comprendre 
les refus d ' acqu i t t e r de simples engagements civils; ca r 
la faillite implique la perte du crédit commerc ia l , don t 
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la conservation ne tient pas au plus ou moins d'exactitude 
dans le payement des dettes civiles. Mais s'il y avait tout 
à la fois des refus de payement de dettes civiles et de 
dettes commerc ia les , les juges devraient considérer et 
apprécier la position dans son ensemble. 

Un commerçant peu t être déclaré en faillite même après 
son d é c è s , si au moment de sa mor t il se trouvait déjà 
en état de cessation de payements . Le Code de 1808 (je 
l 'appelle ainsi quoiqu ' i l ait été promulgué en septembre 
1807 , parce q u e , a u x termes de la loi du 15 septembre 
de la même a n n é e , il n'est devenu exécutoire que le 1 e r 

janvier 1808) n 'avai t fixé aucun délai pour cette décla­
ration posthume de faillite; la loi du 28 mai 1838 fixe 
celui d 'un a n , à par t i r du décès : ce délai a paru assez 
court pour qu 'on n 'a i t pas à cra indre de je ter par là le 
t rouble dans les success ions , et en même temps assez 
long pour que les créanciers aient pu connaître l'état des 
affaires du débi teur , les actes passés par lui à une époque 
rapprochée de sa mor t . 

Du r e s t e , si la faillite ne peut être prononcée d'office 
que dans l 'année à par t i r du d é c è s , elle peut l 'être à la 
requête d 'un créancier , même après l 'expirat ion de l'an­
n é e , pourvu que la demande ait é té formée dans ce 
déla i . 

C H A P I T R E I. 

DE LA DÉCLARATION DE FAILLITE ET DE SES EFFETS. 

SECTION I. 

D E LA D É C L A R A T I O N D E F A I L L I T E . 

Il importait que l 'état de faillite fût promptement con­
staté et publié. A u s s i , dans les trois jours de la cessation 
de ses payement s , le failli doit-il en faire la déclarat ion au 
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34 

greffe du t r ibunal de commerce de son domici le . Ce tr i ­
bunal rend e n s u i t e , comme cela va être e x p l i q u é , un j u ­
gement qui consta te la fail l i te, lequel est porté à la con­
naissance du publ ic par voie d'affiches et d ' insert ion 
dans les j o u r n a u x . — Au s u r p l u s , m ê m e en l 'absence 
de tout jugement déclaratif , les nullités qu ' en t ra îne le seul 
fait de la cessation des payements , constitutif de la faillite, 
pourraient être p rononcées par les t r i b u n a u x c iv i l s , et il 
pourrait également y avoir lieu contre le débi teur à des 
poursuites et à une condamnat ion pour banquerou te 
simple ou banque rou te f rauduleuse. 

Comme tout c o m m e r ç a n t , une société est en faillite 
lorsqu'elle a cessé ses p a y e m e n t s ; dans les trois j o u r s , 
déclaration doit en être faite, de la même manière que 
pour les commerçan t s o rd ina i res , au greffe du t r ibunal 
de commerce dans le ressort duquel se t rouve le siége de 
l 'établissement pr inc ipal ; et cette déclarat ion contiendra 
non-seulement la raison de commerce et le domicile de 
la société , mais encore le nom et le domicile part iculier 
de chacun des associés personnel lement responsables . 

La loi emploie la même expression déclarer, déclara­
tion, pour indiquer soit le fait du failli lui-même qui vient 
révéler au greffe sa s i tuat ion, soit le jugement du tr ibunal 
qui reconnaît cette si tuation. Mais le débi teur déclare la 
cessation de ses payements; le t r ibunal déclare l'état de 
faillite. Pour plus de c l a r t é , il eût été préférable sans 
doute qu 'on eût employé des express ions complé tement 
différentes pour désigner l 'acte du débi teur et l 'acte du 
tribunal. Quoi qu ' i l en so i t , en me servant avec la loi des 
mots déclarer, déclaration, je dirai comme e l l e , pour 
désigner l 'acte du débi teur : déclaration de la cessation 
des payements, et pour désigner l 'acte du tribunal : décla­
ration de la faillite. 
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La déclaration du débiteur doit être accompagnée du 
dépôt du bilan. 

Le bilan est un acte contenant : 
1° L'état de l'actif, c 'es t -à-di re l 'énumérat ion et l'éva­

luation de tous les b i e n s , mobiliers et immobiliers ; 
2° L'état du passif; ce qui comprend l ' indication des 

noms et domiciles des c réanc iers , le montant des sommes 
qui leur sont dues et la na ture de leurs titres ; 

3° Le tableau des profits et des pertes . Il est dressé 
d 'après le relevé des inventaires annuels et au moyen du 
dépouillement tant du l ivre-journal que de la correspon­
d a n c e ; 

4° Enfin le tableau des dépenses du débi teur . 
Celu i -c i , en faisant sa déc la ra t ion , doit déposer aussi 

son b i l an , signé par lui ou par un fondé de pouvoir. 
Mais assez souvent il arr ive que le débi teur , en déclarant 
la cessation de ses p a y e m e n t s , ne dépose pas son bilan, 
soit négl igence, soit faute de temps pour le dresser. Aussi 
la loi veut-elle qu ' i l indique au moins les motifs qui l'ont 
empêché de remplir cette formalité. 

Si c'est la mor t qui l 'a empêché de dresser son 
b i l a n , sa v e u v e , ses enfants , ses héritiers peuvent se 
présenter pour le suppléer dans la formation du bilan; 
c'est l 'expression de l 'article 478 du Code de commerce. 
Mais cela veut dire simplement que ces personnes peuvent 
se présenter pour fournir, au lieu et place de leur auteur, 
des indications sur les éléments du b i l a n , car les syndics 
seuls ont quali té pour le dresser (ar t . 4 7 6 ) . 

A défaut de déclaration par le failli de la cessation de 
ses payement s , la faillite peut être déclarée par le tribu­
na l , soit à la demande de tout créancier, so i t , en cas de 
notoriété pub l ique , sur avis du procureur de la Répu­
b l ique , ou d'office. La déclaration de faillite peut être 
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prononcée sur les poursui tes d 'un créancier , à t i t re même 
purement civil, lorsqu' i l y a cessation de payements des 
dettes commercia les : un arrêt de la cour de cassa t ion , 
en date du 9 aoû t 1 8 4 9 , l 'a reconnu en ces t e r m e s : « At­
tendu que l 'article 4 4 0 , qui donne a u x créanciers le 
droit de p rovoque r la mise en faillite de leur débi teur 
commerçant , ne fait aucune distinction entre les c réan­
ciers por teurs d ' engagements commerc iaux et les c r é a n ­
ciers à t i tre purement c iv i l ; q u e , les uns et les aut res 
étant également soumis a u x conséquences de la mise en 
faillite, il n 'exis te aucun motif de refuser a u x uns le 
droit de la p rovoquer , alors que ce droi t serait accordé 
aux aut res et que le j u g e est autorisé à la p rononce r 
d'office d a n s l ' intérêt de tous indist inctement. » 

Mais il faudra toujours q u ' u n jugement du t r ibunal de 
commerce vienne reconnaî t re et proclamer (car c'est l à , 
selon m o i , l 'expression qu ' au ra i t dû employer le Code) 
l 'existence de la faillite. Le t r ibunal d o i t , en o u t r e , d é ­
terminer, soit p a r le jugement déclarat i f , soit pa r un j u ­
gement u l té r ieur , l ' époque précise à laquelle se place la 
cessation des p a y e m e n t s ; et lorsqu' i l ne l 'aura pas fai t , 
elle sera réputée avoir eu lieu à part i r du jugement 
déclaratif lu i -même (art . 411) . Toutefois on comprend 
que cette disposition est inappl icable au cas où la 
faillite est déclarée après le décès du commerçant ; a l o r s , 
en effet, la cessation des p a y e m e n t s , si le t r ibunal 
n'en fixait pas spécialement l ' époque , ne datera i t , d ' après 
l'article 441 (pris à la let tre), que du j o u r du jugemen t 
déclaratif, et conséquemment elle serait postérieure au 
décès. Or, a u x termes de l 'ar t icle 4 3 7 , un négociant ne 
peut être déc laré en faillite après sa m o r t , qu ' au tan t que 
de son v ivant il était déjà en état de cessation de payements ; 
par suite, il est évident q u e , dans le cas qui n o u s occupe, 
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la cessation de payements doit être réputée avoir eu lieu, 
au plus t a r d , le jour du décès . Il y a donc là tout au 
moins un vice de r édac t ion , et les articles 437 et 441 de 
de la nouvelle loi auraient dû être mieux coordonnés . 

Le jugement déclaratif doit être affiché et inséré par 
extrait dans les j o u r n a u x . La loi de 1 8 3 8 , afin de rendre 
plus certaine et plus complète celte publ ic i té , que pres­
crivait également l 'ancien texte du Code , a ajouté 
(art. 442) , que l'affiche serait apposée et l 'insertion dans 
les jou rnaux faite tant dans le lieu où la faillite aurait 
été déc la rée , que dans tous les lieux où le failli aurait 
des établissements c o m m e r c i a u x ; la même publicité est 
exigée pour tout jugement qui changerait l'époque primi­
tivement assignée à la cessation des payements . En effet, 
d 'après l'article 4 4 1 , le tribunal p e u t , même d'office, 
revenir , par un jugement pos tér ieur , sur la fixation de 
l 'époque de la cessation des payemen t s , o u , en d'autres 
termes, de l 'existence de la faillite. A u s s i , quand il fixe 
cette époque par le jugement déclaratif lu i -même, dit-il : 
fixe provisoirement ; et ne l'eût-il pas dit , la fixation n'en 
serait pas moins provisoire. 

Le jugement déclaratif (et il en est de même de celui 
qui ultérieurement statuerait sur l 'époque de la cessa­
tion des payements) peut être a t taqué par la voie de 
l 'opposit ion, savoir, par le débiteur lu i -même, si le juge­
ment n 'a pas été rendu contradictoirement avec lu i , dans 
la huitaine de la publication et de l'affiche ; et par ses 
créanciers ou tout autre i n t é re s sé , dans le mois de l 'ac­
complissement de ces formalités (art . 4 8 7 et 580 combi­
nés) ; mais il sera exécutoire provisoirement. Il est d'ail­
l eu r s , comme nous le verr ions plus b a s , susceptible 
d 'appel . 
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SECTION II. 

D U D E S S A I S I S S E M E N T ET DE SES E F F E T S . 

A part ir du jugement déclaratif le débi teur est des ­
saisi, de plein droi t , de l 'administrat ion de tous ses b iens , 
sans en perdre cependant la p ropr ié té . Ce dessaisissement 
n 'a pas besoin d 'ê t re p rononcé par le t r ibunal ; la loi 
el le-même l ' a t t ache , comme une conséquence f o r c é e , 
au jugement déclarat if , et il ne dépendra i t pas du t r i bu ­
nal d 'empêcher cette conséquence de se produi re et de 
s 'étendre m ê m e a u x biens qui peuvent échoir au d é b i ­
teur tant qu'i l est en état de faillite. 

Du r e s t e , le débi teur n 'est pas pour cela en état d ' i n ­
terdiction, et n 'en conserve pas moins sa capaci té sous 
les autres r a p p o r t s ; il est habi le à cont rac ter , à p la ider . 
Mais les actes qu'i l peut faire restent sans effet à l ' égard 
des biens dont , pa r suite du dessaisissement , ses c réan­
ciers se t rouvent en que lque sor te nant i s . 

Du moment que le failli est dessaisi de l 'administrat ion 
de ses b i e n s , toutes les act ions intentées ou à intenter 
contre lui doivent être suivies ou introduites contre les 
syndics ( q u i sont en m ê m e temps ses représentants et 
ceux de la m a s s e ) . Nous ver rons bientôt q u e , même 
après le j ugemen t déclaratif, certains créanciers , no tam­
ment les créanciers hypothécaires ou privilégiés sur les 
immeubles , p e u v e n t , pa r excep t ion , faire encore des 
actes d ' exécut ion en leur nom personnel . Mais à part ir 
du jugement déclaratif, aucune voie d 'exécut ion ne peut 
être exercée ou suivie que contre les syndics . 

Le tr ibunal juge ra si la présence du failli est ou n 'est 
pas nécessaire et s'il doit ê tre , ou non, reçu partie inter­
venante . 
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SECTION III. 

D E S ACTES Q U I S O N T D É C L A R É S N U L S , ET D E C E U X 

QUI P E U V E N T Ê T R E A N N U L É S . 

Le législateur ne s'est pas contenté de rappeler ici la 
disposition du droit commun qui autorise les créanciers 
à demander , en leur nom personnel, la nullité de tous les 
actes faits par le débiteur en fraude de leurs droi ts ; pour 
prévenir la perte de temps et les frais qu 'entraînerai t la 
multiplicité des procès et pour réprimer la fraude, toujours 
si difficile à prouver , il a frappé de nullité de plein droit 
certains actes , lorsqu'ils n 'ont eu lieu que depuis la ces­
sation des payements ou dans les dix jours qui l 'ont pré­
cédée , et il a laissé aux juges la faculté d 'annuler les 
au t res , lorsque faits seulement depuis la cessation des 
payements , ils l 'ont été avec conna i ssance , de la part 
des tiers qui ont traité avec le débi teur , du mauvais état 
de ses affaires. Cette connaissance seule suffit, en cette 
matière, pour constituer la fraude. 

Le double principe des nullités de plein droit et des 
nullités subordonnées à la preuve de la fraude (déjà con­
sacré dès 1667 par un règlement spécial à la ville de 
Lyon, et par un arrê t du conseil qui avait homologué ce 
règlement) a été introduit dans la législation générale 
par la déclaration de 1702. Je ne crois pas pouvoir mieux 
faire que de reproduire ici le texte de cette déclaration et 
ses considérants , bien supérieurs , dans leur concision, à 
beaucoup de modernes exposés de motifs. 

Déclaration du 18 novembre 1702. 

« LOUIS, etc. 
« L'application que nous avons continuellement à tout 
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« ce qui peut ê t re avan tageux au commerce de notre 
« r o y a u m e , aurai t donné lieu a u x négociants de nous 
« représenter que rien ne peut cont r ibuer plus efficace-
« ment à rendre le commerce florissant que la fidélité et 
« la bonne foi ; et quo ique nous ayons fait plusieurs 
« règlements sur ce sujet, et pr incipalement par no t re édit 
« du mois de mar s 1673 por tan t règlement p o u r le com-
« merce des marchands et négociants tan t en g r o s qu 'en 
« détail, il ne laisse pas de se commet t re souvent de t rès-
« grands abus dans les faillites des m a r c h a n d s , par des 
« cess ions , t r anspor t s , obligations et autres ac tes f rau-
« duleux , soit d ' intel l igence avec quelques-uns de leurs 
« c réanciers , ou pour supposer de nouvel les d e t t e s , et 
« par des sentences qu ' i ls laissent r endre contre eux à 
« la veille de leur faillite, à l'effet de donner h y p o t h è q u e 
« et préférence a u x uns , au préjudice des aut res : ce qui 
« cause des procès entre les véri tables et anciens c r éan -
« ciers, et les nouveaux ou p ré t endus créanciers hypo thé -
« caires, sur la validité de leurs t i tres, et fait perdre en 
« tout ou en par t ie a u x créanciers légitimes ce qui leur 
« est dû , ou les oblige à faire des accommodements r u i -
« n e u x ; q u e les négociants de la ville de L y o n , pour 
« obvier à ces inconvén ien t s , ont proposé plus ieurs 
« articles en forme de r èg l emen t , qui ont été au tor i sés 
« et homologués par a r rê t du conseil du 7 jui l let 1 6 6 7 , 
« par lesquels il est por té , entre au t re choses, q u e toutes 
« cessions et t ranspor ts sur les effets des faillis seront 
« nuls s'ils ne sont pas faits d ix jou r s , au moins , avant 
« la faillite publ iquement c o n n u e ; que la disposition de 
« cet ar t ic le , qui est le 1 3 e dudi t règ lement , expl ique 
« l 'article 4 de not re édit du mois de mar s 1 6 7 3 , appelé 
« le Code marchand , au ti tre des Fai l l i tes ; que ces diffi-
« cultes cesseraient , et qu' i l y aurai t moins de lieu à la 
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« f raude , s'il y avait une règle uniforme pour tout le 
« royaume, et un temps prescrit dans lequel les cessions, 
« transports et tous actes qui se feraient par les mar-
« chands débi teurs , seraient déclarés n u l s , même les 
« sentences qui seraient rendues contre eux . 

« A ces causes, déclarons et ordonnons que toutes 
« cessions et t ransports sur les biens des marchands qui 
« font faillite seront nuls et de nulle valeur s'ils ne sont 
« faits d ix jours , au moins , avant la faillite publiquement 
« connue ; comme aussi que les actes et obligations qu'ils 
« passeront par-devant notaires, au profit de quelques-
« uns de leurs créanciers , ou pour contracter de nouvelles 
« det tes, ensemble les sentences qui seront rendues con-
« tre e u x , n 'acquerront aucune hypothèque ni préférence 
« sur les créanciers ch i rographa i res , si lesdits actes et 
« obligations ne sont r endus pareillement dix jours , au 
« moins , avant la faillite publiquement connue. Voulons 
« et en t endons , en o u t r e , que notre édit du mois de 
« mars 1673 demeure dans sa force et ver tu , et soit exé-
« cuté selon sa forme et teneur. » 

Cette déclaration avait servi de base aux dispositions 
du Code de 1808 sur les nullités; mais , il faut le dire, les 
dispositions de ce Code manquaient à cet égard de co­
hérence et d 'harmonie . N'était-il pas contradic toi re , par 
exemple, de maintenir la créance qui avait pris na i s ­
sance dans les d ix jou r s antér ieurs à l 'ouverture de la 
faillite, et d 'annuler l 'hypothèque consentie pour sûreté 
de cette créance, quoiqu 'el le l 'eût été en même temps et 
par le même acte? 

N'y avait-i l pas également contradiction à annuler de 
plein droi t les payements de dettes non échues effectués 
clans les dix jours qui avaient précédé l 'ouverture de la 
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faillite, et à maintenir les donat ions d'objets mobil iers 
faites dans le même intervalle? 

D'une autre par t , n 'était-ce pas une omission fâcheuse, 
que d ' avo i r passé sous silence la constitution d ' an t i -
chrèse, souvent aussi dommageab le à la masse des créan­
ciers que la constitution d ' h y p o t h è q u e ? 

J 'avais signalé ces défectuosités du Code, et d ' au t res 
encore, dans un écrit que j ' a i publié en 1 836 , sous le titre 
d'Examen comparatif et critique du livre III du Code de 
commerce et du nouveau projet de loi sur les faillites et 
banqueroutes. Les rectifications que j ' a v a i s indiquées et le 
système dont j ' a v a i s posé les bases ont été, en g rande 
partie, adoptés pa r le législateur de 1 8 3 8 . 

D'après l 'art icle 446 actuel , sont nuls et sans effet, 
relativement à la m a s s e , lorsqu ' i l s n 'on t eu lieu que 
depuis la cessation de payements ou dans les d ix j ou r s 
précédents : 

1° Les actes translatifs à titre gra tu i t de propr ié tés 
mobilières ou immobi l iè res ; 

2° Le payemen t de toutes dettes non échues, civiles ou 
commerciales indis t inctement ; 

3° Le payement des det tes même échues, s'il a été fait 
autrement qu ' en espèces ou effets de commerce ; 

4° Les antichrèses, priviléges ou hypothèques , cons t i ­
tués pour toutes dettes antérieurement contractées, c 'est-à-
dire contractées avan t la consti tut ion de l 'antichrèse, de 
l 'hypothèque ou du privilége et indépendamment de cette 
garantie, en un mot , après coup. Cette disposition ne 
comprend donc ni les hypo thèques légales, ni les pr iv i ­
léges p roprement d i t s , car, inséparables de la qual i té de 
la créance à laquelle ils sont a t tachés , ils prennent tou­
jours naissance en même temps que cette c r é a n c e ; elle 
ne s 'applique q u ' a u x hypothèques conventionnelles ou 
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judiciaires, et au droit de préférence résultant du nantis­
sement. 

Par cela seul que ces aliénations et ces payements 
n 'ont eu lieu, et que ces antichrèses, priviléges et hypo­
thèques n 'ont été constitués que depuis la cessation des 
payements ou dans les dix jours qui l 'ont précédée, ils 
sont radicalement nuls . Ce sont , en effet, les actes les plus 
nuisibles à la masse des créanciers , et en même temps les 
plus justement suspects . 

Indépendamment de ces nullités de plein droi t , pour 
lesquelles il n'est pas besoin de prouver la fraude et 
l'on n'est même pas admis à faire la preuve contraire, il 
y a un second ordre de nulli tés, plus générales, qu 'on ne 
peut invoquer qu 'à la condition de prouver la fraude, 
du moins de la part des t i e r s ; et par fraude il faut en­
tendre ici, nous l 'avons déjà dit, la simple connaissance 
du mauvais état des affaires du débiteur, même dégagée 
de toute intention de s 'enrichir aux dépens d 'aut ru i . 

Les nullités de ce second ordre sont seules applicables 
aux actes à titre onéreux en géné ra l ; encore faut-il que 
ces actes aient eu lieu depuis la cessation des paye­
ments , sans quoi ils resteraient complétement sous l 'em­
pire du droit commun. 

C'est aux demandeurs en nullité à prouver que le tiers 
connaissait la position du débi teur ; m a i s , il faut le 
r emarquer , cette preuve fût-elle fai te , il ne s'ensuivrait 
pas nécessairement que l'acte a t taqué dût être annulé. 
Les t r ibunaux ont la plus g rande latitude pour apprécier 
les c i rconstances; et ils peuvent , eu égard au plus ou 
moins de négligence que les créanciers ont mis à faire 
déclarer la faillite, au plus ou moins de préjudice éprouvé 
par la masse, e tc . , accueillir ou rejeter les demandes en 
nulli té. 
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Ils n 'ont pas un pouvoir moins étendu pour dé te rmi­
ner l ' époque de la cessation des payements . L'ancien 
texte du Code admettai t une é p o q u e antér ieure encore à 
celle-là : et cette première époque , qu' i l appelait l'ouver­
ture de la faillite, était celle où avait commencé à se m a ­
nifester la crise qu i , en définitive, s 'était te rminée par la 
cessation des payement s ; la date de l 'ouver ture d e la fail­
lite était fixée soit par la re t ra i te du débi teur , soit par la 
clôture de ses magas ins , soit par tous actes cons ta tant le 
refus d 'acqui t ter des engagements commerc iaux . 

C'est celte époque première que l 'ancien texte du Code 
avait prise pour poin t de dépar t des nul l i t és , soit abso­
lues, soit re la t ives , qu' i l prononçai t , Mais , dans la prat i ­
que, on s 'était accoutumé à ne voir dans l 'ouver ture de la 
faillite et la cessation des payements q u ' u n e seule et même 
époque, et on la qualifiait de cessation de payements. 

La loi d e 1 8 3 8 a - t - e l l e changé cet état de choses? 
Non; elle a suppr imé la dénominat ion d'ouverture de la 
faillite, qu i avait donné lieu à des in terpréta t ions e r r o ­
nées; elle a conse rvé , au con t r a i r e , l 'expression de ces­
sation de payements, mais sans définir cette cessation et 
sans indiquer à quel carac tère on reconnaîtrai t qu 'e l le 
existe. De l à , il résul te que les t r i bunaux ont tou t p o u ­
voir pour en déterminer l ' époque comme l 'exis tence. 
Rien n 'empêche donc qu' i ls ne la fixent à une da te de 
beaucoup an té r ieure à celle du jugement déclaratif, voire 
même à ce moment que le législateur de 1808 appelait 
l'époque de l'ouverture de la faillite. Et à cela il y a a u ­
jourd'hui moins d ' inconvénients que j a m a i s , puisque les 
actes à titre o n é r e u x ne pour ron t être annulés q u ' a u t a n t 
qu'il sera p rouvé que ceux qui ont contracté avec le 
débiteur avaient connaissance du mauvais état de ses 
affaires. L' intention du législateur a é t é , j e le r é p è t e , de 
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ne poser à cet égard aucune limite au pouvoir discré­
tionnaire des juges. C'est en ce sens qu'i l faut entendre 
le rejet fait, à la chambre des d é p u t é s , d 'un amende­
ment de M. Jacques Lefèvre, qui demandai t que la ces­
sation des payements ne pût être fixée à une époque 
antér ieure de plus d 'une année à celle du jugement dé­
claratif de la faillite. Du res te , comme dans ce cas la 
décision des t r i b u n a u x , quelle qu'elle so i t , reposera 
toujours sur une appréciation de fait, elle échappera né­
cessairement à la censure de la cour de cassation. 

Ainsi , sur ce point impor tan t , on a changé les déno­
mina t ions , mais sans toucher au fond même du système 
du Code de 1808 . On a seulement donné a u x juges plus 
de latitude que ne leur en laissait ce Code. 

D'après l'article 4 4 8 ac tue l , les priviléges et les hypo­
thèques valablement acqu i s , soit avant la cessation des 
payements , soit depu is , peuvent être inscrits jusqu'au 
jour du jugement déclaratif de la faillite. Mais la loi de 
1838 a voulu que les inscriptions pussent être annulées 
lorsqu'el les auraient été prises après la cessation des 
payements , et qu'il se serait écoulé plus de quinze jours 
entre l 'acte constitutif du privilége ou de l 'hypothèque et 
l ' inscription. L 'expér ience , en effet, avait démontré que 
trop souvent le débiteur s 'entendait avec certains créan­
ciers pour retarder jusqu 'au dernier moment l'inscription 
d'un privilége ou d 'une h y p o t h è q u e , de manière à faire 
considérer comme libres des immeubles qui ensuite , et 
tout à c o u p , étaient frappés d'inscription en vertu d'un 
titre ancien. C'était là un genre de fraude qu' i l fallait pré­
voir et empêcher ; d ' a i l l eu r s , y eût-il seulement négli­
gence de la part du créancier, il était juste encore que 
les conséquences en retombassent sur lui. Les tr ibunaux 
auront à examiner si l 'inscription a été retaillée par des 
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accidents ( p r é v u s ou i m p r é v u s ) ou si elle l'a été fraudu­
leusement , et enfin si le re tard a ou non préjudicié à la 
masse. Il suit de là que le prê t hypothécai re fait au failli, 
même pos té r ieurement à l ' époque fixée comme étant 
celle de la cessation de ses payement s , sera ina t taqua­
ble lorsqu'il aura été fait de bonne foi et que l ' inscription 
aura été prise dans le délai fixé, fût-ce la veille du j u g e ­
ment déclaratif. 

SECTION IV. 

D U P A Y E M E N T D E S E F F E T S D E C O M M E R C E . 

La nature des t i tres cessibles pa r endossement exigeait 
une modification au principe qui soumet au rappor t les 
sommes payées depuis la cessation des payements, lorsque 
celui qui les a reçus connaissait le mauva is état des af­
faires du débi teur . En effet, si le por teur d 'une lettre de 
change ou d 'un billet à ordre n'est pas payé à l ' échéance, 
il peut , en faisant constater par un protê t le refus de 
payement , exercer son recours contre ses garan ts . Mais 
quand le payement lui est offert, il ne peut ni le refuser 
ni faire un protê t ; par c o n s é q u e n t , si plus tard il était 
soumis à rappor ter ce qu'i l aurai t r e ç u , sa condition 
serait pire que s'il n 'avai t pas été p a y é , p u i s q u e , d ' une 
part , il ne gardera i t pas ce qu'il aura i t r e çu , et q u e , 
d'autre p a r t , il a u r a i t , à raison du défaut de p r o t ê t , 
perdu son recours contre ses garan ts . Il fallait donc met­
tre le por teur d'effets de commerce à l 'abri de ce dange r ; 
tel est le but de l 'art icle 4 4 9 de la nouvelle l o i , dont 
j 'avais fait sentir la nécessité dans mon Examen compa­
ratif et critique. 

D'après cet a r t i c l e , le por teur , qu ' i l ait ou non c o n ­
naissance de la cessation des payements au moment où il 
reçoit le montant de son t i tre, sera toujours dispensé du 
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r appor t ; mais l'action en rappor t pour ra être intentée 
contre celui pour le compte de qui l'effet aura été fourni, 
savoir : le tireur, ou le donneur d 'o rdre si la lettre a été 
tirée pour le compte d 'un t iers , ou le premier endosseur 
s'il s'agit d 'un billet à ordre . Toutefois , pour qu'ils soient, 
tenus au r a p p o r t , il faudra qu'ils aient eu personnelle­
ment connaissance de la cessation des payements . Le 
premier projet de loi adopté par la chambre des députés, 
en 1 8 3 6 , n ' indiquait point l 'époque à laquelle devait se 
référer cette connaissance. C'était une lacune que j 'avais 
signalée dans mon Examen comparatif et critique; la loi 
de 1838 l'a comblée , en décidant que cette époque serait 
celle de l 'émission du t i tre. 

SECTION V. 

E X I G I B I L I T É D E S D E T T E S D U F A I L L I . 

Si , pour suivre les opérations de la faillite et procéder 
à la répartition de l'actif du débiteur, il avait fallu atten­
dre que toutes les créances fussent é c h u e s , on e û t , au 
grand détriment des créanciers et du débiteur lui-même, 
prolongé indéfiniment la liquidation de la faillite : aussi 
le législateur a-t-il eu soin de déclarer que la faillite rend 
toutes les dettes exigibles. Mais cette exigibilité anticipée 
n 'a pour effet que d 'autoriser les créanciers (quelles que 
soient , d 'a i l leurs , leur qualité et l ' époque fixée pour 
l 'échéance de leurs créances) à p rendre part aux opéra­
tions de la faillite et aux répart i t ions. Ils ne seraient pas 
recevables à s'en prévaloir pour se prétendre libérés par 
compensation ( jusqu 'à due concurrence) de ce dont ils 
pourraient être eux-mêmes débiteurs envers le failli, et 
par suite envers la masse ; mais s i , au moment de la fail­
l i te, les deux dettes, étant liquides et exigibles, se trou-
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vaient compensées de d r o i t , cette compensat ion p r o d u i ­
rait tous ses effets. Dans aucun c a s , les créanciers ne 
pour ra i en t , avant le terme stipulé pour l 'échéance de 
leurs c r é a n c e s , exercer des pour su i t e s ; et même après 
l'arrivée de ce t e r m e , le droit d 'en exercer n 'appar t ien­
drait , c o m m e nous le v e r r o n s , qu ' à certains créanciers 
qui , à raison de leur position except ionne l le , sont con­
sidérés c o m m e placés en dehors de la faillite. 

Il va de soi que les débi teurs du failli cont inuent , mal ­
gré l 'événement de la faillite, de jouir du bénéfice d u 
terme qu ' i l s ont s t ipulé ; d 'une au t re p a r t , le débi teur ne 
pouvant pas empirer par son fait la condition de ses cau­
tions, celles-ci conse rven t , ma lgré sa faillite, le bénéfice 
du terme : elles ne se sont engagées à payer qu ' à 
l 'échéance, et jusque- là on ne peut rien leur d e m a n d e r . 

Pareil lement, quand la caut ion tombe en faillite, on ne 
peut pas p o u r cela contra indre le débi teur au payement ; 
on a s implement le droi t de lui demander une nouvelle 
caution : et ce n 'es t qu ' au tan t qu ' i l n 'en fournirait pas 
une, qu'il pour ra i t ê tre condamné à rembourse r avant 
l 'échéance. 

Le sort des intérêts à part i r du jugement déclaratif d e 
la faillite n 'é ta i t pas explici tement réglé par l 'ancien texte 
du Code; la dernière loi veut que la faillite arrête leur 
cours, mais à l 'égard de la masse seulement. Ces intérêts 
ne cessent donc pas de couri r à l 'égard du failli. La loi 
de 1838 n ' a r r ê t e p a s , m ê m e à l 'égard de la m a s s e , le 
cours des intérêts q u a n d il s 'agit de créances garanties pa r 
un pr ivi lége, un nant issement ou une h y p o t h è q u e ; mais 
les intérêts de ces créances ne peuvent être réclamés q u e 
sur les sommes p rovenan t des biens grevés du privilége, 
de l 'hypothèque, ou donnés en nantissement (article 4 4 5 
du nouveau t e x t e ) . 
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En matière d'effets négociables ou commerçab les , 
c 'es t -à-dire cessibles par endossement , une disposition 
spéciale a p a r u , avec ra i son , indispensable. Ainsi , lors­
qu'i l s'agit de lettre de c h a n g e , si le tiré tombe en fail­
lite, le porteur peut demander caution ou remboursement 
à tous les endosseurs et au tireur : en effet, le tireur 
s 'engage envers le porteur à lui procurer le payement à 
l ' é chéance , et l 'acceptation avant l ' échéance ; les endos­
seu r s , de leur côté , en cédant la lettre de change , con­
tractent tous successivement le même engagement ; or, 
le t i r é , quand il est tombé en faillite avant d 'avoir ac­
c e p t é , ne pouvant plus valablement accepter, et quand il 
est tombé en faillite après avoir accep té , n'offrant plus 
une garant ie suffisante et telle que les parties l'avaient 
en tendue , on ne pouvait évidemment refuser au porteur 
le droit de demander au tireur et aux endosseurs une 
garant ie équivalente à celle qui lui échappe, c'est-à-dire 
une caut ion. 

D'un autre c ô t é , si c'est le tireur qui est tombé en 
faillite, comme tous les endosseurs , en cédant la lettre 
de c h a n g e , ont cédé en même temps la signature du 
tireur, qui s'y t rouvait nécessairement quand ils y ont 
apposé la leur, ils en sont ga ran t s ; car on est garant de 
ce qu 'on a cédé et de tout ce qu 'on a cédé : dès lors, 
quand la signature du t ireur ne vaut plus rien, le porteur 
devrait être admis à exiger de tous ceux qui la lui ont 
c é d é e , et par conséquent ga ran t i e , un équiva len t , une 
caution. Et c'est aussi ce que l'ancien texte du Gode avait 
justement d é c i d é ; mais la loi de 1838 n 'a réservé au 
porteur le droit de demander caution en cas de faillite du 
tireur, qu ' au tan t que le tiré n 'a pas accepté . l\ faut donc 
le concours de ces deux conditions : faillite du tireur et 
absence d'acceptation du tiré. 
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Logiquement enco re , quand un endosseur tombe en 
faillite, le por teur devrait être admis à demander caut ion 
à tous les endosseurs postérieurs au failli ; car , venant 
après lu i , ils ont tous cédé sa s ignature . C'est aussi de 
cette manière qu ' i l fallait en tendre , pour le concilier 
avec les p r inc ipes , l 'article 4 4 8 de l 'ancien texte du 
Code, dont les termes présentaient en e u x - m ê m e s un 
sens trop généra l . Malheureusement , au lieu de se b o r ­
ner à rectifier ainsi la rédaction défectueuse de cet a r ­
ticle, le législateur de 1848 a suppr imé absolument le 
droit pour le por teur de demander caution en cas de 
faillite d 'un endosseur . 

SECTION VI. 

D E L A S U S P E N S I O N D E S P O U R S U I T E S I N D I V I D U E L L E S . 

Un principe fondamental en mat ière de faillite, c'est 
que les créanciers ne p e u v e n t , après le jugement déc la­
ratif, exercer des poursui tes individuel les , qui consu­
meraient en frais une grande part ie de l'actif : ils sont 
dessaisis du droi t de faire individuellement des actes 
d'exécution. Mais ce principe souffre exception en ce qui 
concerne les immeubles pour les créanciers hypothécaires , 
ou privi légiés , et en ce qui concerne les meubles , pour 
les créanciers nantis d 'un gage . Toutefois, d 'après la loi 
de 1 8 3 8 , article 4 5 0 (bien que le locateur puisse être 
considéré comme nanti des meubles de son loca t a i r e ) , 
toutes voies d 'exécut ion pour parveni r au payement des 
loyers sur les effets mobiliers servant à l 'exploitation du 
commerce du failli sont suspendues pendant trente j ou r s , 
à partir du jugement déclaratif de la faillite. 

Grâce à cette d ispos i t ion , les créanciers auront le 
temps de se réuni r et de se concerter pour désintéresser 

35 
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le locateur, et ils pourront ainsi se ménager les moyens de 
continuer l 'exploitation. Mais si le locateur était en droit 
de reprendre possession des lieux loués , il n'y aurait 
plus de raison de suspendre les voies d'exécution qui lui 
appart iennent, et cette suspension cesserait alors de plein 
droit. 

C H A P I T R E I I . 

DE LA NOMINATION DU JUGE-COMMISSAIRE. 

Le jugement déclaratif doit désigner un juge-commis­
sa i re , ordonner l'apposition des scellés, prescrire des 
mesures à l 'égard de la personne du failli, et nommer 
un ou plusieurs syndics provisoires. C'est là, dans le 
nouveau texte du livre III du Code , l'objet des chapi­
tres 2 , 3 et 4 de ce titre. Nous avons donc ici, et tout 
d 'abord, à nous occuper du juge-commissaire . 

Le juge-commissaire est toujours un des membres du 
tribunal de commerce. Ce tribunal peut nommer tel de 
ses membres que bon lui semble pour remplir ces fonc­
tions. 

Le juge-commissaire est chargé de présider à toutes 
les opérations de la faillite, et d 'en surveiller tous les 
actes depuis le début jusqu 'au concordat , o u , s'il n'inter­
vient pas de concordat , jusqu 'à la liquidation définitive. 
Surveiller la gestion de la faillite et en accélérer les opé­
r a t i o n s , telle est la mission qui lui est spécialement 
confiée. 

Toutes les fois qu'il y a lieu de réunir les créanciers, 
c'est lui qui les fait convoquer et qui préside leurs as­
semblées. 

Il prend part à la vérification des c réances , fait au 
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tribunal de commerce le rappor t de toutes les contesta­
tions qui sont de la compétence de ce t r ibuna l , et con­
court comme juge à la décision. 

Il donne son autorisation pour une foule d ' a c t e s , qui 
y sont assujettis. 

D'un au t re cô t é , il doit rechercher s'il n 'y a pas eu de 
fraudes commises ; s'il en découvre des indices ou des 
preuves, il les signale au tr ibunal de commerce et en 
instruit le p rocureur de la Républ ique . 

La nouvelle l o i , consacrant sur deux points que l 'an­
cien texte du Code n 'avai t pas expressément réglés une 
jurisprudence à peu près cons tan te , a déclaré ( a r t i ­
cle 4 5 3 ) que le recours contre les ordonnances du j u g e -
commissaire, recours qui est porté devan t le t r ibunal de 
commerce, ne serait admis que dans les cas p révus par 
la lo i ; et (article 454) qu ' à toute é p o q u e , le t r ibunal 
pourrait remplacer le juge-commissaire p a r un au t re de 
ses membres . 

D'après ce qui p r écède , on peut apprécier de quelle 
importance est l ' institution des juges-commissaires. Elle 
est assurément t rès-ut i le ; mais on a souvent à regret ter , 
dans l 'appl icat ion, que ces commissa i re s , déjà doub le ­
ment occupés de leurs fonctions judiciaires et du soin de 
leurs affaires personnel les , n 'aient plus assez d e temps 
pour surveiller, avec toute l'efficacité dés i r ab le , les fail­
lites dont ils sont chargés. 
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C H A P I T R E III. 

DE L'APPOSITION DES SCELLÉS, ET DES PREMIÈRES 

DISPOSITIONS A L'ÉGARD DU FAILLI. 

SECTION I. 

S C E L L É S . 

Le greffier du t r ibunal de commerce doit donner avis 
au j u g e de pa ix de la disposition du jugement qui or­
d o n n e l 'apposit ion des sce l l é s , p o u r que ce magistrat 
p rocède à cette apposi t ion. 

Le j u g e de paix peut môme d'office et sans a t tendre le 
j u g e m e n t déclaratif apposer les scel lés , mais seulement 
d a n s le cas de dispari t ion du débi teur ou d e détourne­
ment total ou partiel de l'actif. 

Les scellés doivent ê t re apposés sur les magas in s , 
c o m p t o i r s , c a i s se s , p a p i e r s , e tc . 

L'ancien t ex te du Code voula i t qu'une expédition du 
j u g e m e n t déclaratif de la faillite fût adressée au juge de 
p a i x , et que c e l u i - c i , de son c ô t é , t ransmî t au tribunal 
une expédition du p rocès -verba l d 'apposi t ion des scellés. 
Un s imple avis a é t é , pour l 'un et l ' aut re c a s , subs t i tué , 
par la loi de 1 8 3 8 , à la formalité d ispendieuse de l'expé­
di t ion. 

P o u r plus d e rapidi té et d ' é c o n o m i e , la nouvel le loi a 
voulu aussi qu ' i l ne fût point apposé de scellés dans le 
cas où l'actif du failli paraî t ra i t au juge-commissa i re pou­
voir ê t r e inventor ié en un seul j o u r ; il est a lors procédé 
immédia tement à l ' inventaire ( a r t . 4 5 5 ) . 

Depuis la p romulga t ion de la loi de 1 8 3 8 , des syndics 
ont p ré tendu q u e , d a n s le cas où l ' inventai re n 'es t pas 
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précédé de l 'apposit ion des scel lés , on peut se passer 
pour cet ac te de la présence du juge de paix et de sa 
s igna ture ; et le prés ident du t r ibunal de première i n ­
stance de la Seine a plus ieurs fois, en r é f é r é , décidé la 
question dans ce sens. Voici les motifs sur lesquels il 
s'est fondé : 

« Attendu que les syndics sont seuls chargés par la loi 
de procéder à l ' inventaire ; 

« Qu'ainsi la présence du juge de paix n'est pas néces­
saire lorsque l ' inventaire peut ê t re te rminé dans le j o u r ; 

« Que le j uge d e paix n'intervient, par l'apposition des 
scellés, que pour la conservation de l'actif jusqu'à l'inven­
taire, et pendant l'inventaire, que pour la levée des scel­
lés, et leur réapposition lorsque l'inventaire n'est pas terminé 
dans le jour ; 

« Disons qu'i l sera p rocédé à l ' inventaire par le s y n ­
dic, qui pa r aphe ra seul les papiers inven to r i é s , conformé­
ment à la loi . » 

Si la ju r i sp rudence confirmait ce p récéden t , on peut 
tenir pour certain qu 'à l 'avenir les scellés ne seraient 
presque plus a p p o s é s ; l ' except ion confisquerait la règ le . 
Tout inventaire serait bientôt réputé susceptible d ' ê t re 
dressé en un seul j o u r ; et , comme la loi s'en est r appor t ée 
à cet éga rd à l 'appréciat ion des j uges -commissa i r e s , 
aucun recours ne serait possible contre leurs o rdonnances ; 
d'un au t re c ô t é , d ' ap rè s la doctr ine du prés ident du t r i ­
bunal de la S e i n e , les syndics étant affranchis, en pareil 
cas , pour la confection de l ' inventa i re , du contrôle d u 
juge de p a i x , qu i ne serait plus appelé à le s i g n e r , les 
intérêts que la loi a voulu pro téger se t rouveraient p r i ­
vés de toute garant ie . 

Les inconvénients de cette marche sont énormes et 
frappants. Aussi est-elle r ép rouvée par la lettre et l 'esprit 
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de la loi. En effet, l 'art. 455 dispose purement et simple­
ment que « si le juge-commissaire estime que l'actif du 
failli peut être inventorié en un seul j ou r , il ne sera point 
apposé de scel lés , et il sera immédiatement procédé à 
l 'inventaire ; » par cela même, cet article se réfère à l'art. 
4 8 0 , qui seul détermine les formes et les conditions 
de l ' inventaire. La loi ne reconnaît p a s , en matière de 
faillite, deux espèces d ' inventa i re , elle n 'en reconnaît 
qu 'une seule espèce; du moment donc qu'el le exige 
qu 'un inventaire soit d ressé , elle entend nécessairement 
qu'il le sera dans les formes qu'elle a prescri tes, e t , par 
sui te , en présence et avec la signature du juge de paix, 
car sa présence et sa signature sont au nombre de ces 
formes (art. 480) . Autrement , pour être conséquent , il 
faudrait aller jusqu 'à dire non-seulement que les syndics 
pourraient se passer de la présence et de la signature du 
juge de pa ix , mais encore qu'ils pourraient se dispenser 
d'estimer les objets inventoriés , de dresser l'inventaire 
en double minute , d'en déposer une au greffe du tribunal 
de commerce , etc. Toujours et dans tous les c a s , en ma­
tière de faillite, le juge de paix est un témoin nécessaire 
des opérations de l ' inventaire, il doit forcément y assis­
t e r ; hors de sa présence il ne saurait y avoir aucune 
constatation régulière de la consistance et de la valeur 
de l'actif. Aussi l 'art . 471 de la nouvelle loi veut-il que 
les l ivres, lorsqu'ils ne sont point mis sous les scellés, 
ou qu'ils en sont ext ra i t s , soient immédiatement arrêtés 
par le juge de pa ix , qui , dans le même c a s , doit aussi 
décrire les effets de portefeuille avant d'en faire la remise 
aux syndics. Le nouvel article 409 veut aussi que les 
objets même dispensés des scellés par le juge-commis­
saire soient immédiatement inventoriés par les syndics, 
en présence du juge de paix, dont la signature est exi-
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gée . Ainsi tous les textes concouren t à démon t r e r la 
nécessité absolue de la présence du j u g e de pa ix à l ' in­
ventaire. 

Au s u r p l u s , l 'esprit de la loi est parfai tement d 'accord 
avec cette in terpré ta t ion . L'art icle 4 8 0 actuel n ' es t , en 
effet, q u e la reproduct ion de l 'art. 48G de l 'ancien t ex te , 
lequel exigeait également que l ' inventaire fût s igné 
par le j u g e de pa ix . Or , Locré nous atteste (Esprit du 
Code de Commerce, tome V I , page 1 0 ) que la présence 
du juge de paix avait é té ex igée comme u n e g a r a n ­
tie nécessaire de la fidélité et de l ' exact i tude de l ' in­
ventaire. 

D'où vient donc l 'erreur d a n s laquel le est t ombé le 
président du t r ibunal de première instance d e la Se ine? 
De ce qu ' i l a cons idéré le j u g e de pa ix « c o m m e n ' in ­
tervenant par l 'apposition des scellés que p o u r la c o n ­
servation de l'actif j u squ ' à l ' i nven ta i r e , et pendan t l ' in ­
ventaire , que pour la levée et la réapposi t ion des sce l ­
lés. » Mais s'il en était a ins i , il suffirait que le j uge de 
paix dressât procès-verbal de la levée et de la r é a p p o s i ­
tion des sce l lés ; tandis que la loi e x i g e , pa r une d i spo ­
sition expresse (ar t . 4 8 0 ) qu ' i l assiste personnel lement 
à l ' inventaire, et qu'il le signe à chaque vacat ion. 

Les s y n d i c s , il ne faut pas le pe rd re de v u e , ne sont 
revêtus d ' aucun carac tè re pub l i c ; et cependant ils ont 
à leur disposit ion tous les effets inven tor iés , ils en sont 
chargés . O r , peuvent-i ls ra i sonnablement ê t re tout à la 
fois dépositaires et seuls certificateurs de ce qui constitue le 
dépôt? Ce serait là ouvr i r la porte à tous les a b u s , p rovo­
quer des tentat ions dangereuses et des occasions de fraude; 
ce serait donner aux syndics (qui assez souvent sont eux-
mêmes c réanc ie r s ) toute facilité de dé tou rne r des t i t res , 
des va leurs de l'actif; au failli, toute facilité de pactiser 
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avec les syndics , de faire disparaître les pièces qui peu­
vent le compromet t r e , de dissimuler une partie de son 
actif, e tc . , etc. 

Ces observat ions , que j ' ava i s déjà consignées dans une 
précédente édition de mon Manuel, ont reçu à plusieurs 
é g a r d s , dès le 2 3 août 1 8 4 5 , une éclatante confirmation 
des paroles prononcées par le président du tribunal de 
commerce de la Seine lors de l 'installation des nouveaux 
j u g e s , et je ne peux mieux faire que de citer textuelle­
ment ces paro les . Les voici : 

« Déjà , l 'année de rn i è r e , nous avons reproché aux 
syndics de ne pas déposer exactement les inventaires des 
faillites lorsque Messieurs les juges-commissaires dis­
pensaient de l 'apposition des scel lés; l 'art icle 455 du 
Code de commerce ordonne que le dépôt soit fait au 
greffe dans les v ingt-quat re heures : nos avertissements 
n 'on t pas produit l'effet que nous en devions espérer. 
Depuis le 1 e r janvier 1845 (c 'est-à-dire dans l 'espace de 
huit mois), il y a eu dispense d 'apposit ion de scellés 
accordée dans trois cent vingt-trois faillites ( su r un total 
de sept cent trente-trois faillites déc l a r ée s ) . Cette dispense 
était subordonnée à la condition que l ' inventaire serait 
fait en un seul j o u r ; et cependant qua t re -v ing t -neuf in­
ventaires n 'ont été déposés que vingt jours , vingt-cinq 
jou r s , un mois et même deux mois après la déclaration 
de la faillite. En ce moment soixante-trois inventaires ne 
sont pas encore d é p o s é s , quoique la faillite remonte à 
plusieurs mois. Une pareille négligence est coupable , et 
doit avoir un terme. » 

Cela est fort juste sans d o u t e ; mais ce qui est surtout 
dép lorab le , s'il m'est permis de le dire , ce à quoi il est, 
par -dessus tout, urgent de mettre un terme, c'est la faci­
lité avec laquelle la dispense d 'apposer les scellés est 
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accordée. Si messieurs les juges-commissa i res sont péné­
trés de leurs devoirs et s'ils veulent , comme sans aucun 
doute c'est leur intention, respecter le texte et l 'esprit de 
la loi , il est impossible qu ' i l s ne reconnaissent pas la 
double nécessi té : 

1° De n 'accorder jamais la dispense d'apposition des 
scellés qu ' à la condition que le j uge de paix assistera à 
l 'inventaire et le s ignera ; 2° de subordonner cette d i s ­
pense à la réserve expresse que si l ' inventaire n 'est pas 
terminé à la fin du jour , le juge de paix apposera i m m é ­
diatement les scellés. 

C'est là le seul moyen , en remplissant le vœu manifeste 
de la loi , de donne r satisfaction à tous les intérêts . 

En cas de faillite d 'une société, la nouvelle l o i , c o n ­
forme en cela à l 'ancien texte du Code, veu t , si la société 
est en nom collectif, que les scellés soient apposés n o n -
seulement dans le siége principal de la société, mais en­
core au domicile part iculier de tous les associés ; et q u a n d 
la société est en commandi te , au domicile des associés 
personnellement responsables . Mais il ne faut pas conc lure 
de là , selon m o i , que chacun des associés en nom soit 
par cela m ê m e , et de plein droi t , const i tué personnel le­
ment en faillite; car l 'être moral société est parfai tement 
distinct de chacun d ' e u x , et ils ne peuvent ê t re consi­
dérés personnel lement comme faillis, qu ' au t an t qu ' i l s ont 
personnellement cessé leurs payemen t s ; or , p e u t - ê t r e ne 
les ont-ils pas cessés et ne les cesseront- i ls j ama i s , soit 
qu'ils parviennent à payer tous leurs créanciers , y com­
pris les créanciers soc i aux , soit qu ' i ls ne puissent ê t re 
poursuivis par l 'un ou plusieurs de c e u x - c i , parce qu' i ls 
auraient des compensa t ions à leur opposer , ou pour toute 
autre cause : sans q u o i , par cela seul que la société dont 
ces associés sont membres serait en faillite, il faudrait 
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non-seulement faire apposer les scellés à leur domicile 
part iculier , mais les met t re tous en état d 'arrestat ion, les 
soumettre tous a u x incapacités que l 'état de faillite fait 
naî t re , du moins jusqu ' à ce qu'i ls se fussent fait réhabi­
l i ter; et cela ne serait pas moins contra i re , ce me semble, 
à la raison q u ' a u véri table esprit de la loi. 

SECTION II. 

DES P R E M I È R E S D I S P O S I T I O N S A L'ÉGARD D E LA PERSONNE 

DU FAILLI. 

L'empereur Napoléon, lors de la révision du projet du 
Code de commerce , qui eut lieu en sa présence les 28 
juillet, 1 e r et 8 août 1 8 0 8 , insista sur la nécessité de la 
mesure préventive de l 'arrestat ion. « Dans les mœurs 
actuel les , disait- i l , la sévéri té devient nécessa i re ; les 
banqueroutes servent la fortune sans faire perdre l'hon­
neur , et voilà ce qu'il importe de dé t ru i re . Qu 'un failli 
n'affecte plus un air de t r iomphe ou du moins d'indiffé­
rence; qu'il se présente du moins en public avec l'abat­
tement d 'un homme auquel il est a r r ivé un grand mal­
heur : et puisque les habi tudes de la vie ont pris une 
direction différente, il faut les changer . L'incarcération 
du failli opérera cet effet. Dans toute faillite il y a un 
corps de délit, puisque le failli fait tort à ses créanciers. 
Il est possible qu'il n 'y ait pas mauvaise in tent ion, quoi­
que ce cas soit r a r e ; mais le failli se justifiera. Un capi­
taine qui perd son vaisseau, fût-ce par un naufrage, se 
rend d 'abord en prison ; si l 'on reconnaî t que la perte du 
navire est l'effet d 'un accident, on met le capitaine en 
l iberté. 11 ne faut pas blesser l ' intérêt des créanciers : 
mais on ne doit pas s'en reposer sur eux du soin de réta­
blir l 'ordre. Un seul soin les occupe, celui de tirer do leur 
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créance le plus qu ' i l sera possible Qu 'on p renne donc 
des mesures qui , sans nuire a u x créanciers , sans frapper 
d'une condamnat ion un failli avan t qu ' i l ait pu se j u s t i ­
fier, le mettent cependant dans un état d 'humil ia t ion con­
forme à la si tuation de sa fortune, et que les m œ u r s an­
ciennes lui impr imaient . La p r i son , ne dût-elle du re r 
qu'une h e u r e , opérera i t cet effet. » 

C'est ainsi que les r édac teurs du Code de commerce 
furent condui ts à ér iger en règle absolue la mesure rigou­
reuse de l 'arrestat ion du débi teur failli : ce fut un t o r t ; 
car, malgré ce qu ' i l y a d 'é levé et de moral d a n s les con­
sidérations que n o u s venons de rappor te r , une p resc r ip ­
tion aussi inflexible avai t , en réal i té , pour effet de c o n ­
fondre l 'honnête h o m m e et le fripon. 

D'après la loi de 4 8 3 8 , le failli peut être affranchi de 
cette main-mise sur sa personne lorsqu' i l a déc la ré sa 
faillite et déposé en même temps son b i l a n ; mais s'il était 
déjà incarcéré pour det tes , il ne p o u r r a i t , q u a n d m ê m e 
il aurait déclaré sa faillite et déposé son b i l a n , profiter 
de cette faveur, parce qu ' a lo r s il serait supposé n ' avo i r 
pas agi spon tanément . 

Le dépôt dans la maison d ' a r rê t pour d e t t e s , ou la 
garde de la personne du failli, au ra lieu à la r equê te soit 
des syndics , soit du ministère public. Aussi la nouvel le 
loi veut -e l le que le greffier du t r ibunal de commerce 
adresse, d a n s les v ing t -qua t re heures , au p rocu reu r de 
la République du ressort , ext ra i t des jugemen t s déclara­
tifs de faillite, avec ment ion des principales indicat ions 
et dispositions qu ' i l s cont iennent . 

Mais, ap rès le j ugemen t déclaratif, et eu éga rd à l 'état 
apparent des affaires du failli, les juges ont la faculté d 'ac­
cordera celui-ci , soit sur sa demande , soit sur celle du juge-
conimissaire, sa mise en liberté et un sauf-conduit provi -
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soire. La mise en liberté et le sauf-conduit ne doivent être 
accordés qu 'au tant qu'il n 'y a aucun indice de mauvaise 
foi; le tribunal peut y mettre pour condition que le débi­
teur donnera caution de se représenter , et arbitrer la 
somme que la caution devrait payer s'il ne se repré­
sentait pas ( a r t . 4 7 2 et 4 7 3 , loi de 1 8 3 8 ) . Le sauf-
conduit peut toujours être retiré par le t r i buna l , soit 
d'office, soit sur la demande d 'un créancier , soit sur celle 
du juge-commissa i re , s'il y a pour cela de justes motifs; 
il en est de même de la disposition du jugement qui 
affranchirait le failli du dépôt ou de la garde de sa per­
sonne . 

Tant que durent les opérat ions de la faillite, aucune 
contrainte par corps ne peut être exercée contre le débi­
teur , qui ne peut plus être ni incarcéré ni même retenu 
en prison à la requête de ses créanciers , considérés indi­
viduellement. La circonstance qu'il serait déjà incarcéré 
pour dettes ne s 'opposerait pas à ce que sa mise en li­
ber té , avec un sauf-conduit provisoire, lui fût accordée : 
c'était un point constant avant la loi de 1 8 3 8 . Or, par 
cette lo i , on a voulu adoucir la disposition de l'ancien 
texte du Code, et non en accroître la r igueur ; d'ailleurs 
la faculté d 'accorder un sauf-condui t , faculté dont le tri­
bunal n 'usera qu'à bon escient, ne peut avoir aucun 
inconvénient . 

C'est en ces termes que je m 'expr imais dans une pré­
cédente édition de mon Manuel. Depuis, la question s'est 
présentée plusieurs fois devant les t r i b u n a u x . 

La cour de Riom, se fondant sur l 'article 4 5 6 du nou­
veau texte du Code de commerce , a j u g é , le 21 jan­
vier 1839 , que lorsque l ' incarcération du failli est anté­
rieure à la déclaration de la faillite, sa mise en liberté ne 
peut être ordonnée que par les t r ibunaux civils et dans 
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les cas p révus pa r l 'article 800 du Code de p rocédure 
civile. 

Mais c'est là une méprise év idente . L'article 4 5 6 , 
uniquement relatif à une mesure à prendre par le j u g e ­
ment m ê m e de déclara t ion de la faillite, était é t ranger à 
la question dont il s'agit : les articles 4 7 2 et 4 7 3 étaient 
seuls appl icables . 

C'est ce q u ' a reconnu la cour de Paris par un ar rê t 
du 30 août 1 8 3 9 , dont il est bon de reprodui re les m o ­
tifs; les voici : « Considérant que les articles 4 5 5 et 4 5 6 
du Code de commerce dé terminent seulement les mesures 
à prendre à l ' égard de la personne du failli par le j u g e ­
ment môme de déclarat ion de la faillite ; que la disposi­
tion qui ne permet pas d'affranchir du dépôt ou de la 
garde de sa pe rsonne le failli incarcéré à cette époque ne 
s'oppose pas à ce que pos tér ieurement le t r ibunal d e 
commerce, d ' ap rè s l 'état apparen t des affaires d u failli, 
ne lui accorde un sauf-conduit a u x termes des articles 4 7 2 
et 473 ; 

« Considérant que ces art icles ne font aucune dist inc­
tion entre le failli incarcéré an tér ieurement à la faillite, 
en vertu d 'un jugement de contra inte par corps , ou p o s ­
térieurement à la faillite par le dépôt de sa personne 
ordonné par le t r ibunal de c o m m e r c e ; qu'il résulterait du 
système cont ra i re , au profit du créancier incarcéra teur , 
un privilége destructif du principe d 'égal i té entre tous les 
créanciers en mat ière de faillite, e tc . » 

Pour faciliter et rendre toujours possibles les premières 
opérations de la faillite (c 'est-à-dire le jugement décla­
ratif, l'affiche et l ' insertion de ce jugement dans les j o u r ­
naux, l 'apposit ion des scellés, l 'a r res ta t ion et l ' incarcé­
ration du failli), la loi de 1 8 3 8 , plus libérale en cela que 
l'ancien texte du Code, a voulu q u e , sur une o r donnance 
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CHAPITRE IV. 

DE LA NOMINATION ET DU REMPLACEMENT DES SYNDICS 
PROVISOIRES. 

A P E R Ç U G É N É R A L S U R L ' A D M I N I S T R A T I O N . 

Pour que les biens du débiteur ne soient pas un seul 
instant sans adminis t ra teur , le t r ibunal nomme , par le 
jugement même qui déclare la faillite, un ou plusieurs 
syndics provisoires. 

Ici j ' a i à signaler des différences notables entre la loi 
actuelle et l 'ancien texte du Code. 

Les rédacteurs du Code avaient scindé l 'administration 
de la faillite en trois pér iodes distinctes, et institué pour 
chacune d'elles des adminis t ra teurs s p é c i a u x , sous le 
nom d'agents, de syndics provisoires et de syndics défini­
tifs; ces adminis t ra teurs étaient n o m m é s , les premiers 
par le tr ibunal s eu l , les seconds pa r le tr ibunal sur une 
liste de candidats dressée par les c réanc ie r s , les troi­
sièmes enfin par les créanciers seuls . 

Cette marche était parfaitement logique . En effet, le tri­
bunal pouvait seul nommer les premiers administrateurs, 

du juge-commissaire, l 'avance des frais nécessaires pour 
ces opérat ions fût faite par le t résor , qui en sera rem­
boursé par privilége sur les premiers recouvrements 
(a r t . 4 6 1 ) . Mais il est à regret ter que cet article 461 
reçoive trop rarement son appl icat ion; on clôture des 
faillites avant même que le jugement déclaratif soit pu­
blié. Cependant on devrai t bien ne pas perdre de vue 
que cette disposition est impéra t ive ; et il y aurai t , d'ail­
leurs , tout avantage à s'y conformer. 
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puisque les créanciers ne sont pas encore c o n n u s , et 
qu'il n 'est pas possible de différer la nominat ion ; mais 
après la confection du bi lan, et l ' examen des l ivres et des 
papiers du failli une fois fait , les créanciers é tant con­
nus , quoique non encore vérifiés, on devait leur donner 
une part au moins indirecte à la nominat ion des a d m i ­
nistrateurs, et ils en avaient une , en effet, par la présen­
tation d 'une liste de candida ts , dans les limites d e laquelle 
les choix du t r ibunal étaient c i rconscr i t s ; enfin, dès que 
les créanciers étaient connus et vér i f iés , il paraissait jus te 
de leur abandonne r ent ièrement le choix de ceux qui 
devaient gérer leurs i n t é rê t s , adminis t rer et réal iser le 
gage c o m m u n . Aussi nommaient- i ls d i rectement et sans 
intervention du tr ibunal les syndics définitifs. 

C'était là , je le répè te , u n e marche parfai tement lo­
gique. Mais cette succession d 'adminis t ra t ions distinctes 
produisait dans l 'application beaucoup d ' embar ra s , de 
lenteurs et de f r a i s ; aussi était-ce la partie du Code 
de 1808 qui avai t p r o v o q u é les réc lamat ions les p lus 
vives. Pou r simplifier ces rouages t rop c o m p l i q u é s , il 
fallait instituer des adminis t ra teurs qui prissent la faillite 
à son d é b u t , et la suivissent j u squ ' à sa fin. C'est un 
vceu que j ' e x p r i m a i s dans mon Examen comparatif et 
critique, deux ième édi t ion , 1 8 3 6 , où je disais , pages 9 4 
et 95 : 

« N'y aurait-il pas un moyen d 'amél iorer , en cette par­
tie, le système du C o d e , de le simplifier, de lui faire subir 
enfin une réforme désirable et nécessa i re? Il y en au ra i t 
un, je le c ro i s , et le voici : Il faudrait , pour cela , selon 
moi , créer une classe d 'adminis t ra teurs spéc iaux , inves­
tis d'un carac tère p u b l i c , sous le nom de curateurs aux 
faillites ou sous tout a u t r e , et les charger de la gestion 
de la faillite dans toutes ses p h a s e s ; de sorte q u e , au lieu 
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de trois administrat ions successives, il n 'y en aurai t plus 
qu 'une seule, simple et homogène . 

« On y trouverait : 
« 1° Une économie de frais, et une autre économie plus 

précieuse encore peut-être pour le c o m m e r c e , celle du 
t e m p s ; car ce que des administrat ions multiples et suc­
cessives ne peuvent faire qu 'avec beaucoup de dépenses 
et de lenteurs , une administrat ion unique le ferait avec 
célérité et économie. 

« 2° La garantie de l 'expérience, de la probité et des 
l u m i è r e s ; car on pourrai t ex ige r , avant d ' insti tuer ces 
agents , la justification préalable de toutes ces condi­
tions. 

« 3° La garantie de la solvabi l i té ; car on pourrai t les 
assujettir à fournir un caut ionnement , plus ou moins 
considérable , et suffisant pour répondre de leurs mal­
versat ions. 

« 4° On y t rouverai t enfin une garant ie qu ' on ne peut 
a t tendre que des personnes désintéressées dans la faillite, 
celle de l ' impartialité. » 

D'une autre part , me plaçant au même point de vue, 
mais y rat tachant l 'appréciat ion des avantages ou des 
inconvénients inhérents à la gratuité de la quest ion, j ' é ­
crivais dans la Gazette des Tribunaux, à la date du 15 
mars 1 8 3 8 : 

« D'où vient le vice du système si savamment élaboré 
par les rédac teurs du Code, et d 'où vient l ' impuissance où 
l'on semble s 'être t rouvé d'y r eméd ie r? De ce qu 'on est 
toujours parti d 'un point de vue faux, savoir : qu'il est 
avan tageux pour la masse que la faillite soit gérée par 
des créanciers , parce qu' i ls ont intérêt à bien gérer, et 
parce qu' i ls n 'ont pas droit à un salaire. Or, il n 'y a, selon 
m o i , rien de plus contraire aux pr inc ipes , rien de plus 



D E S S Y N D I C S P R O V I S O I R E S . 5 6 1 

opposé sur tout a u x vér i tables intérêts de la masse , q u e 
de la faire gérer pa r des adminis t ra teurs gratuits, et de la 
faire gérer par des créanciers. 

« Le refus d 'un salaire n'est-il pas manifestement c o n ­
traire aux pr incipes du droit et a u x règles de l ' é q u i t é ? 
Peut-on, je le demande , sans violer le droit et l 'équi té , 
obliger que lqu 'un à s 'occuper gra tu i tement des affaires 
d 'au t ru i? Or, à l ' é g a r d , du géran t qui n 'est q u ' u n des 
nombreux intéressés dans la faillite, les affaires de la 
masse ne sont-elles pas vér i tablement les affaires d ' a u -
trui? 

« En mat ière commerc ia le s u r t o u t , quoi de plus in­
juste, de plus dé ra i sonnab le q u ' u n e semblable disposi­
tion? Dans le commerce le t emps est un capital , c'est le 
capital le plus indispensable , et , pour qui sait bien l ' em­
ployer, le p lus productif. Obliger des créanciers à c o n s a ­
crer g ra tu i tement leur temps et leurs soins à la gestion de 
la masse, c'est d o n c les frapper d 'une sorte de confisca­
tion; et au profit de gens qui ne leur en sauront , cer tes , 
jamais aucun g r é . A u s s i , cette disposition n ' a - t - e l l e 
passé dans la législation d ' aucun des peuples voisins. Le 
Code espagnol a même pris soin de fixer les bases du 
salaire dû a u x adminis t ra teurs de la faillite, créanciers ou 
non, et de dire qu ' i l s aura ien t droi t indis t inctement à 
une retenue de tant pour cent sur les sommes dont ils 
opéreraient le r ecouvrement . 

« Sous un au t re r appor t , q u a n d les adminis t ra teurs ne 
sont pas salar iés , on ne peu t pas ê t re t rès-exigeant à leur 
égard , et les soumet t re à une responsabi l i té bien r igou­
reuse. 

« Ensui te , l ' expér ience de chaque jou r atteste que les 
administrateurs gratui ts n ' appor ten t que très-peu de zèle 
a leur gestion, qu ' i l s n'y consacrent que leurs momen t s 

3 6 
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perdus , en quelque s o r t e , et l'on ne peut pas leur en faire 
un grave reproche, précisément parce qu' i ls ne sont pas 
salar iés , et que , si peu qu' i ls fassent, il semble qu ' i l s font 
toujours assez. 

« Enfin ( e t cette considération me paraî t propre à 
frapper les esprits les plus p révenus ) il est absolument 
impossible d 'as t re indre les créanciers à gérer gratuite­
m e n t ; car, si un créancier vient dire : je ne puis con­
sacrer mon temps à la gestion de la faillite, à moins qu'on 
ne m'al loue un sa la i re ; j e ne m'en chargerai qu 'à cette 
cond i t ion , admettra- t -on qu 'a lors le syndic aura droit 
à un sa la i re? S'il en est ainsi , il en st ipulera toujours un, 
et la gestion de la faillite ne sera j amais gratui te . Ou bien 
di ra- t -on que , nonobs tant toute st ipulation contraire , le 
créancier nommé syndic sera tenu de gérer , et de gérer 
gra tui tement? Mais il s'y refusera. Et par quel moyen l'y 
contraindre? Le c o n d a m n e r a - t - o n à payer tant par cha­
que jour de r e t a r d , ou ins t i tuera- t -on à ses frais un 
gérant é t ranger? Ce serait là un excès de r igueur qui ne 
serait vraiment pas tolérable , et ne serait pas non plus 
toléré dans la p ra t ique . 

« Auss i , dans l 'état actuel des c h o s e s , si certains 
créanciers se chargent sans rétribution du fardeau de 
l ' adminis t ra t ion , c'est qu ' i l s y entrevoient pour eux 
d 'au t res avantages qui leur t iennent lieu et amplement 
de salaire . Rien n'est p lus d i spend ieux , plus ruineux 
m ê m e , pour les masses , que ces administrat ions répu­
tées gra tu i tes ; et il est de notor ié té publ ique qu 'en réalité 
elles ne le sont nul lement . 11 faut donc renoncer , il en 
est temps enfin, à cette vieille idée qu' i l peut y avoir une 
administration gratui te de la faillite; car c'est plus qu'une 
impossibilité, c'est une chimère, 

« Et où va-t-on chercher ces adminis t ra teurs soi-disant 
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gratui ts? Parmi les c réanciers . Or, il n'est pas d ' a d m i ­
nistrateurs qui offrent moins de garant ie d 'une bonne 
gestion que les créanciers , qui y soient moins propres 
qu 'eux , et cela pour une foule de raisons. 

« D 'abord , comment a t tendre d 'un créancier , jeté par 
hasard dans u n e faillite, les connaissances p ra t iques et 
théoriques indispensables pour la bien g é r e r ? et que de 
conséquences fâcheuses ce défaut d ' expér i ence et de lu ­
mières ne peut-il pas ent ra îner pour la masse ! 

« Peut-on, d 'a i l leurs , exiger d 'un créancier qui consent 
à se charger gra tu i tement de l 'adminis t ra t ion, un cau­
tionnement ou toute au t re garant ie pécun ia i re? N o n , 
assurément; et il y a là encore insuffisance de p récau ­
tions. 

« Enfin, on ne peut changer la na ture h u m a i n e ; et 
jamais on ne fera q u ' u n créancier , dès q u ' o n le placera 
entre son intérêt p ropre et celui de la m a s s e , n ' accorde 
pas la préférence au premier . Disons-le d o n c : tant que 
les adminis t ra teurs seront des créanciers , on ne parvien­
dra jamais à empêcher qu ' i ls ne col ludent a v e c le failli, 
auquel ils feront souvent payer , et même fort cher , le 
prix de leur silence ou de leurs complaisances in téres­
sées; à empêcher qu ' i l s ne favorisent , aux dépens de la 
masse, certains créanciers qu ' i ls ont besoin d e m é n a g e r ; 
et enfin qu' i ls ne soient avan t tout p réoccupés du soin de 
leurs propres in térêts , auxque l s ils ne se ront que t rop 
fréquemment disposés à sacrifier c e u x de la masse . 

« Aussi , est-il ra re q u e les créanciers appelés à la ges­
tion perdent que lque c h o s e , qu ' i ls n e réussissent pas à 
tirer, comme on dit vu lga i rement , leur épingle du j eu , et 
quelquefois m ê m e à faire leur par t assez bel le . 

« Si donc l 'on veut sér ieusement r égénére r l ' admin is ­
tration de la failli te, il faut en exc lu re tous ceux qui y 
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ont des intérêts engagés , en un mot, tous les créanciers, 
et en confier exclusivement la gestion à des agents com-
missionnés qu 'on instituerait dans ce bu t . » 

Sur la question du salaire, ma manière de voir a été 
ent ièrement consacrée par la loi de 1 8 3 8 , dont l 'ar­
ticle 4-62 porte : 

« Les syndics pourront être choisis parmi les per ­
sonnes é t rangères à la masse, et recevoir, QUELLE QUE SOIT 

LEUR QUALITÉ , une indemnité que le tr ibunal arbi t rera sur 
le rappor t du juge-commissaire . » 

Quant à la nécessité de ramener l 'administration à 
l 'unité , elle a été également r econnue ; et les dispositions 
combinées de la loi de 1838 aboutissent , en réal i té , à ce 
résultat . En effet, d 'après l 'article 4 6 2 , le jugement qui 
déclare la faillite nomme un ou plusieurs syndics provi­
soires. Le juge-commissaire convoque immédia tement les 
créanciers présumés, à se réunir dans un délai qui ne doit 
pas excéder quinze j o u r s . Il consulte les créanciers p ré ­
sents à cette réunion, tant sur la composit ion de l 'état 
des créanciers p résumés que sur le maint ien ou le rem­
placement des syndics . Procès-verbal est dressé des dires 
et observat ions des c réanc ie r s , pour être présenté au tri­
bunal . Sur le vu de ce procès-verbal et de l 'état des créan­
ciers p résumés , et sur le rappor t du juge-commissai re , le 
t r ibunal nomme de n o u v e a u x synd ics , ou continue les 
premiers dans leurs fonctions. Les syndics ainsi institués 
sont définitifs; seulement, ils peuvent ê tre remplacés par 
le t r ibunal de commerce , dans les cas indiqués et suivant 
les formes déterminées par la loi. 

Et , d 'après l 'article 529 , s'il n ' intervient pas de con­
cordat , les créanciers se t rouvent de plein droi t en état 
d 'un ion . Le juge-commissaire les consulte immédiatement, 



DES S Y N D I C S P R O V I S O I R E S . 5 6 5 

tant sur les faits de la gestion que sur l'utilité du M A I N T I E N 

ou du remplacement des syndics. 
Il est dressé procès-verbal des dires et observat ions 

des créanciers , et , sur le vu de cette pièce, le t r ibunal 
statue c o m m e il vient d 'ê t re d i t . 

D 'après cela, on comprend que les syndics provisoires 
ne seront p resque jamais r emplacés ; on peut dire du 
moins qu ' i l s ne le seront j amais tous . Il y aura donc d a n s 
l 'administrat ion cette uni té que je réc lamais , et c'est un 
avantage p r éc i eux . Mais à côté il y a un mal r é e l ; ca r , 
d 'une pa r t , les créanciers sont é t rangers , ou à peu p rès , 
à la nominat ion des adminis t ra teurs ; et , de l ' au t re , c e u x -
ci ne leur offrent pas la garant ie d 'un carac tère officiel, 
d 'une apt i tude régul ièrement cons ta tée , d ' une vigi lance 
habile à su rp rendre les fraudes, d 'une fermeté at tent ive à 
les s ignaler , d ' un caut ionnement , e tc . Je persiste donc à 
regretter qu 'on ait reculé devan t la créat ion d 'agents 
commissionnés . 

Le Code de commerce n 'avai t pas limité le n o m b r e des 
agents ou syndics ; la nouvel le loi, au contra i re , le fixe à 
trois au plus . D 'après l 'ancien texte du C o d e , il n ' e x i s ­
tait pou r les fonctions d 'agents ou de syndics a u c u n e 
prohibition t i rée de la pa ren té ou de l ' a l l iance; la de r ­
nière loi exclut les parents et alliés du failli j u s q u ' a u 
quatr ième degré inclusivement . Mais , d ' après l 'ancien 
texte du C o d e , nul ne pouvai t ê t re n o m m é agent d e u x 
fois dans la m ê m e année , s'il n 'é ta i t c r éanc i e r ; il n 'ex is te 
dans la nouvel le loi aucune prohibit ion de ce genre à 
l 'égard des syndics . A u s s i , à P a r i s , le t r ibunal de 
commerce a-t-il, de sa propre au to r i t é , const i tué en 
quelque sor te un corps de syndics de son choix , pa rmi 
lesquels il p r e n d cons tamment les adminis t ra teurs des 
faillites; et ces agents , quo ique dépourvus de tout ca-
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rac tère officiel, ne font pas moins leur profession du 
syndicat des faillites et en retirent m ê m e , pour la plu­
par t , d'assez b e a u x bénéfices. Le tr ibunal adjoint assez 
souvent au syndic de profession un syndic créancier , 
ma i s il n 'a l loue aucun salaire à ce dern ier , si bien que , 
d a n s la pra t ique, les syndics at tachés au t r ibunal sont 
désignés sous le nom de syndics salariés, pa r opposition 
a u x syndics-créanciers. 

Le tr ibunal peut r évoquer les syndics ; le failli et les 
créanciers s 'adressent , s'il y a lieu, au juge-commissaire 
p o u r qu ' i l propose la révoca t ion ; et si dans les huit 
jours celui-ci n 'a pas fait droit à leur d e m a n d e , ils la 
por tent directement devant le tr ibunal . Le juge -commis ­
saire peut aussi , sans aucune incitation, provoquer lui-
m ê m e d'office le remplacement des syndics . 

Le juge-commissaire s ta tue, sauf recours devant le tr i­
buna l de commerce , sur les réclamat ions qui s 'élèvent 
contre les opérat ions des synd ics ; et ses décisions sont 
exécuto i res par provision. 

Les syndics , é tant salariés, répondent de leurs fautes 
m ê m e légères . S'il a été n o m m é plusieurs syndics , ils ne 
peuven t , en thèse généra le , agir que col lect ivement; et, 
p a r su i t e , les négligences et les fautes commises étant 
directement ou indirectement imputables à eux tous et à 
chacun d ' e u x , ils sont tous tenus in solidum de la répa­
ra t ion . Mais le juge-commissaire peut autoriser un ou 
d e u x d 'en t re eux à faire séparément certains actes d 'ad­
ministrat ion, et alors la responsabilité est limitée au syn­
dic ou aux syndics ainsi au tor i sés . 
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CHAPITRE V. 

DES FONCTIONS DES SYNDICS. 

SECTION I. 
D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S . 

Les syndics feront apposer les scellés lorsqu ' i l n 'en 
aura pas é té apposé avan t leur nomina t ion . 

La nouvel le loi pe rmet d ' ex t ra i re des scellés ou d 'en 
affranchir : 

1° Les meubles et effets nécessaires à l ' u sage du failli 
et de sa famille; 

2° Les objets sujets à dépér i ssement p r o c h a i n , ou 
dispendieux à conserver , tels que chevaux de luxe ou 
chevaux servant à l 'exploi ta t ion d ' une usine a r rê tée par 
la faillite ; 

3° Les objets nécessaires à l 'exploi ta t ion d u fonds de 
c o m m e r c e , lorsque l 'exploi ta t ion ne p o u r r a être i n t e r ­
rompue sans préjudice pour les c réanc ie r s ; ce qui a r r i ­
vera su r tou t p o u r un commerce de dé ta i l . Ce que nous 
disons p o u r un fonds de commerce s 'appl ique de m ê m e à 
tous les établ issements suscept ibles d 'explo i ta t ion . 

4° Les effets de portefeuille à cour te échéance ou sus­
ceptibles d 'accepta t ion , ou pour lesquels il faudra faire 
des actes conservatoires . Le j u g e de pa ix les ex t ra i ra des 
scellés, les décr i ra et les remet t ra a u x synd ic s , qui en 
feront le r ecouvremen t . Le bo rde reau en se ra remis au 
juge-commissaire . 

5° Les l ivres . Le j u g e de p a i x doit en constater l 'état 
par son p rocès -ve rba l ; e t , ap rès les avoir arrêtés ( a r t . 
471 ), il les remet aux syndics . 

Les syndics , dit l 'article 4 7 5 , appel leront le failli au-
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près d ' e u x pour clore et arrêter les livres en sa présence. 
Évidemment , le mot arrêter n ' a pas ici le même sens que 
l 'article 4 7 1 . En effet, dans ce dernier art icle, arrêter les 
livres veut dire simplement en constater l 'état matér ie l ; 
au lieu que dans l 'article 4 7 5 , a r rê te r veut dire examiner 
et vérifier le contenu, faire la ba lance . Il eût été bon de 
ne pas employer la même expression pour désigner deux 
opérat ions si différentes. 

Par un motif d ' h u m a n i t é , il est expressément permis 
( a r t . 4 7 4 ) d 'accorder au failli, dès le syndicat provisoire , 
des secours alimentaires. Le montant de ce secours sera 
fixé, sur la proposit ion des syndics , par le juge-commis­
saire, ce qui évite des lenteurs et des frais; on ne va de­
vant le t r ibunal qu'en cas de contestat ion. 

Lorsque le bilan n 'a pas été dressé par le failli, il doit 
l 'être par les syndics ; mais , dans l 'un comme dans l 'au­
tre cas , il sera déposé au greffe du t r ibunal de commerce , 
car il intéresse tous les c réanciers . 

Le juge-commissaire a le droit de procéder à une en ­
quête , et de recevoir , sur les causes et circonstances de 
la faillite et sur ce qui concerne la formation du bilan, les 
déclarat ions des commis et employés du failli, même de 
sa femme et de ses enfants. Défendre d ' interpeller la 
femme et les enfants du failli eût été contraire à l ' intérêt 
des créanciers , à celui du failli, et à la découver te de la 
véri té . 

SECTION II. 

D E LA L E V É E DES S C E L L É S E T D E L ' I N V E N T A I R E . 

Dans les trois jours , les syndics requer ront la levée des 
scellés, et procéderont à l ' inventaire, en présence du failli 
celui-ci dûment appelé . 

Pour diminuer les frais occasionnés par les inventaires , 
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la nouvelle loi veut que l ' inventaire soit dressé en double 
minute; l 'une de ces minutes reste ent re les mains des 
syndics , et l ' au t re est déposée et reste au greffe p o u r 
être communiquée à tous les intéressés , mais sans dép l a ­
cement. De la sor te les e x p é d i t i o n s , dont la mul t ip l i ­
cité et l ' é tendue étaient u n e source de frais, deviennent 
inutiles. 

Dans le cas de déclarat ion de la faillite après le décès 
du c o m m e r ç a n t , il n'y aura pas deux inven ta i r e s , l 'un 
par suite du décès , l ' autre par suite de la faillite, il n ' y 
en aura qu ' un seu l . Si l ' inventaire a déjà été dressé avan t 
la déclaration de la fail l i te, on y recour ra ; au cas c o n ­
traire, il y sera p rocédé dans les formes déterminées par 
la loi commerc ia l e , a lors même qu ' i l y aura i t des mi ­
neurs : l ' intérêt des créanciers doit passer avan t tou t 
autre. Si le failli vient à décéder avan t l ' ouver tu re 
de l ' inventaire de sa fa i l l i te , il sera parei l lement p ro­
cédé à cet inven ta i re , à la fois pour la faillite et pour la 
succession, dans la forme commercia le , en p résence des 
héritiers ou ceux-ci dûmen t appe lés . 

L'ancien texte du Code voulai t que les syndics t r a n s ­
missent directement au minis tère publ ic un mémoi re ou 
compte sommai re destiné à lui faire connaî t re l 'état mora l 
de la faillite. Le nouveau texte veut q u e ce r appo r t des 
syndics soit remis par e u x , dans la quinzaine de leur 
entrée ou de leur maint ien en fonct ions , au j u g e - c o m ­
missaire, qui le t ransmet imméd ia t emen t , avec ses o b ­
servations, au p rocureur de la Républ ique . Les observa-
lions du juge-commissa i re rectifieront ce que les dires des 
syndics pourra ien t avoir d ' incomplet ou d ' inexac t . Le p ro ­
cureur de la Républ ique , de son côté , a le d ro i td ' in te rven i r 
dans l ' intérêt de l 'ordre publ ic , et d 'assister à la levée des 
scellés, à l ' inventaire , e tc . ; mais il ne doit pas s ' immiscer 
dans les opéra t ions de la faillite. 
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SECTION III. 

D E LA V E N T E D E S M A R C H A N D I S E S E T M E U B L E S , 

E T D E S R E C O U V R E M E N T S . 

La vente des effets et marchandises peut avoir lieu 
avec l 'autorisat ion du juge-commissa i re , qui ne l 'accorde 
qu ' ap rès avoir entendu le failli ou celui-ci dûment appelé. 
Le mode de la vente est également dé te rminé par le ju­
ge -commissa i re ; s'il décide qu'el le se fera a u x enchères 
publ iques , il indiquera en m ê m e temps quelle classe 
d'officiers publics (notaires ou cour t iers) en sera char­
gée ; et les syndics choisiront dans la classe qu' i l aura 
désignée celui dont ils voudron t se servir . 

Dans la période qui précède le c o n c o r d a t , avec l 'auto­
risat ion du juge-commissa i re et le failli dûment appelé, 
les syndics ont le pouvoir de t ransiger sur toutes les 
contestat ions qui intéressent la masse , fussent-elles rela­
tives à des droits immobil iers . Toutefois, lorsque l'objet 
de la transaction sera d 'une valeur indéterminée ou n'ex­
cédera pas 300 fr., il faudra l 'homologat ion de la justice. 
Le failli sera appelé à l ' homologa t ion , et il au ra , dans 
tous les cas , la faculté de s'y o p p o s e r ; bien p lus , ne 
pouvan t être dépouil lé de la propr ié té de ses immeubles 
lorsqu 'on ne sait pas encore s'il sera remis ou non , par 
un concordat , à la tête de ses affaires, son opposition 
suffira pour empêcher la t ransact ion relative à des droits 
immobiliers ( a r t . 4 8 7 ) . 

Les deniers provenant des recouvrements ne pour­
raient , sans inconvénient , rester entre les mains des syn­
d ics ; aussi l 'ancien texte du Code ordonnait-i l de les 
déposer dans une caisse à double se r rure , sauf au juge-
commissa i re , sur la demande des syndics, à faire effec-
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SECTION IV. 

D E S A C T E S C O N S E R V A T O I R E S . 

Les syndics doivent faire tous les actes conserva to i res 
qui peuvent ê t re nécessa i res , tels que les sais ies-arrêts , 
les interrupt ions de prescr ip t ion , e t c . , etc. Spéciale­
ment, ils doivent faire inscr ire les hypo thèques don t 
le débiteur aura i t négl igé de requér i r lui-même l ' inscrip­
tion, et p rendre inscript ion, au nom de la masse , sur tous 

tuer des versements à la caisse des consignat ions . Mais, 
en fait, la caisse à double se r rure n 'existai t nul le par t , et 
les fonds demeura ien t ent re les mains des synd ics . Aussi 
le nouveau texte en prescrit-il le dépô t immédia t à la 
caisse des consignat ions , sous la déduct ion de ce qui sera 
arbitré pa r le juge-commissai re pour le mon tan t des d é ­
penses et frais. Ces fonds, conformément aux statuts de 
cette caisse, p rodu i ron t intérêts à 3 pour 100 à part ir des 
soixante j o u r s qu i suivront le dépôt . Ils pou r r on t ê t re 
retirés sans formalités et sans frais, sur la s imple o r d o n ­
nance d u juge -commissa i r e ; il en sera de m ê m e de tous 
les autres deniers qui aura ient é té consignés pa r des t iers 
pour le compte de la faillite. S'il existe des oppos i t i ons , 
les syndics devron t p réa lab lement en obtenir la m a i n ­
levée ( a r t . 4 8 9 ) . 

Enfin, les payement s et répar t i t ions pour ron t ê t re faits 
directement pa r la caisse a u x créanciers , lorsque le j u g e -
commissaire l ' o rdonnera . 

Les syndics sont tenus de justifier au juge-commissa i re 
du versement des deniers à la caisse des cons igna t ions ; 
et ce dans les t rois jou r s des rece t tes ; en cas d e r e t a r d , 
ils devront les in térê ts des sommes qu ' i l s n ' a u r o n t point 
versées. 
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les immeubles du failli. Cette dernière inscription sera 
reçue sur un simple bordereau énonçant qu'il y a faillite 
et indiquant la date du jugement par lequel les syndics 
auron t été n o m m é s . 

SECTION V. 

D E LA V É R I F I C A T I O N D E S C R É A N C E S . 

La plus impor tante des opérat ions des syndics , jus­
qu ' au concordat , est la vérification des c réances . 

D'après l 'ancien texte du Code, les syndics devaient 
inviter les créanciers à produire leurs titres dans le délai 
de quarante jou r s , pour les faire examiner et vérifier. 
Dans les quinze jours suivants , la vérification avait lieu; 
huitaine était ensuite donnée pour l 'affirmation; à l'ex­
pirat ion de ces délais, les syndics dressaient un procès-
verbal contenant l ' indication des créanciers non compa­
r a n t s , et, sur le rappor t du juge-commissaire, le tribunal, 
par un jugement qualifié de mise en demeure, accordait à 
c e u x - c i (qu ' i l s fussent domiciliés en France ou hors de 
F rance ) un nouveau délai , déterminé d ' ap rès les distan­
ces. Ces délais étaient encore accrus lorsqu' i l s'élevait un 
procès sur la vérification d 'une c réance ; car il fallait 
a t tendre qu'il eût p a r c o u r u , pour être j u g é , tous les 
degrés de jur idict ion. Il résultait de cette marche qu'il se 
passait quelquefois plusieurs années avant que la vérifica­
tion des créances fût complétement terminée . 

La nouvelle loi a cherché à remédier à cet état de 
choses. Dès que la faillite est déclarée , les créanciers peu­
vent déposer leurs titres au greffe, ou entre les mains du 
syndic , avec un bordereau indicatif des sommes par eux 
réclamées : c'est ce que , dans la pra t ique , on appelle la 
production des titres. 

Les créanciers qu i , à l 'époque du maintien ou du rem-
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placement des syndics provisoires , n ' au ron t pas remis 
leurs t i t res , seront immédia tement aver t i s , pa r lettres 
du greffier et par des insert ions dans les j o u r n a u x , de 
les produire ( so i t par e u x - m ê m e s , soit par un fondé 
de pouvo i r ) , dans le délai de vingt j o u r s ; et, pour avoi r 
un point de d é p a r t f ixe, on compte ce délai de vingt 
jours, à part i r desdites insert ions. 

Le délai de quinzaine accordé pa r l 'ancien texte du 
Code pour commencer la vérification est remplacé par 
un délai de trois j ou r s (a r t . 4 9 3 ) . 

La formali té de l'affirmation est main tenue par le 
nouveau tex te , et elle doit être accomplie dans la hui ta ine 
de la vérification, si elle ne l'а été au moment de cette 
vérification. Ce dé la i , toutefo is , n 'est pas de r igueur , 
et l'affirmation peut être reçue tant que le procès-verbal 
n'est pas clos. 

Le délai de vingt j ou r s est d 'ai l leurs augmen té p o u r 
chaque créancier d 'un j o u r par cinq myr iamèt res de dis­
tance ent re son domicile et le lieu où siége le t r ibunal ; 
cependant, ap rès l 'expirat ion des délais fixés p o u r v é r i ­
fier les créances des personnes domicil iées en France , il 
sera passé out re soit à la formation du concorda t , soit à 
l'union et aux opérat ions s u b s é q u e n t e s , sans a t t endre 
les créanciers domicil iés à l ' é t ranger , sauf à met t re 
leur part en réserve . Cette par t ne sera dis tr ibuée en t re 
les créanciers présents qu ' ap rè s l 'expira t ion du délai 
supplémentaire accordé a u x personnes rés idant h o r s 
de France par l 'article 7 3 du Code de p rocédure civile. 
C'est ce qui résul te de la combinaison de l 'art icle 4 9 2 
(dernier p a r a g r a p h e ) et des articles 4 9 3 , 5 0 2 , 5 0 3 et 5 6 7 
du nouveau texte du Code. 

D'un au t re c ô t é , pour abréger les délais q u ' e n t r a î ­
naient, sous l 'empire de l 'ancien texte , les contes ta t ions 
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élevées sur telle ou telle créance, la nouvelle loi a voulu 
que le tr ibunal de commerce ordonnâ t , suivant les cir­
constances, qu'il serait sursis ou passé outre à la forma­
tion du concordat . Si le tribunal ordonne qu'i l sera passé 
outre , il pourra décider par provision que le créancier 
contesté sera admis dans la dé l ibéra t ion , et déterminer 
pour quelle s o m m e ; si la contestation est de la compé­
tence des t r ibunaux civils, le t r ibunal de commerce n'en 
devra pas moins décider s'il y a lieu de surseoir ou de 
passer ou t r e ; mais s'il est passé ou t re , c'est le tribunal 
civil qui statuera ( à bref délai) sur l 'admission provi­
sionnelle du créancier . 

Dans le cas où une créance donnerai t lieu à une in­
struction criminelle ou correct ionnel le , le tribunal de 
commerce décidera pareillement s'il doit être sursis ou 
passé ou t re ; m a i s , s'il est passé ou t r e , le créancier ne 
pour ra prendre par t aux opérat ions de la faillite pour 
aucune portion de sa c réance , tant que les tribunaux 
compétents n ' auron t pas s ta tué . 

La vérification de chaque créance est faite par les syn­
dics, contradictoirement avec le créancier ou son fondé 
de pouvoir , en présence du juge-commissaire . Quant aux 
créances des syndics , la vérification se faisait, d'après 
l 'ancien texte du Code, de la même manière que pour les 
autres créanciers, c'est-à-dire que les syndics vérifiaient 
réciproquement les créances les uns des a u t r e s , ce qui 
souvent avait l ' inconvénient de subst i tuer à un contrôle 
sérieux une pure formalité. La nouvelle loi a voulu, par 
excep t ion , que les créances des syndics fussent vérifiées 
par le juge-commissaire lui-même. 

Tous les créanciers portés au b i l a n , même ceux qui 
n 'ont pas encore été vérifiés, à plus forte raison ceux 
qui l'ont é té , peuvent assister à la vérification et sont ad-
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mis à fournir des contredi ts a u x vérifications faites et à 
faire. Le failli a le même droi t . 

Pas plus que l 'ancien texte du Code, le nouveau n 'exige 
que la vérification se fasse en assemblée géné ra l e ; mais 
il veut que le juge-commissai re fixe les l i e u , jour et 
heure , auxque l s cette opérat ion se fera; que ces indica­
tions se t rouvent ment ionnées dans l 'avert issement même 
donné par le greffier a u x créanciers de se présenter p o u r 
remettre leurs t i t res ; enfin qu 'el les soient reprodui tes 
dans une nouvel le convoca t ion , que le greffier est tenu 
d'adresser a u x créanciers par lettres et par insertion 
dans les j o u r n a u x (a r t ic les 4 9 2 et 4 9 3 ) . 

S'il n ' y a pas de con tes ta t ion , le juge-commissa i re , 
qui rédige le p rocès -ve rba l de vérification, y constate 
l 'admission du c réanc ie r ; et les syndics inscrivent 
sur son titre la déclarat ion qu'i l est admis au passif de 
la faillite de pour la somme de ; cette déclarat ion 
est signée par les syndics et visée par le j u g e - c o m m i s ­
saire. S'il s 'élève des contes ta t ions , le juge-commissa i re 
en fait r appor t au t r i b u n a l , q u i , avant de s ta tuer , peut 
ordonner q u ' u n e enquête aura lieu devant le juge-com­
missaire. 

Dans la huitaine de la vérification (ainsi qu' i l a été 
dit plus h a u t ) , les créanciers dont les titres ont été 
vérifiés doivent les affirmer, c 'es t -à-dire déclarer (et 
selon m o i , sous s e r m e n t ) en présence du j u g e -
commissai re , qui en dresse procès-verba l , qu' i ls sont 
créanciers sér ieux et légitimes. Mais cette affirmation peut 
être faite par un fondé de p o u v o i r ; ce qu'il a fallu a d ­
mettre pour éviter des déplacements onéreux et des délais. 
D'ordinaire elle se fait, soit par le créancier en pe r ­
sonne, soit par son représentant , immédia tement après 
la vérification el le-même. A Pa r i s , il n 'es t dressé 
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qu'un seul procès-verbal qui cons t a t e , tout à la fois, 
l 'admission de la créance et l'affirmation. 

Les créanciers retardataires ne sont pas forclos par le 
fait de leur r e t a r d ; ils peuven t , en formant une opposi­
tion entre les mains des synd ics , faire reconnaître leurs 
d r o i t s , et participer a u x opérat ions qui ne sont pas con­
sommées. Mais il ne peuvent demander qu 'on revienne 
sur les actes déjà accompl is , et ils doivent prendre les 
choses en l 'état où elles se t rouvent le jour de leur oppo­
sition. 

A ins i , les réparti t ions antér ieurement ordonnancées 
ou effectuées ne peuvent plus être remises en question 
par e u x ; mais à part ir de leur opposi t ion, on ne peut 
faire ni ordonnancer aucune répart i t ion sans les y com­
prendre ou sans réserver les sommes auxquel les ils pour­
ront avoir d ro i t ; e t , d 'après une disposition nouvelle 
introduite par la loi de 1 8 3 8 , ils seront admis à prélever 
sur l'actif non encore réparti les dividendes afférents à 
leurs créances dans les premières répar t i t ions ; en cela, 
la loi de 1838 a , mieux que l 'ancien texte du Code, 
pourvu aux droits des créanciers re tardatai res . 

C H A P I T R E VI. 

DU CONCORDAT ET DE L'UNION. 

SECTION T. 
D E LA C O N V O C A T I O N ET D E L'ASSEMBLEE D E S C R É A N C I E R S . 

Après la confection de l ' inventaire, après la vérifica­
tion et l'affirmation des c réances , et dans les trois jours 
qui suivent les délais fixés pour l 'affirmation, le juge-
commissaire fait convoquer par le greffier les créanciers 
dont les créances ont été reconnues ou admises par pro-
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vision ; mais ce délai de trois jours n'est pas de r igueur , 
et l'on s'y conforme ra rement . 

L'assemblée se fo rme , sous la présidence du juge -
commissaire , a u x l i eu , jour et heure par lui indiqués ; 
le failli doit ê t re présent en personne ; la loi prescrit de 
rappeler, e t , dans la p r a t i q u e , une sommat ion lui est 
faite par les soins du syndic : il n 'est admis à se faire 
représenter par un fondé de pouvoir que pour des motifs 
graves. Les syndics présentent un r appor t sur l 'état de la 
faillite, ses causes et son c a r a c t è r e , sur les formalités qui 
ont été r empl ies , les opéra t ions qui ont eu l ieu , les r é ­
sultats de la ges t ion , et sur les forces actives et passives 
de la faillite. Ce rappor t est remis par les syndics , revêtu 
de leur s i g n a t u r e , au juge-commissa i re . Le juge-com­
missaire dresse procès-verbal de ce qui a été dit et décidé 
dans l 'assemblée. Le rappor t des syndics est annexé au 
procès-verbal p o u r rester en dépôt au greffe. 

SECTION II. 

D U C O N C O R D A T . 

§ 1 e r . De la formation du concordat. 

Après le r appor t des synd ic s , le failli fait connaî t re 
aux créanciers à quelles conditions il désire s ' a r ranger 
avec e u x , et ceux-c i discutent ces condit ions, les a c c e p -
tent ou les rejettent. Toutefois , pour la formation du 
concordat , le consentement de tous les créanciers n 'est 
pas nécessaire; il suffit de celui de la majorité en n o m b r e 
représentant les trois quar ts en sommes des créances 
vérifiées et affirmées ou admises par provision. Ce con­
sentement ne peut résulter que des s ignatures , et des 
signatures données immédiatement (soi t par les c r éan ­
ciers e u x - m ê m e s , soit par leurs fondés de p o u v o i r ) : 

3 7 
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car il faut, à peine de nul l i té , que le concordat soit 
signé séance tenante. La loi l'a ainsi voulu pour empê­
cher que le débi teur , en s 'adressant à chaque créancier 
en particulier, n 'ob t în t , par impor tun i t é , des adhé­
sions qui peut-être lui seraient refusées en assemblée. 
Du res te , si une séance ne suffisait p a s , soit pour la 
dé l ibéra t ion , soit pour recueillir les s ignatures , on pour­
rait ajourner la réunion à un j o u r suivant . Le juge-
commissaire constate dans son procès-verbal l'accom­
plissement des formalités et des conditions requises 
pour le c o n c o r d a t , dont la minute , por tant les signa­
tures des créanciers adhé ren t s , reste annexée à ce pro­
cès-verbal. Lorsque le relevé des signatures établit que 
le concordat n 'a réuni que la majorité en nombre ou celle 
des trois quar ts en sommes, il n 'y a rien de fait ; les réso­
lutions prises et les adhésions données demeurent sans 
effet. Cependant , ce premier résultat en faisant espérer 
un plus comple t , le juge-commissaire doit remettre la 
délibération à huitaine pour tout dé la i . Si cette nouvelle 
tentative était encore infructueuse, ou s i , lors de la pre­
mière dél ibérat ion, les proposit ions faites par le débi­
teur n 'avaient obtenu ni l 'une ni l 'autre des deux majo­
rités requises , le concordat serait définitivement rejeté, 
et la faillite passerait forcément sous le régime de 
l 'union. 

La majorité des trois quarts en sommes se compte 
abstraction faite des créances garanties par un privilége 
ou par une h y p o t h è q u e , et la majorité de moitié plus un 
en n o m b r e , abstraction faite de ceux à qui ces créances 
appar t iennent . Le recouvrement en étant a s su ré , il est 
clair, en effet, qu'elles se t rouvent en quelque sorte, 
ainsi que ceux à qui elles appar t iennent , en dehors de la 
faillite; il va d'ailleurs de soi que ces c réanc ie r s , en 
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renonçant à leur privilége ou à leur hypo thèque , peuvent 
prendre part au vote du c o n c o r d a t , car ils ont alors un 
intérêt ident ique à celui de tous les autres créanciers . 
L'article 508 de la nouvel le loi déclare m ê m e que le 
vote au concordat emporte nécessairement cette renon­
ciation. 

Sous l 'empire de l 'ancien texte du Code il s 'était élevé 
de graves controverses sur le sens et les conséquences 
de l'article 520 , qui disposait que « les créanciers h y p o ­
thécaires inscrits et ceux nant is d 'un gage n 'avaient pas 
voix dans les dél ibérat ions relatives au concordat . » 
L'article 508 nouveau a eu principalement p o u r objet de 
mettre fin à ces cont roverses . C'est p o u r q u o i , réparant 
en cela deux omissions de l 'ancien tex te , il a mis sur la 
même ligne que les créanciers hypothécaires inscrits, les 
hypothécaires dispensés d'inscription et les privilégiés. 
C'est pourquoi encore il a eu soin de dire (ce qui é ta i t , 
en vé r i t é , su rabondan t ) que si les créanciers dont il 
s'agit n 'on t pas voix dans la dél ibérat ion relative au con­
cordat, c'est seulement pour celles de leurs créances qui 
sont garanties par l 'hypothèque , le privilége ou le g a g e . 
Par conséquent rien n ' e m p ê c h e , cela est de toute é v i ­
dence, qu ' i l s ne part icipent au concorda t pour les autres 
créances qu'i ls peuvent avoir sur le failli. 

Mais le dernier alinéa de l 'article 5 0 8 actuel , où il est 
dit que le vote au concordat emportera de plein droit renon­
ciation aux hypothèques, gages ou priviléges, mérite de 
fixer part icul ièrement l 'a t tent ion. 

Un créancier hypothécai re ou privilégié ne pourra- t - i l 
donc jamais prendre part au concordat sans perdre abso­
lument son hypothèque ou son privilége? Voilà la q u e s -
tion qui se présente . Il est d 'au tant plus oppor tun de 
la traiter, que les au teurs q u i , depuis la promulgat ion 
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de la loi de 1 8 3 8 , ont écrit sur la matière, se s o n t , je 
crois, singulièrement exagéré la portée du nouvel article 
5 0 8 , et en ont tiré des conséquences, selon moi , tout à 
fait e r ronées . 

D'un cô té , il paraî t inique d 'exclure de toute partici­
pation au concordat le créancier hypothécaire (et ce que 
je dirai de celui-ci s 'appliquera également au créancier 
privilégié ou nanti) ; car il est possible que son hypothè­
que ne lui procure en définitive que le payement d'une 
très-faible partie de sa créance, et pour l 'excédant il est 
véri tablement dans la même position que tous les autres, 
un simple chirographaire comme e u x . 

D'un autre c ê t é , il paraît impossible de l 'admettre à 
prendre part au concordat et de lui conserver en même 
temps son hypo thèque ; car il aurait a lors une sûreté 
dont les autres créanciers seraient d é p o u r v u s , et par 
conséquent son vote n'offrirait point de garantie pour 
la masse . 

Si l 'on pouvait savoir au juste j u squ 'où s 'étend la sû­
reté effective résultant de l ' hypo thèque , en d 'autres ter­
m e s , combien par suite de son hypothèque le créancier 
t ouche ra , il n 'y aurai t aucune ra i son , en l'excluant 
pour cette par t ie , de ne pas l 'admettre pour l 'autre. 

Mais comment parvenir à fixer cette ligne de démar­
ca t i on , tant que les immeubles grevés de l 'hypothèque 
ne seront pas vendus? C'est là véri tablement qu'est la 
difficulté. Aussi le Tribunat avait-il proposé d'ajouter à 
l 'ancien article 520 la disposition su ivan te : « Si cepen­
dant ces créanciers justifient, à l 'époque de la délibéra­
tion, que leurs hypothèques ou gages sont insuffisants, 
ils seront admis à dél ibérer avec les créanciers chirogra-
phaires pour l 'excédant de leur créance sur la valeur de 
l ' immeuble hypothéqué ou des gages . La valeur de l'im-
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meuble sera déterminée par l 'évaluat ion du revenu, d ' a ­
près la matrice du rêle, conformément à l 'article 6 7 5 du 
Code de p rocédure civile. » 

L'addition demandée par le Tr ibunat ne fut point faite ; 
et des opinions fort diverses que l 'ancien texte du Code 
avait fait na î t re , aucune n 'étai t satisfaisante. M. Pardes ­
sus entre autres disait : « Mais il peut arr iver souvent que 
les créanciers hypothécai res , craignant de n 'avoi r q u ' u n e 
sûreté incertaine ou incomplè te , soit parce que les frais 
d'expropriation et d 'o rdre diminueront considérablement 
le prix des immeubles ou l 'absorberont , soit parce q u ' u n e 
autre créance plus ancienne ou quelque privilége pour ­
ront les pr imer , désirent être admis dans la délibérat ion 
avec les chirographaires . La chance d 'une diminution 
par les frais qui peuvent avoir lieu ne nous semble pas 
devoir être prise en considérat ion ; elle a pu être p r évue . 
La position du créancier qui prouverai t , par une est ima­
tion ou par tous autres moyens admis en droit civil, l ' in ­
suffisance des biens hypo théqués pour que sa créance 
soit admise en ordre utile, serait plus favorable; le juge-
commissaire, ou, s'il croit devoir en référer, le tribunal de 
commerce déciderait pour quelle somme le créancier sera 
admis. » 

Depuis la promulgat ion de la loi nouvelle sur les fai l­
lites, tous les auteurs qui ont écrit sur la mat ière , prenant 
au pied de la lettre la disposition finale de l 'article 5 0 8 
actuel, s 'accordent à dire qu'il n 'y a désormais , pour les 
créanciers hypothéca i res ou p r iv i l ég iés , d 'au t re al ter­
native que de renoncer absolument à leur privilége ou 
hypothèque , ou de s 'abstenir de toute participation au 
vote du concorda t . M. Renouard s 'exprime à cet éga rd 
en ces t e rmes : « Le créancier devra donc opter. S'il en­
tend rester privilégié ou hypothéca i re , il ne doit pas 
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participer au concordat , car sa condit ion particulière ne 
le met pas en communau té d ' intérêts avec les autres 
créanciers dél ibérants , dont chacun est appelé à stipuler 
pour tous en st ipulant pour lu i -même. S i , au contraire, 
le créancier juge que son intérêt le plus certain est d'in­
tervenir au concordat , s'il ne compte pas sur l'existence 
ou sur l'efficacité de son hypothèque , de son gage, il de­
vient apte à délibérer avec les chirographaires , mais en se 
plaçant volontairement dans les mêmes conditions qu'eux, 
c'est-à-dire en renonçant au bénéfice des garanties parti­
culières qui lui conféraient une situation à par t . La loi 
prend soin de l 'avertir que le fait seul de son vote au 
concordat imprime de plein droit à sa créance un carac­
tère purement chirographaire . » 

M. Pa rdes sus , dans l 'édition de l 'ouvrage qu'il a pu­
bliée depuis la promulgat ion de la loi de \ 8 3 8 , revenant 
sur l 'opinion qu'i l avait émise précédemment , a fait dis­
paraître cette phrase : Le juge-commissaire, ou s'il croit 
devoir en référer, le tribunal de commerce, déciderait pour 
quelle somme le créancier sera admis; et il l'a remplacée 
par celle-ci : « Cependant il n 'y a point d 'exception ; il 
ne peut prendre par t à la délibération que s'il renonce à 
son hypothèque . » 

Qu'est-ce à dire? Que le créancier qui a , je suppose, 
une créance hypothécaire de 100 ,000 fr., ne pourra 
prendre part au concordat pour aucune portion de cette 
créance, s'il ne renonce pas complétement à son hypo­
thèque? Mais l'article 5 0 8 , entendu a in s i , consacrerait 
une flagrante iniquité; car il est possible que le créancier 
ne soit colloqué que pour 50 ,000 fr. sur le pr ix de l'im­
meuble hypo théqué ; et pour les aut res 5 0 , 0 0 0 fr. il 
n'est, en réalité, qu 'un créancier chi rographai re , et il su­
bira la loi du concordat . 
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Je crois fe rmement , quant à m o i , que le créancier 
p o u r r a , en déclarant qu'il renonce à son hypo thèque 
pour 50 ,000 f r . , p rendre part au concorda t pour ces 
50,000 fr., sans compromet t re en rien son hypo thèque 
pour les 5 0 , 0 0 0 autres . Alors , en effet, il sera dans la 
même position que s'il avait deux créances distinctes, 
l'une hypothécai re de 5 0 , 0 0 0 fr., l 'autre ch i rographai re 
de 50 ,000 fr. : auquel cas il pourra i t , sans aucun dou te , 
prendre part au concordat pour sa créance chi rogra­
phaire, tout en conservant son hypothèque pour l ' aut re 
créance. Aucune disposition de la loi n ' e n l è v e , que je 
sache, au créancier le droit de renoncer à son h y p o t h è ­
que pour p a r t i e ; et, au moyen de cette r enonc ia t ion , il 
se t rouve, pour la port ion de sa créance à laquelle elle 
s'applique, exactement dans la m ê m e position que tous 
les créanciers chirographaires : donc il doi t avoir les 
mêmes droi ts . 

Au surplus , cette solut ion, qui a l ' avantage de conc i ­
lier les droits des créanciers hypothécaires ou privilégiés 
avec ceux des créanciers chirographaires , est pleinement 
confirmée par les ar t . 5 5 3 et 555 du Code de commerce 
lui-même; car , en cas d ' un ion , ces articles veulent que , 
pour dé terminer définitivement les droits des créanciers 
hypothécaires dans leurs rappor ts avec la masse chi ro­
graphaire, on considère ces créanciers comme h y p o t h é ­
caires pour la partie seulement de leur c réance dont 
l 'hypothèque leur procure le r embour semen t , et comme 
chirographaires pour l 'autre par t ie . 

Or, c'est à un résultat tout à fait analogue, sinon iden­
tique, que le créancier arr ivera en matière de concordat 
en renonçant à son hypo thèque pour une partie de sa 
créance ; et cette renoncia t ion, parfaitement légitime en 



584 DU CONCORDAT 

elle-même, est sans inconvénient pour la masse, dont les 
intérêts sont d 'autant mieux garantis que le tribunal de 
commerce peut t ou jou r s , si l ' intérêt des créanciers 
l 'exige, refuser l 'homologation du concordat . Cette inter­
prétat ion de l 'article 5 0 8 , lorsque je l'ai produite pour la 
première fois à l 'École de Droit, a paru hardie à quelques-
uns de mes honorables collègues. Mais j ' a i eu la satis­
faction de voir qu 'après un examen attentif des objec­
tions dont elle semblait suscep t ib le , ils ont fini par 
l ' adopter . Si j e l'ai reproduite ici avec quelque dévelop­
pement , c'est que j ' y ai vu un moyen équitable et juste 
à la fois de tempérer dans la pratique ce que l'article 508, 
pris à la l e t t r e , aurait de préjudiciable à des intérêts 
dignes de protection. 

Sans doute il y aurai t eu un moyen plus efficace encore 
de concilier les droits des créanciers hypothécaires ou pri­
vilégiés et ceux de la masse : c 'eût été d 'admet t re ces 
créanciers à la dél ibérat ion, mais à la charge de subir, 
comme tous les autres c réanc ie rs , la réduction qui serait 
consentie par le concordat , et de leur laisser pour l'excé­
dant la garantie hypothécaire ou privilégiée. Ainsi, par 
e x e m p l e , si une remise de 50 pour cent avait été faite par 
le concorda t , le créancier inscrit pour 1 00,000 fr. aurait, 
en participant au concordat , subi la réduction de 50 ,000 , 
et conservé sa garantie hypothécaire pour les 50 ,000 fr. 
qui lui seraient seulement restés dus . Mais il serait su­
perflu d'insister sur ce point en présence des termes de 
la loi. 

La cour d 'appel de Paris a jugé , le 14 mars 1849, que 
pour calculer la majorité en nombre il fallait tenir compte 
non-seulement des créanciers présents et dé l ibéran ts , 
mais encore de tous ceux dont les créances avaient été 
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vérifiées et affirmées : « Attendu q u e , si l 'article 505 a 
dit que les créanciers se présenteront à l 'assemblée en 
personne ou par fondé de pouvoir , il ne leur en a pas 
fait une obligat ion, et ne les a soumis à aucune pénali té 
en cas d ' inexécution ; que ce serait, dès lors, ajouter a u x 
rigueurs de la loi que d 'exc lure les créanciers absents du 
droit qui ne leur a pas été enlevé d 'ê t re comptés pour 
quelque chose sous le rappor t du nombre , comme sous 
celui du chiffre de leur créance, avant de subir la volonté 
de la majori té. » Telle est aussi la ju r i sprudence con­
stante du tr ibunal de commerce de la Seine. 

Le législateur de 1808 était tombé dans une sorte d e 
contradiction en déc la ran t , d 'une manière a b s o l u e , in­
digue d 'un concordat le banquerout ie r s imple , qu ' i l 
admettait cependant à l 'honneur de la réhabil i tat ion. La 
nouvelle loi n 'a prohibé le concordat que pour le cas de 
banqueroute f rauduleuse ; elle l'a formellement au to r i sé , 
au contraire, pour celui de banquerou te simple. 

En cas de poursui tes en banquerou te s imp le , les 
créanciers peuvent consentir le concordat ou se réserver 
de ne prendre un parti qu 'à l 'issue de ces poursu i tes , 
qui amèneront peut-être d 'uti les éclaircissements. Ce sur ­
sis sera prononcé par la majori té en nombre représentant 
les trois quar t s en sommes. 

Lorsqu'une instruction en banquerou te frauduleuse est 
commencée, les créanciers ne peuvent consentir de con­
cordat; ils peuvent seulement se réserver de délibérer à 
cet égard en cas d 'acqui t tement , e t , en a t tendant , s u r ­
seoir à statuer ju squ ' ap rès l'issue des poursuites. Le 
sursis, dans ce cas comme dans le précédent , doit ê t re 
voté par la majorité en nombre et par celle des trois 
quarts en sommes . 

Tous les créanciers vérifiés et affirmés ou dont les 
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droits auront été reconnus ultérieurement peuvent , mais 
peuvent seuls former devant le t r ibunal opposition au 
concordat ; l 'opposition doit indiquer les motifs sur les­
quels elle est fondée, et être signifiée, à peine de nullité, 
aux syndics et au failli, dans la huitaine qui suit le 
concordat . 

L'ancien texte du Code n 'avai t pas prévu le cas où il 
n'y aurait qu 'un syndic, et où ce syndic lui-même for­
merait opposition au concorda t ; il semblait en résulter 
que l 'opposant devait se signifier à lui-même son oppo­
sition : la nouvelle loi a décidé qu' i l provoquerai t la no­
mination d 'un second s y n d i c , auquel l 'opposit ion serait 
signifiée. 

D'après l 'ancien texte du Code, il devait être sursis à 
l 'homologation du concordat j u squ ' au jugement des 
oppositions, et ce n 'étai t que huitaine après ce jugement 
que l 'homologation pouvait avoir l ieu. De là, l 'inconvé­
nient d 'un double délai, d 'un double j ugemen t ; il fallait 
simplifier en faisant prononcer , après un seul et même 
délai et par un seul et même jugement , tout à la fois sur 
les oppositions et sur l 'homologation du concordat . C'est 
aussi ce qu 'a fait la dernière loi pour le cas du moins où 
la cause de l 'opposition rentre dans la compétence du tri­
bunal de commerce ; mais si le jugement de l'opposition 
est subordonné à la solution de quest ions étrangères à sa 
compétence , ce tr ibunal doit surseoir à prononcer jus­
qu 'après la décision des juges compétents . 

On aurait obtenu une bien plus grande simplification 
si l 'on avait fait statuer sur toutes les opposit ions, quelle 
qu 'en fût la cause, et sans sursis, par le tribunal de com­
merce . J 'aurais désiré , quant à moi, que ce tribunal non-
seulement statuât sur toutes les opposit ions, sans renvoi 
devant d 'autres juges , mais encore fût seul appelé à pro-
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noncer sur toutes les contestations qui pourraient s 'élever 
dans le cours de la vérification des créances : c'était le 
seul moyen de ramener la p rocédure à l 'uni té , si dési­
rable en cette m a t i è r e ; et c'est ce que j ' ava i s indiqué 
dans un article (publ ié par la Gazette des Tribunaux), où 
je développais les raisons qui , suivant moi , justifiaient 
cette innovat ion . Il est à regret ter que la Chambre des 
députés n 'ait pas abo rdé une question si impor tante . 

D'après l 'ancien texte du Code, le t r ibunal pouvait et 
même devait refuser d'office l 'homologat ion du c o n c o r ­
dat, pour cause d ' incondui te ou de fraude, mais unique­
ment, à ce qu ' i l pa r a î t , pour ces deux motifs. En cas 
de refus d 'homologat ion , le failli était par cela même en 
prévention de banquerou te et renvoyé de droi t devant le 
procureur du roi , qui était tenu de poursu ivre d'office. 

La nouvelle loi a é tendu les pouvoirs du t r ibunal de 
commerce en ce qui touche le concorda t ; elle l'a appelé 
à examiner ce trai té , non-seulement dans l ' intérêt de 
l'ordre et de la morale publ ique , mais encore dans l'in­
térêt des c réanciers , et part iculièrement des créanciers 
absents. Aux termes de l 'article 5 1 5 , il devra refuser 
l 'homologation en cas d ' inobservation des règles p res ­
crites, ou lorsque des motifs tirés soit de l ' intérêt publ ic , 
soit de l'intérêt des créanciers, para î t ront de na ture à em­
pêcher le concordat . 

La présomption de banqueroute contre le failli dont le 
tribunal a refusé d 'homologuer le concordat a paru t rop 
sévère, et elle n 'a pas é té maintenue par la nouvelle loi . 

Pareil lement, au lieu d 'obliger le t r ibuna l , comme le 
misait l 'article 526 de l 'ancien texte du Code, à déclarer 
le failli excusable toutes les fois qu' i l homologuai t le 
concordat, la nouvelle loi le laisse maître de ne pas 
déclarer cette excusabi l i té . 
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Dans tous les cas, le jugement qui statue sur l 'homo­
logation doit ê t re précédé d 'un rapport du juge-commis­
saire sur les caractères de la faillite et sur l'admissibilité 
du concordat . C'est là, en effet, le meilleur moyen d 'é ­
clairer la délibération du tr ibunal . 

II arr ive assez souvent que , par suite de l'opposition 
formée à l 'homologation du concordat , le failli fait offre 
d 'un supplément de d iv idende , et que le t r ibuna l , en 
donnant acte de cette otl're, homologue le concordat. 
Celte manière de procéder qui , à coup sûr, n'était entrée 
dans les prévisions ni du législateur de 1808 ni du légis­
lateur de 1 8 3 8 , et qu 'on a peine à s 'expliquer, paraît 
néanmoins adoptée par le tribunal de commerce de la 
Seine. 

§ 2 . Des effets du concordat. 

Le jugement d 'homologation rend le concordat obliga­
toire pour tous les créanciers, vérifiés ou non vérifiés, 
connus ou non connus . Mais cela ne doit s 'entendre que 
des créanciers du fail l i , et non de ceux dont la créance 
a une cause postérieure à la faillite et procède d 'un con­
trat ou d'un quasi contrat formé avec la masse elle-
même . La cour de Lyon avait cependant jugé le contraire 
par un arrêt du 22 mars 1 8 4 7 ; mais cet a r rê t a été cassé 
le 2 janvier 1 8 4 9 . 

L 'homologat ion du concordat met-elle fin immédiate­
ment et par elle-même à la mission des syndics, et ceux-
ci doivent-ils rendre au failli leur compte définitif, et lui 
remettre son actif? Voici ce que dit à cet égard M. Par­
dessus : 

« L'effet de l 'homologation est de mettre fin au dessai­
sissement, et de donner au failli le droit de reprendre 
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l 'administration de ses biens. Il doit faire signifier le 
jugement d 'homologat ion a u x s y n d i c s , qui sur cette 
signification sont tenus de lui rendre un compte définitif, 
sans être obligés d'observer un délai quelconque pour lais­
ser aux intéressés la faculté d'attaquer ce jugement. Il 
pourrait toutefois ar r iver que le jugement d ' h o m o l o g a ­
tion, quoique exécu té , fût rétracté ou annulé par suite 
d'un appel postérieur à l 'exécut ion. Quelque tort que les 
créanciers prétendissent leur avoir été causé par la réin­
tégration du failli, les syndics n'en seraient point respon­
sables, s'il n'y avait d'ailleurs aucune faute ni aucun dol à 
leur reprocher. » (Pardessus , t. 5, p. 3 0 5 . ) 

Il est impossible de tomber plus manifestement dans 
l'erreur que ne l'a fait ici M. Pardessus . On serait tenté de 
croire qu'il n ' a pas lu l'article 519 du nouveau texte du 
livre III du Code de commerce , s'il ne le citait lu i -même. 
Cet auteur dit que sur la signification qui leur est faite 
du jugement d 'homologat ion , les syndics « sont tenus de 
rendre leur compte définitif au failli sans être obligés 
d'observer un délai que lconque pour laisser aux in té­
ressés la faculté d 'a t taquer le jugement d 'homologat ion »; 
et l'article 5 1 9 , cité par M. Pardessus lui-même en marge 
du passage que je viens de reprodui re , dit au contra i re : 
Aussitêt après que le jugement d'homologation sera passé en 
force de chose jugée, les fonctions des syndics cesse­
ront. Les syndics rendront au failli leur compte défini­
tif, etc. » 

De ces expressions sera passé en force de chose jugée 
il résulte évidemment que , s'il y a un appel , il faudra 
attendre qu' i l ait été v i d é , et s'il n 'y en a p a s , que le 
délai pour le former soit expi ré : car jusque-là le j u g e ­
ment d 'homologat ion n'est point passé en force de chose 
jugée. 
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Le jugement d 'homologat ion, à moins qu' i l n'en ait été 
décidé autrement par le conco rda t , doit être transcrit 
au bureau des hypo thèques ; il conserve alors à chacun 
des créanciers le bénéfice de l 'hypothèque que la loi 
confère à la niasse sur les immeubles du failli, et qui , 
comme nous l 'avons vu , doit être inscrite à la diligence 
des syndics. 

Le débiteur, fût-il parvenu à réparer ses désastres et à 
acquérir même une immense fortune, ne peut plus être 
poursuivi pour la partie de ses dettes dont remise lui a été 
faite par le concorda t ; mais il reste soumis aux incapa­
cités qu 'entra îne la faillite, tant qu'il ne s'est pas fait 
réhabili ter. 

Cette remise n ' ayan t pas le caractère de libéralité, 
étant au contraire dictée par des vues d ' intérêt , par le 
désir de perdre le moins possible, ne saurai t profiter aux 
codébiteurs ni a u x cautions du failli, solidaires ou non 
(ar t . 545 ) ; de là il résulte encore que la remise consen­
tie par le concordat n'est sujette ni à la réduct ion ni au 
rappor t . De telle sorte que si le failli avait son père parmi 
ses créanciers, et qu 'après avoir obtenu un concordat 
auquel son père aurait pris part , il vînt à la succession 
de celui-ci, ses cohéritiers ne pourraient le contraindre 
à rapporter à la succession la portion de la dette dont re­
mise lui aurait été faite par le concordat . 

Cependant la plupart des auteurs qui ont écrit sur le 
droit civil tiennent pour l 'opinion contra i re , et enseignent 
qu 'en pareil cas le rapport est dû . Ils se fondent sur ce 
que l'objet du rapport étant l 'égalité entre cohéritiers, la 
mauvaise administration ou les malheurs de l'un des en­
fants ne sont pas des raisons suffisantes pour qu 'on lui 
laisse prendre, au mépris de cette égali té, la même part 
que s'il n 'avait rien reçu du défunt. Telle est notamment 
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l'opinion de Merlin, Répertoire de jurisprudence, t. 14 , 
p. 144 ; de Chabot de l'Allier, Commentaire sur les suc­
cessions, t. 3 , p . 2 5 6 ; de Grenier, Traité des donations, 
t. 2 , p . 2 3 4 ; de Duranton, t. 7 , p . 4 4 6 . 

Cette doctr ine a été adoptée par plusieurs ar rê ts de 
cours d ' a p p e l , et spécialement par deux arrê ts de la 
cour de Pa r i s , en date des 13 aoû t 1839 et 11 j an ­
vier 1 8 4 2 . 

Mais ces auteurs et ces cours , exclusivement p réoc ­
cupés des principes du droit civil, inapplicables à la 
question, ont perdu de vue que la remise consentie dans 
un concordat n 'est rien moins qu 'un don , q u ' u n e l ibéra­
lité. C'est au contra i re un sacrifice intéressé qui profite à 
celui qui le fait, autant qu ' au débi teur lu i -même; en un 
mot, c'est une transaction. Le dividende a t t r ibué au 
créancier est légalement considéré comme un payement 
intégral , de sorte que le rappor t manque complétement 
de base. 

Aussi , la question s 'étant présentée devant la Cour 
de cassation, cette cour a-t-elle rendu, le 22 août 1 8 4 3 , 
conformément à ces p r inc ipes , un arrê t don t voici le 
texte : 

« Attendu q u e de la combinaison des articles 8 2 9 et 
843 du Code civil il résulte que tout héritier venant à 
succession doit rappor te r à ses cohéritiers tout ce qu ' i l 
a reçu du défunt par donat ion entre vifs directement ou 
indirectement, et les sommes dont il est déb i t eu r ; que 
même à l 'égard de ces de rn iè res , c 'est moins le rappor t 
qu'il fait que le payement de la dette dont il se t rouve 
chargé envers la même succession; que de la combi­
naison des articles 8 9 4 , 1 1 0 6 , 1 8 9 2 , 1905 du Code 
civil, il résulte aussi que le prêt à intérêt est un contra t à 
titre onéreux et nul lement une donat ion , lors surtout que 
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par le taux même de l 'intérêt et par d 'autres circon­
stances il est prouvé que le prêt a été consenti plutêt à 
l 'avantage du prêteur que dans celui de l 'emprunteur; 
enfin, qu 'en cas de faillite, si le concordat accorde au 
failli une réduct ion de sa dette, il est pleinement libéré en 
justice de tout ce qui excède la somme à laquelle sa dette 
a été réduite ; 

« Et attendu qu'il a été déclaré en fait par l 'arrêt atta­
qué , d 'une part , que le prêt dont il s'agit au procès n'a 
pas é té fait pa r la veuve Vallot dans l ' intérêt personnel 
d'Auguste-Léon, son fils, mais moyennant six pour cent 
par a n ; que ce prêt paraissait alors beaucoup plus 
avantageux pour elle et par suite pour les futurs héritiers 
que celui qu'elle avait fait antér ieurement dans la maison 
Ancel, qui ne lui donnait que quatre pour cent ; 

« Qu'il ne résulte d 'aucun acte de la cause que la 
mère ait eu le moins du monde l ' intention d'avantager 
son fils, et qu'elle ne lui a fait ni donation ni avantage 
quelconque sujet à rappor t , dont les hérit iers puissent se 
p la indre ; 

« Qu'il a é té déclaré aussi en fait, d 'au t re part , par 
l 'arrêt a t taqué , et n 'est pas contesté au procès , que par 
le concordat consenti de la manière et dans les formes 
voulues par la loi , les créanciers d'Auguste-Léon Vallot 
lui ont fait remise de quatre-vingt-deux pour cent, et que 
parmi ces créanciers a figuré et a signé ce concordat la 
veuve Vallot, représentée par Vallot junior , son autre 
fils; 

« Que, dans ces circonstances et d 'après ces faits, en 
décidant qu'Auguste-Léon Vallot ne devait aucun rapport 
à la succession maternelle comme donataire de sa mère, 
et qu'il ne devait y rapporter que le dividende établi par 
le concordat , dont il se trouvait seulement débiteur en-
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vers la même succession, l 'arrêt de la cour royale de la 
Guadeloupe n 'a violé ni les ar t . 829 et 843 du Code civil 
invoqués par les débi teurs , ni aucune autre loi. » 

L'article 531 de la nouvel le loi reconnaît a u x c réan­
ciers d 'une société en faillite la faculté de ne consentir de 
concordat qu ' en faveur d 'un ou de plusieurs des a s s o ­
ciés. Mais voyons s'il n 'exis te pas dans cet article quel ­
que confusion de principe. Ent re l 'être moral société et 
les associés il y a distinction tout à la fois de personne et 
de patr imoine; dès lors, s'agit-il d 'associés en nom col­
lectif, chacun d ' eux ne pour ra être considéré comme 
failli qu ' au tan t qu ' un jugement spécial l 'aura déclaré tel 
par suite de la cessation personnelle de ses p a y e m e n t s ; et 
les biens particuliers de chacun d 'eux formeront au tant 
de masses distinctes. Dans ce cas donc il pour ra tout na ­
turellement y avoir pour chaque masse en particulier soit 
un concordat , soit l 'état d 'un ion . 

Si c'est là seulement ce que la nouvelle loi a voulu dire 
dans son article 5 3 1 , cette disposition semble superf lue; 
mais conc lure , comme on l'a fait, de ces mots de l 'ar­
ticle 531 : « Les créanciers pourront ne consentir de con-
« cordât particulier qu'en faveur d'un ou de plusieurs des 
« associés, » et des su ivan t s : « En ce cas, tout l'actif so-
« cial demeurera sous le régime de l'union, les biens per— 
« sonnels de ceux avec lesquels le concordat aura été con-
« senti en seront exclus, etc. » ; conclure, dis-je, de ces 
expressions qu' i l suffit d 'un seul jugement pour consti­
tuer en faillite la société et chacun des associés personnel­
lement, et que les biens de chacun d ' eux ne forment avec 
ceux de la société qu 'une m ê m e masse , ce serait aller 
contre tous les pr incipes . Quant à m o i , j ' a u r a i s voulu 
qu'on rectifiât la rédact ion de cet ar t icle, qui me para is-
sait et me paraît encore défectueuse. Je l 'avais combat tu 
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dans mon Examen comparatif; et M. Horson, contre qui 
j ' a i soutenu sur ce point une polémique dans la Gazette 
des Tribunaux, a reconnu la justesse de la plupart de mes 
crit iques. En définitive, je crois avec M. Horson et avec 
l'un des orateurs qui ont défendu cet article à la Chambre 
des dépu tés , M. Cunin-Gridaine, qu 'on a voulu simple­
ment régler, sans t rop s 'arrêter à la r igueur des prin­
cipes, le cas très-rare où il n 'y aurai t que des créanciers 
sociaux et pas de créancier individuel. « Si chacun ou 
« l'un des associés en nom collectif déclarés en faillite 
« comme solidaires a des créanciers personnels à l'égard 
« desquels ses payements sont suspendus , il y a néces-
« sité absolue de le constituer particulièrement en fail-
« lite. » (Discours de M. Cunin-Gr ida ine , séance du 
4 avril 1838 . ) 

§ 3 . De l'annulation ou de la résolution du concordat. 

Dans le projet primitif on n 'admetta i t aucune action 
en nullité après l 'homologation du concorda t , même 
pour dol découver t depuis l 'homologation ; on ne laissait 
a u x créanciers d 'aut re ressource que la plainte en ban­
queroute f rauduleuse: et cependant on voulait que pour 
inexécution des conditions le concordat pût être résolu 
à l 'égard de tous les créanciers , sur la demande d 'un seul. 
C'était une inconséquence , car le cas de dol a certaine­
ment quelque chose de plus grave en soi que celui 
d ' inexécution des condi t ions ; de p l u s , le dol affecte le 
concordat dans sa base m ê m e , dans ses conditions 
d 'exis tence; tandis que l ' inexécut ion, ne résultant que 
d 'un fait postérieur à la formation du c o n t r a t , ne peut 
le vicier dans son essence. Aussi la Chambre des pairs 
a-t-elle modifié en ce sens le projet primitif, et ajouté 
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qu 'après l 'homologat ion a u c u n e act ion en nul l i té du con­
cordat ne serait r e c e v a b l e , si ce n 'es t pour cause de dol 
découvert depuis l 'homologation. C'est ce que po r t e le t ex te 
de l 'article 5 1 8 . 

Toutefois le dol doit s ' en tendre ici dans u n sens r e s ­
treint; il cons i s t e , non d a n s tou te m a n œ u v r e sans la ­
quelle on n ' au ra i t pas c o n t r a c t é , m a i s seu lement d a n s 
l 'exagération du passif ou la d iminut ion de l'actif. Ce son t 
là , il est v r a i , des cas de b a n q u e r o u t e f rauduleuse ; e t la 
condamnation p o u r b a n q u e r o u t e f rauduleuse en t ra îne la 
nullité du conco rda t : mais on n ' a pas voulu q u e l 'act ion 
civile fût s u b o r d o n n é e au résul ta t toujours incer ta in du 
procès c r iminel . 

Quant à la résolut ion p o u r inexécut ion des condi t ions , 
elle ne pouva i t ê t re p r o n o n c é e , d ' ap rè s une disposi t ion 
introduite dans le projet par la Chambre des p a i r s , q u ' à 
la requête de la majori té des c r é a n c i e r s , r ep ré sen t an t les 
trois quar t s en sommes . A la Chambre des d é p u t é s , ce t te 
disposition fut s u p p r i m é e , et elle ne se t rouve pas d a n s 
la loi de 1 8 3 8 , qui dit s implement (a r t . 520) : « En cas 
« d ' inexécution pa r le failli des condi t ions du c o n c o r d a t , 
« la résolution d e ce t ra i té pour ra ê t re poursu iv ie con t re 
« lui devan t le t r ibunal de c o m m e r c e . » Que faut-i l c o n ­
clure de l à ? Il semble en résul te r q u ' u n c réanc ie r isolé 
peut demander la résolut ion du c o n c o r d a t ; et cette c o n ­
séquence peut pa ra î t r e d ' au t an t p lus fondée q u e l 'ar t icle 
522 de la nouvel le l o i , met tan t sur la m ê m e l igne l ' an­
nulation et la résolu t ion du c o n c o r d a t , veut q u e le tri— 
bunal, par le j ugemen t p r o n o n ç a n t soit l ' annu la t ion , soit 
la résolution, n o m m e un j uge -commissa i r e et d e s synd ics . 

Toutefois , ne sera i t - i l pas é t r ange q u ' u n c réanc ie r , 
de connivence peut-être avec le déb i t eu r , p û t par sa 
seule v o l o n t é , et cela pendan t t ren te a n s , faire résilier 
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le concordat à l'égard de tous les au t r e s , qui se tiennent 
pour satisfaits? D'ai l leurs , dans le concordat il n'y a que 
deux par t ies , d 'un côté le débiteur , de l 'autre la majorité 
des créanciers ; dès l o r s , pour que la demande en réso­
lution fût logiquement recevable , il faudrait au moins 
qu'elle fut formée par cette majorité. Mais une fois 
le concordat v o t é , il n 'y a plus ni syndics ni masse; 
la majorité par conséquent n 'existe p l u s , et il ne 
paraît pas qu 'on puisse la reconstituer. D'ai l leurs , la 
chambre des députés a supprimé la disposition qui exi­
geait l ' intervention de la majorité. J 'avoue d o n c , quant à 
mo i , que je ne vois pas comment on pourra i t raisonna­
blement prononcer la résolution du concordat pour inexé­
cution des condit ions. 

Il est à remarquer , au su rp lus , que l 'orateur lui-même 
(M. Teste) qui a fait rejeter par la Chambre des députés 
l 'amendement de la Chambre des pa i rs , pensait « que le 
« concordat était , quant à ses résul ta ts , un acte divisible, 
« et que la résolution ne devait avoir d'effet qu 'à l'égard 
« de celui qui l 'avait demandée . » C'étai t , ce me semble, 
énoncer , en d 'autres t e r m e s , que le concordat lui-même 
n 'étai t pas r é s o l u , p u i s q u e , selon M. Tes te , il continue­
rait de produire ses effets à l 'égard de tous les créanciers 
non réclamants . Mais comment le débi teur , rétabli par 
le concordat dans l 'administration de ses b i ens , pourrait-
il en être privé à l 'égard de tel de ses c réanc iers , et en 
même temps y être maintenu à l 'égard des autres ?... Il 
faut donc chercher une autre interprétat ion. 

Selon m o i , chaque créancier, s'il n'est pas payé de 
son d iv idende , est en droit de demander la résolution, 
non pas du concordat, qui doit toujours subsister, mais 
de la remise ou réduction qui lui a été imposée par ce 
t r a i t é , et dont le débiteur ne peut pas profiter sans rem-
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plir la condition à laquelle elle est subordonnée , savoir de 
payer le dividende promis . En conséquence, que chaque 
créancier qui ne sera pas payé de son dividende puisse 
demander la résolution de la remise en ce qui le c o n ­
cerne, et par suite agir pour toute la somme doit il était 
créancier avan t le concorda t , à la bonne heure ; mais il y 
a loin de là à la résolution du concordat. 

Je ne me dissimule pas que la loi de 1 8 3 8 , dans son 
texte, va plus loin. Mais il y a e u , comme on s a i t , 
quelque confusion et quelque précipitation dans le vote 
des dispositions de cette loi : et il ressort de l 'ensemble de 
la discussion sur les articles dont il s 'agit qu 'en les a d o p ­
tant, la Chambre des députés a voulu laisser une g rande 
latitude aux t r ibunaux . Ce sera donc à eux ( e n tenant 
compte des principes de la matière et des exigences de 
la pratique) à rechercher si ce ne serait pas donner complé­
tement satisfaction au vœu du législateur et à tous les 
intérêts que d 'autoriser , comme je viens de l 'expliquer, la 
résolution de la remise à l 'égard de chacun des créanciers 
envers qui le débiteur ne satisferait pas aux condit ions 
du concordat . Ce ne serait qu ' au tan t que ce dernier de­
vrait être considéré comme ayant de nouveau cessé ses 
payements et comme susceptible d ' ê t r e , en conséquence , 
déclaré de nouveau en faill i te, qu'il pourrai t y avoir , 
selon m o i , résolution du concordat l u i -même . Il serait 
a souhaiter, ce me semble , que la jur i sprudence s'établît 
en ce sens. 

L'annulation du concordat l ibère de plein droit les 
cautions. Mais dans le cas de résolution pour cause 
d'inexécution des conditions (si tant est que la r éso lu -
lion du concordat soit possible pour celte c a u s e , hormis 
le cas de seconde faillite), les caut ions ne sauraient s'en 
faire un moyen de l ibérat ion; car elles se sont engagées 
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clans la prévision de cette inexécu t ion , et la résolution ne 
pourrai t être prononcée qu 'après qu'elles auraient été 
mises en demeure . 

Le projet portai t qu 'aucune action en banqueroute 
simple ne serait recevable contre le failli après l 'homo­
logation du concordat ; mais , dans l ' intérêt de la vin­
dicte publ ique , cette disposition a été supprimée par 
la Chambre des députés . On peut donc après l 'homologa­
tion du concordat intenter des poursuites en banqueroute 
simple, et, à plus forte raison, en banqueroute frauduleuse. 

Lorsque après l 'homologation du concorda t , le failli 
sera poursuivi pour banqueroute frauduleuse, et placé 
sous mandat de dépôt ou d 'arrêt , le tr ibunal de commerce 
pourra prescrire des mesures conserva to i res , durant 
l ' instruction criminelle. 

Quand un concordat est a n n u l é , on conserve autant 
que possible les résultats de la première p rocédure ; on 
ne fait qu 'un supplément de bilan ainsi que d'inventaire, 
et l 'on ne vérifie que les créances nouvel les , s'il y en a. 

En cas d 'annulat ion du concordat et en cas de deuxième 
faillite, la loi de 1 8 3 8 , pour concilier les droits de tous , 
veut q u e , si les créanciers antérieurs au concordat n'ont 
reçu qu 'une partie de leur d iv idende , toute la portion de 
leur créance p r e m i è r e , correspondante à la partie du 
dividende qui ne leur a pas été p a y é e , revive à leur pro­
fit. Par conséquen t , lorsque aucune part du dividende 
n'a été t o u c h é e , la créance originaire est rétablie dans 
son intégralité : par exemple , soit un créancier de 
2 0 , 0 0 0 fr., auquel ait été promis un dividende de 50 
pour cent ; s'il n 'a rien reçu, il se présentera à la nouvelle 
faillite pour ses 2 0 , 0 0 0 fr. primitifs; mais s'il a reçu 
5 ,000 fr., comme ces 5 ,000 fr., à 50 pour cent , auront 
libéré le débiteur de 10 ,000 fr., le créancier se présentera 
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à la seconde faillite pour 10 ,000 fr., mais pour 1 0 , 0 0 0 fr. 
seulement. 

SECTION III. 

D E LA CLÔTURE EN CAS D ' I N S U F F I S A N C E D E L ' A C T I F . 

Sous l 'empire du Code de 1808 il arrivait souvent q u e , 
par suite de l'insuffisance de l'actif pour faire face aux 
frais et dépenses de l 'adminis trat ion, des faillites déclarées 
ne se terminaient pas . Il en résultai t une incer t i tude fâ­
cheuse pour tous les in téressés ; il y avai t même des 
faillis q u i , spéculant sur cette lacune de la lo i , s ' enga­
geaient dans de nouvelles affaires; et quand on voulait 
exercer contre eux la contrainte par c o r p s , ils ne man­
quaient p a s , pour s'y sous t ra i re , d ' invoquer leur état de 
faillite. Pour mettre fin à cet a b u s , la nouvelle loi dis­
pose q u e , s i , à quelque époque que ce soit avant l 'ho­
mologation du concordat ou la formation de l ' un ion , le 
cours des opérat ions se trouve ar rê té par l'insuffisance de 
l'actif, la c lê ture de la faillite pour ra être p rononcée . 

Par l'effet du jugement de c l ê tu r e , chaque créancier 
rentrera dans l 'exercice de ses actions individuel les , tant 
à l 'égard des biens que contre la personne du failli. 

On n ' a pas voulu qu 'une déclarat ion d 'excusabil i té pût 
alors affranchir le débiteur de la contrainte pa r corps ; sa 
position a paru n 'avoir rien de favorable; on a pensé que 
celui dont l'actif ne présentai t pas même de quoi payer 
les frais était coupab l e , sinon de mauvaise foi, au moins 
de négligence ou d ' imprudence . 

A mon s e n s , cette disposition de la nouvelle loi pèche 
par un excès de r igueur , car elle atteint spécialement les 
faillis qui sont le plus ordinairement exempts de r e ­
proche : c'est dans les grandes faillites que se commet ­
tent les grandes f raudes , et ces faillites présentent tou-
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j o u r s de quoi subvenir aux frais; au cont ra i re , le petit 
commerçan t , le marchand en détail pourra être ruiné 
par quelques opérat ions de la plus mince importance et 
voir tout son actif a b s o r b é , sans qu ' i l y ait rien à lui 
imputer . 

Au s u r p l u s , pour tempérer cette r igueur excessive, 
on a statué que l 'exécution du jugement de clêture serait 
suspendue pendant un mois à partir de sa d a t e , et on a 
permis de le faire rapporter , à toute époque , en justifiant 
d e ressources suffisantes pour couvrir les frais qui restent 
à faire. Il eût encore mieux va lu , selon m o i , autoriser 
dans ce cas ( comme on l'a fait dans celui de clêture par 
suite de la dissolution de l 'union) le tribunal de commerce 
à déclarer selon les circonstances le débiteur excusable. 

SECTION IV. 

DE L'UNION DES CRÉANCIERS. 

A défaut de concorda t , l 'état d 'union existe de plein 
droit . 

D'après l'ancien texte du Code, l 'union se manifestait 
par la nomination de syndics définitifs, nomination qui 
était faite directement par les créanciers présents , sans la 
participation du juge-commissaire ni du t r ibunal ; les 
créanciers nommaient aussi un caissier de l 'union. 

D'après la nouvelle lo i , ils sont simplement consultés 
par le juge-commissaire sur les faits de la gest ion, et 
sur l'utilité du maintien ou du remplacement des syn­
dics qui ont conduit la faillite jusque-là . J'ai déjà dit 
que l 'économie de la nouvelle loi tendait à faire que les 
premiers syndics ne fussent presque jamais remplacés ; 
en effet le t r ibunal , qui n 'a qu 'un simple avis à recevoir 
des c réanc iers , sera tout naturellement porté à maintenir 
ses premiers choix . 
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Les créanciers sont aussi consultés sur la question de 
savoir s'il y a lieu d 'accorder un secours au failli, et de 
distraire pour cela une portion de l'actif de la faillite. 
D'après l 'ancien texte du Code, l 'union n'était pas consul­
tée à cet éga rd ; c'était le t r ibunal seul q u i , sur la p r o ­
position des syndics et le rappor t du j u g e - c o m m i s ­
saire, statuait . D'après la nouvelle lo i , et cela est peu t -
être bien r i g o u r e u x , il n'est poss ib l e , après l ' u n i o n , 
d'accorder un secours au failli qu 'au tan t que la majorité 
des créanciers présents à l 'assemblée y a consent i . Les 
syndics en proposeront la quo t i t é , qui sera fixée par le 
juge-commissaire, sauf recours au tr ibunal de commerce 
de la par t des syndics seulement (art. 530) . 

L'ancien texte du Code n 'avait qu ' imparfai tement dé­
terminé les pouvoirs des syndics définitifs au cas d 'union : 
de là étaient nées des difficultés dont les t r ibunaux avaient 
eu fréquemment à s 'occuper. La nouvelle loi a suppléé 
en ce point à l'insuffisance de l 'ancienne. Après avoir 
posé en principe que les syndics représentent la m a s s e , 
elle ne leur confère de plein droit qu 'un seul pouvoir , 
celui de procéder à la l iquidat ion. Mais elle les autorise 
à continuer l 'exploitation de l'actif en vertu d 'un manda t 
exprès des créanciers . La délibération qui leur conférera 
ce mandat doit non-seulement en déterminer la durée et 
l 'é tendue, mais encore fixer les sommes qu'ils pour ron t 
garder entre leurs mains à l'effet de pourvoi r aux frais et 
dépenses ; et comme les opérat ions faites par une masse 
sont rarement heureuses , et a lors même qu'elles tournent 
bien ne profitent individuellement à chacun des c r éan ­
ciers que pour une faible p a r t , on a exigé pour ce cas 
une majorité plus considérable que pour tout a u t r e , s a ­
voir, avec la majorité des trois quar ts en sommes (de 
même que pour le c o n c o r d a t ) , la majorité inusitée 
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des trois quarts en nombre. On a , en o u t r e , réservé 
aux créanciers dissidents et au failli la voie de l 'oppo­
sition, en déclarant toutefois que l'opposition ne sera 
pas suspensive de l 'exécution : il se p o u r r a i t , en effet, 
que la cessation ou l ' interruption de l 'exploitation amenât 
la perte complète du fonds de commerce , qui constitue, 
la plupart du t e m p s , la partie la plus importante de 
l'actif, sinon l'actif tout entier. Quant aux engagements 
que la masse aurait contractés en continuant l'exploita­
t ion , la minor i té , comme la major i té , en est tenue 
jusqu 'à concurrence de l'actif; mais les créanciers qui 
ont été d'avis d'autoriser les opérations sont seuls tenus 
personnellement et au delà de leur par t dans l'actif, tou­
jours cependant dans les limites du mandat qu'ils ont 
donné. La part contributoire de chacun d 'eux est fixée 
au prorata des créances. 

L'ancien texte du Code ne s 'expliquait pas non plus 
sur le pouvoir de t ransiger; l 'article 535 l 'accorde aux 
syndics depuis l ' un ion , comme l'article 4 8 7 le leur ac­
corde avant : mais après l 'un ion , les syndics peuvent (ce 
qu'ils ne pouvaient pas dans l 'époque antérieure) transi­
ger sur toute espèce de droits mobiliers ou immobiliers 
appartenant au failli, nonobstant toute opposition de sa 
part (art . 535) , en se conformant toutefois aux règles 
prescrites par l'article 4 8 7 . Le failli doit être appelé, car 
l 'un ion , pas plus que le jugement déclaratif, ne le dé­
pouille de la propriété de ses biens , qui continuent à lui 
appartenir jusqu 'à ce qu'ils soient réalisés. 

Les représentants de l'union sont chargés de procéder, 
sous la surveillance du juge-commissaire , à la vente de 
tous les biens du failli, meubles ou immeubles. 

Le Code de 1808 n'avait imposé aux syndics définitifs 
l 'obligation de rendre compte qu'à l 'expiration de l'union; 
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il en résul ta i t que les intéressés restaient t r o p é t rangers 
à ce qui concernai t la masse : c est pourquo i la dern ière 
loi exige que les créanciers en é ta t d ' un ion soient con­
voqués au moins une fois d a n s le cours de la première 
année pour en tendre le compte de la gestion des s y n d i c s , 
et pour examine r s'il y a lieu ou non de les remplacer . 
Mais ces convoca t ions en t ra înant des f ra is , on n ' a pas 
prescrit d ' une manière absolue au juge-commissa i re de 
les renouveler chaque a n n é e ; et ap rè s ces m o t s : « Les 
créanciers en état d 'un ion seront c o n v o q u é s au moins 
une fois dans la première année, » on a a jouté : « et dans 
les années s u i v a n t e s , s'il y a lieu, » c 'est-à-dire si le 
juge-commissaire le j u g e convenable . 

L'ancien t ex te du Gode se taisait sur le sor t du failli 
après la dissolut ion de l 'union ; et il existait à cet éga rd 
des var ia t ions et des incer t i tudes d a n s la j u r i s p r u d e n c e . 
D'après la nouvel le l o i , lorsque la l iquidat ion de la fail­
lite sera t e rminée , les créanciers seront convoqués 
pour en tendre le compte définitif des s y n d i c s , et don­
ner leur avis sur la déclarat ion d 'excusabi l i té ou 
d ' inexcusabil i té du failli. Il sera dressé p rocès -ve rba l 
de la dé l ibéra t ion : ce p rocès -ve rba l sera présenté au 
tribunal pa r le j uge -commissa i r e , qui y j o i n d r a un r a p ­
port sur les carac tères et les c i rconstances d e la fai l l i te; 
et le t r ibunal p rononce ra si le failli est ou non excusab le 
(ar t . 5 3 7 et 5 3 8 ) . S'il est déc la ré e x c u s a b l e , il de­
meurera affranchi de la contra in te pa r corps à l ' égard 
des créanciers de sa fai l l i te , qu i ne pour ron t plus 
le poursuivre que sur ses b iens . D 'après cela on devai t 
supprimer, et l 'on a suppr imé en effet le t i t re du Code 
de commerce su r la cession de biens : désormais aucun 
débiteur commerçan t ne sera recevable à d e m a n d e r en 
justice son admission au bénéfice de cession. En effet, 
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APPENDICE A LA SECTION IV. 

DE LA CESSION D E S B I E N S . 

Quoique la nouvelle loi ait fait disparaître pour les 
c o m m e r ç a n t s , sinon la cession de biens, au moins la 
cession judiciaire, les dispositions de l'ancien texte du 

tant que durent les opérations de la faillite, la cession 
serait sans objet, puisque le débiteur n'est pas contrai-
gnabie par corps ; avant la déclaration de la faillite, 
il ne peut guère se trouver réduit à faire cession de 
biens sans être par cela même en état de cessation de 
payements , ce qui le soumet forcément au régime légal et 
à la procédure de la faillite ; enf in , après la dissolution 
de l 'union, l 'admission à la cession de biens est remplacée 
par la déclaration d'excusabil i té. 

En conséquence, aux exclusions du bénéfice de cession 
de biens établies par l'ancien texte du Code on a sub­
s t i tué , dans la dernière lo i , la prohibition d 'une déclara­
tion d'excusabilité à l 'égard des personnes comprises 
dans le premier alinéa de l'ancien article 5 7 5 , savoir : 
les banqueroutiers f rauduleux, les stellionataires, les 
personnes condamnées pour v o l , escroquerie ou abus de 
confiance, les comptables de deniers publics. 

La faillite peut se terminer sans qu'il y ait concordat ni 
état d 'union, par un traité consenti à l 'amiable entre le 
débiteur et tous ses créanciers : c'est là un arrangement de 
gré à gré qu'ils règlent comme bon leur semble, en dehors 
du t r ibunal , du juge-commissaire et du syndic ; mais il 
faut que les créanciers y aient tous consenti, car l'opposi­
tion d 'un seul suffirait (si l'on n'aimait mieux le désinté­
resser) pour qu 'on dût forcément suivre la procédure de 
la faillite. 
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Code qui s'y r appor ten t n 'en demeurent pas moins app l i ­
cables à toutes les faillites ouver tes sous l 'empire de ce 
Code; d 'a i l leurs la cession vo lon ta i re n 'est pas plus 
interdite par la nouvel le loi a u x commerçan t s q u ' a u x 
non c o m m e r ç a n t s : je ne puis donc me dispenser de t ra i ter 
succinctement cette ma t i è re . 

Les biens q u e le débi teur a acquis depuis la l iquidat ion 
de sa faillite sont le gage commun de tous ses c r é a n c i e r s ; 
il ne paraî t p a s que les créanciers de la faillite aient sur 
les créanciers pos té r ieurs aucun droi t de préférence : 
l 'hypothèque accordée par la loi sur les immeubles du 
failli, et qui doit être inscri te à la diligence des r e p r é s e n ­
tants de la m a s s e , me semble ne pouvoi r affecter que les 
biens compr is dans cette m ê m e m a s s e , et non ceux qui 
postérieurement seraient advenus au déb i teur . Une fois 
l'union d i s sou t e , chaque créancier r e n t r e , tant cont re la 
personne que sur les b i e n s , dans l 'exercice de ses droi t s 
individuels j u sque - l à suspendus par la faillite. C'est 
pou rquo i , d ' ap rè s l 'ancien texte du C o d e , le déb i t eu r , 
s'il était ma lheu reux et de bonne foi, pouva i t , p o u r se 
soustraire à l 'exercice de la contra inte par corps , avo i r 
recours à la cession de b iens . 

La cession de biens ne doit être confondue ni avec un 
payement ni avec une dat ion en p a y e m e n t , car elle ne 
confère pas a u x créanciers (comme le payement ou la 
dation) la propr ié té des biens c é d é s ; elle leur confère 
seulement le droi t de s'en met t re en possess ion , d 'en 
percevoir les fruits, et d'en opére r la v e n t e , afin de se 
faire payer sur le prix : c'est en quoi elle diffère aussi de 
l 'ant ichrèse, qui ne confère au créancier que le droi t de 
percevoir les fruits par imputa t ion sur sa c r éance . 

La propr ié té des biens cédés n ' é tan t point t ransférée 
aux c réanc ie r s , aucune hypo thèque ne peut les a t te indre 
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du chef de ces derniers , et il n 'y a point de droit de 
mutation à payer. 

Pareillement le débiteur, en désintéressant les créan­
ciers , peut reprendre ses b iens , sans qu'il y ait lieu à 
aucun droit de rétrocession. 

Il y a deux espèces de cessions des biens : l 'une volon­
ta i re , l 'autre judiciaire , ou pour mieux dire forcée. 

La cession volontaire n'est autre chose qu 'un accom­
modement amiable entre le débiteur et tous ses créan­
c ie rs , car pour qu'elle ait lieu il faut l 'assentiment d'eux 
tous. Aussi , pour la convocation et la réunion des créan­
ciers , de même que pour l 'administration et la vente des 
b iens , il n'y a d 'autre règle à suivre que la volonté des 
parties. La cession volontaire n'est pas soumise à la n é ­
cessité de l 'homologation, ni m ê m e , selon m o i , à celle 
d 'une publication quelconque. Enfin, personne n'en est 
exclu, et elle peut intervenir même pendant le cours des 
opérations de la faillite, car le débiteur et ses créanciers, 
s'ils sont unanimes, ont toujours la faculté de faire entre 
eux un arrangement consistant, si bon leur semble, dans 
l 'abandon des biens. 

La cession judiciaire ou forcée est une faveur que la 
loi accorde au débiteur malheureux et de bonne foi, auquel 
il est permis de se libérer de la contrainte par corps en 
faisant en justice l 'abandon de tous ses biens à ses 
créanciers. 

La renonciation par le débiteur au droit d' invoquer 
ce bénéfice serait regardée comme non avenue : on 
ne pourrai t la lui opposer. Mais pour être admis à la 
cession, il faut qu'il ne soit ni stel l ionataire, ni étran­
ger , et qu'il n'ait pas été frappé d 'une condamnation 
pour fait de vol ou d'escroquerie (voy. ar t . 575 de l 'an­
cien texte du Code). 
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La demande doit ê t re adressée au t r ibunal civil q u a n d 
même le débi teur serait c o m m e r ç a n t , et c o m m u n i q u é e 
au procureur de la R é p u b l i q u e ; elle est insérée dans les 
journaux (ar t . 569 de l 'ancien texte) . Ce n 'es t pas t o u t : 
la cession une fois au tor i sée par le t r ibunal civil doit 
être faite ou réitérée pa r le déb i teur en personne à l 'au­
dience du t r ibuna l de commerce de l ' a r rondissement ; 
et s'il n 'y en a p a s , à la maison c o m m u n e , un j o u r de 
séance. 

Les n o m s et p r énoms du déb i teur doivent ê t re affichés 
au tribunal de c o m m e r c e , à la b o u r s e et à la maison 
commune (a r t . 5 7 3 de l 'ancien t ex te ) . 

La cession affranchit le débi teur de la con t ra in te pa r 
corps ; mais elle ne le l ibère de ses dettes que j u s q u ' à 
concurrence du p r ix p rovenan t de la vente des biens 
abandonnés. 

La vente de ces biens doi t se faire d a n s la m ê m e forme 
que celle des biens du failli. 

On sait quelles formalités humil iantes et g ro tesques 
étaient jadis a t tachées à la cession de b iens ; la nécessité 
pour le débi teur de por te r un bonnet v e r t , indice de sa 
mauvaise fo r tune , est re t racée pa r ces vers bien connus 
de Boileau : 

« Sans attendre qu'ici la justice ennemie 
« L'enferme en un cachot le reste de sa vie, 
« Et que d'un bonnet vert le salutaire affront 
« Flétrisse les lauriers qui lui couvrent le front. » 

Je n ' insisterai point sur ces formal i tés , q u i var ia ient 
selon les l i eux , et consistaient tantê t dans l ' abandon de 
la ceinture (cette port ion de l 'habi l lement à laquel le s 'at­
tachaient les s ignes distinctifs des diverses professions : 

écritoire de l ' homme d e robe l o n g u e , la bourse du tra-
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f iquan t , l 'épée du soldat) , tantêt dans l 'action de frapper 
trois fois sur une pierre cum pudendis, ainsi que le disent 
les vieux, auteurs . Quant au bonnet v e r t , le port en était 
tellement prescrit dans certaines loca l i t é s , que le dé­
biteur courait le risque de subir des violences s'il était 
rencontré sans cette coiffure par un de ses créanciers. 
D'après la loi s a l ique , avant de quitter sa ma i son , il 
devait , en se plaçant sur le seuil , prendre dans la main et 
je ter en l'air un peu de pouss iè re ; puis il s'éloignait avec 
un bâton b lanc , pour témoigner qu'il était réduit à la 
mendicité. 

De cet ensemble de conditions si r igoureuses il ne reste 
aujourd 'hui qu ' un vestige : l 'obligation pour le débiteur 
de se présenter en personne à l 'audience. Ainsi se modi ­
fient les inst i tut ions, ainsi s'effacent les traditions d'un 
autre âge : c'est la p r e u v e , en définitive, d 'un progrès de 
la civilisation; et si parfois les lo is , en subissant cette 
influence du t e m p s , perdent quelque peu en force, t ou ­
jours est-il qu'elles gagnent beaucoup à devenir plus 
simples et plus humaines . 

CHAPITRE VII. 

DES DIFFÉRENTES ESPÈCES DE CRÉANCIERS, ET DE LEURS 

DROITS EN CAS DE FAILLITE. 

SECTION I. 

D E S CO-OBLIGÉS ET D E S C A U T I O N S . 

La loi de 1 8 3 8 , en adoptant pour les dispositions 
qui composent ce litre une classification différente de 
celle de l'ancien tex te , n'y a fait d'ailleurs aucun change­
ment. 
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3 9 

Supposons q u ' u n créancier a plusieurs déb i teurs s o l i ­
da i r e s , et q u e ceux -c i sont tous en faillite ; quels seront 
les droits de ce créancier à l ' égard de la masse de cha­
cun de ses déb i t eu r s? 

Selon S a v a r y , le créancier pouvai t choisir celle des 
masses à laquel le il lui était le plus a v a n t a g e u x de se 
présenter ; m a i s , cette option fai te , il n 'avai t plus aucun 
droit contre les au t res . — P o t h i e r , au con t ra i re , étai t 
d'avis que le créancier pouvai t se présenter success ive­
ment à toutes les m a s s e s , mais sauf déduct ion des d iv i ­
dendes qu ' i l avai t déjà reçus dans les premières masses . 

Ces d e u x opinions avaient é té é g a l e m e n t , et à b o n 
dro i t , repoussées par la j u r i s p r u d e n c e , no t ammen t pa r 
un ar rê t du conseil du 2 4 février 1 7 7 8 . Aussi no t re loi 
n'a-t-elle admis ni l 'une ni l 'autre, et a-t-el le , avec ra ison, 
décidé que le créancier pour ra i t se présenter success ive ­
ment dans toutes les masse s , et y réc lamer un d iv idende 
proportionnel au montan t intégral de sa c r é a n c e , j u s q u ' à 
parfait payemen t . 

Cette marche est la seule conforme au principe qui doi t 
ici servir exc lus ivement de r è g l e , au pr incipe du divi­
dende. Effect ivement, si le créancier est compris d a n s 
chaque masse p o u r la m ê m e s o m m e , il n 'en est p a s moins 
vrai que le d iv idende afférent à sa c réance différera d a n s 
chacune d'elles en propor t ion de leur actif et de leur 
passif; dès lors le dividende payé par l 'une ne doit influer 
en rien sur le d iv idende , tou t différent, que les au t res a u ­
ront à fournir , et ne peut non plus autor iser un recours 
de la part de l ' une des masses contre les au t r e s . 

Toutefois, si le c réancier se t rouve ent ièrement désin­
téressé en principal et accessoires par les dividendes qu ' i l 
a reçus de que lques -unes des m a s s e s , il est clair qu'il ne 
pourra plus rien toucher dans les au t r e s . Quel sera donc 
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le sort du dividende resté disponible dans les niasses où 
le créancier ne se sera pas présenté? Ce dividende 
devra se répart i r entre toutes les masses dans la p r o ­
portion des chiffres des divers dividendes qu'elles auront 
fournis. Ainsi , par e x e m p l e , supposons une dette soli­
daire de 10 ,000 fr. et trois masses d o n n a n t , la pre­
mière 25 pour 1 0 0 , soit 2 ,500 fr. ; la deuxième 75 
pour 1 0 0 , soit 7 ,500 fr. ; la troisième 25 pour 1 0 0 , soit 
2 , 500 fr. La somme des dividendes s 'élève à 125 pour 
100 ; par conséquent , il y a un excédant de 25 pour 100, 
c 'est-à-dire de 2 ,500 fr. Il faut répart i r cet excédant 
entre les trois masses dans la propor t ion du dividende 
qu'el les donnaient . 

Pour ce l a , je divise 2 , 5 0 0 fr. en trois parts corres­
pondantes aux trois chiffres 2 ,500 f r . , 7 ,500 fr . , et 
2 ,500 fr. ; et j ' a r r ive à cette proport ion : 

500 fr. pour le chiffre de 2 , 5 0 0 ; 
1,500 fr. pour le chiffre de 7 , 5 0 0 ; 

500 fr. pour le chiffre de 2 , 5 0 0 . 

La première m a s s e , qui donnait 25 0 / 0 , reprend 
500 fr.; la d e u x i è m e , qui donnait 75 0 / 0 , reprend 
1,500 fr, la t ro i s ième, qui donnait 25 0 /0 , mais qui n'a 
rien p a y é , reprend , o u , pour mieux d i r e , garde 500 fr., 
et c 'est elle qui verse aux deux autres masses les sommes 
ci-dessus de 500 fr. et de 1,500 fr. 

Voici donc le résumé de l 'opération : 
La première m a s s e , qui donnait 25 0/0 

(2 ,500 fr.), et à qui on a rendu 500 fr., 
n ' a en déf ini t ive , payé que . . 2 ,000 fr. 

La d e u x i è m e , qui donnait 75 0/0 
(7 ,500 fr.), et à qui on a rendu 1,500 fr., 
n ' a , en définitive, payé que. . . . . . . . 6 ,000 fr. 
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La troisième m a s s e , qui a r embour sé 
à la première 500 fr., et à la seconde 
1,500 fr., a, en déf in i t ive , payé . . 2 , 0 0 0 fr. 

Total égal au montan t de la det te soli­
daire . . 1 0 , 0 0 0 fr. 

En dern ière ana lyse , la masse qui aura fourni 6 , 0 0 0 fr., 
tandis que les deux aut res n 'on t fourni chacune que 
2 ,000 fr., au r a payé exac tement d a n s le r appor t de 75 à 
25 0 / 0 . 

Maintenant supposons que la deux ième masse soit 
garante de la p r e m i è r e , les 1,500 fr. que la troisième 
masse doit verser à la deux ième seront touchés p a r la 
masse g a r a n t i e , c 'est-à-dire par la p remière masse . La 
deuxième n ' au ra i t que lque chose à toucher dans la troi­
sième q u ' a p r è s que la première aura i t é té ent ièrement 
couverte. 

Lorsque le créancier a un débi teur principal et une 
caution, et que le déb i teur est en faillite, s i , avan t la 
faillite, la caut ion a payé un à -compte , elle peu t , à raison 
de cet à - c o m p t e , réc lamer un dividende d a n s la masse 
du débi teur pr incipal . De son côté, le créancier peut en 
réclamer un à raison de ce qui lui reste dû, de sorte qu'il 
y aura concours entre le créancier et la cau t ion . L'art icle 
1252 du Code civil , d ' ap rès lequel le créancier qui n 'a 
reçu de la caut ion q u ' u n payement partiel a, pour ce qui 
lui reste d û , un droit de préférence sur cet te c a u t i o n , 
n'est pas appl icable ici ; car il ne s 'agit que de régler les 
rapports des c réanc ie rs avec la masse; et le créancier 
qui a touché le d iv idende afférent à sa c réance ayant reçu 
tout ce qui lui revenait dans la masse, on ne peut pas 
dire que la caut ion , qu i , à son tour , vient réc lamer un 
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dividende pour l 'à-compte qu'elle a p a y é , exerce une 
subrogation au préjudice du créancier . — S i , après la 
liquidation de la faillite, le créancier et la caution pour­
suivent le débiteur pr inc ipa l , sur les biens qu'il aurait 
acquis depuis, en payement de ce qui leur restera encore 
d û , c'est a l o r s , mais seulement alors , que l 'art. 1252 
reprendra son e m p i r e , et que le créancier sera fondé à 
réc lamer un droit de préférence sur la caution. 

Dans le projet de loi sur les faillites, on avait inséré , 
et la Chambre des députés avait adopté une disposition 
contraire à ces pr inc ipes , consacrés par l 'ancien art. 538 . 
Je me suis vivement é l e v é , dans mon Examen comparatif 
et dans le journal le Droit, contre cette dérogat ion, et j ' a i 
vu avec satisfaction la disposition que j ' ava is combattue 
disparaî t re , en définitive, de la l o i ; le législateur de 
1838 a complétement consacré l ' interprétation que , le 
p remie r , s'il m'est permis de le dire , j ' ava is donnée de 
l 'ar t . 5 3 8 . Si l 'on avait eu la pensée de changer cet arti­
cle, c'est parce que, mal à propos cri t iqué, il n'avait pas 
été suffisamment étudié. 

Mais il reste encore une question dont la solution 
dépend de l ' interprétation des art . 542 et 544 du Code 
de commerce (nouveau t e x t e ) , et qui n 'a é t é , que je 
s ache , abordée par aucun auteur ; je crois donc utile 
d 'établir ici ce q u i , selon m o i , constitue à cet égard les 
véritables principes. 

Lorsque la caution a payé un à - compte , non plus 
avant la faillite du débiteur principal (ce qui est l 'hypo­
thèse de l 'art. 544 du Code de commerce , nouveau texte), 
mais depuis la faillite de ce débiteur , peut-el le venir r é ­
clamer, concuremment avec le créancier, un dividende 
proportionnel à l ' à -compte qu'elle a payé? ou bien, au 
c o n t r a i r e , le créancier a-t-il droit au dividende sur le 
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montant in tégral de la c réance , à l 'exclusion de la cau t ion? 
Je suis de ce dernier avis . Selon m o i , le créancier a 

le droit de réc lamer un dividende propor t ionnel à la v a ­
leur nominale de la créance p o u r laquelle il est inscrit dans 
la masse , nonobs tan t le payement partiel que lui a fait la 
caution. C'est ce qui doit s ' induire du nouvel ar t . 5 4 4 , 
qui s ' expr ime ainsi : « Si le c r éanc i e r , por teur d 'engage­
ments sol idaires entre le failli et d ' au t res ob l igés , a reçu 
avant la faillite un à-compte sur sa c r é a n c e , il ne sera 
compris d a n s la masse que sous la déduct ion de cet à-
compte. » Il en serait donc au t r emen t si le créancier n 'avai t 
reçu cet à-compte qu'après la faillite. Cela, au surp lus , 
résulte non-seulement , par à contrario, de l 'ar t . 5 4 4 q u ' o n 
vient de l i r e , mais encore d u droi t c o m m u n l u i - m ê m e , 
d'après lequel la caut ion ne peut p a s , en se présentant 
concurremment avec le c r éanc ie r , l ' empêcher de r ece ­
voir le m o n t a n t intégral de la créance qu 'e l le lui a ga­
rantie ; d 'où il suit qu ' en cas de faillite du débi teur par 
elle c a u t i o n n é , elle ne peut non plus venir res t re indre , 
par son c o n c o u r s , le montan t du dividende a u q u e l , en 
raison de la somme p o u r laquelle il est inscrit dans la 
masse, le créancier a d ro i t , et don t elle, caut ion, lui a 
garanti le payement . L 'a r t . 1 2 5 2 d u Code civil , et mieux 
encore la règ le quem de evictione tenet actio eumdem 
agentem repellit exceptio, consacrent cette décis ion. 

Mais si le payement partiel avait été fait pa r un tiers 
étranger à la d e t t e , faudrait-i l encore dis t inguer ent re le 
cas où il aura i t été fait avant et celui où il ne l 'aurai t été 
que depuis le j u g e m e n t déclara t i f? 

Je crois que n o n ; car ce tiers n ' é t an t pas tenu envers 
le créancier à la garant ie du p a y e m e n t , on ne saurai t lui 
opposer qu'i l ne peut rien pré tendre dans la masse au 
détriment de ce créancier . 
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Il en serait de même, ce me semble, si un tiers n 'ayant 
cautionné qu 'une partie de la dette avait payé intégrale­
ment cette partie : par exemple , si ayant cautionné une 
dette de 10 ,000 fr. jusqu ' à concurrence seulement de la 
somme de 3 ,000 fr., il avait payé au créancier ces 3,000 
fr. Alors , en effet, on ne pourrait plus lui opposer 
d 'exception résultant de sa qualité de cau t ion , puisqu'il 
n 'aura i t pas garanti le payement de ce qui resterait dû 
au créancier . 

Voi là , si je ne me t r o m p e , la clef des principales 
difficultés de cette matière abstraite et généralement mal 
comprise . 

SECTION II. 

D E S C R É A N C I E R S N A N T I S D E GAGE E T D E S C R É A N C I E R S 

P R I V I L É G I É S SUR LES B I E N S M E U B L E S . 

Les créanciers valablement nantis de gage ne sont 
inscrits dans la masse que pour mémoire . 

Les syndics peuvent , à toute é p o q u e , avec l 'autorisa-
tion du juge-commissai re , retirer les gages en rembour­
sant la dette. Si le gage n'est pas re t i ré , le créancier 
peut le faire v e n d r e , en se conformant a u x règles p r e s ­
crites par les articles 2 0 7 8 et suivants du Code civil, et 
retenir le prix jusqu 'à concurrence de ce qui lui est dû ; 
l ' e x c é d a n t , s'il y en a , revient à la m a s s e ; s i , au con­
t r a i r e , le p r ix est moindre que la c réance , le créancier 
rentre pour le surplus dans la classe des simples chiro-
graphaires . 

L'article 2101 du Code civil accorde aux gens de ser ­
vice un privilége général sur les meubles pour leur salaire 
de l 'année échue , et pour ce qui leur est dû sur l 'année 
courante . La jur isprudence refusait ce privilége au sa­
laire des ouvr ie rs ; la dernière loi, dans l ' intérêt de la 
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classe qui vit du travail de ses m a i n s , l ' accorde a u x ou­
vriers employés di rectement par le fail l i , mais seulement 
pour le salaire du mois qui a p r é c é d é la déc la ra t ion de 
faillite; quan t a u x commis , elle leur a reconnu le m ê m e 
privilége, mais en le bo rnan t au salaire des six derniers 
mois ( a r t . 5 4 9 ) . 

A l 'Assemblée cons t i tuante , un représen tan t , M. A s -
touin, syndic des portefaix de Marseille, ava i t demandé 
que le privi lége acco rdé a u x ouvr iers par l 'art icle 549 
du Code de commerce fût é t endu à t rois mois de 
salaire. L 'Assemblée , après un rappor t d u comité de 
législation, qui concluait au rejet de cette p ropos i t i on , 
la renvoya a u x b u r e a u x , qui n o m m è r e n t une c o m ­
mission pour l ' examiner . Cette commission se p rononça 
comme le comité de légis la t ion, contre la p ropos i t ion , 
et elle me fit l 'honneur de me choisir pour son r appor ­
teur. 

Te ne citerai ici q u ' u n cour t passage de m o n r a p p o r t , 
et cette citation suffira, ce me s e m b l e , pour faire a p p r é ­
cier l 'extension réc lamée . 

« Le salaire des o u v r i e r s , disais-je, est d igne de la p lus 
grande faveur. C'est une p r o p r i é t é , et la p lus s a c r é e , 
la plus respectable de tou te s ; car c 'est celle des b r a s , du 
travail. Si donc not re législation n ' accorda i t pas au sa­
laire de suffisantes ga r an t i e s , elle présenterai t une lacune 
infiniment regre t table , q u ' o n ne saura i t t rop se hâ te r de 
combler. Mais , loin de l à , elle s'est mon t r ée t rès-b ien­
veillante, t rès-favorable pour cette na tu re de c réances . 
On va en juger . 

« A u x termes des articles 2101 et 2 1 0 4 d u Code civil , 
combinés avec l 'art icle 549 du Code de c o m m e r c e , les 
ouvriers jouissent , pour sûre té de leur s a l a i r e , d ' un pri-
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vilége qui a des caractères tout à fait except ionnels ; car : 
« 1° Il frappe sur tous les meubles et, subsidiairement, 

sur tous les immeubles du débi teur ; 
« 2° Il est dispensé d'inscription ; 
« 3° Il passe même avant le privilége des fournisseurs 

de subsis tances, et vient immédiatement après les frais de 
jus t i ce , les frais funéraires et ceux de dernière maladie. 
Enfin, il garantit le salaire du mois entier qui a précédé la 
faillite. 

« Convient-il d 'é tendre encore un semblable privilége? 
Ne serait-ce pas une anomalie? Ca r , en l u i -même , ce 
privilége est non-seulement exceptionnel sous le triple 
rappor t qui vient d 'être indiqué, mais encore il repose sur 
une assimilation entre le salaire des ouvriers et les gages 
des domest iques, assimilation qui est complétement anor­
male. 

« En effet, les domestiques étant a t tachés à la per­
sonne même du débiteur, et leurs services lui profitant 
d i rec tement , on comprend qu'il y ait là pour eux une 
cause légitime de préférence sur tout ce qui dépend de la 
pe r sonne , par conséquent sur tous les biens meubles et 
immeubles . 

« Au con t ra i re , les ouvriers étant a t t achés , non à la 
p e r s o n n e , mais à l 'établissement commercial ou indus­
triel, leur privilége, logiquement et jur idiquement par­
lant, ne devrait frapper que sur l 'établissement lui-même 
et ses dépendances , et nullement sur la générali té des 
immeubles , quelle qu 'en soit la nature et en quelque 
lieu qu' i ls soient situés. 

« En second l ieu , le montant des gages des domes­
tiques ne peut, pas p lus que leur nombre , dépasser une 
certaine mesu re , généralement assez res t re in te ; et l'on 
en juge par le train de la maison, qui est un fait patent, 
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notoire , sur lequel il n 'est guère possible de se m é ­
prendre. 

« Tout au cont ra i re , le nombre d 'ouvr ie rs q u ' u n fabri­
cant peut avoir à sa solde est i l l imité. 11 en emploiera 
non-seulement dans u n , mais dans plusieurs établisse­
ments, s i tués peut -ê t re à de g randes distances les uns des 
autres ; il en occupera un g r a n d n o m b r e qui ne seront 
pas réunis d a n s son é tabl i ssement , mais qui t ravai l leront 
chacun chez so i . Il est donc impossible de rien préciser 
ni prévoir à cet é g a r d ; et le mon tan t des sa l a i r e s , t ou ­
jours va r i ab le , peut s 'élever pour un mois à une s o m m e 
considérable. Si donc il y avai t en cet te mat iè re une r é ­
forme à opére r avant la refonte procha ine de no t re sys­
tème hypo théca i r e , de bons esprits t rouveron t peu t -ê t re 
qu'elle devrai t consister plutêt à spécialiser le pr ivi lége 
des ouvriers q u ' à en é tendre encore la po r t ée . . . 

« Il est impossible de ne pas être frappé des in­
convénients q u ' a u r a i t , à un point de vue plus géné ra l , 
l'extension de ce pr ivi lége : 

« Le crédit des commerçants en serait p rofondément 
affecté. Ils ne t rouvera ient pour ainsi dire plus à e m p r u n ­
ter; la perspect ive d ' un privilége don t on ne saura i t 
d'avance connaî t re l ' impor tance empêchera i t les cap i t a ­
listes de faire à l ' indust r ie , a u x u s i n e s , a u x manufac ­
tures, les avances nécessaires p o u r en féconder les t r a ­
vaux. 

« Or, qu 'on ne s'y t rompe p a s , rien de ce qui nui t au 
patron ne saura i t , en déf in i t ive , profiter a u x ouvr iers ; 
les ouvriers ne vivent q u e par le p a t r o n , et tout ce qui 
lèse les intérêts d e celui-ci compromet par cela m ê m e la 
position de ceux- l à . Si l 'é tabl issement s ' a r r ê t e , les o u ­
vriers se t rouvent forcément sur le p a v é ; de sor te q u e , 
Pour avoir voulu trop bien assurer leur s a l a i r e , on se 
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serait exposé à les priver de tout moyen d'en gagner 
u n , e tc . , etc. » 

L'article 2102 du Code civil accorde un privilége au 
vendeur d'effets mobiliers non encore payés ; et plu­
sieurs cours avaient étendu ce privilége à la vente des 
fonds de commerce . La dernière loi le supprime entiè­
r e m e n t , et ne laisse plus au vendeur que le droit de re­
vendication dans les circonstances qu'el le a déterminées. 
Mais on comprend que dans le cas où le vendeur serait 
en droit de revend iquer , il p e u t , à plus forte raison, 
exercer le privilége. 

Les créanciers privilégiés sur les meubles sont payés, 
s'il y a l ieu , sur les premiers deniers rentrés (ar t . 551 ) ; 
e t , dans tous les c a s , les sommes qui leur sont dues doi­
vent être prélevées ; le surplus est réparti au marc le franc 
entre tous les créanciers indistinctement, y compris même 
les hypothécaires et les privilégiés sur les immeubles. En 
effet les créanciers privilégiés sur les immeubles , ou hy­
pothécaires, sont avant tout créanciers comme les autres, 
e t , à ce t i t r e , ils ont droit d 'être compris comme les au­
tres dans les répart i t ions. Seulement ils ne se ron t , en dé­
finitive, considérés et traités comme créanciers purs et 
simples que pour la somme dont l 'hypothèque ou le pri­
vilége ne leur aura pas procuré le payement . C'est ce que 
nous allons voir dans la section suivante . 

SECTION III. 
D E S D R O I T S D E S C R É A N C I E R S H Y P O T H É C A I R E S ET P R I V I L É G I E S 

S U R L E S I M M E U B L E S . 

A l 'égard des créanciers hypothécaires et privilé­
giés sur les immeub les , il faut distinguer trois hypo­
thèses : 
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1° Ou ils ne sont col loqués ut i lement sur le p r ix des 
immeubles pour aucune part ie de leur c r é a n c e , et a lors 
ils garderont tou t ce qu ' i l s a u r o n t reçu lors de la r épa r ­
tition ; car , en r é a l i t é , ils n ' a u r o n t j ama i s é té que des 
créanciers ch i rog rapha i r e s ; 

2° Ou ils seront co l loqués ut i lement sur le pr ix des 
immeubles p o u r la total i té de leur c r é a n c e , et a lors on 
retiendra sur le m o n t a n t de leur collocation hypo théca i r e 
tout ce qu ' i l s a u r o n t reçu de la masse c h i r o g r a p h a i r e , 
pour le reverser à cette masse ; car , en r é a l i t é , ils n ' au ­
ront jamais été créanciers ch i rographai res ; 

3° Ou bien enfin ils seront co l loqués ut i lement su r le 
prix des i m m e u b l e s , mais p o u r une par t ie seu lement de 
leur créance ; et a l o r s , comme en réal i té ils n ' a u r o n t 
jamais é té créanciers ch i rographa i res que p o u r ce qui 
excède le m o n t a n t de leur col locat ion hypo théca i r e , ils 
seront soumis à la re tenue de la somme par e u x reçue 
au delà du d iv idende qu i leur serait revenu s'ils s 'é taient 
présentés à la masse ch i rographa i re un iquemen t comme 
créanciers de ce qui dépasse leur col locat ion h y p o t h é ­
caire : par e x e m p l e , soit une créance hypothéca i re de 
12,000 fr., le c réanc ier a reçu de la masse ch i rographa i re 
un dividende de 2 5 pour cent, c 'es t -à-di re 3 , 0 0 0 fr. ; s'il 
est ensuite col loqué ut i lement dans l 'o rdre c o m m e h y p o ­
thécaire pour 6 , 0 0 0 fr., on lui re t iendra sur le montan t 
de cette collocat ion hypo théca i r e 1 ,500 fr., pa rce q u e 
n'étant en réal i té ch i rographa i re que p o u r 6 , 0 0 0 fr., il 
n'avait droi t d a n s la masse ch i rographa i re q u ' a u qua r t 
(25 pour cent) de 6 , 0 0 0 , et non pas au quar t de 
12,000 fr.; mais il a u r a , avec tous les au t r e s c réan ­
ciers, un droit propor t ionnel dans les 1,500 francs pa r 
lui rappor tés , o u , pour mieux dire, retenus su r le m o n ­
tant de sa col locat ion hypo théca i re . 
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En ce qui concerne les droits des créanciers hypothé­
caires et privilégiés sur les immeubles , la loi nouvelle 
n'a fait aucun changement à l 'ancien texte du Gode. 
Pour l 'intelligence de ces dispositions il suffit, mais cela 
est indispensable, de les ramener à un principe. C'est ce 
que je crois avoir fait; et il me semble qu 'en procédant 
ainsi on est plus sûr d 'at teindre le b u t , que si l'on s'en 
tenait à des paraphrases qui s 'égarent dans les détails 
et font souvent, perdre de vue ce qui seul importe. 

SECTION IV. 

D E S D R O I T S D E S F E M M E S . 

D'après le Code c ivi l , la femme a des droits fort 
é tendus. Ainsi elle reprend ses apports et tout ce qui lui 
est advenu par donation ou succession, en justifiant par 
témoins, et même par commune r e n o m m é e , de la valeur 
et de la consistance de ces objets (si toutefois ils ne sont 
pas entrés dans la communauté ) . Elle peut profiter des 
avantages à elle faits par son mari soit par contrat de 
m a r i a g e , soit même pendant le m a r i a g e ; et lorsqu'elle 
a payé des dettes pour lu i , elle a une action en répétition 
des sommes qu'elle justifie avoir déboursées . Enfin, pour 
sûreté de sa dot et conventions matr imoniales , pour le 
remploi de ses propres aliénés et pour l 'indemnité des 
dettes qu'elle a contractées avec son m a r i , elle a hypo­
thèque sur tous les immeubles présents et à venir de ce 
dernier . 

Mais pour le cas où le mari commerçant vient à cesser 
ses payements , on a dû restreindre dans d'étroites limites 
les droits de la femme. Cette idée avait frappé l'esprit de 
Napoléon, q u i , lors de la discussion du projet du Code de 
commerce , mit en avant un système d'indivisibilité de for-
lunes entre les époux , système, au surplus, qui ne pouvait 
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point passer et n ' a point passé dans la loi. Voici ses paroles 
à ce sujet, telles qu 'el les sont rappor tées par Locré : 

« Il serait à désirer q u e la f e m m e , dans tous les c a s , 
partageât le ma lheu r de son mar i . Dans une c o m m u n a u t é 
de biens et de m a u x telle qu 'es t le m a r i a g e , il est incon­
cevable que le désastre du mar i ne re tombe pas d ' a b o r d 
sur sa famille, et que sa femme ne sacrifie pas tou t ce 
qu'elle possède pour p réven i r ou du moins adouc i r les 
torts d ' une personne avec laquelle elle est si é t ro i tement 
unie. Il r épugne de voir la femme d 'un failli é taler un l u x e 
insolent auprès d 'un ma lheu reux créancier don t les d é ­
pouilles l 'ont peu t -ê t r e enr ichie . Ne serai t -ce donc pas le 
cas de réduire cette femme à de simples a l imen t s? On ne 
déshonore pas le négociant qui se m a r i e , on n e le met 
pas hors du droi t c iv i l , en lui o rdonnan t de ne se mar ie r 
que sous le r ég ime de la c o m m u n a u t é ; et cette d i s p o s i ­
tion est j u s t e , ca r la femme est appelée na ture l l ement à 
partager le ma lheu r du m a r i , c o m m e elle l 'est à pa r t age r 
sa bonne for tune. Si la femme conserve des r e p r i s e s , les 
négociants t rouveron t moyen de pra t iquer des fraudes. 
Il convient , du m o i n s , de décider que la femme ne r e ­
prendra que les immeubles dont elle au ra eu la p rop r i é t é 
un an avant son m a r i a g e , afin q u ' o n soit certain qu 'e l le 
ne reprend pas des immeubles acquis des deniers du mar i . 
On pourrait laisser la femme ret irer ses immeubles j u s q u ' à 
concurrence d ' u n e certaine s o m m e , de so ixante mil le 
francs, par e x e m p l e ; ce ne sont là que des a l iments p o u r 
la famille. Mais il r épugne de voir un mar i jou i r t r anqu i l ­
lement, au milieu de créanciers qu' i l a r u i n é s , du p rodu i t 
d'un immeuble de qua t re cent mille francs p rovenan t de 
sa femme. » 

Sans aller aussi l o in , on devait pourvoi r à ce que la 
femme ne pût s ' appropr ie r indirectement les deniers des 
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créanciers , ou les biens qui sont leur gage. Aussi ne lui 
accorde-t-on la reprise des immeubles qu'el le a apportés, 
reçus par donation ou recueillis par succession, qu'au­
tant qu'elle justifie, par des actes en bonne et due forme, 
de son droit sur ces immeubles. Il est clair que si elle 
est mariée en c o m m u n a u t é , elle ne pourra les reprendre 
qu 'au tant qu'el le ne les aura pas ameublis . Quant à ceux 
acquis en remploi, elle ne peut en exercer la reprise que 
si l 'acquisition a été faite par elle ou en son nom, si 
l 'origine des deniers est dûment cons ta tée , et si l'acte 
même d'acquisit ion contient la déclarat ion de l'emploi. 

La présomption légale e s t , sauf preuve contraire , que 
les biens acquis par la femme ont été payés des deniers 
du m a r i , et appart iennent à celui-ci. 

L'article 548 de l 'ancien texte portai t que la femme, 
sous quelque régime qu'el le fût m a r i é e , ne pourrait re­
prendre ses immeubles que sous l'affectation des hypo­
thèques conventionnelles ou judiciaires dont ils seraient 
grevés ; et des auteurs recommandables en avaient con­
clu q u e , sous le régime dotal m ê m e , les immeubles sti­
pulés d o t a u x , et inaliénables selon le droit commun, 
n 'étaient pas exceptés de cette disposit ion. Mais c'était 
donner à la loi une extension que son esprit ne comportait 
pas. Le C o d e , dans son ancien t ex t e , avait seulement 
voulu maintenir les hypothèques qui auraient été vala­
blement conférées , et non déroger à l'inaliénabilite 
dota le . 

Dans mon Examen comparatif, j ' ava i s conseillé de 
retrancher comme inutile cet article qui avait passé sans 
modification dans le projet adopté par la Chambre des 
d é p u t é s , ou tout au moins d'en rectifier la rédaction de 
manière à prévenir toute fausse interprétat ion. C'est, en 
définitive, ce qui a eu lieu; et la rédaction de l'ar-
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ticle 5 6 1 de la nouvel le loi ne laisse p lus subsis ter aucun 
doute à cet é g a r d . 

Quant a u x m e u b l e s , la f e m m e , d ' ap rès l 'ancien texte 
du C o d e , ne pouva i t r e p r e n d r e en n a t u r e q u e ses b i joux , 
diamants et vaisselle ; encore fallait-il qu 'e l le justifiât les 
avoir a p p o r t é s , reçus par cont ra t de mar iage ou recueillis 
par succession s e u l e m e n t ; elle n ' au ra i t pu les r ep rendre 
s'ils lui étaient advenus pa r donat ion : ce m o d e d 'acqui ­
sition avai t p a r u aux au teu r s du Code susceptible de four­
nir au mar i un moyen t rop facile de frustrer indi rectement 
ses créanciers . Quant a u x au t res ob je t s , la femme n 'ava i t 
qu'un simple dro i t de c r é a n c e , et ne pouvai t par suite 
réclamer q u ' u n d iv idende dans la masse . 

La dern ière loi a généra l i sé le droi t de repr ise en na ­
ture , et l'a é tendu à tous les effets mob i l i e r s ; en m ê m e 
temps, elle a suppr imé la distinction entre les objets échus 
par succession et ceux advenus par dona t ion , et elle a per­
mis à la femme de rep rendre tout ce qu 'e l le au ra i t acquis 
de l 'une ou de l 'autre man iè re : la femme est seulement 
tenue de p r o u v e r , pa r inventa i re ou p a r tou t au t re acte 
authentique, l ' ident i té des objets (art . 560) . 

La faculté qui lui est accordée de r ep rendre en na tu re 
ses effets mobi l iers se concilie assez m a l , il faut le d i r e , 
avec la suppression du privi lége que le dro i t commun 
accorde au vendeu r ; ca r pour ab roge r ce pr ivi lége on 
s'est fondé sur ce que les objets q u ' o n voyai t en la pos­
session de l 'acheteur pouva ien t inspirer confiance en sa 
solvabilité emporter les tiers à cont rac ter avec lui . Or, la 
même raison ne semblai t -el le pas exclure la reprise en 
nature par la femme de ses effets m o b i l i e r s , lesquels 
aussi , se t rouvan t en t re les ma ins du m a r i , ont pu i n ­
spirer confiance aux créanciers de ce lu i -c i? 

Si la femme pré tend avoir payé des det tes pour son 
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m a r i , elle ne sera admise à exercer pour celte cause 
aucune répétition contre la masse , à moins qu'elle ne 
justifie, par acte en forme, de l 'origine des deniers avec 
lesquels ont été faits les payements . 

L'ancien texte du Code réservait à la femme l'hypo­
thèque légale pour sûreté de ses actions et reprises contre 
son mari , mais seulement sur les immeubles que le mari 
possédait au jour de la célébration du mariage. Tous 
ceux qui lui étaient advenus d e p u i s , de quelque manière 
que ce fût (achat, donation ou succession), en étaient af­
franchis. L'ancien texte restreignait de la sorte l 'hypo­
thèque de la femme lorsque le mari était commerçant à 
l 'époque de la célébration du mar i age ; et pour le cas où 
le mar i n'était pas commerçant à cette é p o q u e , les art. 
552 et 553 faisaient diverses distinctions q u i , suivant 
moi, n 'allaient pas au but qu 'on devait uniquement se 
proposer , savoir : d 'empêcher l 'hypothèque de la femme 
de frapper sur des immeubles acquis a u x dépens de 
l'actif commercial du mari . D'après cela, pour être con­
séquent , le seul parti à p r e n d r e , à mon sens (e t c'est à 
peu près ce qu 'a fait la dernière loi) , c'était de soumettre 
à l 'hypothèque de la femme tous les immeubles que le 
mari possédait avant d 'ê t re commerçant , et d'en affran­
chir tous ceux qu'il n 'aurai t acquis que depuis , si ce n'est 
par succession ou donation; car, dans ces deux derniers 
cas, l 'acquisition n 'a pu être faite avec des valeurs four­
nies par les créanciers. 

D'après la dernière loi, la femme a hypothèque légale 
pour les deniers et effets mobiliers qu'el le a apportés en 
dot ou qui depuis le mar iage lui sont advenus par suc­
cession ou donat ion, pourvu qu'elle justifie, par acte ayant 
date certaine, du payement des deniers ou de la déli­
vrance des effets. Cette hypothèque frappe même sur les 
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immeubles q u e le mari acquier t depuis le mar iage , n o n à 
titre onéreux , mais pa r succession ou donat ion : ce qui 
est à la fois, c o m m e on vo i t , une extension de l 'ancien 
texte, qui refusait hypo thèque à la femme sur tous les 
immeubles advenus au mari depuis le mar iage , de que lque 
manière que ce fût, et une restr ict ion au Code c iv i l , qu i 
accorde à la femme h y p o t h è q u e sur tous les immeubles 
présents et à venir du mar i . Mais cette res t r ic t ion , la 
dernière loi ne l 'a établie qu ' au t an t que le mari serait déjà 
commerçant lors de la célébrat ion du m a r i a g e , ou q u e 
n'ayant pas a lo r s de profession d é t e r m i n é e , il serai t 
devenu commerçan t dans l ' année qui aura i t suivi cette 
célébration. 

Dans la m ê m e hypothèse , la femme ne peut non plus 
se prévaloir des donat ions que son mari lui aura i t faites 
par contrat de m a r i a g e ; mais , en sens inverse , les c r é a n ­
ciers ne peuven t pas davan tage se prévaloir de celles 
faites par la femme au mari dans ce même con t r a t . 

C H A P I T R E V I I I . 

DE LA RÉPARTITION ENTRE LES CRÉANCIERS 
ET DE LA LIQUIDATION DU MOBILIER. 

Les répar t i t ions sont faites par les syndics , sur l ' a u t o ­
risation du juge-commissa i re . Elles ne peuvent avoir p o u r 
objet que l'actif net : par conséquent il faut pré lever le 
montant des frais et dépenses de l 'administrat ion, les som­
mes accordées au failli à titre de s e c o u r s , e tc . ; et ce n 'es t 
qu'autant qu'il y aura un re l iqua t , que des répar t i t ions 
Pourront être faites. 

Les syndics présentent tous les mois au j uge - commis ­
saire un état de situation de la faillite et des deniers dé -

40 
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posés à la caisse des dépôts et consignations ; le juge-
commissaire décide s'il sera fait des répar t i t ions , dans 
quelle proportion et quel j o u r ; et il veille à ce que les 
créanciers en soient avert is . 

Les syndics doivent faire mention, sur le titre lui-même, 
de la somme payée, et le créancier en donne quittance 
en marge de l 'état de répart i t ion. 

Pour ménager les droits des créanciers domiciliés à 
l 'é t ranger , créanciers qu 'on n 'a t tend pas et sans lesquels 
on procède, comme nous l 'avons vu , a u x opérations de 
la faillite, la nouvelle loi veut que le dividende à eux 
afférent soit tenu en réserve tant que le délai qui leur est 
accordé pour se présenter n'est pas expiré (art. 591) En 
leur absence, ce dividende ne saurait être fixé que pro­
portionnellement à la somme pour laquelle ils sont portés 
au bilan ; et comme les énonciat ions du bilan peuvent se 
t rouver inexactes , la nouvelle loi donne au juge-commis­
saire le droit de décider que la réserve sera augmentée, 
sauf aux syndics à se pourvoir contre cette décision 
devant le tribunal de commerce . 

Quant a u x créances contestées et sur l 'admission ou le 
rejet desquelles il n ' au ra pas été statué définitivement, 
une somme représentat ive du dividende à elles afférent 
sera également mise en réserve. 

Afin de lever un obstacle qui aurai t pu retarder la 
l iquidation de la faillite, la loi a voulu que l'union pût 
se faire autoriser par le t r ibunal , le failli dûment appelé, 
à traiter à forfait de tous droits et actions dont le recou­
vrement n 'aura i t pas été opéré , ou à les aliéner. 
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C H A P I T R E I X . 

DE LA VENTE DES IMMEUBLES DU FAILLI. 

Les créanciers privilégiés sur les immeubles et les c réan­
ciers hypothécai res peuvent j u s q u ' à l 'union, et nonobs tant 
le jugement déclaratif , poursu iv re en leur nom l ' e x p r o ­
priation des i m m e u b l e s , pou rvu que leur c réance soit 
échue; après l 'union, ils peuvent cont inuer les poursu i tes 
déjà commencées , mais non en commencer de nouvel les . 

Quant a u x simples créanciers c h i r o g r a p h a i r e s , il y 
aurait eu abus à leur p e r m e t t r e , u n e fois la faillite dé­
clarée, de faire des poursui tes en expropr ia t ion , poursui tes 
très-coûteuses et t r è s - longues . Aussi , fussent-ils por teurs 
de titres exécuto i res , ils ne peuven t , à par t i r du jugement 
déclaratif, poursu iv re l ' expropr ia t ion des immeubles . 

La vente des immeubles doit être faite d a n s la forme 
prescrite pour la vente des biens de m i n e u r s ; il y aura i t 
donc, pa r cela m ê m e , faculté pour toute personne de 
surenchérir du s ix ième. Mais déjà, en cas de faillite, 
l'ancien texte du Code de commerce (ar t . 565 ) admet ta i t , 
pendant hui ta ine ap rès l ' ad judica t ion , tout créancier à 
faire une su renchère du dixième. La nouvel le l o i , 
pour augmen te r encore la concur rence , a général isé 
ce droit de su renchère et admis toute personne à s u r ­
enchérir du dixième, c o m m e aussi à concour i r à l ' ad ­
judication par suite de s u r e n c h è r e ; elle a , de p l u s , 
étendu de hui ta ine à quinzaine le délai a cco rdé p o u r 
la surenchère . 

On peut voir sur la mat iè re de la su renchè re la loi du 
2 juin 1841 et les art, 7 0 8 , 7 0 9 , 7 1 0 , 9 6 5 et 9 7 3 du Code 
de procédure révisé. Il résul te de ces disposit ions q u e , 
soit en cas de saisie i m m o b i l i è r e , soit pour la vente des 
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C H A P I T R E X. 

DE LA REVENDICATION. 

L'ancien texte du Code reconnaissait trois sortes de 
revendication : celle des objets déposés ou consignés, 
celle des effets de commerce remis à un titre non trans­
latif de propriété , et enfin celle des choses vendues et 
non payées. La nouvelle loi a conservé ces trois espèces 
de revendicat ion, qui feront l 'objet des trois sections 
suivantes. 

SECTION I. 
R E V E N D I C A T I O N DES CHOSES D E P O S E E S OU C O N S I G N É E S . 

Celui qui a remis des marchandises à titre de dépôt ou 
pour être vendues n'en ayant pas transféré la propriété, 
ses droits restent entiers. Il peut donc , lorsque le déposi­
taire ou consignataire tombe en faillite, les revendiquer 
(qu'elles existent encore en totalité ou seulement en par­
tie), si l'identité en est prouvée ; mais à raison du principe 
qu 'en fait de meubles possession vaut titre, il perdrait son 
droit de revendication si elles avaient été vendues et 
livrées à un acheteur de bonne foi. 

Il y a plus, dans le cas où elles auraient été déposées 
pour être vendues, c'est-à-dire consignées, la vente, même 
non suivie de tradition, suffirait pour empêcher la reven-

biens des mineurs, soit en matière de licitation, la suren­
chère est actuellement du sixième, et doit être faite dans 
les huit jours qui suivent l 'adjudication. En matière de 
faillite, au contraire , comme nous venons de le voir, la 
surenchère est du dixième, et pour surenchérir on a le 
délai de quinzaine. 
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dicat ion; car , a l o r s , la vente sera i t censée faite pa r le 
proprié ta i re l u i - m ê m e , pu isqu 'e l l e l ' aurai t é té p a r son 
manda ta i re . 

Dans tous les cas , le p r i x , lorsqu ' i l est encore d û , peu t 
être r evend iqué . C'est une conséquence forcée des pr in­
cipes du m a n d a t , qui seuls régissent les r a p p o r t s du 
commettant et du commiss ionna i re lo rsque l ' in térêt des 
tiers n 'es t pas en j e u . C'est ce que nous a v o n s vu au titre 
des commiss ionna i res . 

SECTION II. 

R E V E N D I C A T I O N D E S E F F E T S D E C O M M E R C E E T A U T R E S . 

Une revendica t ion qui a b e a u c o u p d ' ana log ie avec 
celle des marchand i ses déposées ou cons ignées , est celle 
des effets de c o m m e r c e ou aut res qui se t r o u v e n t enco re 
dans le portefeuille du failli, et d o n t la remise lui avai t 
été faite dans u n e au t r e intention q u e de lui en t ransférer 
la propr ié té : pa r e x e m p l e , p o u r en opére r le r e c o u v r e ­
ment et tenir la va leur à la disposi t ion du r e m e t t a n t , ou 
bien encore pour servi r à un p a y e m e n t d é t e r m i n é . 

L'ancien tex te du Code admet ta i t aussi la revendica t ion 
des effets remis en compte cou ran t , l o r squ ' à l ' époque des 
remises le remet tan t n 'é ta i t déb i t eu r d ' a u c u n e s o m m e . 
La dernière loi a s u p p r i m é d a n s ce cas la revendica t ion ; 
il a pa ru que le r emet t an t devai t ê t re placé d a n s la m ê m e 
catégorie que les au t res créanciers p a r c o m p t e , puisqu ' i l 
avait suivi la foi du failli et l 'avai t vo lon ta i rement 
constitué son déb i t eu r . 

SECTION III. 

R E V E N D I C A T I O N D E S C H O S E S V E N D U E S . 

La t rois ième espèce de r e v e n d i c a t i o n , mais d o n t le 
principe est fort différent de celui des d e u x a u t r e s , 
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c'est la revendication des marchandises vendues et non 
payées. 

En droit romain , la propriété de la chose vendue n ' é ­
tait jamais transférée à l 'acheteur avant que celui-ci eût 
été mis en possession; et même après la mise en posses­
sion il fallait , pour qu'il devînt propriétaire , qu'il eût 
payé le prix, à moins que le vendeur n 'eût suivi sa foi; 
par e x e m p l e , qu'il ne lui eût accordé un t e rme , qu'il 
n'eût reçu un gage ou accepté une caut ion, etc. : le 
vendeur n'avait plus alors qu 'une action personnelle 
en payement du prix (Voir notammment aux Institutes 
le § 41 de rerum divisione). Ces principes s'appliquaient 
aussi bien à la vente des meubles qu'à celle des immeu­
b les , aussi bien au cas où la chose vendue avait passé 
entre les mains d'une tierce personne, qu 'à celui où elle 
se trouvait encore entre les mains de l 'acheteur lui-même, 
sauf que les tiers possesseurs de bonne foi pouvaient en 
acquérir la propriété par usucapion. 

Dans l'ancien droit français il régnait beaucoup de 
confusion sur la matière de la revendication; cependant 
on avait adopté , avec quelques modifications, les règles 
du droit romain. Conformément aux principes de ce 
d r o i t , on exigeait la mise en possession comme une 
condition de la transmission de p ropr ié té , et l'on distin­
guait si le vendeur avait ou non suivi la foi de l 'acheteur. 
Dans le premier cas on lui refusait la revendication; dans 
le second on lui accordait (à la différence du droit r o ­
main) et une action personnelle en payement du prix, et 
un privilége. Mais, d'un autre côté, à raison de la 
maxime « en fait de meubles possession vaut t i t re , » 
maxime introduite par l 'usage, on n 'admettait pas la re­
vendication des meubles lorsqu'ils avaient été transmis 
à des tiers de bonne foi. 
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Voilà pour ce qui concerne l 'ancienne législation. 
Les rédacteurs du Code civil ont consacré à l 'égard de la 

transmission de propr ié té le principe inverse de celui du 
droit romain et de l 'ancien droit français, le principe 
que la propr ié té se t ransmet par la seule puissance de 
la volonté , par la seule force du cont ra t , sans qu'il soit 
besoin d 'aucune mise en possession: et en cela ils se sont 
montrés plus conséquents que le droit romain et que 
notre ancienne légis la t ion, q u i , tout en exigeant la 
mise en possession pour la transmission de propr ié té 
en matière de c o n t r a t , ne s 'attachaient aucunement 
à cette condition en matière de successions et de t e s ­
taments. 

Dès lors on comprend qu 'au jourd 'hu i en matière de 
vente il ne peut plus y avoi r , comme en droit r oma in , de 
revendication fondée sur un droit de propriété subsistant 
encore au profit du v e n d e u r , même après la vente. Mais 
le vendeur non payé peut ressaisir la p ropr ié té de la 
chose vendue en faisant résoudre le contrat pour défaut 
de payement du p r ix ; car il est de pr incipe, au jourd 'hui , 
que, dans tout contrat syna l l agmat ique , la condition 
résolutoire est sous-entendue pour le cas où l 'une des 
parties ne satisferait pas à ses engagements . C'est donc là 
désormais, la seule base possible de la revendication 
pour le vendeur . Il a de plus un privilége, comme dans 
l'ancien droit français. 

En pr inc ipe , pour l 'action en résolution comme pour 
le privilége il suffit qu'il n 'y ait eu ni payement ni n o v a -
tion ; car il s'agit uniquement de savoir, non plus, comme 
en droit r o m a i n , si le vendeur a ou non conservé la p r o ­
priété , mais si sa créance de vendeur subsiste encore . 

Toutefois, à l 'égard des meubles, ni l 'action en résolu-
l'on ni le privilége ne pourront s 'exercer contre les t iers-
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acquéreurs de bonne foi : la max ime « en fait de meubles 
possession vaut titre » s'y oppose . 

De p l u s , les rédacteurs du Code c iv i l , par une sorte 
d ' inconséquence qu'il faut sans doute at tr ibuer aux idées 
d'ancien droit dont ils étaient i m b u s , n 'ont permis 
(ar t . 2102 n° 4) la revendication des meubles qu 'autant 
que la vente serait faite sans t e r m e , que les choses 
seraient encore en la possession de l ' ache teur , qu'elles 
seraient dans le m ê m e éta t que lors de la v e n t e , et que 
l 'action serait exercée dans la hui taine de la livraison. 
Ils ont perdu de vue que la revendicat ion en matière de 
vente était un iquement la conséquence de l 'action en ré­
solution ; et de la sorte ils sont t o m b é s , ce me semble , 
dans une véri table contradict ion en exigeant pour l'exer­
cice de cette revendication des condit ions rigoureuses 
auxquel les ils n 'ont pas subordonné l 'exercice du privilége. 

Je sais bien qu 'on a essayé de sauver cette contradic­
tion en interprétant le n° 4 de l 'article 2 1 0 2 en ce sens 
que le droit de revendication dont il y est par lé ne serait 
fondé ni sur un droit de p ropr i é t é , ni sur un droit de 
résolution de la ven te ; qu'i l viendrai t seulement de ce 
que le vendeur , ayant livré la chose sous une condition 
qui n 'a pas été remplie ( l e payement du p r i x ) , pourrait 
tout d 'abord en reprendre la possession, la vente subsis­
tant d 'ai l leurs . 

Ma i s , sans discuter ici ce po in t , je doute fort que ce 
soit là ce que les rédacteurs du Code civil ont entendu 
par les mots de l'article 2 1 0 2 : le vendeur peut même re­
vendiquer ces effets, etc. A ce c o m p t e , il y aurai t donc 
en matière de vente de meubles d e u x sortes de revendi­
ca t ion , dont les résultats comme les causes seraient diffé­
rents : revendication de la chose par suite du droit de 
réso lu t ion , revendication de la possession de la chose par 
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suite de l ' inaccomplissement d 'une condi t ion à laquel le 
la tradition serai t censée avoir été s u b o r d o n n é e . Or cela 
ne serait guè re compat ib le soit avec l 'espri t , soit avec le 
texte du Code civil, qu i , en mat ière de vente de meub le s , 
paraît avoir ra t taché la revendicat ion au seul i n a c c o m ­
plissement d 'une condition de la vente elle-même. 

Quoi qu' i l en soi t , les rédac teurs du Code de com­
merce et les au teu r s de la nouvel le loi n 'on t p a s , e u x du 
moins, d is t ingué ent re la revendicat ion et le p r i v i l é g e : 
ils n 'ont par lé que de la r e v e n d i c a t i o n , parce q u e , d a n s 
leur p e n s é e , le vendeur qui n 'a plus le droit de r e v e n d i ­
cation ne peu t p l u s , pa r cela m ê m e , avoir d e p r iv i l ége ; 
et tant qu ' i l conserve le droit de r e v e n d i c a t i o n , il con ­
serve aussi le privilége et peut opter ent re l 'un et l ' au t re . 

Mais pour ê t re admis à r evend iquer les marchand i se s 
vendues et non p a y é e s , il faut : 

1° Que ces marchandises ne soient ent rées ni dans les 
magasins de l ' acheteur failli ni dans c e u x du commiss ion­
naire cha rgé de les vend re p o u r le compte de celui-ci ; 
ce que la nouvel le loi a exp r imé par ces m o t s : Tradi­
tion effectuée d a n s les magas ins de l ' a che teu r , etc. ; 

2° Qu ' avan t leur a r r i v é e , elles n 'a ient pas é té r e v e n ­
dues à u n tiers de b o n n e fo i , sur fac tures , et conna i s se ­
ments ou lettres de vo i ture signés par l'expéditeur (cet te 
dernière c o n d i t i o n , la s igna ture de l ' e x p é d i t e u r , est une 
addition faite à l 'ancien texte pa r la loi de 1838) ; 

3° Que l ' identi té soit bien cons tante . 
L'ancien tex te du Code ex igea i t , et cela semblai t peu 

rat ionnel , que les marchandises fussent encore sous les 
mêmes enve loppes q u ' a u m o m e n t de la v e n t e ; il voulai t 
que les bal les ou ba r r iques n 'eussent pas é té o u v e r t e s , 
ni les cordes ou m a r q u e s enlevées ou c h a n g é e s , que les 
marchandises n 'eussent subi soit en n a t u r e , soit en quan -
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tité, ni altération ni changement. Ces exigences exagé­
rées se rattachaient vraisemblablement à cette vieille 
idée, aujourd'hui sans valeur, qu'il fallait une prise de 
possession de la part de l'acheteur pour que le vendeur 
cessât d'être propriétaire et que l'acheteur le devînt: 
aussi n'ont-elles pas passé dans la nouvelle loi. 

Il ne faut pas le perdre de vue : l'action dont il s'agit 
a pour principe, non pas un droit de propriété, mais 
uniquement le droit de résolution. En effet, dans tous 
les contrats synallagmatiques, il est de règle que la 
résolution peut être demandée par chacune des parties 
pour inexécution des engagements de l'autre. Ce prin­
cipe est essentiellement applicable à la vente, et il est 
indépendant de la considération de tout droit de pro­
priété : ce n'est pas comme propriétaire, c'est seulement 
comme ayant droit au prix de la chose, dont par la vente 
il a cessé d'être propriétaire, que le vendeur agit ; et, en 
définitive, s'il revendique, c'est parce qu'en admettant 
son action, le tribunal a prononcé la résolution de la 
vente, et l'a par suite réintégré dans le droit de propriété 
que la vente lui avait fait perdre. 

Par cela même que la revendication n'est que le ré­
sultat de la résolution du contrat, les représentants de la 
masse peuvent toujours, en payant le pr ix , retenir la 
chose, et même forcer le vendeur à la leur délivrer; tel 
est aussi le prescrit de l'art. 578. Mais la loi exige que le 
vendeur qui exerce l'action en résolution (et, par voie 
de conséquence, en revendication) restitue à la masse 
tous les frais qui ont été faits à l'occasion de la chose, 
tels que frais d'emmagasinage, d'assurance, etc. La 
disposition contraire m'eût paru plus logique, car il 
n'y a nullement de la faute du vendeur s'il est obligé de 
reprendre sa chose; et dès qu'il supporte ces frais il n'est 
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pas r e p l a c é , c o m m e il devrai t l ' ê t r e , dans la m ê m e posi­
tion qu ' avan t la ven te . 

Pare i l lement , de ce que la revendicat ion n 'es t q u ' u n e 
suite de la résolu t ion il faut e n c o r e , selon m o i , inférer 
que si la chose ava i t péri en par t ie , le v e n d e u r ne pour ra i t 
pas revendiquer ce qui en r e s t e , et réc lamer le pr ix de ce 
qui a péri ; c a r , u n e fois le con t ra t r é so lu , il serait censé 
n'avoir j ama i s eu la qual i té de vendeu r , et ne pour ra i t se 
présenter que c o m m e propriétaire; par cont re , tant que le 
contrat ne serait pas r é so lu , il ne pour ra i t se p résen te r 
que comme créancier du prix, pu isque , pa r la ven te , il a 
cessé d 'ê t re propr ié ta i re . 

Les demandes en revendicat ion sont por tées devan t les 
syndics, qui peuven t les admet t r e avec l ' approbat ion du 
juge-commissaire. S'il y a con t e s t a t i on , c'est le t r i b u ­
nal de commerce qui est appelé à p r o n o n c e r , ce qu ' i l ne 
doit faire q u ' a p r è s que le juge-commissa i re a été en tendu . 
L'art. 579 para î t a t t r ibuer dans tous les cas au t r ibuna l 
de commerce le j u g e m e n t de ces contes ta t ions . C e p e n ­
dant, pour ê t re conséquent avec la distinction qui a p r é ­
valu à l ' égard des contes ta t ions é levées lors de la vérifica­
tion des c r é a n c e s , de m ê m e qu 'à l ' égard des opposi t ions 
au concorda t , il f audra i t , ce me s e m b l e , si la revendica­
tion avait une cause purement civile, admet t re que les 
tribunaux civils son t exclus ivement compé ten t s . 
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C H A P I T R E X I . 

DES VOIES DE RECOURS CONTRE LES JUGEMENTS 
RENDUS EN MATIÈRE DE FAILLITE. 

Les dispositions concernant les voies de recours contre 
les jugements en mat ière de faillite étaient j u squ ' à présent 
éparses dans le Code de commerce et dans le Code de 
p r o c é d u r e ; la loi nouvelle les a réunies en un seul cha­
pi t re . En outre , dans ce chapitre , le législateur s'est pro­
posé d 'accélérer la marche et la l iquidat ion de la faillite, 
en abrégeant les délais et en suppr imant les recours dans 
plusieurs cas où ils étaient admis par l 'ancien texte du 
Code. 

Dans cette p e n s é e , il a fixé à huitaine pour le failli, 
à un mois pour tout aut re intéressé (créancier ou tiers-
acquéreur), le délai de l 'opposit ion au jugement décla­
ratif ou à celui qui fixerait à une date antér ieure l'épo­
que de la cessation des payements (ar t . 580) . Ces dé­
la i s , à l 'égard tant du jugement déclaratif que de ceux 
qui auraient su iv i , ne courent que du j o u r de l'affiche 
et de l ' insertion dans les j o u r n a u x , telles qu 'el les sont 
prescri tes par l 'article 4 4 2 . 

Mais , l 'art icle 581 veut qu ' ap rès la vérification et 
l'affirmation les créanciers ne soient plus recevables 
à demander une au t re fixation d ' époque pour la ces­
sation des payements ; et que cette époque telle qu'elle 
aura i t été déjà fixée soit par le jugement déclarat if , soit 
par un jugement u l tér ieur , demeure irrévocablement 
dé terminée à leur égard . Il y a d o n c , selon m o i , entre 
les articles 580 et 581 cette différence, que le délai ac­
cordé pour l 'opposition par l 'article 580 ne peut jamais 
ê t re moindre d 'un mois à l 'égard des tiers-acquéreurs; 
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tandis que p o u r les créanciers ce dé la i , d ' ap r è s l 'ar­
ticle 5 8 1 , sera de moins d 'un m o i s , si la vérifica­
tion des c réances est terminée a v a n t l ' expira t ion du 
mois. 

Cette i n t e rp ré t a t i on , que j ' ava i s donnée dans une 
précédente édit ion de ce Manuel, et qu ' ava i t c o m ­
battue M. L a i n é , a é té adop tée en dern ier lieu pa r 
M. R e n o u a r d , qui la confirme par l ' analyse des n o m ­
breuses modifications qu ' on t subies d a n s leurs rédac t ions 
successives ces art icles 580 et 5 8 1 . « Voic i , en n o u s 
résumant , dit M. R e n o u a r d , ce qui résul te d e la combi ­
naison des articles 580 et 581 : Les intéressés au t res que 
les créanciers ne sont soumis qu 'à l 'article 5 8 0 ; en con­
séquence, ils ont t o u j o u r s , quelle q u e soit la date de la 
vérification et de l'affirmation des c r é a n c e s , un mois 
pour former opposi t ion soit au jugement déclaratif , soit 
à tout au t r e j u g e m e n t qui fixerait à u n e au t re é p o q u e la 
cessation des p a y e m e n t s ; ce délai ne court q u e du j o u r 
de l'affiche et de l ' insertion o rdonnées par l 'ar t icle 4 4 2 . 
Les créanciers n ' au ron t le m ê m e délai pour former o p p o ­
sition a u x jugemen t s de fixation que si la vérification et 
l'affirmation des c réances n 'on t pas é té terminées avan t 
l 'expiration du m o i s ; le délai ne s 'é tendra j a m a i s pour 
eux au delà de ces vérification et affirmation. Tant que 
dure le déla i impar t i p a r l 'article 5 8 0 et restreint p a r 
l'article 5 8 1 , tout créancier peu t former u n e d e m a n d e 
pour faire changer l ' époque de la cessation des p a y e ­
ments, nonobs t an t le j ugemen t déclarat if de faillite ou 
l'existence d 'un j u g e m e n t pos tér ieur su r cette fixation. » 

L'appel de tout jugement r endu en matière de faillite a 
été limité à un délai fort c o u r t , celui de quinza ine à 
compter de la signification. 

Un a r rê t de la cour de ca s sa t i on , en date du 1 e r avri l 
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1 8 4 0 , a exp l iqué de la manière suivante le sens assez 
vague des mo t s en matière de faillite : 

« At t endu , en d r o i t , que l 'article 5 8 2 du Code de 
commerce ne s 'appl ique q u ' a u x jugements rendus en 
matière de faillite; qu 'on ne peut répute r tels que les 
jugements qui ont p rononcé sur des quest ions résultant 
de la faillite, sur des act ions nées de la faillite ou exer­
cées à son o c c a s i o n , no t ammen t ceux qui déclarent la 
faillite et fixent son ouver tu re (ar t . 4 4 0 et 441 ) ; qui 
s ta tuent sur la validité de payements faits pa r le failli et 
des hypo thèques ou priviléges inscrits sur lui depuis la 
cessation de ses payements ou dans les d ix jours qui ont 
p récédé cette cessation (446 , 4 4 7 , 4 4 8 et 4 4 9 ) ; sur l'ad­
mission au passif des créances contestées ( a r t . 4 9 8 ) ; sur 
l 'homologat ion du concorda t (ar t . 5 1 3 et 5 1 5 ) ; sur le 
compte définitif des syndics (art . 5 1 9 ) ; sur les priviléges 
réc lamés sur le mobilier (ar t . 5 5 1 ) ; sur les droits de la 
femme du failli (art. 557 et 5 5 8 ) ; sur les revendications 
dans les cas prévus par les articles 5 7 4 , 5 7 5 , 576 du 
Code de commerce (ar t . 5 7 9 ) ; et sur les autres cas 
a n a l o g u e s ; 

« Mais que l'on ne saurai t ranger dans la même caté­
gorie les jugements in tervenus sur les act ions qui ne sont 
pas nées de la faillite, comme lorsqu'i l s ' ag i td 'une question 
de propr ié té soulevée par un tiers cont re le failli, et des 
instances qui en sont la su i t e , dans lesquelles le syndic 
des créanciers du failli a g i t , soit en demandan t soit en 
dé fendan t , dans l ' intérêt des créanciers contre le tiers 
r éc l aman t ; et a t t e n d u , en fa i t , que dans l 'espèce la ré­
clamation du sieur Sellières est indépendan te de la faillite 
des sieurs Quéno frères et Goujon; que ce n'est pas une 
d e m a n d e en revendica t ion , qu 'e l le n 'a p a s pour objet 
d 'ob ten i r le payement de bois vendus au failli ou la resti-
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tution des bois à défaut de p a y e m e n t , mais de faire r e ­
connaître le s ieur Sellières propr ié ta i re des bois dont il 
s 'agit , comme lui ayant été vendus par les fail l is; q u e 
c'est sur cette quest ion de p ropr i é t é que le procès est 
engagé , et que le droit p ré tendu pa r Sellières n ' é t an t p a s 
né de la fai l l i te , ou exe rcé à son occas ion , les j u g e m e n t s 
qui l 'ont appréc i é ne peuvent pas ê t re réputés r endus en 
matière de faillite. » 

Quant au point de dépa r t du délai de l ' a p p e l , la d i s ­
position de l 'art icle 5 8 2 , en tant qu 'e l le fait courir ce 
délai à compter de la signification, n 'est applicable q u ' a u x 
jugements qui doivent ê t re signifiés. Or, les j ugemen t s 
déclaratifs de faillite et ceux qui fixent à une da te a n t é ­
rieure l ' époque de la cessation des payements ne sont pas 
signifiés a u x créanc iers , et ils ne sauraient l 'être ; aucun 
texte de loi ne prescri t m ê m e de les signifier a u x faillis. 
Aussi l 'article 580 fait-il cour i r le délai d 'opposi t ion à 
ces jugements , non du j o u r de la signification, mais de 
celui de l 'accomplissement des formalités d'affiche et 
d'insertion dans les j o u r n a u x . Par sui te , le délai de l ' a p ­
pel ne cour ra (à l 'égard des personnes qui ont le droit de 
former opposi t ion à ces jugements ) q u ' à part ir de l ' exp i ­
ration du délai d 'opposi t ion . Cettedécision est p le inement 
confirmée pa r la discussion qui eut lieu à la Chambre 
des pa i r s , et un a r rê t de la cour d 'Amiens , du 9 février 
1850, l'a formellement consac rée . 

La nouvel le loi suppr ime tout r e c o u r s , par voie soit 
d 'opposit ion, soit d ' a p p e l , soit de pourvoi en cassa t ion , 
a l 'égard des jugements : 

« 1° Relatifs à la nominat ion ou au remplacement du 
juge-commissaire, à la nominat ion ou à la révocat ion 
des syndics . » L 'apt i tude des juges-commissaires ne peut 
être convenablement appréc iée que pa r leurs p a i r s , les 
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j uges du tr ibunal de c o m m e r c e ; d ' a i l l eurs , il fallait leur 
é p a r g n e r le désagrément de voir met t re directement en 
quest ion devant un t r ibunal supér ieur leur zèle ou leur 
capac i té . 

Quan t aux synd ic s , la digni té du t r ibunal de com­
merce a pa ru intéressée à ce que les cho ix qu'il a faits 
ne soient pas contestés ou cr i t iqués devan t d'autres 
juges ; de p l u s , ces choix ont été dictés par des considé­
ra t ions de personnes qui ne compor ten t g u è r e un débat 
devan t un d e u x i è m e degré de jur id ic t ion . 

« 2° Des jugemen t s qui s ta tuent sur les demandes de 
« sauf-condui t et sur celles de secours pour le failli et sa 
« famille. » — Ces jugemen t s reposent sur une connais­
sance de c i rconstances par t icu l iè res , qui ne peuvent 
ê t re bien appréciées que pa r le t r ibunal de commerce . 

« 3° Qui autor isent à vendre les effets ou marchandises 
« appa r t enan t à la faillite. » — L à , e n c o r e , la connais­
sance spéciale qu ' a le t r ibunal de commerce des circon­
s tances de la faillite le rendai t seul compé ten t . 

« 4 ° Qui p rononcen t sursis au c o n c o r d a t , ou admis-
« sion provisionnelle de créanciers contes tés . » — La 
célér i té nécessaire en pareil cas prescrivait de supprimer 
tout r ecou r s . 

« 5 ° Par lesquels le t r ibuna l de commerce statue sur 
« les recours formés contre les o rdonnances rendues par 
« le juge-commissa i re dans les limites de ses at t r ibu-
« t ions . » — Deux raisons se réunissaient pour motiver 
cette disposition : nécessi té d 'évi ter des l e n t e u r s , et ga­
rantie résul tant de la connaissance qu ' a le tr ibunal de 
tout ce qui concerne la faillite. 
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T I T R E I I . 

D E S B A N Q U E R O U T E S . 

O B S E R V A T I O N S G É N É R A L E S . 

La fai l l i te , lorsqu 'e l le est accompagnée de négl igence 
ou de f r a u d e , dégénère en b a n q u e r o u t e simple ou f r a u ­
duleuse. La b a n q u e r o u t e s imple est un dé l i t ; la b a n q u e ­
route f rauduleuse est un c r ime. 

Aussi le minis tère publ ic , spécialement chargé de veiller 
à la répression des crimes et dé l i t s , a - t - i l le droit d ' i n ­
tervenir dans les opéra t ions de la fail l i te, d 'assister au 
bilan, à l ' i nven ta i r e , p o u r rechercher s'il n ' ex is te p a s 
des p résompt ions ou des indices de b a n q u e r o u t e . Son 
action n 'es t m ê m e pas subordonnée à la déclarat ion de la 
faillite, et il peu t poursu ivre comme banquerout ie r le 
commerçant qui a cessé ses p a y e m e n t s , q u a n d m ê m e 
la faillite n ' au ra i t pas été déclarée. 

La faillite peut dégénére r en banque rou te p o u r des faits 
soit a n t é r i e u r s , soit pos tér ieurs à la cessation de p a y e ­
ments. Mais en mat ière de b a n q u e r o u t e simple la loi ne 
reconnaît ni tentat ive ni compl ic i t é ; tandis qu 'en ma­
tière de b a n q u e r o u t e frauduleuse la tentat ive est assimilée 
au fait l u i - m ê m e , et les complices sont punis de la m ê m e 
peine que l ' au teur pr incipal . 

La dern ière loi a maintenu la distinction que l 'ancien 
texte du Code faisait en t re la b a n q u e r o u t e simple et la 
banqueroute frauduleuse ; parei l lement , elle ne reconnaît 
de tentative punissable et de compl i c i t é , qu'en mat ière 
de banquerou te f rauduleuse . 

Mais l 'ancien texte dis t inguait des cas où la poursuite 

41 



642 D E LA B A N Q U E R O U T E S I M P L E . 

CHAPITRE I . 

DE LA BANQUEROUTE SIMPLE. 

Les cas dans lesquels la b a n q u e r o u t e s imple doit être 
déc la rée sont les su ivan ts : 

1° E x c è s d a n s les d é p e n s e s ; 
2° Per tes de s o m m e s cons idé rab les soit au j e u , soit 

d a n s des opé ra t ions de p u r h a s a r d ; 
3° E m p r u n t s r u i n e u x , reventes a u - d e s s o u s du cours ; 
4 ° P a y e m e n t fa i t , après la cessat ion des payements , 

à un créancier au préjudice de la m a s s e . 
Sur ces q u a t r e n u m é r o s je me borne ra i à une seule 

observat ion ; elle por te ra sur ce gen re de per tes qui trop 
souvent condu i t les commerçan t s à la ru ine et au déshon­
n e u r : je v e u x dire les pertes au jeu ou d a n s des spécula­
t ions de b o u r s e , cette espèce de j e u plus funeste encore. 
La loi, en ne punissant que celui qui a consommé de fortes 

était ob l iga to i re , et d ' au t res où elle étai t s implement 
facul ta t ive . P a r suite le minis tère pub l i c se t r o u v a i t , en 
q u e l q u e sor te , cons t i tué j u g e de faits qu ' i l au ra i t du être 
s implement cha rgé de cons ta te r et de s ignaler à la j u s ­
t ice. La dern iè re l o i , se conformant mieux en cela aux 
pr incipes du droi t p é n a l , a r endu la pour su i t e toujours 
ob l iga to i re ; e t , c lassant les cas de b a n q u e r o u t e simple 
selon leur d e g r é de g r a v i t é , elle a consac ré une distinc­
tion impor t an t e en p resc r ivan t au j u g e , p o u r une série 
de ces cas , de déc larer la b a n q u e r o u t e et de condamner , 
si les faits lui para issa ient cons t an t s , tout en lui laissant, 
pour une a u t r e s é r i e , la faculté d e ne p a s déc larer la 
b a n q u e r o u t e et de ne pas c o n d a m n e r , a lors m ê m e que 
les faits seraient cons tan t s . 
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sommes , amnist ie p a r cela m ê m e le j o u e u r h e u r e u x , 
qui au ra r i squé b e a u c o u p plus p e u t - ê t r e . L ' immora­
lité cependant consiste , non dans la p e r t e , mais d a n s le 
fait d ' expose r ainsi son bien et celui d ' au t ru i . J ' aura is 
donc dési ré que la loi punî t non-seulement celui qui a 
consommé, mais encore celui qui a exposé au j eu de 
fortes sommes . De p lus , j ' a u r a i s vou lu q u e le seul fait 
d 'avoir exposé à des jeux de bourse une s o m m e m ê m e 
très-minime fût cons idéré à l ' égard du failli comme e m ­
portant au moins la b a n q u e r o u t e s imple . 

Les cas dans lesquels la b a n q u e r o u t e s imple peut être 
déclarée ou ne pas l 'ê t re sont ceux qui suivent : 

1° Engagemen t s excessifs cont rac tés p o u r le compte 
d ' au t ru i , sans qu'il ait été reçu des va leurs en é c h a n g e ; 

2° Inexécut ion des engagements pris par le c o n c o r d a t ; 
3° Infraction aux art icles 69 et 70 du Code de c o m ­

merce ; 
4° Défaut de déclara t ion de la cessation des payement s , 

dans le délai fixé et dans la forme prescri te ; 
5° Défaut de comparut ion en personne devan t les syn­

dics sans empêchement légi t ime, ou absence après sauf-
conduit; 

6° Défaut de livres ou inexac t i tude dans la tenue des 
livres. 

Lorsque la poursu i te en b a n q u e r o u t e simple est in ten­
tée par le minis tère p u b l i c , les frais sont à la charge du 
Trésor, sauf, s'il y a c o n d a m n a t i o n , r ecours contre le 
failli; mais ce recours ne peut être exercé , en cas d e 
concordat , qu ' ap rè s l 'expira t ion des termes accordés pa r 
ce traité. 

Lorsque la poursu i te est exercée pa r les synd i c s , au 
nom de la masse , les frais ne sont suppor tés par cette 
dernière qu ' au t an t qu'il y a acqu i t t ement ; d a n s le cas 
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C H A P I T R E I I . 

DE LA BANQUEROUTE FRAUDULEUSE. 

L'ancien t ex te du Code é n u m é r a i t en détai l les cas de 
b a n q u e r o u t e frauduleuse. La de rn iè re loi déc l a r e , d 'une 
m a n i è r e g é n é r a l e , q u e le failli sera pass ib le des peines 
de la b a n q u e r o u t e f rauduleuse lorsqu ' i l au r a soustrait 
ses l ivres , d é t o u r n é ou diss imulé une par t ie de son actif, 
ou qu ' i l se sera f rauduleusement r econnu débi teur de 
s o m m e s qu ' i l ne deva i t p a s . 11 faut d o n c que le jury 
soit in te r rogé sépa rémen t su r ces d e u x o rd re s de faits, 
év idemment dist incts l 'un de l ' au t r e . 

D ' ap rès l ' anc ien t e x t e , le failli étai t coupab le de 
b a n q u e r o u t e f rauduleuse lorsqu ' i l dé tou rna i t à son 
profit des objets ou va leurs qui lui ava ien t é té confiés à 
t i t re de m a n d a t ou de dépôt. D 'après la dern iè re loi, ces 
faits et ceux de v o l , de f a u x , et au t r e s cr imes ou délits 
commis , non envers la m a s s e , ma i s envers des créanciers 
i so lés , restent s implement soumis a u x pe ines prononcées 
par les ar t icles du Code pénal qui les conce rnen t . 

La pénal i té re la t ive à la b a n q u e r o u t e a var ié suivant 
les é p o q u e s . — La peine de m o r t , que p rononça ien t les 
anc iennes o r d o n n a n c e s , et qu 'on app l iqua p lus d'une 
fo i s , fut r e m p l a c é e , en 1 7 9 1 , p a r celle de s ix ans de 
fers. —- L 'ancien t ex te du C o d e , c o m m e le texte actuel , 

con t ra i r e , c 'est le Trésor qui les s u p p o r t e , sauf son re ­
cours contre le fai l l i , conformément à ce qu i vient d 'être 
d i t . 

E n f i n , si u n créancier poursu i t en son n o m person­
n e l , les frais seront suppor t é s pa r lui s'il y a acqu i t t e ­
men t , et par le Trésor publ ic s'il y a c o n d a m n a t i o n . 
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qui n 'a pas innové à cet é g a r d , puni t la b a n q u e r o u t e 
simple d 'un an au moins ou de d e u x ans au plus d ' e m ­
pr i sonnement , et la banque rou te f raudu leuse , de cinq 
ans au moins et de vingt ans au p lus de t r avaux forcés . 

A raison de la position spéciale des agents de change 
et des c o u r t i e r s , investis d 'un monopole et initiés forcé­
ment dans le secret des d e u x part ies qui contractent par 
leur m i n i s t è r e , le législateur de 1 8 3 8 , comme celui de 
1 8 0 8 , a p rononcé contre ces officiers pub l i c s , l o r s ­
qu'ils font f a i l l i t e , la peine des t r avaux forcés à 
temps, et s'ils sont conva incus de banque rou te f raudu­
leuse , celle des t r avaux forcés à perpétui té . 

L 'excès de cette pénal i té est manifeste , sur tou t pour 
le cas où la faillite n 'es t pas accompagnée de f raude ; et 
il produit un résultat d iamét ra lement opposé à l ' inten­
tion du législateur , l 'impunité. Il eût donc fa l lu , ce me 
semble, appor te r une a t ténuat ion à cette r i g u e u r ; et 
c'est ce que j ' a v a i s d e m a n d é dans mon Examen compara­
tif. La répress ion n ' a d'efficacité qu ' au tan t que la peine 
est dans un jus te rappor t avec les faits incr iminés . 

CHAPITRE III. 

DES CRIMES ET DÉLITS COMMIS PAR D'AUTRES QUE PAR LE 

FAILLI. 

Le législateur de 1 8 3 8 a réuni sous ce titre divers cas 
déjà p r évus par l 'ancien texte du Code, et il y a, en ou t r e , 
introduit p lus ieurs disposi t ions nouvel les . 

D 'abord il a main tenu la peine de la banquerou te f rau­
duleuse cont re les individus q u i , dans l ' intérêt du failli, 
auront d é t o u r n é une part ie de l'actif, et contre ceux qui au­
ront frauduleusement affirmé comme réelles des c réances 
supposées ; ensui te , il a pourvu à ce que les individus qui 
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font le commerce sous le n o m d ' a u t r u i ou sous un nom 
supposé ne pussent é c h a p p e r a u x peines d e la b a n q u e ­
rou t e f rauduleuse, q u a n d ils se sera ient r endus coupables 
des faits qui la cons t i tuen t . 

Le Code p é n a l , on le sai t , d i spose , a r t . 3 8 0 , qu 'entre 
cer ta ines personnes qu ' i l désigne ( m a r i et f e m m e , ascen­
dan t s et d e s c e n d a n t s ) les sous t rac t ions n ' on t pas le ca rac ­
tère légal de v o l , et ne peuven t d o n n e r lieu q u ' à des 
r é p a r a t i o n s c ivi les . De son côté, le Code de commerce ne 
p rononça i t de peine q u e con t re le b a n q u e r o u t i e r fraudu­
l eux et ses compl ices . Il s ' ensuivai t q u e , q u a n d il n'y 
avai t pas c o n d a m n a t i o n p o u r b a n q u e r o u t e frauduleuse, 
les pe r sonnes men t ionnées dans l 'ar t . 3 8 0 d u Code pénal 
échappa ien t à toute peine p o u r les sous t rac t ions qu'el les 
é ta ient r econnues avo i r commises : en effet, on ne pou­
vait leur app l ique r ni la pe ine de la compl ic i té de ban­
q u e r o u t e , ni celle du vo l . La nouve l l e loi a comblé 
cette l acune en d isposant que les sous t rac t ions com­
mises pa r ces p e r s o n n e s seraient pun ies c o m m e vols , 
lorsqu 'e l les ne pour ra i en t l 'être c o m m e actes de com­
plici té . 

Mais on pouva i t dou te r s i , d a n s les cas p r écéden t s , 
a lors m ê m e qu ' i l y avai t acqu i t t ement , les juges saisis 
é ta ient en droi t de s ta tuer tant su r la ré in tégra t ion à la 
masse de ce qui en aura i t é té d é t o u r n é , q u e sur les dom­
mages - in t é rê t s qui sera ient d e m a n d é s . — La nouvel le loi 
a levé tou te incer t i tude à cet égard en déc idan t , par l 'ar­
ticle 5 9 5 , q u e , m ê m e en cas d ' a c q u i t t e m e n t , ces juges 
pour ra i en t o r d o n n e r d'office la r é in tégra t ion des objels 
d é t o u r n é s , et s ta tuer sur les d e m a n d e s en dommages 
et in té rê t s . 

La loi de 1 8 3 8 a comblé une a u t r e l acune du Code 
en p r o n o n ç a n t une peine spéciale con t re le syndic qui 
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malverserait dans sa gestion ( u n empr isonnement de deux 
mois à deux a n s ) . 

Elle devai t aussi mettre un frein à un abus d e s plus 
graves qui avai t échappé a u x prévisions des rédac teurs 
du Gode de 1 8 0 8 ; c'est ce qu 'e l le a fait en annulan t 
les avan tages part icul iers q u ' u n créancier aura i t s t i pu ­
lés p o u r p r ix de son vote dans les dél ibérat ions de la 
faillite, ainsi que tout t rai té qu ' i l aura i t conclu avec le 
failli au dét r iment de la masse . Pour m i e u x assurer 
la r é p r e s s i o n , cette loi admet le failli l u i - m ê m e à 
invoquer la nul l i té . De p l u s , elle frappe le créancier 
d'un empr i sonnement dont le m a x i m u m est d 'un a n , 
mais dont le min imum n 'es t pas fixé. Si ce créancier 
est syndic , la du rée de l ' empr isonnement peu t être por tée 
à deux a n s . Enfin, d a n s le cas où l 'annulat ion est pour ­
suivie par la voie c iv i le , no t re loi veut que l 'action soit 
por tée , non devant le t r ibunal civil, mais devant le tri­
bunal de commerce . 

L' intérêt d u commerce et celui de la mora le publ ique 
demandaient que la plus g rande publicité fût donnée a u x 
jugements et a r rê t s de condamna t ion ; le nouvel article 
600 y pourvoi t en r envoyan t aux formes prescri tes par 
l'art. 4 2 pour la publ icat ion des actes de société. 

CHAPITRE IV. 

DE L'ADMINISTRATION DES BIENS EN CAS DE BANQUEROUTE. 

Les disposit ions de ce chapi tre ne sont q u e la r e p r o ­
duction des anciens art icles 6 0 0 , 6 0 1 , 6 0 2 et 6 0 3 du 
Code. 

Il fallait empêcher à la fois que l ' intérêt pr ivé ne fût 
sacrifié à la vindicte pub l ique , et qu ' i l ne vint en gêner 
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l ' ac t ion. Le minis tère publ ic et les c réanciers poursu i ­
van t deux bu ts d i f férents , les m o y e n s d 'y parveni r de­
va ien t être et sont , en effet, res tés i ndépendan t s les uns 
des au t r e s . Ainsi , qu ' i l y ait pour su i t e et m ê m e condam­
na t ion soit p o u r b a n q u e r o u t e s i m p l e , soit p o u r banque­
rou te f rauduleuse, cette c i rcons tance n ' influe en rien sur 
la m a r c h e à su ivre p o u r l ' adminis t ra t ion des b iens , pour 
le règ lement des droi ts des c réanciers et la réparti t ion 
de l'actif. Mais les syndics sont tenus de remet t re au mi ­
nis tère publ ic les p i è c e s , t i tres et papiers qui leur sont 
d e m a n d é s . P e n d a n t le cours de l ' i n s t ruc t i on , ces pièces 
se ront tenues en é ta t de communica t ion p a r la voie du 
greffe. 

Aprè s l ' a r rê t ou le j u g e m e n t , les p ièces , titres et pa­
piers dont le dépôt judic ia i re n ' au ra i t p a s é té o r d o n n é , 
se ron t remis a u x syndics qui en d o n n e r o n t décharge . 
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T I T R E I I I . 

DE LA RÉHABILITATION. 

La faillite, dès qu 'el le a été judiciairement d é c l a r é e , 
frappe le débi teur de certaines incapaci tés qui ne peuvent 
cesser que pa r la réhabi l i ta t ion; a in s i , a u x te rmes d e 
l'art. 5 de la consti tution de l 'an viii, l 'exercice des droi ts 
de citoyen français est suspendu par l 'état de débiteur 
failli ou d 'hér i t ier immédia t , dé ten teur à titre gratui t d e 
la succession totale ou part iel le d 'un failli. De p l u s , le 
Code de commerce déclare les faillis non réhabil i tés i n ­
capables d ' ê t re agents de change ou cour t i e r s , et leur 
interdit l ' entrée de la Bourse . 

Ces disposit ions r igoureuses ont p a r u nécessaires p o u r 
amener le failli, concorda ta i re ou non , à désintéresser 
ses c réanc iers , en cap i t a l , in térêts et frais; et c 'es t , en 
effet, la condi t ion à laquelle est subo rdonnée la r é h a b i ­
litation. Pour reconquér i r la posi t ion où il était avan t 
la cessation de ses p a y e m e n t s , il faut que le déb i teur 
remette ses créanciers d a n s la m ê m e situation que si cette 
cessation n 'avai t pas eu lieu : c 'est seulement ap rès les 
avoir complétement désintéressés , qu ' i l peut p ré tendre à 
l'honneur de la réhabi l i ta t ion. 

La demande tendant à cette tin doit ê t re adressée à la 
cour d 'appel ; expédi t ion en est t ransmise par le p r o c u ­
reur général au prés ident du t r ibunal de commerce et au 
président du t r ibunal civil de l ' a r rondissement du d é b i ­
teur; copie en est affichée pendant d e u x mois dans la 
salle d 'audience de ces t r i b u n a u x , à la Bourse et à la 
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maison c o m m u n e . Pendan t ce dé la i , les créanciers et toute 
par t ie intéressée peuven t former oppos i t ion au greffe; et, 
ce délai e x p i r é , le p r o c u r e u r de la Républ ique et le pré­
sident du t r ibuna l de c o m m e r c e t r ansmet ten t à la cour 
d 'appel les oppos i t ions , les pièces qu i on t été fournies à 
l ' appui , ainsi que les rense ignements qu ' i l s ont pu se pro­
cure r sur la pe r sonne du failli, avec leur avis sur sa de­
m a n d e ; ap r è s quo i le p r o c u r e u r géné ra l fait rendre un 
a r r ê t po r t an t admiss ion ou rejet de la d e m a n d e en réha­
bi l i ta t ion. 

Suivant l 'ancien t ex te d u Code , la d e m a n d e ne pouvait 
p lu s ê t re r ep rodu i t e lo rsqu 'e l le avai t é té rejetée ; aux 
te rmes d u nouve l ar t ic le 6 1 0 , elle p o u r r a l ' ê t r e , mais 
seu lement ap rès une a n n é e d ' in terval le . 

Si elle est a d m i s e , on adresse expédi t ion de l'arrêt 
( comme on l'a fait p o u r la d e m a n d e en réhabi l i ta t ion) au 
prés iden t du t r ibuna l de c o m m e r c e et au président du 
t r ibuna l civil d e l ' a r rond i s sement d u déb i t eu r , et lecture 
en est faite en audience publ ique ; t ranscr ip t ion a lieu sur 
les registres de ces t r i b u n a u x . 

Certaines pe r sonnes sont à tou t j a m a i s exclues du 
bénéfice de la réhabi l i ta t ion : ce sont celles qui ont forfait 
à l ' honneur pa r des ac t ions de f raude , d ' escroquer ie , ou 
p a r des vo l s . Les t u t e u r s , a d m i n i s t r a t e u r s , ou autres 
comptab les ne sont admis à la réhabi l i ta t ion qu'après 
avo i r r endu et soldé leurs comptes . 

Un art icle inséré dans la de rn iè re loi men t ionne expres­
sément la facu l té , d 'a i l leurs n o n con t e s t ab l e , de faire 
réhabi l i ter la m é m o i r e d ' u n négoc ian t d é c é d é . 
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CHAPITRE COMPLÉMENTAIRE. 

DU D É C R E T D U 22 A O U T 1848, ET D E LA L O I D U 12 N O V E M B R E 

1849, S U R L E S C O N C O R D A T S A M I A B L E S . 

A l 'Assemblée cons t i tuan te , MM. Jules Favre et Du­
pont (de Bussac) avaient p roposé de dé roge r aux dis­
positions fondamentales de no t re législation sur les 
faillites en faveur des commerçan t s tombés en cessat ion 
de payements pa r suite des événements de février, et 
d'affranchir ces commerçan t s non- seu lemen t des incapa­
cités at tachées à l 'état de faillite, mais encore de la q u a ­
lification m ê m e de faillis: le tout en vue de faciliter en t re 
les créanciers et les déb i teurs ce que les par t i sans de ce 
système appelaient , fort impropremen t , des concordats 
amiables. 

Ces proposi t ions furent renvoyées au comité de l ég i s ­
lation, qu i , après un premier r appor t que je fus chargé de 
faire à ce comité et à celui du c o m m e r c e , r é u n i s , me 
désigna pour présenter le r appo r t définitif à l 'Assemblée 
nationale e l le-même. 

A la suite d ' u n e discussion longue et a n i m é e , dans l a -
ciuelle je dus p r end re p lus ieurs fois la paro le en ma q u a ­
lité de r appo r t eu r , l 'Assemblée adopta , le 22 a o û t 1 8 4 8 , 
un décret ainsi concu : 

« Art. 1 e r . Les suspensions ou cessat ions de pa iements 
survenues depu i s le 2 4 février j u s q u ' à la p romulga t ion 
du présent décre t , bien que régies par les dispositions du 
livre III du Code de commerce , ne recevront la qualifica-
tion de faillite, et n ' en t ra îneront les incapacités a t tachées 
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à la qual i té de failli, q u e d a n s les cas où le tr ibunal de 
commerce refuserait d ' h o m o l o g u e r le c o n c o r d a t , o u , en 
l ' h o m o l o g u a n t , ne déc larera i t pas le déb i t eu r affranchi 
d e cet te qualif ication. 

« Ar t . 2 . Le t r ibuna l d e commerce a u r a la faculté, si 
un a r r a n g e m e n t amiab le est déjà consent i entre le débi­
t eu r et la moit ié en n o m b r e de ses c réanciers représen­
t an t les trois qua r t s en s o m m e s , de d ispenser le débiteur 
de l 'apposi t ion des scellés et de l ' inventa i re judiciaire. 

« Dans ce cas , le déb i t eur conse rve ra l 'administration 
de ses affaires et p r o c é d e r a à leur l iquidat ion concurrem­
m e n t avec les syndics régu l iè rement n o m m é s , et sous la 
surve i l lance d 'un j u g e n o m m é pa r le t r i b u n a l , mais sans 
p o u v o i r c rée r de nouvel les de t tes . 

« Les disposi t ions du Code de c o m m e r c e relatives à la 
vérification des c r é a n c e s , au c o n c o r d a t , a u x opérations 
qui les p récèden t et qui les su iven t , et a u x conséquences 
de la faillite dont le déb i teur n 'es t pas affranchi par l'ar­
ticle 1 e r du présent déc re t , con t inue ron t de recevoir leur 
app l ica t ion . 

« Art . 3 . Le p résen t décre t est appl icable à l'Al­
gér ie . » 

Qua to rze mois a p r è s , le 2 4 oc tob re 1 8 4 9 , j e présentais 
à l 'Assemblée législat ive une propos i t ion mot ivée et for­
m u l é e ainsi qu' i l suit : 

« Le r e p r é s e n t a n t s o u s s i g n é , 
« Cons idérant q u e le décret du 2 2 a o û t 1 8 4 8 sur les 

conco rda t s amiab les n 'es t app l icab le qu'aux cessations de 
payements survenues depuis le 24 février jusqu'au 22 août 
1 8 4 8 ; 

« Que les cessat ions de payemen t s d o n t il s'agit ont dû 
ê t re déc larées et régula r i sées depuis long temps ; 
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« Que néanmoins l'on vient encore réc lamer l ' app l i ca ­
tion du décret p r é c i t é , en déc larant que la cessation des 
payements r emonte à u n e époque an té r ieure au 2 2 aoû t 
1848; 

« Qu'il y a év idemment abus dans cet état de choses , 
et qu'il est u rgent d 'y met t re un t e r m e ; 

« A l 'honneur de soumet t re à l 'Assemblée , conformé­
ment au v œ u que lui en a expr imé le prés ident du t r i ­
bunal de commerce de la Se ine , la proposi t ion su i ­
vante, pour laquelle il demande l'urgence : 

« Trois j o u r s ap rè s la p romulga t ion de la présente r é ­
solution, nul commerçan t en é ta t de cessation de p a y e ­
ments ne sera recevable à réc lamer le bénéfice du décre t 
du 22 août 1 8 4 8 , et les disposit ions du livre III du Code 
de commerce sur les faillites et banque rou te s r ep rend ron t 
tout leur empire . » 

« Signé : P . BRAVARD-VEYRIÈRES. » 

Bans la séance du 31 o c t o b r e , l 'Assemblée déc lara 
l'urgence et r envoya la proposi t ion a u x b u r e a u x , qu i 
nommèrent une commiss ion. Cette commission crut d e ­
voir choisir p o u r r appor teu r l ' au teur m ê m e de la p r o p o ­
sition, et l 'Assemblée légis la t ive, sanct ionnant les con ­
clusions du r appor t que je lui p r é sen t a i , adop ta sans 
aucune modification ma p ropos i t i on , qui est ainsi deve ­
nue la loi du 12 novembre 1 8 4 9 . 

J'ai réuni dans une première b r o c h u r e mes rappor t s et 
mes discours à l 'Assemblée const i tuante sur les concor­
dats amiables, et j ' y ai jo int un commenta i re succinct d u 
décret du 2 2 aoû t 1 8 4 8 . Dans une seconde b r o c h u r e j ' a i 
publié, avec mon rappor t à l 'Assemblée légis la t ive , des 
observations qui complètent ce t rava i l . Je crois d o n c 
pouvoir, sans entrer ici dans aucun dé t a i l , me référer 
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s implement a u x documen t s q u e je viens d ' indiquer . Je 
dirai toutefois qu ' en a d o p t a n t m a proposi t ion telle 
qu 'e l le lui avait é té soumise , l 'Assemblée nat ionale , 
sans tomber dans u n e r igueur e x a g é r é e , a fait cesser une 
cause de t r o u b l e , d ' inqu ié tude p o u r le c o m m e r c e , de 
lenteurs p o u r les t r i b u n a u x , de frais p o u r les justiciables; 
elle a c o n t r i b u é , en m ê m e t e m p s , à ran imer les transac­
t i o n s , à faire ren t re r les cap i t aux dans la c irculat ion, à 
relever l ' i ndus t r i e , à raffermir le c r é d i t , qui ne deman­
dai t qu ' à r e p r e n d r e son essor ; enf in , elle a satisfait au 
v œ u généra l du c o m m e r c e , d o n t en cet te circonstance 
je n ' a i été que l ' in te rprè te . 

Je donne i c i , à la suite les u n e s des aut res et dans 
l ' o rd re m ê m e q u e j ' a i suivi p o u r l 'expl icat ion de la 
mat ière des faillites et b a n q u e r o u t e s , les formules des 
p r inc ipaux actes qui s 'y r a t t achen t : 

D É C L A R A T I O N D E F A I L L I T E . 

Aujourd'hui premier mars dix-huit cent cinquante, au greffe du tri­
bunal de commerce du département de. . . , séant à..., devant nous, gref­
fier dudit tribunal ; 

A comparu le sieur Louis Bernard, marchand de toiles, demeurant 
en cette ville, rue. . . , n° . . . . 

Lequel nous a déclaré, conformément à l'art. 431 du Code de com­
merce, qu'il a cessé ses payements, et il a déposé entre nos mains, con­
formément à l'art. 539 du même Code, son bilan signé de lui, daté et 
certifié sincère et véritable, ledit bilan enregistré par M.., receveur, aux 
droits de.. . , desquels déclaration et dépôt il a requis acte que nous lui 
avons oetroyé, et il a signé avec nous après lecture. 

[ 1° Si le déclarant n'a pas dressé son bilan, la déclaration en 
fait mention en ces termes : 

Ajoute le comparant qu'il n'a pas pu dresser l'état de sa fortune en 
actif ni passif. (Indiquer les motifs qui l'en ont empêché.) 

2° Si le bilan est déposé par un mandataire, l'acte de dépôt con­
tient : 

A comparu le sieur..., mandataire (suivant pouvoir, sous seing privé 
ou reçu par M..., notaire, enregistré à..., le..., aux droits de... et ci-
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annexé) du sieur.... (Indiquer les noms, professions et demeure du 
failli), lequel mandataire a déclaré, conformément à l'art. 431 du Code 
de commerce, que le sieur. . . , son mandant, a cessé ses paye­
ments, etc . , etc. 

Quand le pouvoir est en forme authentique, on l'annexe, s'il est 
en brevet, à l'acte de dépôt; s'il y en a minute, on se contente de l'é­
noncer.] 

B I L A N 

Du sieur P. Martin, marchand épicier, demeurant à Paris, 
rue de Condé, n° 4. 

ACTIF. 
Argent en caisse, fr. 400 

Billets en portefeuille. 
Bons 3,500 
Douteux 500 

4,000 

Débiteurs par compte. 
Bons. 4,500 
Douteux. 1,100 5,600 

Fonds de commerce évalué approximativement à. 6,000 

16,000 
Meubles meublants, effets à son usage 900 
Vaisselle d'argent. 1,500 

18,400 

Immeubles. 
Une maison située..., rue.. . , etc., évaluée. 12,000 

Total 30,400 
PASSIF. 

Créances hypothécaires. 
Au sieur Leroux, par acte du. 8,000 
A la dame Martin, pour sa dot. 18,000 

Créances privilégiées. 
Aux contributions 300 

Créanciers par billets à payer. 
M. L. Brioure, pour mes billets au 15 septembre et 

au 7,000 
M. P. Marche, id. id. 3,500 

Laroche, id. id. 2,500 
13,000 

Créanciers par compte. 
M. J.-Q. Daniel. 
M. M. Masson.. 
M. Lemonde 
M. Joseph Nume 

7,000 
6,000 
4,000 
2,000 

19,000 
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B É S U M É . 

Le passif est de 50,300 
L'actif est de 30,400 

Déficit 19,900 

N O T E J U S T I F I C A T I V E 

D E S O P É R A T I O N S D E L A G E S T I O N D U F A I L L I . 

Pertes. 
Perdu dans la faillite du sieur A 10,000 
ld. dans celle du sieur B 5,000 
ld. dans celle du sieur C 4,300 

21,500 Payé pour intérêts de mes dettes hypothécaires sur 
trois années. 1,200 

ld. pour négociation de billets 1,000 
Dépenses de maison. 

En l'année 1 8 4 3 4,000 
En 1844 4,000 
En 1845 4,000 

12,000 

Total des dépenses et pertes 33,500 

A déduire pour les bénéfices faits sur les marchandises ven­
dues pendant les années 1848, 1849 et 1850 13,600 

19,900 

RÉCAPITULATION. 
Passif. 50,300 
Actif.. 30,400 

Déficit. 19,900 

Certifié véritable par moi, Pierre Martin, marchand épicier, rue de 
Condé, n° 4. 

A Paris, le... novembre 1845. 
(Signature du failli.) 

Si le bilan est fait par les syndics provisoires, il sera terminé 
ainsi : 

Rédigé et certifié par nous, syndics de la faillite. 
A Paris, le... novembre 1850. 

(Signatures des syndics.) 
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D É C L A R A T I O N D E F A I L L I T E D ' U N E S O C I É T É 

E N N O M C O L L E C T I F . 

Aujourd'hui quinze mars dix-huit cent quarante-cinq, au greffe du 
tribunal de commerce du département de la Seine-Inférieure, séant à 
Rouen; 

A comparu le sieur Louis Durand, gérant de la maison Louis Durand 
et compagnie ayant son siége à Rouen, où ils exploitent une filature de 
coton ; ladite compagnie composée des sieurs Louis Durand, compa­
rant, Pierre et Jacques Legros frères, et la veuve de Denis Lebon (il 
faut indiquer le domicile de tous ces associés solidaires et le domicile 
particulier du gérant) ; 

Lequel, tant en son nom qu'au nom des autres membres susnommés 
de la société en nom collectif, sous la raison Louis Durand et compa­
gnie, a dit et déclaré que, pour cause de pertes majeures, dont la preuve 
se trouvera consignée dans ses livres et papiers, la société dont il est le 
chef est réduite à la nécessité de cesser ses payements ; 

Ajoute qu'il n'a pas eu le temps, tant ses malheurs ont été rapides, de 
dresser son bilan. 

De laquelle déclaration de faillite il a requis acte, que nous lui avons 
octroyé, et a signé, après lecture, avec nous greffier soussigné. 

(Signatures.) 

J U G E M E N T D E D É C L A R A T I O N D E F A I L L I T E . 

Vu la déclaration de cessation de payements et le dépôt de bilan faits 
au greffe du tribunal par le sieur Pierre Dubos, fabricant de draps, 
demeurant à.... 

Après en avoir délibéré conformément à la loi, le tribunal déclare en 
état de faillite ouverte ledit sieur Pierre Dubos; 

Et attendu que les refus de payements remontent au 1 e r de ce mois, 
fixe provisoirement à la date dudit jour 1 e r septembre 1850 l'ouverture 
de ladite faillite; ordonne que, si fait n'a été, les scellés seront apposés 
au domicile du failli et partout où besoin sera, conformément aux art. 
455 et 458 du Code de commerce, à l'effet de quoi avis du présent ju­
gement sera sur-le-champ adressé par le greffier à M. le juge de paix; 

Nomme M..., membre du tribunal, commissaire de ladite faillite, et 
syndic provisoire le sieur..., demeurant... ; 

Ordonne que, conformément à l'art. 455 du même Code, la personne 
du failli sera mise en dépôt dans une maison d'arrêt pour dettes, et que, 
dans cet état, il ne pourra être reçu contre lui d'écrou ou recomman­
dation pour aucune espèce de dette ; 

Ordonne que le présent jugement sera affiché et inséré, par extrait, 
4 2 
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J U G E M E N T 

Qui ordonne, sur la proposition du juge-commissaire, la mise en 

liberté du failli, avec sauf-conduit. 

Le tribunal du département de la Seine, séant à Paris : 
Ouï le rapport fait à l'audience de ce jour par M... , l'un de ses mem­

bres, juge-commissaire de la faillite du sieur Pierre Martin, marchand 
épicier, demeurant à Paris, rue de Condé, n° 4 , par suite duquel rap­
port M. le juge-commissaire a proposé au tribunal d'accorder audit 
Martin sa liberté pure et simple, avec un sauf-conduit, conformément 
à la loi ; 

Attendu qu'il résulte du rapport que ledit Pierre Martin a fait au 
greffe de ce tribunal la déclaration de sa faillite, par acte du 1 e r du 
courant ; 

Qu'il a déposé son bilan, duquel il résulte que son actif s'élève à la 
somme de et son passif à celle 
de ; 

Attendu qu'il n'existe contre ledit Martin aucune présomption de 
fraude ni d'imprudence ; 

Attendu qu'il paraît que les livres dudit Martin ont été régulièrement 
tenus; 

Attendu que ledit Martin a toujours joui de la meilleure réputation 
dans le commerce; 

Ordonne qu'il sera à l'instant mis en liberté ; à quoi faire tous con­
cierges et gardiens seront contraints ; quoi faisant, seront bien et vala­
blement déchargés ; 

Ordonne qu'il sera accordé en outre audit sieur Martin un sauf-con­
duit de sa personne, limité à... ( a v e c ou sans caution), à la charge par 
lui de se présenter toutes les fois qu'il en sera requis, sous les peines 
portées par la loi. 

Fait à Paris, en séance publique du tribunal de commerce du dé­
partement de la Seine, où siégeaient MM..., et M..., juge-commissaire, 
le.. . . 

dans les journaux, conformément à l'art. 442 du Code de commerce, et 
suivant le mode établi par l'art. 42 du même Code; 

Ordonne enfin que le présent jugement sera exécuté provisoirement 
selon sa forme et teneur. 

Fait à..., le 28 septembre 1850, en audience publique ou siégeaient 
M M . , etc. 

[NOTA. L e f a i l l i p e u t ê t r e d i s p e n s é d e la m e s u r e d e l ' a r r e s t a t i o n l o r s q u ' i l a 
d é c l a r é l u i - m ê m e s a f a i l l i t e e t d é p o s é e n m ê m e t e m p s s o n b i l a n o u i n d i q u é 
l e s m o t i f s q u i l ' e n o n t e m p ê c h é ; m a i s i l f a u t p o u r c e l a q u ' i l n e s o i t p a s déjà 
i n c a r c é r é . ) 
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D E M A N D E D E S A U F - C O N D U I T P A R LE F A I L L I . 

S A U F - C O N D U I T . 

Le tribunal de commerce de Paris, département de la Seine, 
Vu le rapport de M..., l'un de ses membres, commissaire à la faillite 

de Pierre Martin, marchand épicier, demeurant à Paris, rue de Condé, 
n° 4, sur l'état de la faillite dudit Pierre Martin, 

Accorde audit Pierre Martin, conformément à l'art. 47 3 du Code de 
commerce, un sauf-conduit provisoire de sa personne, limité à... 

A Messieurs les Président et Juges composant le tribunal de 
commerce du département de la Seine. 

Pierre Martin, ex-marchand épicier, demeurant à Par is , rue de 
Condé, n° 4, a l'honneur de vous exposer que des malheurs et des 
pertes par lui éprouvés dans son commerce, notamment celle d'une 
somme de dans la faillite de , l'ont obligé à cesser ses 
payements ; 

Qu'il s'est empressé d'en faire sa déclaration au greffe du tribunal ; 
Que, par jugement du..., sa faillite a été déclarée ouverte, et qu'il a 

été mis en dépôt dans la maison d'arrêt pour dettes, à Paris; 
Que sa conduite a toujours été pure, et qu'il a la confiance qu'il ne 

s'élèvera contre lui aucune présomption de fraude ni d'imprudence; 
En conséquence, il conclut à ce qu'il vous plaise, vu la présente re­

quête et y faisant droit, ordonner qu'il sera mis en liberté, et lui accorder 
un sauf conduit, conformément à la loi ; 

Subsidiairement seulement, et dans le cas où le tribunal ne croirait 
pas devoir accorder à l'exposant sa liberté pure et simple, la lui accor­
der provisoirement aux offres qu'il fait de fournir caution de se présen­
ter à tous mandements de justice; fixer le montant dudit cautionne­
ment, et sera fait justice. 

(Signature.) 

Au bas de cette requête, le président du tribunal écrit : 
Soit communiqué à M. le juge-commissaire pour donner son avis. 

Paris, le... . 
(Signature du président.) 

(Le juge-commissaire donne son avis, soit pour la mise en liberté 
pure et simple, soit pour la mise en liberté provisoire avec ou sans 
caution, et le tribunal prononce.) 

[NOTA. A P a r i s , p o u r p lus d e r a p i d i t é , la r e q u ê t e est a d r e s s é e e t r e m i s e 
directement au j u g e - c o m m i s s a i r e , l eque l la t r a n s m e t avec son av i s au t r i b u n a l , 
qui s ta tue . ] 
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O R D O N N A N C E 

Pour qu'il ne soit pas apposé de scellés. 

Nous juge-commissaire de la faillite du sieur.... 
Vu l'exposé en la requête ci-dessus ; 
Vu l'art. 455 du Code de commerce ; 
Attendu que l'actif du failli peut être inventorié en un seul jour ; 
Autorisons le syndic provisoire à ne point faire apposer de scellés; 

ordonnons en conséquence qu'il sera procédé immédiatement à l'inven­
taire, à la charge par le syndic de donner de suite avis de notre pré­
sente ordonnance à M. le juge de paix de l'arrondissement, d'effectuer 
dans les vingt-quatre heures le dépôt de l'une des minutes de l'inven­
taire au greffe du tribunal et de nous justifier de ce dépôt. 

Paris, le... . (Signature.) 

[NOTA . Quoique le juge-commissaire ait dispensé de l'apposition «les scel­
lés, la présence du juge de paix à l'inventaire ne nous paraît pas moins indis­
pensable pour satisfaire au vœu de la loi.] 

O R D O N N A N C E 

De convocation des créanciers présumés, pour donner leur avis sur 

la nomination des syndics définitifs. 

Nous juge-commissaire de la faillite du sieur..., étant en la chambre 
du conseil, et assisté du greffier, 

Avons ordonné et ordonnons que les créanciers présumés de ladite 
faillite seront convoqués, par lettres du greffier et insertions dans les 
journaux, à se réunir le... , au tribunal de commerce, en la salle des 
assemblées de créanciers, à l'effet d'être consultés par nous tant sur la 

(avec ou sans caution), à la charge par lui de se présenter toutes les 
fois qu'il en sera requis. 

En conséquence, il est fait défense à tous porteurs de jugements 
emportant contrainte par corps contre ledit Pierre Martin, prononcés 
jusqu'à ce jour, de les mettre à exécution, en attentant à la liberté dudit 
Pierre Martin, et à tous concierges et gardiens des maisons d'arrêt 
pour dettes de l'y recevoir ni écrouer pour cause de contrainte par 
corps, sous les peines prononcées par la loi contre les auteurs d'ar­
restations et de détentions arbitraires. En foi de quoi le présent a été 
signé par le président, le juge-commissaire et le greffier. 

A Paris, le . . . . 

[ N O T A . Tout sauf-conduit doit porter le sceau et le timbre du tribunal.] 
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composition de l'état des créanciers présumés que sur la nomination de 
nouveaux syndics, s'il y a lieu; le tout en conformité de l'art. 462 du 
Code de commerce. 

Paris, le... . 

R A P P O R T 

Du juge-commissaire. 

A MM. les président et juges composant le tribunal de commerce 
de.... 

Messieurs, en notre qualité de juge-commissaire de la faillite du 
sieur..., nous avons l'honneur de vous présenter l'état des créanciers 
présumés ainsi que le procès-verbal de l'assemblée consultative tenue 
sous notre présidence le..., en exécution de l'art. 462 du Code de 
commerce. 

Il résulte des renseignements par nous recueillis sur la nature et 
l'importance de cette faillite, que le nombre des syndics définitifs peut 
être fixé à deux, et que M..., l'un des créanciers, pourrait être utilement 
nommé aux fonctions syndicales. 

En conséquence et suivant le vœu exprimé par MM. les créanciers, 
nous vous proposons la nomination du sieur... pour remplir lesdites 
fonctions concurremment avec le sieur..., nommé par le jugement dé­
claratif et qui serait maintenu. 

J U G E M E N T 

De nomination de syndics définitifs. 

Vu le procès-verbal dressé par M. le juge-commissaire de la faillite 
du sieur..., duquel il résulte que conformément à l'art. 462 du Code de 
commerce les créanciers ont été consultés tant sur la composition 
de l'état des créanciers présumés que sur la nomination de nouveaux 
syndics; 

Vu également l'état des créanciers présumés, 
Sur le rapport de M. le juge-commissaire le tribunal nomme pour 

syndic définitif le sieur... et maintient dans les fonctions syndicales le 
sieur..., qui a rempli jusqu'à ce jour les fonctions de syndic pro­
visoire. 

J U G E M E N T 

Qui fixe l'indemnité due aux syndics provisoires 
non maintenus. 

Le tribunal, vu le procès-verbal de reddition du compte des syndics 
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provisoires, après avoir entendu M..., l'un des juges, commissaire à la 
faillite du sieur..., en son rapport; vu la demande des sieurs..., qui ont 
été syndics de ladite faillite pendant.... 

Fixe à la somme de... l'indemnité due aux syndics provisoires, ordonne 
que sur l'actif de la faillite cette somme leur sera payée, à titre d'in­
demnité, par les syndics définitifs, au moyen duquel payement les syn­
dics définitifs seront bien et valablement libérés. 

Fait à Paris, le... . 
[NOTA . En cas de concordat, c'est par le jugement lui-même d'homologa­

tion qu'est fixée l'indemnité allouée aux syndics.] 

J U G E M E N T 

De révocation d'un syndic. 

Vu l'ordonnance du juge présidant l'audience du.. . de ce mois, signi­
fiée au sieur B. . . , avec sommation a dit sieur d'avoir à se rendre au­
jourd'hui à dix heures du matin en la chambre du conseil du tribunal 
pour donner ses explications sur la demande en révocation des fonc­
tions de syndic de la faillite du sieur A.. . , formée contre lui d'office par 
M. le juge-commissaire de ladite faillite ; 

Considérant que le sieur B.. . ne se présente pas , 
Donne défaut contre lui , et pour le profit, 
Vu l'art. 467 du Code de commerce, 
Après avoir entendu en la chambre du conseil le rapport de M. le 

juge-commissaire, duquel il résulte que le sieur B. . . ne remplit pas con­
venablement les fonctions qui lui ont été confiées conjointement avec 
le sieur G..., 

Déclare ledit sieur B... définitivement révoqué des fonctions de syndic 
de la faillite de N. . . , et sur l'avis de M. le juge-commissaire dit qu'il n'y 
a lieu de pourvoir à la nomination d'un nouveau syndic. 

Fait à..., le . . . . 

O R D O N N A N C E 

Qui autorise un syndic à gérer seul ou à faire séparément 

certains actes. 

Nous juge-commissaire de la faillite du sieur..., 
Vu l'exposé en la requête à nous présentée; 
Vu les dispositions de l'art. 465 du Code de commerce, 
Donnons au sieur F . . . , l'un des syndics, tous pouvoirs et autorisa­

tions à l'effet de procéder à... (déterminer ici la nature des opérations), 
lesquelles opérations exigent que ledit sieur F. . . s'absente; 

« 
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Autorisons le sieur P.. . , autre syndic, à gérer et administrer seul la 

faillite pendant l'absence de son co-syndic. 
Fait à..., le. . . . 

O R D O N N A N C E 

Autorisant la remise au failli ou à sa famille des effets à leur 
usage. 

Nous juge-commissaire de la faillite du sieur C . . . 
Vu la requête ci-dessus ; 
Vu l'état à nous présenté par les syndics en exécution de l'art. 469 

du Code de commerce; 
Dispensons les syndics de faire placer sous les scellés (ou les autori­

sons à faire extraire des scellés) les vêtements, hardes, meubles et effets 
énoncés en l'état ci-dessus et les autorisons à en faire la délivrance au 
failli ou à sa famille. 

Fait à..., le.. . . (Signature.) 

O R D O N N A N C E 

Portant fixation d'un secours provisoire pour le failli et sa 
famille. 

Nous juge-commissaire, etc. 
Vu la requête présentée par Pierre M... à l'effet d'obtenir un secours 

alimentaire pour lui et sa famille; 
Vu l'art. 474 du Code de commerce ; 
Vu la proposition faite par le syndic de ladite faillite; 
Avons fixé à la somme de... le secours à prélever sur l'actif de la fail­

lite en faveur du failli et de sa famille. 

I N V E N T A I R E . 

L'an..., le... , heure de midi , 
Nous..., agissant comme syndic (provisoire ou définitif) de la faillite 

du sieur..., marchand de nouveautés, demeurant à Paris, rue Saint-
Jacques, n° 10, nommé à ces fonctions par jugement du tribunal de 
commerce de la Seine, en date du... ; 

Nous sommes transporté rue Saint-Jacques, n° 10, au siége de l'éta­
blissement dudit sieur Legrand, à l'effet d'y procéder à l'inventaire 
des objets, valeurs, titres et obligations composant l'actif et le passif de 
la dite faillite ; 

Nous avons trouvé dans ledit établissement M. le juge de paix de 
l'arrondissement, son greffier, et le sieur Legrand, failli ; 

* 
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En présence des susnommés, nous avons procédé comme il suit audit 
inventaire, au fur et à mesure de la levée des scellés, effectuée par 
M. le juge de paix ; 

Les livres de commerce du failli se composent, 1°... 2°... 3°.... 
Les papiers consistent, 1° en titres de créance et effets de commerce 

qui sont (décrire les titres des créances en indiquant si elles sont hypo­
thécaires ou non, privilégiées ou non, civiles ou commerciales). 

Les meubles garnissant les lieux consistent en... (désignation de 
chaque meuble avec l'indication de la valeur). 

Les marchandises consistent en... (désignation et évaluation). 
N'ayant pu compléter aujourd'hui l'inventaire, nous avons clos ici à 

six heures de relevée notre première vacation ; et après que M. le juge 
de paix a eu réapposé les scellés nous nous sommes ajourné à demain 
midi. 

Ont signé avec nous M. le juge de paix, son greffier, et le failli. 
(Signatures.) 

L'an..., le.. . , heure de midi ; 
En vertu de l'ajournement prononcé hier, nous, syndic de la faillite 

du sieur Legrand, nous sommes de nouveau transporté rue Saint-Jac­
ques, n° 10, au siége de l'établissement dudit failli, où étant et en 
présence de M. le juge de paix de l'arrondissement, de son greffier et 
du failli, nous avons continué l'inventaire des objets composant l'actif 
de la faillite. 

Les marchandises restant à décrire et à estimer consistent en... (dé­
signation et évaluation). 

Les immeubles dépendant de l'actif du failli consistent en.... 
Le passif de la faillite se compose de... (énoncer les dettes et décrire 

les titres qui les constatent, en indiquant si ces dettes sont civiles ou 
commerciales, hypothécaires, privilégiées, ou non). 

Toutes les opérations de l'inventaire étant terminées, nous avons 
clos à cinq heures de relevée les jour, mois et an susdits, le présent 
procès-verbal que nous avons dressé en double minute. Nous syndic 
susnommé reconnaissons que les marchandises, l'argent, les titres ac­
tifs, les livres et papiers, meubles et effets ci-dessus désignés nous ont 
été remis, et nous nous en chargeons conformément à l'art. 484 du 
Code de commerce, pour les remettre quand et à qui il appartiendra; 
toutefois nous en avons laissé la garde au sieur..., à l'exception des re­
gistres que nous avons emportés, et nous avons signé avec M. le juge 
de paix, son greffier et le failli. 

(Signatures.) 
[NOTA . Pour plus de clarté, on peut diviser l'inventaire en plusieurs cha­

pitres, sous les titres suivants : 
1° Mobilier industriel ; 
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2° Marchandises; 
3° Mobilier personnel; 
4° Titres et papiers; 
5° Immeubles.] 

R É Q U I S I T I O N 

Faite par le syndic au juge-commissaire d'interroger les comm is 
du Jailli et autres personnes. 

A M..., juge au tribunal de commerce de..., commissaire à la 
faillite du sieur..., ex-négociant. 

Le sieur..., syndic de ladite faillite, a l'honneur de vous exposer que, 
pour parvenir à dresser un état exact de la situation du failli, il a voulu 
prendre des renseignements auprès de la dame... , épouse du failli, du 
sieur..., son fils, du sieur..., son caissier, et des sieurs..., ses commis, 
niais qu'il n'a pu obtenir d'eux aucune notion qui puisse servir à l'é­
clairer; que la dissimulation mise par les susnommés dans leurs diver­
ses déclarations a fait voir à l'exposant qu'ils avaient voulu lui cacher 
la véritable situation du failli : pourquoi l'exposant requiert, Monsieur 
le juge-commissaire, qu'il vous plaise lui permettre de faire citer par-
devant vous à tels jour et heure qu'il vous plaira indiquer : 

2°... (dénommer les différentes personnes à interroger.) 
(Signature.) 

Au bas de cette requête le juge-commissaire écrit : 
Nous..., juge-commissaire à la faillite du sieur..., autorisons les syn­

dics de ladite faillite à faire citer par-devant nous en la chambre du con­
seil du tribunal pour le..., heure de.. . , les individus dénommés en la 
requête, à l'effet par eux d'y répondre aux interpellations que nous 
jugerons convenable de leur adresser; commettons..., huissier audien-
cier du tribunal, pour faire la citation. 

Fait à..., le.... (Signature.) 

I N T E R R O G A T O I R E 

Des parents et commis du failli par le juge-commissaire. 
Aujourd'hui..., devant nous . . . , juge commissaire à la faillite du 

sieur..., en la chambre du conseil du tribunal, sont comparus les ci-après 
nommés, cités en vertu de notre ordonnance du.. . ; savoir : 

1° La dame épouse dudit sieur.,., que nous avons interrogée ainsi 
qu'il suit : 

Demande.... 
Réponse.... 
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O R D O N N A N C E D E V E R S E M E N T 

Des deniers de la faillite à la caisse des consignations. 

Nous..., juge au tribunal de commerce du département de la Seine, 

2° Le sieur..., fils dudit sieur..., que nous avons interrogé ainsi qu'il 
suit : 

D.... 

3° Le sieur..., ayant travaillé en qualité de commis dans la maison 
de commerce du sieur.... 

D.... 

De tout quoi nous avons dressé le présent procès-verbal que nous 
avons signé avec le greffier, et dont nous avons ordonné la jonction au 
dossier de la faillite. 

M É M O I R E S O M M A I R E 

De la situation apparente de la faillite. 

A M. le juge-commissaire (pour être transmis avec ses 

observations au procureur du roi). 

Les sieurs..., syndics de la faillite du sieur... , ex-négociant, ont 
l'honneur de vous transmettre l'état de la faillite dudit sieur.... (on re­
late le jugement qui a déclaré la faillite et nommé le syndic ou les 
syndics, et l'on mentionne sommairement ce qui s'est fait depuis.) 

Cette faillite présente un actif de... et un passif de. . . . 
Le failli attribue le dérangement de ses affaires aux pertes que lui a 

fait éprouver le sieur..., qui n'a pas rempli envers lui ses engagements, 
et à la baisse subite du café, dont il avait fait provision à un très-haut 
prix, et qu'il a été forcé de revendre à perte. 

On doit cependant remarquer que, peu avant sa faillite, il a fait des 
emprunts considérables, notamment d'une somme de... , au sieur..., 
d'une autre somme de... au sieur.... 

Il paraît embarrassé de justifier de l'emploi de ces divers emprunts : 
il était adonné au jeu, et peut-être cette passion a-t-elle pu contribuer a 
sa ruine. 

Enfin, dès qu'il a reconnu l'impossibilité de tenir plus longtemps se­
cret l'état fâcheux de son commerce, il a disparu de son domicile, et 
s'est tenu caché pendant.... 

Depuis il a été mis provisoirement en état de détention dans la maison 
d'arrêt de.. . , où il est encore en ce moment. 

(Signatures des syndics.) 



F O R M U L E S . 667 

du..., dûment enregistré, ci . 5,000 fr. 
2° De la somme de cent cinquante francs pour les frais 

liquidés par ledit jugement, ci . . . 150 
3° Pour ceux de mise à exécution évalués à 50 
4° Pour les intérêts échus depuis le jour de la demande, 

aux termes dudit jugement jusqu'à ce jour 200 
5° Pour deux années d'intérêts à échoir 500 

Total 5,900 fr. 

nommé commissaire à la faillite du sieur Pierre Mart in , marchand 
épicier, demeurant à Paris, rue de Tournon, n° 20; 

Vu le bordereau de situation de ladite faillite, certifié véritable par 
les sieurs..., syndics d'icelle, en date du... ; 

Attendu qu'il en résulte qu'il y a une somme disponible de six mille 
francs ; 

Attendu qu'une somme de mille francs lui paraît suffisante pour 
fournir aux dépenses courantes de ladite faillite ; 

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la masse et du failli lui-même que 
la somme disponible soit versée à la caisse des dépôts et consignations, 
pour produire intérêt ; 

Autorisons lesdits sieurs..., syndics de la faillite du sieur Pierre 
Martin, à conserver par devers eux la somme de mille francs, et à ne 
verser en conséquence à la caisse des dépôts et consignations que celle 
de cinq mille francs, sur les six mille francs qui se trouvent aujourd'hui 
constituer les valeurs disponibles de ladite faillite; 

Lequel versement sera fait en vertu de notre présente ordonnance, et 
sauf le retrait, quand par nous il sera ordonné. 

A Paris, le.... (Signature.) 

B O R D E R E A U D E C R É A N C E H Y P O T H É C A I R E 

Pour prendre inscription sur les biens des débiteurs du failli. 

BORDEREAU de créances hypothécaires au profit des sieurs. . . , syn­
dics de la faillite du sieur A... , nommés à cette fonction, qu'ils ont ac­
ceptée, par jugement du tribunal de commerce de.. . , en date du.. . , 
enregistré le..., et dont extrait est annexé au présent bordereau, au 
nom et comme représentants de la masse des créanciers de ladite fail­
lite, pour lesquels domicile est élu chez le sieur..., demeurant à.... 

Contre le sieur B.. . (Qualités et domicile.) 

Pour sûreté et conservation, 
1° De la somme de cinq mille francs due par ledit sieur B... au sieur 

A..., en vertu d'un jugement du tribunal de commerce de... , en date 



668 FAILLITES ET BANQUEROUTES. 

B O R D E R E A U 

Pour prendre inscription sur les biens mêmes du failli. 

B O R D E R E A U de créances hypothécaires au profit des sieurs..., syndics 
de la faillite du sieur A..., nommés à cette qualité, qu'ils ont acceptée, 
par jugement du tribunal de commerce de. . . , en date du..., dûment 
enregistré, dont extrait est joint au présent bordereau, au nom et 
comme représentants de la masse des créanciers dudit sieur A..., ac­
tuellement en faillite, pour lesquels domicile est élu chez le sieur..., 
demeurant à.... 

Contre ledit sieur A.... 
Pour sûreté et conservation des sommes qui peuvent être dues aux 

divers créanciers dudit sieur A . . . , lesquelles sommes, attendu la fail­
lite, sont actuellement exigibles et paraissent s'élever à deux cent mille 
francs. 

Pour quoi les syndics susnommés requièrent l'inscription d'hypo­
thèque, pour sûreté de ladite somme de deux cent mille francs, sur tous 
les immeubles qui peuvent appartenir au sieur A..., situés dans l'ar­
rondissement de ce bureau, déclarant que les seuls qu'ils connaissent 
sont : 

1° Une maison sise à.... 
2° Deux hectares de terre à.... 
3° Etc.. . . 
[NOTA. L ' a r t . 4 9 0 , a l i n é a 3 , d i t : « L ' i n s c r i p t i o n sera r e ç u e s u r u n s i m p l e 

b o r d e r e a u é n o n ç a n t q u ' i l y a f a i l l i t e , e t r e l a t a n t la d a t e d u j u g e m e n t p a r l e ­
q u e l i l s (les syndics) a u r o n t é t é n o m m é s . » E n g é n é r a l , l e s s y n d i c s n e se 
b o r n e n t p a s à c e t t e é n o n c i a t i o n ; i l s j o i g n e n t a u b o r d e r e a u u n e x t r a i t d u ju-
g e m e n t p a r l e q u e l i l s o n t é t é n o m m é s . ] 

Avis que le greffier fait insérer dans les journaux, à l'effet d'inviter 

les créanciers à faire vérifier et à affirmer leurs créances. 

Sont invités à se rendre au palais de la Bourse, salle des assemblées 
de créanciers, le.. . , heure de..., MM. les créanciers du sieur..., demeu­
rant à . . . , pour que, sous la présidence du juge-commissaire de la fail­
lite, il soit procédé aux vérifications et affirmations de leurs créances. 

Pour sûreté et conservation de laquelle somme de cinq mille neuf 
cents francs actuellement exigible, lesdits syndics requièrent l'inscrip­
tion d'hypothèque sur les biens dudit sieur B . . . , situés dans l'étendue 
du bureau des hypothèques de Paris, et notamment sur une maison à 
lui appartenant, située à Paris, rue..., n°. . . . 

[NOTA. L ' a r t . 4 9 0 , a l i n é a 2 , d i t : « L e s s y n d i c s j o i n d r o n t à l e u r s b o r d e ­
r e a u x u n c e r t i f i c a t c o n s t a t a n t l e u r n o m i n a t i o n . » D a n s la p r a t i q u e , i l s y j o i ­
g n e n t , a u l i e u d e c e r t i f i c a t , u n e x t r a i t d u j u g e m e n t q u i l e s a n o m m é s . ] 
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P R O C È S - V E R B A L D E V É R I F I C A T I O N . 

L'an..., le. . . , heure de..., par-devant nous..., juge au tribunal de 
commerce de..., commissaire à la faillite du sieur..., étant en la cham­
bre du conseil du tribunal, 

Sont comparus les sieurs... , syndics de ladite faillite, lesquels nous 
ont dit qu'ils ont terminé l'examen des livres, registres et papiers du 
failli; qu'ils ont dressé l'état apparent de cette faillite; qu'il en a été 
donné avis aux créanciers, tant par lettres du greffier que par l'inser­
tion faite le..., dans le journal intitulé..., avec annonce qu'il serait pro­
cédé aujourd'hui par-devant nous, lieu et heure ci-dessus, à la vérifica­
tion des divers titres de créances. 

Sur quoi, en présence de nous, juge-commissaire, il a été procédé par 
les syndics à ladite vérification ainsi qu'il suit : 

1° Le sieur..., porteur d'un jugement de condamnation de la somme 
de dix-huit cents francs, pour trois billets que le failli n'avait pas ac­
quittés à leurs échéances, a représenté ledit jugement, ensemble les 
trois billets, affirmant en son âme et conscience n'avoir jamais reçu 
d'à-compte sur cette créance, qui lui est encore due en totalité, ainsi 
que les intérêts et frais: les syndics ont déclaré n'avoir aucune obser­
vation à faire; pour quoi, vu lesdits jugement et billets, et attendu l'af­
firmation, nous juge-commissaire tenons ladite créance pour vérifiée; 
en conséquence, disons que le sieur comparant sera porté sur la masse 
passive de la faillite pour ladite somme de dix-huit cents francs, et pour­
les intérêts et frais à lui dus, tels qu'ils seront liquidés; 

2° Le sieur..., porteur de la grosse d'une obligation souscrite par le 
failli, le. . . , devant M e N... et son collègue, notaires à Paris, dûment 
enregistrée, dans laquelle le failli a reconnu lui devoir la somme de 
quatre mille francs pour argent prêté, laquelle somme le comparant a 
affirmé lui être due en totalité. 

Les syndics n'ayant présenté aucune observation, nous juge-commis­
saire avons donné acte au comparant de son affirmation, et attendu la 
représentation par lui faite, disons que sa créance est vérifiée et affir-
mée, et qu'il sera porté dans la masse passive de la faillite pour ladite 
somme de quatre mille francs. 

3" Le sieur..., porteur de trois billets de quatre cents francs chacun, 
souscrits par le failli, le..., affirmant que la somme de douze cents francs 
lui est due en totalité. 

Les syndics de la faillite ont dit que cette créance était sans cause ; 
que les billets n'avaient été enregistrés que postérieurement à la faillite ; 
qu'ainsi ils n'avaient pas de date certaine qui pût détruire le soupçon 
que ce sont des billets souscrits par le failli pour augmenter le nombre 
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ACTE 

D'affirmation d'une créance. 

Aujourd'hui..., devant nous..., juge au tribunal de commerce de..., 
commissaire à la faillite du sieur A..., étant en la chambre du conseil 
dudit tribunal, est comparu le sieur B.. . , qui, sur l'interpellation que 
nous lui avons faite d'affirmer la sincérité des créances par lui récla­
mées, et pour lesquelles il a été admis à la masse par procès-verbal 
du.. . , a répondu : 

J'affirme en mon âme et conscience que la somme de..., montant de 
trois billets souscrits par le sieur A..., le . . . , et dont je suis porteur, 
m'est bien et légitimement due par ledit eur A.... 

De laquelle affirmation nous, juge-commissaire, avons donné acte 
audit sieur B. . . . 

(Signatures.) 

[ N O T A . Le juge-commissaire, ainsi que le greffier, ne signe le procès-ver­
bal qu'à la fin de chaque séance.] 

O R D O N N A N C E 

Du juge-commissaire pour la convocation des créanciers 

reconnus. 

Nous, juge-commissaire de la faillite du sieur..., ordonnons que M..., 
greffier du tribunal de commerce, convoquera les créanciers reconnus 

de ses créanciers, et retirer ensuite les sommes qui auraient été ainsi 
payées au préjudice de la masse. 

Nous, juge-commissaire, considérant que le comparant ne justifie pas 
suffisamment sa créance; que les billets dont il est porteur n'ont reçu 
date certaine que postérieurement à la faillite, disons que la créance 
dudit comparant n'est pas suffisamment justifiée; qu'ainsi il ne doit pas 
être porté dans la masse passive de la faillite, sauf à lui à se pourvoir 
devant le tribunal, ainsi qu'il avisera. 

4° Etc... . 
[NOTA . L'affirmation, qui doit se faire dans la huitaine de la vérification, 

peut aussi, comme on vient de le voir, se faire en même temps, et alors elle est 
constatée par le procès-verbal même de vérification. A Paris, au lieu de pro­
céder à la vérification en présence des créanciers réunis, ce qui prendrait 
beaucoup de temps, on se borne à faire successivement l'appel de ceux dont 
les créances ont été préalablement reconnues valables par le syndic et le juge-
commissaire, et à recevoir immédiatement leur affirmation. Le procès-verbal 
constate sommairement qu'un tel créancier a été admis au passif de la faillite 
pour la somme de..., montant d'un bordereau pour (lettres de change, billets, 
jugements, factures, etc.), et qu'il a affirmé la sincérité de sa créance.] 
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P R O C È S - V E R B A L 

De ce qui a été dit et décidé dans l'assemblée des créanciers 

reconnus. 

L'an..., le. . . , à midi, en la chambre du conseil du tribunal de com­
merce de. . . , par-devant nous. . . , juge audit tribunal, commissaire à la 
faillite de. . . . 

Ont comparu les sieurs... (mettre ici les noms, professions et de­
meures de tous les créanciers présents à l'assemblée). 

Tous créanciers dudit... et dont les créances ont été vérifiées et ad­
mises par procès-verbaux en date d e s . . . 

A aussi comparu le sieur..., demeurant à..., au nom et comme fondé 
de procuration de... , demeurant à..., par acte en date du. . . , devant..., 
notaire à. . . , enregistré l e . . . , dûment légalisé, lequel est demeuré 
annexé à ces présentes; ledit... constituant, aussi créancier vérifié et 
admis par procès-verbal du... . 

Lesquels ont dit qu'obéissant à la convocation faite par insertion 
dans les journaux et lettres du greffier, ils se réunissent sous notre 
présidence pour entendre le compte qui doit leur être rendu par les 
syndics de ladite faillite, et pour ensuite procéder, s'il y a lieu, au con­
cordat, ou s'entendre déclarer en état d'union, et au dernier cas être 
immédiatement consultés sur la gestion des syndics, leur maintien ou 
leur remplacement. 

Sont aussi comparus les sieurs..., syndics de ladite faillite, lesquels 
ont dit qu'ils sont prêts à rendre le compte de leur gestion. 

Est enfin comparu le sieur..., failli, lequel a dit qu'il comparaît pour 
ouïr le compte qui va être rendu, et y fournir ses observations, s'il y a 
lieu, et en même temps pour faire des propositions à ses créanciers. 

Desquels comparutions, dires et réquisitions avons donné acte aux 
Parties. 

Et aussitêt les syndics ont exposé que depuis leur entrée en fonc­
tions telles et telles formalités ont été remplies ; qu'ils ont reçu pour la 
masse de la faillite, savoir : 

De... débiteurs, la somme de 
Pour vente de tels et tels objets mobiliers, celle de 

Total 

du sieur... pour le . . . , heure de.. . , à (indiquer le lieu), sous notre pré­
sidence. 

Fait à..., le . . . . (Signature.) 

[NOTA. A P a r i s , l e j u g e - c o m m i s s a i r e n e r e n d p a s d ' o r d o n n a n c e ; i l s e b o r n e 
à u n e i n v i t a t i o n v e r b a l e . ] 
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Qu'ils ont payé la somme de. . . , savoir, etc 
Qu'ils ont versé à la caisse des dépôts et consignations la 

somme de 

Total 

Que les sommes par eux versées, déduites de celles par eux reçues, 
les constituent reliquataires de la somme de.. . , qu'ils ont représentée en 
déclarant qu'ils sont prêts à la verser ès-mains de qui de droit ; 

Qu'il reste à recouvrer telles... et telles sommes; à vendre tels et tels 
objets (tant meubles qu'immeubles); 

Que des connaissances qu'ils ont acquises, et de l'examen auquel ils 
se sont livrés, il résulte, ainsi qu'ils l'estiment, que l'actif s'élèvera à la 
somme de. . . , et qu'au moyen de ce que le passif s'élève en créances 
admises à la somme de.. . , la balance de la faillite sera en perte de... 
pour cent. 

Les comptes produits, ayant été examinés et discutés, ont été arrêtés, 
savoir : la recette à la somme de. . . , la dépense à la somme de.. . , et le 
reliquat existant entre les mains des syndics à la somme de.... 

Les syndics susnommés ont remis entre nos mains le rapport ci-des­
sus, signé d'eux. Et nous avons immédiatement déclaré ouverte la déli­
bération sur le concordat. 

Le sieur S..., failli, a fait des propositions d'accommodement, qui 
consistaient en.. . . 

Ces propositions ont été agréées par les sieurs B. . . et P . . . , créan­
ciers, et ont rencontré de la contradiction de la part des autres créan­
ciers présents. 

Une seulement des deux majorités voulues, celle en sommes, ayant 
été obtenue en faveur des propositions du failli, nous avons ajourné a 
huitaine pour tout délai toutes les personnes intéressées, et nous avons 
signé les jours, mois et an ci-dessus. 

(Signatures du juge-commissaire et du greffier.) 

Reprise de la délibération sur le concordat. 

Aujourd'hui..., le.. . , par-devant nous..., juge au tribunal de com­
merce de... , commissaire à la faillite de... , en la chambre du conseil 
dudit tribunal, heure de midi, 

Sont comparus, en vertu de l'ajournement ci-dessus, les sieurs..., 
tous créanciers sérieux et légitimes dudit sieur..., failli, lequel, aussi 
présent, a renouvelé à la réunion de sesdits créanciers les propositions 
déjà par lui faites, et ci-dessus énoncées. 

Ces propositions, après nouvel examen et nouveaux débats, ont en­
core été acceptées par le sieur..., créancier d'une somme de. . . , et par 
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les sieurs..., créanciers chacun d'une somme de . . . ; elles l'ont été de 
plus par le sieur..., créancier d'une somme de.... 

Et au moyen de ce que les créanciers acceptants forment la majorité 
absolue des créanciers dudit... et de ce que le montant réuni de leurs 
créances forme les trois quarts du passif de la faillite, le concordat dont 
la minute dûment datée et signée est ci-annexée, est demeuré convenu 
et arrêté entre les parties : 

Desquelles conventions octroyons acte aux parties, et de tout ce que 
dessus nous avons dressé le présent procès-verbal, auquel nous avons 
annexé le concordat, et avons signé avec notre greffier. 

( S i g n a t u r e s . ) 

C O N C O R D A T 

Annexé au procès-verbal ci-dessus. 

Entre le sieur... et les sieurs... a été convenu ce qui suit : 
I. 

Le passif dudit sieur... demeure irrévocablement fixé à la somme 
de.... 

IL 
Sur cette somme de... les créanciers susnommés et soussignés con­

sentent en faveur du sieur..., acceptant, une remise de vingt-cinq pour 
cent de leurs créances en principal, et de tous les intérêts et frais qui 
peuvent leur être dus. 

III. 
Sur la somme restant à payer à chacun des créanciers contractants, 

il sera fait imputation de la portion que chacun d'eux aura à prendre 
dans la répartition à faire des sommes qui sont actuellement au pouvoir 
de la masse. 

IV. 
Le surplus sera payé auxdits créanciers, savoir : un tiers dans un an, 

un tiers dans dix-huit mois et un tiers dans deux ans, le tout sans 
intérêts ou avec intérêts. 

V. 
A défaut de payement aux époques ci-dessus fixées, le sieur... pourra 

être contraint au payement de l'intégralité des créances en capitaux, 
intérêts et frais, et par corps, sans autre formalité qu'un simple com­
mandement par un huissier à ce commis. — On insère plus souvent 
dans le concordat la clause suivante : A défaut de payement aux 
époques fixées, le sieur... sera déchu du bénéfice du présent concordat 
et les créanciers rentreront dans le plein et entier exercice de, leurs 
droits. 
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VI. 
Si le sieur... exécute le présent concordat dans toutes ses disposi­

tions, il demeurera quitte et libéré de l'universalité de ses dettes véri­
fiées et admises par les procès-verbaux des... en capitaux, intérêts et 
frais; tous ces titres lui seront remis, à moins qu'il n'y ait d'autres 
coobligés, et en tous cas réputés nuls comme acquittés. 

VII. 
Jusqu'aux époques susdites, le sieur... continuera ses opérations 

commerciales, si bon lui semble, gérera ses affaires, fera ceux de ses 
recouvrements qui n'ont pas encore été faits ; à l'effet de quoi ses 
livres, registres, titres et papiers lui seront remis après l'homologation 
du présent concordat. Pendant la durée du temps accordé pour l'exécu­
tion du présent concordat, il ne pourra être fait aucun acte d'exécu­
tion contre la personne et sur les biens dudit... par les créanciers sous­
signés, et pour raison des dettes dont il s'agit. 

Fait et arrêté le... . (Signatures des créanciers consentants 
et du failli.) 

J U G E M E N T 

Qui admet une opposition et déclare le concordat nul. 

Entre le sieur..., demeurant à..., opposant à l'homologation du con­
cordat d'entre le sieur Paul... et ses créanciers, d'une part; 

Et le sieur Paul, failli, demeurant à..., et les sieurs..., demeurant 
à...; ces derniers agissant au nom et comme syndics de la faillite du­
dit..., d'autre part. 

Point de fait. 

Le sieur Paul a fait faillite le... ; il a été procédé, conformément aux 
prescriptions du Code de commerce; et dans l'assemblée légalement 
convoquée devant M..., juge-commissaire à ladite faillite, il a été pro­
posé par ledit... des conditions d'arrangement à ses créanciers qui 
formaient la majorité en nombre et les trois quarts en sommes. 

Le sieur..., l'un des créanciers qui n'ont pas accédé audit concordat, 
a formé opposition à son homologation ; il a fait assigner, devant le tri­
bunal, le sieur Paul et les sieurs..., syndics à la faillite, pour voir ad­
mettre son opposition et prononcer l'annulation du concordat. 

A l'audience de ce jour, le demandeur en personne (ou représente 
par...) a dit qu'il s'oppose à l'homologation du concordat, parce qu'il 
est créancier sérieux et légitime dudit Paul d'une somme de..., laquelle 
a été rejetée par les syndics; il a conclu à ce qu'il plaise au tribunal, 
attendu que la créance par lui invoquée a dû être ajoutée à la masse du 
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passif, et qu'en l'y ajoutant les créanciers signataires du concordat ne 
réunissent pas les trois quarts en sommes, le recevoir opposant à l'ho­
mologation du concordat; statuant sur ladite opposition, déclarer qu'il 
n'y a lieu à prononcer l'homologation ; annuler le concordat, condamner 
les défendeurs aux frais. 

Les défendeurs en personne (ou représentés par...) ont conclu a ce 
qu'il plaise au tribunal, sans s'arrêter ni avoir égard à l'opposition du 
sieur..., dans laquelle il sera déclaré non-recevable, ou dont, en tout 
cas, il sera débouté, homologuer le concordat dont s'agit pour être 
exécuté selon sa forme et teneur, condamner l'opposant aux frais. 

Point de droit. 

Le tribunal devait-il admettre ou rejeter l'opposition du sieur...? — 
Devait-il, en conséquence, accorder ou refuser l'homologation? 

Le tribunal, ouï le rapport de M..., juge-commissaire à ladite faillite, 
sur les caractères de cette faillite et sur l'admissibilité du concordat, et 
les parties dans leurs observations et plaidoiries respectives, et après en 
avoir délibéré ; 

Considérant que l'opposant est porteur d'un titre de créance légitime, 
et qui doit être ajouté au passif de la faillite; 

Considérant qu'après cette addition les créanciers signataires du con­
cordat ne réunissaient pas les trois quarts en sommes; reçoit le deman­
deur opposant à l'homologation du concordat, en date du.. . . Ce faisant 
annule ledit concordat et condamne les défendeurs aux dépens. 

Fait à . . . , etc. 
[NOTA. Dans ce cas, on admettrait une nouvelle convocation; on remettrait 

les parties au même état qu'avant le concordat.] 

J U G E M E N T 

Qui rejette une opposition et homologue le concordat. 

(Le préambule du jugement comme dans la formule précédente.) 

Attendu qu'il a été procédé régulièrement à toutes les opérations 
prescrites par le Code de commerce ; 

Attendu que le concordat est régulier, et qu'il a été signé par un 
nombre de créanciers présents réunissant la majorité en nombre et les 
trois quarts en sommes ; 

Le tribunal, après avoir entendu les parties en leurs observations et 
plaidoiries respectives, ensemble le rapport de M.. . , juge-commissaire 
à la faillite, sur les caractères de cette faillite et sur l'admissibilité du 
concordat; 

Considérant que la créance dont l'opposant représente un titre n'est 
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point énoncée sur les livres du failli, que rien n'indique que le failli ait 
reçu dudit opposant la valeur dudit effet, d'où il suit que cette créance 
a dû être rejetée de la niasse; 

Déboute ledit... de son opposition à l'homologation du concordat 
dont s'agit, homologue ledit concordat pour être exécuté selon sa forme 
et teneur, et condamne ledit sieur... aux dépens; fixe l'indemnité du 
syndic à la somme de..., qu'il ne recevra qu'après avoir rendu son 
compte conformément à l'art. 519 du Code de commerce. 

BORDEREAU D'INSCRIPTION HYPOTHECAIRE 

Au profit de tous les créanciers sur les biens du failli, après le 
concordat. 

BORDEREAU d'inscription hypothécaire au profit des sieurs..., tant en 
leur nom personnel que comme syndics des créanciers du sieur... et au 
profit de la masse entière desdits créanciers énumérés au bilan dudit..., 
arrêté le... dernier; 

Contre le sieur..., ancien marchand épicier, demeurant à.... 
Pour sûreté et avoir payement de la somme principale de cent mille 

francs due par ledit sieur..., à la masse de ses créanciers, suivant le 
concordat arrêté entre eux le... , enregistré le... dernier, 
ci 100,000 fr. 

Ladite somme exigible, savoir : un quart dans un an, 
un quart dans deux ans, un quart dans trois ans, et un 
quart dans quatre ans, du jour dudit concordat. 

Et pour les intérêts qui s'élèveront à la somme de 
0,000 fr. à la première échéance, 4,500 fr. à la seconde, 
3,000 fr. à la troisième, et 1,500 fr. à la dernière, ci 15,000 

Total 115,000 fr . 
L'hypothèque desdits créanciers, résultant dudit concordat en date 

du... et du jugement homologatif d'icelui, rendu le.. . , par le tribunal 
de commerce de... , enregistré le.... 

Pour sûreté desquelles créances en capitaux et intérêts les créanciers 
susnommés requièrent inscription sur tous les biens immeubles, pré­
sents et à venir, qui appartiennent et appartiendront audit..., dans 
l'étendue du bureau de la conservation des hypothèques de l'arrondis-
ment de.... 

A..., le.... ( S i g n a t u r e s des syndics.) 

JUGEMENT 

Qui déclare le failli excusable. 

Le tribunal, après avoir entendu le rapport de M..., l'un de ses 
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membres, commissaire à la faillite du sieur A..., après avoir pris con­
naissance des dires et observations des créanciers ; 

Attendu que le sieur A... a justifié que sa faillite était l'effet des per­
tes qu'il a éprouvées par le naufrage de deux bâtiments, et dans la fail­
lite du sieur B... ; 

Attendu qu'on ne peut lui attribuer aucune inconduite ni impru­
dence ; 

Déclare ledit sieur A... excusable et susceptible d'être réhabilité, en 
remplissant à cet égard les formalités prescrites par la loi. 

Fait et jugé, etc... . 

J U G E M E N T 

Qui rejette les excuses proposées par le failli. 

Le tribunal... , 
Attendu que le sieur A... ne justifie pas que sa faillite soit l'effet des 

malheurs et pertes par lui éprouvés ; qu'au contraire, il est établi qu'il 
était adonné au jeu, et ne mettait aucun soin à ses affaires ; 

Déclare qu'il n'y a pas lieu d'admettre les excuses par lui proposées. 
Fait et jugé, etc. 

R E Q U Ê T E DU F A I L L I 

Pour obtenir une somme à titre de secours définitif. 

A M. le juge-commissaire et à MM. les syndics. 

Le sieur A..., ex-négociant, demeurant à..., 
A l'honneur de vous exposer qu'il croit avoir établi jusqu'à l'évidence 

que sa faillite n'était l'effet ni de son imprudence, ni de son incon­
duite, mais des pertes qu'il a éprouvées par le naufrage de deux bâti­
ments, et par la faillite du sieur B. . . , sur lequel il avait des créances 
considérables (dont il n'a pas été rempli. 

Dans cette situation malheureuse, il a remis aux syndics de sa faillite, 
comme étant le gage de ses créanciers, tous les biens, meubles et im­
meubles, qui pouvaient lui appartenir, en sorte qu'il ne lui reste rien 
pour subsister et soutenir sa famille. 

Il a trois enfants qui sont dans un âge où leur éducation exige des 
sacrifices de sa part : l'aîné, âgé de dix-sept ans, est en apprentissage 
chez un bijoutier; il ne retire encore aucun bénéfice de son état : le se­
cond travaille chez un orfévre, où l'exposant paye pour lui une pension 
annuelle de cinq cents francs ; le troisième, qui n'est âgé que de douze 
m i s , fait ses études à l'école secondaire de..., où il paye une pension 
annuelle de six cents francs. 

D'après cet exposé, le soussigué ose vous supplier, Monsieur le juge-
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commissaire et Messieurs les syndics, de vouloir bien, après avoir pris 
l'avis de la majorité des créanciers, lui accorder sur ses biens, dont il 
a fait l'abandon à ses créanciers, un secours annuel de quatre mille 
francs pour subvenir à ses besoins et à ceux de sa famille. 

(Signature.) 

A v i s des syndics après délibération des créanciers. 

Les soussignés, syndics de la faillite du sieur A..., ont consulté les 
créanciers sur la demande du failli afin d'obtenir un secours ; la majo­
rité des créanciers s'étant montrée favorable à cette demande, les sous­
signés sont d'avis que le sieur A... a droit d'obtenir, pour ses besoins 
et ceux de sa famille, un secours annuel, qu'ils croient pouvoir être fixé 
à la somme de mille quatre cents francs. 

(Signatures des syndics.) 

Ordonnance du juge-commissaire. 

Nous, juge-commissaire à la faillite du sieur A. . . : vu la requête 
présentée par ledit sieur A... ; ensemble l'avis des créanciers et des 
syndics, 

Attendu que sa faillite ne peut être attribuée qu'aux pertes qu'il a 
éprouvées, et non à son imprudence ou à son inconduite ; 

Ordonnons que, sur les biens par lui abandonnés à ses créanciers, 
il lui sera payé annuellement un secours de mille quatre cents francs, 
payable par trimestre et d'avance. 

Fait, etc. 

R E Q U Ê T E D E S S Y N D I C S 

Pour se faire autoriser à traiter à forfait des droits et actions 
dont le recouvrement n'a pas été opéré. 

A Messieurs les président et juges du tribunal de commerce de.... 
Les sieurs..., syndics nommés à la faillite du sieur A. . . , ancien 

négociant, 
Ont l'honneur d'exposer qu'il importe aux intérêts des créanciers du-

dit A... de pouvoir traiter à forfait, ou aliéner les droits et actions dont 
le recouvrement n'a pu être opéré, et consistant en (énoncer les divers 
droits et actions). C'est pourquoi ils concluent à ce qu'il vous plaise, 
Messieurs, leur donner ladite autorisation. 

A..., le.... 

(Signatures des syndics.) 

[ N O T A . A u x t e r m e s d e l 'ar t . 570, l e fa i l l i d o i t ê t r e a p p e l é . ] 
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J U G E M E N T 

Statuant sur la requête qui précède. 

Le tribunal, ouï le rapport de M..., l'un de ses membres, commis­
saire à la faillite du sieur...; ouï aussi le failli en ses observations; 

Attendu qu'il est de l'intérêt des créanciers de ladite faillite qu'elle 
soit liquidée promptement; 

Autorise les sieurs..., syndics de ladite faillite, à traiter à forfait, 
même à aliéner les droits et actions qui pourraient appartenir audit 
sieur A... , et dont le recouvrement n'aurait pas été opéré; à l'effet de 
quoi leur donne toutes autorisations à ce nécessaires. 

Fait et jugé.. . , etc. 

S U R E N C H È R E 

De la part d'un créancier, en cas d'adjudication des immeubles du 
failli. 

Aujourd'hui... (la date), est comparu au greffe du tribunal de pre­
mière instance de.. . , le sieur..., négociant à..., demeurant à..., rue.. . , 
n°..., créancier sérieux et légitime du sieur..., ancien banquier, failli 
(ou toute autre personne, car, aux termes de l'art. 573 du nouveau 
texte, toute personne est admise à surenchérir), assisté de Me..., son 
avoué, lequel comparant, après avoir pris communication de l'enchère 
contenue dans le jugement d'adjudication qui précède, des publications 
et adjudications que ledit jugement renferme également, a déclaré 
qu'il offre de se rendre adjudicataire des biens désignés auxdits en­
chères et jugement, aux charges, clauses et conditions qui s'y trouvent 
énoncées, moyennant..., prix principal de ladite vente, plus la somme 
de..., formant le dixième dudit prix principal; à l'effet de quoi il re­
quiert que ladite enchère soit de nouveau publiée, et qu'il soit procédé 
à une nouvelle adjudication dans les formes voulues. Ledit sieur... a 
requis acte, que nous lui avons accordé, de la présente surenchère, et 
il a signé avec ledit M e . . . , son avoué et nous. 

(Signatures.) 
(Pour la dénonciation aux parties intéressées, et autres formali­

tés, voir les art. 710 et 711 du Code de procédure civile, auxquels 
renvoie l'art. 573 du Code de commerce.) 

D E M A N D E E N R E V E N D I C A T I O N . 

L'an..., le..., à la requête du sieur L..., marchand de toiles, demeu­
rant à . . . , rue.. . , n° . . . , lequel fait élection de domicile chez M.. . , je . . . , 
huissier soussigné, ai donné assignation : 
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1° Au sieur G..., négociant, demeurant à..., rue.. . , n°.. . , syndic de 
la faillite du sieur Th..., en son domicile, parlant à... ; 

2° Au sieur M..., négociant, demeurant à..., rue... , , n°.. . , aussi syn­
dic de la même faillite, en son domicile, en parlant à...; 

A comparaître le..., devant le tribunal de commerce de... , pour voir 
ordonner qu'attendu la faillite du sieur Th... , ancien marchand d'étof­
fes et de nouveautés, demeurant à..., rue... , n°.. . . 

11 sera restitué au requérant douze pièces de calicot, contenant cha­
cune... mètres, lesquelles pièces expédiées par le requérant, le..., audit 
sieur Th.. . par l'intermédiaire du sieur Marc, sont encore en route; 
moyennant quoi il offre de rembourser à la masse les à-comptes par 
lui reçus et les avances faites par cette dernière. Et j 'ai , auxdits sieurs 
G... et M..., en leur domicile, parlant comme il vient d'être dit, laissé 
copie du présent, dont le coût est de.. . . 

(Signature de l ' h u i s s i e r . ) 

P L A I N T E 

En banqueroute simple. 

Les soussignés..., 
Considérant qu'il résulte des renseignements pris, et des papiers 

trouvés au domicile du sieur A..., que sa faillite provient, non pas de 
malheurs qu'il aurait éprouvés, mais de son inconduite; qu'il fréquen­
tait les maisons de jeu, et y perdait souvent des sommes considérables, 
consommant ainsi dans des opérations de pur hasard la plus forte par­
tie de ses revenus, 

Ont décidé qu'il y avait lieu pour eux de porter contre ledit failli une 
plainte en banqueroute simple, et à cet effet, ils ont pris la présente 
délibération, dont expédition sera transmise tant à M. le juge-commis­
saire à la faillite dudit sieur A... qu'à M. le procureur du roi, pour être 
par eux procédé suivant la loi. 

Fait à..., le... ( S i g n a t u r e s . ) 

P O U R S U I T E 

En banqueroute simple intentée par un créancier. 

Le... , à la requête du sieur P. . . , demeurant à..., créancier sérieux et 
ligitime du sieur..., ancien marchand épicier, demeurant à..., lequel 
constitue pour son avoué au tribunal de première instance de..., Mr..., 
chez lequel il élit domicile; j 'a i . . . donné assignation audit sieur..., an­
cien marchand épicier, demeurant à Paris, rue... , en son domicile, par­
lant à.... 

A comparaître le..., à l'audience et par-devant MM. les juges compo-
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P L A I N T E 

En banqueroute frauduleuse. 

Les soussignés, syndics de la faillite du sieur A..., après avoir exa­
miné le livre-journal destiné à inscrire la dépense de sa maison; consi­
dérant qu'il a porté pour cette dépense une somme de quatre mille 
francs par mois, et qu'il est notoire qu'il n'en dépensait pas le quart ; 
que d'ailleurs il ne justifie pas de l'emploi de ces quatre mille francs, et 
que, sa conduite prouve le désir de soustraire à ses créanciers une par­
tie de sa fortune; considérant que dès lors il est dans le cas d'être ré­
puté en état de banqueroute frauduleuse; 

Ont décidé qu'il y avait lieu d'en référer à cet égard à la justice. En 
conséquence, ils ont rédigé la présente délibération, dont l'expédition 
sera transmise à M. le procureur de la République, pour être par lui 
procédé conformément à la loi. 

Fait à..., le.. . . ( S i g n a t u r e s . ) 

sant le tribunal de première instance de... , jugeant en police correc­
tionnelle, 

Pour voir sanctionner par un jugement la plainte qui suit, et que le 
requérant affirme sincère et véritable. 

L'assigné exerçait le commerce d'épicerie ; au lieu de se borner à sa 
profession, il a placé des sommes considérables sur un corsaire armé à 
Bayonne, pour s'intéresser à un armement en course, opération à la­
quelle il n'était point propre, n'ayant aucune connaissance en cette 
partie. 

Il a été trouvé chez lui des pièces et titres pour des sommes considé­
rables, établissant qu'il jouait sur les fonds publics et sur les actions 
de chemins de fer avec imprudence et sans mesure. 

Enfin, ledit assigné, étant, par son inconduite, parvenu au point de 
ne pouvoir acquitter ses dettes, a déposé son bilan; mais il n'a pré­
senté que des registres informes, non timbrés, écrits d'une même encre, 
d'une même main, et évidemment fabriqués pour la cause. 

Partant, voir dire qu'il est coupable du délit de banqueroute simple; 
pour réparation civile duquel délit se voir condamner correctionnelle-
ment et par corps à payer au requérant la somme de trois mille francs 
dont il est son débiteur, ainsi qu'il résulte d'un billet à ordre de ladite 
somme, en date du..., enregistré le. . . , déposé par le requérant, affirmé 
et reconnu conformément à la loi, sauf au ministère public à requérir 
ce qu'il avisera pour la vindicte publique; se voir en outre condamner 
aux frais, etc. 
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D E M A N D E E N R É H A B I L I T A T I O N . 

A Messieurs les président et conseillers composant 
la cour d'appel de.... 

Le sieur A..., ex-négociant, demeurant à..., département de..., ayant 
pour avoué. M e . . . , 

A l'honneur de vous exposer qu'en 1830 il exerçait à... le commerce 
de... ; que, par suite de pertes éprouvées dans ce commerce, il a été 
forcé de manquer à ses engagements et de faire faillite. A cet effet, il a 
déposé au tribunal de commerce de..., le.. . , son bilan, ses registres et 
diverses autres pièces justificatives, et a été déclaré en faillite par juge­
ment du tribunal de commerce de..., en date du.... Par l'examen des­
dits registres et pièces, il a été alors reconnu que la faillite de l'exposant 
était l'effet de malheurs et pertes, et non de son inconduite ou de son 
imprudence ; ses créanciers lui ont, par concordat du..., enregistré le..., 
accordé terme et délai de trois ans pour leur payer soixante-quinze 
pour cent seulement des capitaux qu'il leur devait, sans intérêt. 

L'exposant a repris le cours de ses affaires avec assez de bonheur et 
de conduite pour pouvoir non-seulement acquitter les sommes aux­
quelles ses créanciers avaient bien voulu se réduire, mais même il est 
parvenu à payer la totalité des sommes qu'il devait à l'époque de l'ou­
verture de la faillite, ensemble tous les intérêts et frais, ainsi qu'il ré­
sulte des pièces produites à l'appui de la présente requête; 

En conséquence, il plaise à la cour, vu le bilan en date du..., le con­
cordat en date du..., les quittances produites au nombre de..., ensem­
ble la présente requête, et y faisant droit, déclarer que l'exposant est 
réhabilité et remis dans l'exercice des droits qu'il avait perdus par sa 
faillite ; et ferez justice. 

A..., le.... (Signature.) 

O P P O S I T I O N A LA R É H A B I L I T A T I O N . 

Aujourd'hui..., au greffe est comparu le sieur..., demeurant à.... 
Lequel a dit qu'il est créancier sérieux et légitime du sieur... d une 

somme de... , suivant... ( D é c r i r e ici la nature du titre.) 
Que depuis la faillite dudit..., le comparant n'a reçu que la somme 

de.. . , à valoir sur ladite créance; d'où il résulte qu'il lui est encore 
dû par ledit... la somme de... en principal, ensemble les intérêts et 
frais. 

Et comme il est instruit que ledit... a formé devant la cour d'appel 
de... sa demande en réhabilitation, il déclare par ces présentes y former 
opposition; de quoi il a requis acte, à lui octroyé, ainsi que de ce qu'il 
déclare avoir en main le titre de sa créance, et de ce qu'il a payé pour 
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le coût des présentes la somme de. . . , requérant qu'expédition en soit 
envoyée à qui et par qui de droit, conformément à la loi, sous toutes 
protestations et réserves, notamment du coût de la présente opposition ; 
et a signé avec nous après lecture. 

(Signatures.) 

T E X T E S . 

L I V R E III D U C O D E D E C O M M E R C E . 

( T e x t e d e l a l o i d u 2 8 m a i 1 8 3 8 s u r l e s F a i l l i t e s e t B a n q u e r o u t e s , 

a v e c l e s d i s p o s i t i o n s d e l ' a n c i e n t e x t e e n r e g a r d . ) 

LOUIS-PHILIPPE, etc. 
Le livre III du Code de commerce sur les faillites et banqueroutes, 

ainsi que les art. 69 et 635 du même Code seront remplacés par les 
dispositions suivantes : 

Néanmoins, les faillites déclarées antérieurement à la promulgation 
de la présente loi continueront à être régies par les anciennes disposi­
tions du Code de commerce, sauf en ce qui concerne la réhabilitation et 
l'application des art. 527 et 528. 

NOUVEAU TEXTE. ANCIEN TEXTE. 

T I T R E I . D E LA F A I L L I T E . 

Dispositions générales. 

4 5 7 . Tout commerçant qui 
cesse ses payements est en état de 
faillite. 

La faillite d'un commerçant 
peut être déclarée après son décès, 
lorsqu'il est mort en état de ces­
sation de payements. 

La déclaration de la faillite ne 
pourra être, soit prononcée d'of­
fice, soit demandée par les créan­
ciers, que dans l'année qui suivra 
le décès. 

C H A P I T R E I . — D E LA D E C L A R A ­
T I O N D E LA F A I L L I T E E T D E 
SES E F F E T S . 

438. Tout failli sera tenu, dans 
les trois jours de la cessation de 
ses payements, d'en faire la décla­
ct ion au greffe du tribunal de 
commerce de son domicile. Le jour 

— Tout commerçant qui cesse 
ses pavements est en état de fail­
lite (437). 

— Tout failli sera tenu, dans les 
tro s jours de la cessation de paye­
ments, d'en faire la déclaration au 
greffe du tribunal de commerce ; 
le jour ou il aura cessé ses pave-
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nouveau texte. 

de la cessation de payements sera 
compris dans les trois jours. 

En cas de]làillite d'une société en 
nom collectif, la déclaration con­
tiendra le nom et l'indication du 
domicile de chacun des associés 
solidaires. Elle sera faite au greffe 
du tribunal dans le ressort duquel 
se trouve le siége du principal éta­
blissement de la société. 

439 . La déclaration du failli 
devra être accompagnée du dépôt 
du bilan, ou contenir l'indication 
des motifs qui empêcheraient le 
failli de le déposer. Le bilan con­
tiendra l'énumération et l'évalua­
tion de tous les biens mobiliers et 
immobiliers du débiteur, l'état des 
dettes actives et passives, le tableau 
des profits et pertes, le tableau des 
dépenses; il devra être certifié vé­
ritable, daté et signé par le débi­
teur (1). 

440 . La faillite est déclarée par 
jugement du tribunal de com­
merce, rendu, soit sur la déclara­
tion du failli, soit à la requête 
d'un ou de plusieurs créanciers, 
soit d'office. Ce jugement sera exé­
cutoire provisoirement. 

4 4 1 . Par le jugement déclaratif 
de la faillite, ou par jugement ulté­
rieur rendu sur le rapport du juge-
commissaire, le tribunal détermi­
nera, soit d'office, soit sur la pour­
suite de toute partie intéressée, 
l'époque à laquelle a eu lieu la 
cessation de payements. A défaut 
de détermination spéciale, la ces-

ancien texte. 

— Le failli qui aura, avant la 
déclaration de sa faillite, préparé 
son bilan, ou état passif et actif de 
ses affaires, et qui l'aura gardé 
par devers lui, le remettra aux 
agents dans les vingt-quatre heu­
res de leur entrée en fonctions 
( 4 7 0 ) . 

— Le bilan devra contenir l'é­
numération et l'évaluation de tous 
les effets mobiliers et immobiliers 
du débiteur, l'état des dettes acti­
ves et passives, le tableau des pro­
fits et des pertes, le tableau des 
dépenses; le bilan devra être cer­
tifié véritable, daté et signé par le 
débiteur ( 4 7 1 ) . 

— Dès que le tribunal de com­
merce aura connaissance de la fail­
lite, soit par la déclaration du 
failli, soit par la requête de quel­
que créancier, soit par la notoriété 
publique, il ordonnera l'apposition 
des scellés (440). 

— Le jugement sera exécutoire 
provisoirement, mais susceptible 
d'opposition (457). 

— Par le même jugement qui 
ordonnera l'apposition des scellés, 
le tribunal de commerce déclarera 
l'époque de l'ouverture de la fail­
lite (454). 

— L'ouverture de la faillite est 
déclarée par le tribunal de com­
merce : son époque est fixée, soit 
par la retraite du débiteur, soit 

( 1 ) C e u x q u i a u r o n t f a i t f a i l l i t e s e r o n t t e n u s d e d o n n e r à l e u r s c r é a n c i e r s 
u n é t a t , c e r t i f i é d ' e u x , d e t o u t c e q u ' i l s p o s s è d e n t e t d e t o u t c e q u i l s d o i v e n t 
( O r d . d e 1673, t i t . ix, a r t . 2). 

ments sera compris dans les trois 
jours. 

— En cas de faillite d'une so­
ciété en nom collectif, la déclara­
tion du failli contiendra le nom et 
l'indication du domicile de chacun 
des associés solidaires (440). 
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n o u v e a u t e x t e . 

sation de payements sera réputée 
avoir eu lieu à partir du jugement 
déclaratif de la faillite (1). 

442 . Les jugements rendus en 
vertu des deux articles précédents 
seront affichés et insérés par extrait 
dans les journaux, tant du lieu où 
la faillite aura été déclarée que de 
tous les lieux où le failli aura des 
établissements commerciaux, sui­
vant le mode établi par l'art. 42 du 
présent Gode. 

4 4 5 . Le jugement déclaratif de 
la faillite emporte de plein droit, à 
partir de sa date, dessaisissement 
pour le failli de l'administration 
de tous ses biens, même de ceux 
qui peuvent lui échoir tant qu'il est 
en état de faillite. 

A partir de ce jugement, toute 
action mobilière ou immobilière ne 
pourra être suivie ou intentée que 
contre les syndics. 

Il en sera de même de toute voie 
d'exécution tant sur les meubles 
que sur les immeubles. 

Le tribunal, lorsqu'il le jugera 
convenable, pourra recevoir le 
failli partie intervenante. 

444 . Le jugement déclaratif de 
faillite rend exigibles, à l'égard du 
failli, les dettes passives non 
échues. 

En cas de faillite du souscripteur 
d'un billet à ordre, de l'accepteur 
d'une lettre de change ou du tireur 
à défaut d'acceptation, les autres 
obligés seront tenus de donner 
caution pour le payement à l'é­
chéance, s'ils n'aiment mieux payer 
immédiatement. 

par la clêture de ses magasins, soit 
par la date de tous actes constatant 
le refus d'acquitter ou de payer 
des engagements de commerce. 

— Tous les actes ci-dessus men­
tionnés ne constateront néanmoins 
l'ouverture de la faillite que lors­
qu'il y aura cessation de payements 
ou déclaration du failli (441). 

— Le jugement sera affiché et 
inséré par extrait dans les jour­
naux, suivant le mode établi par 
l'art. 683 du Code de procédure 
civile (457). 

— Le failli, à compter du jour 
de la faillite, est dessaisi, de plein 
droit, de l'administration de tous 
ses biens (442). 

— A compter de l'entrée en 
fonctions des agents et ensuite des 
syndics, toute action civile inten­
tée, avant la faillite, contre la per­
sonne et les biens mobiliers du 
failli, par un créancier privé, ne 
pourra être suivie que contre les 
agents et les syndics; et toute ac­
tion qui serait intentée après la 
faillite, ne pourra l'être que contre 
les agents et les syndics (494). 

— L'ouverture de la faillite rend 
exigibles les dettes passives non 
échues : à l'égard des effets de 
commerce par lesquels le failli se 
trouvera être l'un des obligés, les 
autres obligés ne seront tenus que 
de donner caution pour le paye­
ment, à l'échéance, s'ils n'aiment 
mieux payer immédiatement (448). 

anc i en texte. 

(1) La fai l l i te ou b a n q u e r o u t e sera r é p u t é e o u v e r t e du j o u r q u e le d é b i t e u r 
se sera r e t i r é ou q u e le scellé a u r a é t é apposé s u r ses b iens (Ord. de 1673 
tu. ix, a r t . i). 
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n o u v e a u texte. 
4 4 5 . Le jugement déclaratif de 

faillite arrête, à l'égard de la masse 
seulement, le cours des intérêts de 
toute créance non garantie par un 
privilége, par un nantissement ou 
par une hypothèque. 

Les intérêts des créances garan­
ties ne pourront être réclamés que 
sur les sommes provenant des 
biens affectés au privilége, à l'hy­
pothèque ou au nantissement. 

4 4 6 . Sont nuls et sans effet, 
relativement à la masse, lorsqu'ils 
auront été faits par le débiteur 
depuis l'époque déterminée par le 
tribunal comme étant celle de la 
cessation de ses payements, ou dans 
les dix jours qui auront précédé 
cette époque : 

Tous actes translatifs de proprié­
tés mobilières et immobilières à 
titre gratuit ; 

Tous payements, soit en espèces, 
soit par transport, vente, compen­
sation ou autrement, pour dettes 
non échues; et pour dettes échues, 
tous payements faits autrement 
qu'en espèces ou effets de com­
merce ; 

Toute hypothèque convention­
nelle et judiciaire et tous droits 
d'antichrèse, ou de nantissement, 
constitués sur les biens du débi­
teur pour dettes antérieurement 
contractées (1). 

4 4 7 . Tous autres payements 
faits par le débiteur pour dettes 
échues, et tous autres actes à titre 
onéreux par lui passés après la 
cessation de ses payements et 
avant le jugement déclaratif de 
faillite, pourront être annulés si, 
de la part de ceux qui ont reçu du 
débiteur, ou qui ont traité avec lui, 
ils ont eu lieu avec connaissance de 
la cessation de ses payements 

anc ien texte. 

— Tous actes translatifs de pro­
priétés immobilières, faits par le 
failli, à titre gratuit, dans les dix 
jours qui précèdent l'ouverture de 
la faillite, sont nuls et sans effet 
relativement à la masse des créan­
ciers (444). 

— Toutes sommes payées dans 
les dix jours qui précèdent l'ou­
verture de la faillite, pour dettes 
commerciales non échues, sont 
rapportées (446). 

— Nul ne peut acquérir privi­
lége et hypothèque sur les biens 
du failli, dans les dix jours qui 
précèdent l'ouverture de la faillite 
(443). 

— Tous actes ou payements faits 
en fraude des créanciers sont nuls 
(447). 

— Tous actes de même genre 
(c'est-à-dire translatifs de proprié­
tés immobilières), à titre onéreux, 
sont susceptibles d'être annulés, 
sur la demande des créanciers, 
s'ils paraissent aux juges porter 
des caractères de fraude (444). 

(1) D é c l a r o n s n u l s t o u s t r a n s p o r t s , c e s s i o n s , v e n t e s e t d o n a t i o n s d e b i e n s , 
m e u b l e s ou i m m e u b l e s , fa i t s e n f r a u d e d e s c r é a n c i e r s . V o u l o n s q u ' i l s s o i e n t 
r a p p o r t é s à la m a s s e c o m m u n e d e s e f f e t s ( O r d . d e 1673, tit. x i , ar t . 4. — Cet 
article d o i t a u s s i ê t r e r a p p r o c h é d e l 'ar t . 447 d u C o d e ) . 



T E X T E S . 6 8 7 

n o u v e a u t e x t e . 

448 . Les droits d'hypothèque 
et de privilége valablement acquis 
pourront être inscrits jusqu'au 
jour du jugement déclaratif de la 
faillite. 

Néanmoins, les inscriptions pri­
ses après l'époque de la cessation 
de payements, ou dans les dix 
jours qui précèdent, pourront être 
déclarées nulles s'il s'est écoulé 
plus de quinze jours entre la date 
de l'acte constitutif de l'hypothè­
que ou du privilége et celle de l'in­
scription. 

Ce délai sera augmenté d'un 
jour à raison de cinq myriamêtres 
de distance entre le lieu où le droit 
d'hypothèque aura été acquis et le 
lieu où l'inscription sera prise. 

449. Dans les cas où les lettres 
de change auraient été payées après 
l'époque fixée comme étant celle 
de la cessation de payements et 
avant le jugement, déclaratif de 
faillite, l'action en rapport ne 
pourra être intentée que contre 
celui pour le compte duquel la let­
tre de change aura été fournie. 

S'il s'agit d'un billet à ordre, 
l'action ne pourra être exercée que 
contre le premier endosseur. 

Dans l'un et l'autre cas, la 
preuve que celui à qui on demande 
le rapport avait connaissance de la 
cessation de payements à l'époque 
de l'émission du titre, devra être 
fournie. 

450. Toutes voies d'exécution 
pour parvenir au payement des 
loyers sur les effets mobiliers ser­
vant à l'exploitation du commerce 
du failli, seront suspendues pen­
dant trente jours, a partir du juge-

a n c i e n t e x t e . 

— Tous actes ou engagements 
pour faits de commerce, contrac­
tés par le débiteur dans les dix 
jours qui précèdent l'ouverture de 
la faillite, sont présumés fraudu­
leux, quant au failli: ils sont nuls, 
lorsqu'il est prouvé qu'il y a fraude 
de la part des autres contractants 
(445). 
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nouveau texte. 
nient déclaratif de faillite, sans 
préjudice de toutes mesures con­
servatoires, et du droit qui serait 
acquis au propriétaire de repren­
dre possession des lieux loués. 

Dans ce cas, la suspension des 
voies d'exécution établie au pré­
sent article cessera de plein droit. 

C H A P I T R E I I . — DE LA N O M I N A ­
T I O N D U J U G E - C O M M I S S A I R E . 

4 5 1 . Par le jugement qui dé­
clarera la faillite, le tribunal de 
commerce désignera l'un de ses 
membres pour juge-commissaire. 

4 5 2 . Le juge-commissaire sera 
chargé spécialement d'accélérer et 
de surveiller les opérations et la 
gestion de la faillite. 

Il fera au tribunal de commerce 
le rapport de toutes les contesta­
tions que la faillite pourra faire 
naître, et qui seront de la compé­
tence de ce tribunal. 

453. Les ordonnances du juge-
commissaire ne seront susceptibles 
de recours que dans les cas prévus 
par la loi. Ces recours seront por­
tés devant le tribunal de com­
merce. 

4 5 4 . Ce tribunal de commerce 
pourra, à toutes les époques, rem-

anc ien texte. 

— Par le même jugement qui 
ordonnera l'apposition des scellés, 
le tribunal de commerce déclarera 
l'époque de l'ouverture de la fail­
lite; il nommera un de ses mem­
bres commissaire de la faillite, et 
un ou plusieurs agents, suivant 
l'importance de la faillite, pour 
remplir, sous la surveillance du 
commissaire, les fonctions qui leur 
sont attribuées par la présente loi. 

Dans le cas où les scellés au­
raient été apposés par le juge de 
paix, sur la notoriété acquise, le 
tribunal se conformera au surplus 
des dispositions ci-dessus prescri­
tes, dès qu'il aura connaissance de 
la faillite (454). 

— Le juge-commissaire fera au 
tribunal de commerce le rapport 
de toutes les contestations que la 
faillite pourra faire naître, et qui 
seront de la compétence de ce tri­
bunal. — Il sera chargé spéciale­
ment d'accélérer la confection du 
bilan, la convocation des créan­
ciers, et de surveiller la gestion de 
la faillite, soit pendant la durée de 
la gestion provisoire des agents, 
soit pendant celle de l'administra­
tion des syndics provisoires ou dé-
finitifs (458). 
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nouveau texte. ancien texte. 

— Dès que le tribunal de com­
merce aura connaissance de la fail­
lite, soit par la déclaration du 
failli, soit par la requête de quel­
que créancier, soit par la notoriété 
publique, il ordonnera l'apposition 
des scellés (449). 

— Le tribunal de commerce or­
donnera, en même temps, ou le 
dépôt de la personne du failli dans 
la maison pour dettes, ou la garde 
de sa personne par un officier de 
police ou de justice, ou par un 
gendarme. 

— Il ne pourra, en cet état, être 
reçu contre le failli d'écrou ou re­
commandation, en vertu d'aucun 
jugement du tribunal de commerce 
(455). 

— ...Expédition du jugement 
sera sur-le-champ adressée au juge 
de paix (449). 

— Le juge de paix pourra aussi 
apposer les scellés sur la notoriété 
acquise (450). 

placer le juge-commissaire de la 
faillite par un autre de ses mem­
bres. 
C H A P I T R E I I I . — D E L ' A P P O S I T I O N 

D E S S C E L L É S , E T D E S P R E M I È R E S 

D I S P O S I T I O N S A L ' É G A R D D E L A 

P E R S O N N E D U F A I L L I . 

4 5 3 . Par le jugement qui dé­
clarera la faillite, le tribunal or­
donnera l'apposition des scellés et 
le dépôt de la personne du failli 
dans la maison d'arrêt pour dettes, 
ou la garde de sa personne par un 
officier de police ou de justice, ou 
par un gendarme. 

Néanmoins, si le juge-commis­
saire estime que l'actif du failli 
peut être inventorié en un seul 
jour, il ne sera point apposé de 
scellés, et il devra être immédiate­
ment procédé à l'inventaire. 

Il ne pourra, en cet état, être 
reçu contre le failli d'écrou ou 
recommandation pour aucune es­
pèce de dettes. 

456. Lorsque le failli se sera 
conformé aux art. 438 et 439, et ne 
sera point, au moment de la dé­
claration, incarcéré pour dettes ou 
pour autre cause, le tribunal pourra 
l'affranchir du dépôt ou de la garde 
de sa personne. 

La disposition du jugement qui 
affranchirait le failli du dépôt ou 
de la garde de sa personne pourra 
toujours, suivant les circonstances, 
être ultérieurement rapportée par 
le tribunal de commerce, même 
d'office. 

457. Le greffier du tribunal de 
commerce adressera, sur-le-champ, 
au juge de paix avis de la dispo­
sition du jugement qui aura or­
donné l'apposition des scellés. 

Le juge de paix pourra, même 
avant ce jugement, apposer les 
scellés, soit d'office, soit sur la 
réquisition d'un ou plusieurs 
créanciers, mais seulement dans 

44 
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n o u v e a u t e x t e . 

459 . Le greffier du tribunal de 
commerce adressera, dans les 
vingt-quatre heures, au procureur 
du roi du ressort extrait des juge­
ments déclaratifs de faillite, men­
tionnant les principales indications 
et dispositions qu'ils contiennent. 

460 . Les dispositions qui or­
donneront le dépôt de la personne 
du failli dans une maison d'arrêt 
pour dettes, ou la garde de sa per­
sonne, seront exécutées à la dili­
gence soit du ministère public, 
soit des syndics de la faillite. 

4 6 1 . Lorsque les deniers ap­
partenant à la faillite ne pourront 
suffire immédiatement aux frais 
du jugement de déclaration de la 
faillite, d'affiche et d'insertion de 
ce jugement dans les journaux, 
d'apposition des scellés, d'arresta­
tion et d'incarcération du failli, 
l'avance de ces frais sera faite, sur 
ordonnance du juge-commissaire, 
par le trésor public, qui en sera 
remboursé par privilége sur les 
premiers recouvrements, sans pré­
judice du privilége du proprié­
taire. 

a n c i e n t e x t e 

— Les scellés seront apposés sur 
les magasins, comptoirs, caisses, 
portefeuilles, livres, registres, pa­
piers, meubles et effets du failli 
(451). 

— Si la faillite est faite par des 
associés réunis en société collec­
tive, les scellés seront apposés, 
non-seulement dans le principal 
manoir de la société, mais dans le 
domicile séparé de chacun des as­
sociés solidaires (452). 

— Dans tous les cas, le juge de 
paix adressera, sans délai, au tri­
bunal de commerce le procès-ver­
bal de l'apposition des scellés 
(453). 

le cas de disparition du débiteur 
ou de détournement de tout ou 
partie de son actif. 

4 5 8 . Les scellés seront apposés 
sur les magasins, comptoirs, cais­
ses, portefeuilles, livres, papiers, 
meubles et effets du failli. 

En cas de faillite d'une société 
en nom collectif, les scellés seront 
apposés, non-seulement dans le 
siége principal de la société, mais 
encore dans le domicile séparé de 
chacun des associés solidaires. 

Dans tous les cas, le juge de 
paix donnera, sans délai, au pré­
sident du tribunal de commerce, 
avis de l'apposition des scellés. 
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C H A P I T R E I V . — D E L A N O M I N A ­
T I O N ET D U R E M P L A C E M E N T 
D E S S Y N D I C S P R O V I S O I R E S . 

4 6 2 . Par le jugement qui dé­
clarera la faillite, le tribunal de 
commerce nommera un ou plu­
sieurs syndics provisoires. 

Le j uge-com missaire convoquera 
immédiatement les créanciers pré­
sumés à se réuuir dans un délai 
qui n'excédera pas quinze jours. Il 
consultera les créanciers présents à 
cette réunion, tant sur la composi­
tion de l'état des créanciers présu­
més que sur la nomination de nou­
veaux syndics. Il sera dressé pro­
cès-verbal de leurs dires et obser­
vations, lequel sera présenté au 
tribunal. 

Sur le vu de ce procès-verbal et 
de l'état des créanciers présumés, 
et sur le rapport du juge-commis­
saire, le tribunal nommera de nou­
veaux syndics ou continuera les 
premiers dans leurs fonctions. 

— Par le même jugement qui 
ordonnera l'apposition des scellés, 
le tribunal de commerce... nom­
mera un ou plusieurs agents, sui­
vant l'importance de la faillite, 
pour remplir, sous la surveillance 
du commissaire, les fonctions qui 
leur sont attribuées par la présente 
loi... (454) (1). 

— Les agents nommés par le 
tribunal de commerce géreront la 
faillite sous la surveillance du com­
missaire, jusqu'à la nomination 
des syndics : leur gestion provi­
soire ne pourra durer que quinze 
jours au plus, à moins que le tri­
bunal ne trouve nécessaire de pro­
longer cette agence de quinze au­
tres jours pour tout délai (459). 

— Dès que le bilan aura été re­
mis par les agents au commissaire, 
celui-ci dressera, dans trois jours 
pour tout délai, la liste des créan­
ciers, qui sera remise au tribunal 
de commerce, et il les fera convo­
quer par let tres, affiches et inser­
tions dans les journaux (476) (2). 

— Les créanciers susdits se ré­
uniront, en présence du commis­
saire, aux jour et lieu indiqués par 
lui (478) (3). 

— Les créanciers réunis présen­
teront au juge-commissaire une 
liste triple du nombre des syndics 

(1) L e s a g e n t s q u e n o m m e r a le t r i b u n a l , p o u r r o n t ê t r e chois is p a r m i les 
c r éanc ie r s p r é s u m é s , ou t o u s a u t r e s , qu i of f r i ra ien t le p l u s d e g a r a n t i e p o u r 
la f idé l i té d e l e u r ges t ion . Nul n e p o u r r a ê t r e n o m m é a g e n t d e u x fois d a n s le 
cours d e la m ê m e a n n é e , à m o i n s qu ' i l n e soit c r é a n c i e r (456). 

Les a g e n t s n e p o u r r o n t l'aire a u c u n e fonct ion, a v a n t d ' a v o i r p rê t é s e r m e n t , 
devant le c o m m i s s a i r e , de b i e n e t f idè lement s ' a cqu i t t e r d e s fonc t ions q u i l e u r 
seront a t t r i b u é e s (461). 

Les a g e n t s s e r o n t r é v o c a b l e s pa r le t r i b u n a l q u i les a u r a n o m m é s (460). 
(2) M ê m e a v a n t la confect ion du b i l a n , le commissaire d é l é g u é p o u r r a c o n ­

voquer les c r é a n c i e r s , s u i v a n t l ' e x i g e n c e d e s cas (477). 
(3). T o u t e personne qu i se p r é s e n t e r a i t c o m m e c r é a n c i e r à c e t t e a s s e m b l é e , 

et d o n t le l i t r e s e r a i t p o s t é r i e u r e m e n t r econnu supposé d e c o n c e r t e n t r e e l le 
et le fai l l i , e n c o u r r a les p e i n e s p o r t é e s c o n t r e les compl ices de b a n q u e r o u t i e r s 
frauduleux (479). 

a n c i e n t e x t e . 
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n o u v e a u t e x t e . 

Les syndics ainsi institués sont 
définitifs; cependant ils peuvent 
être remplacés par le tribunal de 
commerce, dans les cas et suivant 
les formes qui seront déterminés. 

Le nombre des syndics pourra 
être, à toute époque, porté jusqu'à 
trois; ils pourront être choisis 
parmi les personnes étrangères à Ja 
masse, et recevoir, quelle que soit 
leur qualité, après avoir rendu 
compte de leur gestion, une in­
demnité que le tribunal arbitrera 
sur le rapport du juge-commis­
saire. 

4 6 5 . Aucun parent ou allié du 
failli jusqu'au quatrième degré 
inclusivement, ne pourra être 
nommé syndic. 

464 . Lorsqu'il y aura lieu de 
procéder à l'adjonction ou au rem­
placement d'un ou plusieurs syn­
dics, il en sera référé par le juge-
commissaire au tribunal de com­
merce, qui procédera à la nomina­
tion suivant les formes établies par 
l'art. 462. 

4 6 5 . S'il a été nommé plusieurs 
syndics, ils ne pourront agir que 
collectivement; néanmoins, le 
juge-commissaire peut donner à un 
ou plusieurs d'entre eux des auto­
risations spéciales à l'effet de faire 

a n c i e n t e x t e . 

provisoires qu'ils estimeront devoir 
être nommés ; sur cette liste, le 
tribunal de commerce nommera 
(480). 

— Dans les vingt-quatre heures 
qui suivront la nomination des syn­
dics provisoires, les agents cesse­
ront leurs fonctions, et rendront 
compte aux syndics, en présence 
du commissaire, de toutes leurs 
opérations et de l'état de la faillite 
(481). 

— Après ce compte-rendu, les 
syndics continueront les opéra­
tions commencées par les agents, 
et seront chargés provisoirement 
de toute l'administration de la fail­
lite, sous la surveillance du juge-
commissaire (482). 

— Les agents, après la reddition 
de leur compte, auront droit à une 
indemnité, qui leur sera payée par 
les syndics provisoires (483). 

— Cette indemnité sera réglée, 
selon les lieux et suivant la nature 
de la faillite, d'après les bases qui 
seront établies par un règlement 
d'administration publique (484). 

— Si les agents ont été pris 
parmi les créanciers, ils ne rece­
vront aucune indemnité (485). 
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n o u v e a u t e x t e . 

469 . Le juge-commissaire 
pourra également, sur la demande 
des syndics, les dispenser de faire 
placer sous les scellés, ou les au­
toriser à en faire extraire : 

1° Les vêtements, hardes, meu­
bles et effets nécessaires au failli 
et à sa famille, et dont la déli­
vrance sera autorisée par le juge-
coiumissaire sur l'état que lui en 
soumettront les syndics. 

a n c i e n t e x t e . 

— Si les créanciers ont quelque 
motif de se plaindre des opérations 
des syndics, ils en référeront au 
commissaire, qui statuera, s'il y a 
lieu, ou fera son rapport au tribunal 
de commerce (495). 

— Si, après la nomination des 
agents et la prestation du serment, 
les scellés n avaient point été a p ­
posés, les agents requerront le juge 
de paix de procéder à l'apposition 
(462). 

Dans tous les cas , il se ra , 
sous l'approbation du commis­
saire, remis au failli et à sa famille 
les vêtements, hardes et meubles 
nécessaires à l'usage de leurs per­
sonnes. Cette remise se fera sur la 

séparément certains actes d'admi­
nistration. Dans ce dernier cas, les 
syndics autorisés seront seuls res­
ponsables. 

406 . S'il s'élève des réclama­
tions contre quelqu'une des opé­
rations des syndics, le juge-com­
missaire statuera, dans le délai de 
trois jours, sauf recours devant le 
tribunal de commerce. 

Les décisions du juge-commis­
saire sont exécutoires par provi­
sion. 

4 6 7 . Le juge - commissaire 
pourra, soit sur les réclamations 
à lui adressées par le failli ou par 
des créanciers, soit même d'office, 
proposer la révocation d'un ou 
plusieurs des syndics. 

Si, dans les huit jours, le juge-
commissaire n'a pas fait droit aux 
réclamations qui lui ont été adres­
sées, ces réclamations pourront 
être portées devant le tribunal. 

Le tr ibunal , en chambre du 
conseil, entendra le rapport du 
juge-commissaire et les explica­
tions des syndics, et prononcera à 
l'audience sur la révocation. 

C H A P I T R E V . — D E S F O N C T I O N S 
D E S S Y N D I C S . 

Section 1 . Dispositions géné­
rales. 

4 6 8 . Si l'apposition des scellés 
n'avait point eu lieu avant la no­
mination des syndics, ils requer­
ront le juge de paix d'y procéder. 
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n o u v e a u t e x t e . 

2° Les objets sujets à dépérisse­
ment prochain ou à dépréciation 
imminente. 

3° Les objets servant à l'exploi­
tation du fonds de commerce, 
lorsque cette exploitation ne pour­
rait être interrompue sans préju­
dice pour les créanciers. 

Les objets compris dans les deux 
paragraphes précédents seront de 
suite inventoriés avec prisée par les 
syndics, en présence du juge de 
paix, qui signera le procès-verbal. 

470 . La vente des objets sujets 
à dépérissement, ou à dépréciation 
imminente, ou dispendieux à con­
server, et l'exploitation du tonds 
de commerce, auront lieu, à la di­
ligence des syndics, sur l'autorisa­
tion du juge-commissaire. 

4 7 1 . Les livres seront extraits 
des scellés et remis par le juge de 
paix aux syndics, après avoir été 
arrêtés par lui; il constatera som­
mairement, par son procès-ver­
bal, l'état dans lequel ils se trou­
veront. 

Les effets de portefeuille à courte 
échéance ou susceptibles d'accep­
tation, ou pour lesquels il faudra 
faire des actes conservatoires, se­
ront aussi extraits des scellés par 
le juge de paix, décrits et remis 
aux syndics pour en faire le recou­
vrement. Le bordereau en sera re­
mis au juge-commissaire. 

Les autres créances seront re­
couvrées par les syndics sur leurs 
quittances. Les lettres adressées 
au failli seront remises aux syn­
dics, qui les ouvriront; il pourra, 
s'il est présent, assister à l'ouver­
ture ( 1 ) . 

a n c i e n t e x t e . 

— Les agents feront retirer et 
vendre les denrées et marchandises 
sujettes à dépérissement prochain, 
après avoir exposé leurs motifs au 
commissaire et obtenu son autori­
sation. — Les marchandises non 
dépérissables ne pourront être ven­
dues par les agents qu'après la 
permission du tribunal de com­
merce, et sur le rapport du com­
missaire (464). 

— Les livres du failli seront ex­
traits des scellés, et remis par le 
juge de paix aux agents, après 
avoir été arrêtés par lui : il consta­
tera sommairement, par son pro­
cès-verbal, l'état dans lequel ils se 
trouveront. 

Les effets de portefeuille qui se­
ront à courte échéance, ou suscep­
tibles d'acceptation, seront aussi 
extraits des scellés par le juge de 
paix, décrits et remis aux agents 
pour en faire le recouvrement : le 
bordereau en sera remis au com­
missaire. Les agents recevront les 
autres sommes dues au failli, et sur 
leurs quittances, qui devront être 
visées par le commissaire. 

Les lettres adressées au failli se­
ront remises aux agents : ils les ou­
vriront, s'il est absent; s'il est pré­
sent, il assistera à leur ouverture 
(463). 

(1) L e s n é g o c i a n t s , m a r c h a n d s e t b a n q u i e r s , s e r o n t e n c o r e t e n u s d e r e p r é ­
s e n t e r t o u s l e u r s l i v r e s e t r e g i s t r e s c o t é s e t p a r a p h é s e n la f o r m e p r e s c r i t e par 
l e s a r t . 1 , 2 , 3 , 4, 5 , 6 e t 7 d u t i t r e m c i - d e s s u s , p o u r ê t r e r e m i s a u gre f f e d e s 
j u g e s e t c o n s u l s , s'il y e n a , s i n o n d e l ' h ê t e l c o m m u n d e s v i l l e s o u è s m a i n s d e s 
c r é a n c i e r s à l e u r c h o i x ( O r d . d e 1 6 7 3 , t i t . i x , a r t . 3 ) . 

proposition des syndics, qui en 
dresseront l'état (529). 
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472 . Le juge-commissaire, d'a­
près l'état apparent des affaires du 
failli, pourra proposer sa mise en 
liberté avec sauf-conduit provi -
soire de sa personne. Si le tribunal 
accorde le sauf-conduit, il pourra 
obliger le failli à fournir caution 
de se représenter, sous peine de 
payement d'une somme que le tri­
bunal arbitrera et qui sera dévolue 
à la masse. 

4 7 5 . A défaut par le juge-com­
missaire de proposer un sauf-
conduit pour le failli, ce dernier 
pourra présenter sa demande au 
tribunal de commerce, qui statue­
ra , en audience publique, après 
avoir entendu le juge-commis­
saire. 

474 . Le failli pourra obtenir 
pour lui et sa famille, sur l'actif 
de sa faillite, des secours alimen­
taires qui seront fixés, sur la pro­
position des syndics, par le juge-
commissaire, sauf l'appel au tri­
bunal, en cas de contestation. 

4 7 5 . Les syndics appelleront le 
failli auprès d'eux pour clore et 
arrêter les livres en sa présence. 

S'il ne se rend pas à l'invitation, 
il sera sommé de comparaître dans 
les quarante-huit heures au plus 
tard. 

Soit qu'il ait ou non obtenu un 
sauf-conduit, il pourra comparaî­
tre par fondé de pouvoir, s'il justi­
fie de causes d'empêchement re­
connues valables par le juge-com­
missaire. 

476 . Dans le cas où le bilan 
n'aurait pas été déposé parle failli, 

— Si le failli a obtenu un sauf-
conduit, les agents l'appelleront 
auprès d'eux, pour clore et arrêter 
les livres en sa présence. 

Si le failli ne se rend pas à l'in­
vitation, il sera sommé de compa­
raître. 

Si le failli ne comparaît pas qua­
rante-huit heures après la somma-
mation, il sera réputé s'être absen­
té à dessein. 

Le failli pourra néanmoins com­
paraître par fondé de pouvoir, s'il 
propose des empêchements jugés 
valables par le commissaire (468). 

Le failli qui n'aura pas obte­
nu de sauf-conduit comparaîtra par 
un fondé de pouvoir; à défaut de 
quoi il sera réputé s'être absenté à 
dessein (469). 

— Si, à l'époque de l'entrée en 
fonctions des agents, le failli n'a-

a n c i e n t e x t e . 

- Après l'apposition des scellés, 
le commissaire rendra compte au 
tribunal de l'état apparent des af­
faires du failli, et pourra proposer 
ou sa mise en liberté pure et sim­
ple avec sauf-conduit provisoire de 
sa personne, ou sa mise en liberté 
avec sauf-conduit, en fournissant 
caution de se représenter, sous 
peine de payement d'une somme 
que le tribunal arbi t rera , et qui 
tournera, le cas échéant, au profit 
des créanciers (466). 

— A défaut par le commissaire 
de proposer un sauf-conduit pour 
le failli, ce dernier pourra présen­
ter sa demande au tribunal de 
commerce, qui statuera après avoir 
entendu le juge-commissaire (467). 
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n o u v e a u t e x t e . 

les syndics le dresseront immédia­
tement à l'aide des livres et pa­
piers du failli, et des renseigne­
ments qu'ils se procureront, et le 
déposeront au greffe du tribunal 
de commerce. 

477 . Le juge-commissaire est 
autorisé à entendre le failli, ses 
commis et employés, et toute au­
tre personne, tant sur ce qui con-
cernela formation du bilan que sur 
les causes et les circonstances de 
la faillite. 

478 . Lorsqu'un commerçant au­
ra été déclaré en faillite après son 
décès, ou lorsque le failli viendra 
à décéder après la déclaration de la 
faillite, sa veuve, ses enfants et ses 
héritiers pourront se présenter ou 
se faire représenter pour le sup­
pléer dans la formation du bilan, 
ainsi que dans toutes les autres 
opérations de la faillite. 

a n c i e n t e x t e . 

vait pas préparé le bilan, il sera 
tenu, par lui ou par son fondé de 
pouvoir, suivant les cas prévus par 
les art. 468 et 469, de procéder à 
la rédaction du bilan, en présence 
des agents ou de la personne qu'ils 
auront préposée. 

Les livres et papiers du failli lui 
seront, à cet effet, communiqués 
sans déplacement (472). 

— Dans tous les cas où le bilan 
n'aurait pas été rédigé, soit par le 
failli, soit par un fondé de pouvoir, 
les agents procéderont eux-mêmes 
à la formation du bilan, au moyen 
des livres et papiers du failli, et au 
moyen des informations et rensei­
gnements qu'ils pourront se pro­
curer auprès de la femme du failli, 
de ses enfants, de ses commis et 
autres employés (473). 

— Le juge-commissaire pourra 
aussi, soit d'office, soit sur la de­
mande d'un ou de plusieurs créan­
ciers, ou même de l'agent, interro­
ger les individus désignés dans 
l'article précédent, à l'exception 
de la femme et des enfants du 
failli, tant sur ce qui concerne la 
formation du bilan, que sur les 
causes et les circonstances de sa 
faillite (474). 

— Si le failli vient à décéder 
après l'ouverture de sa faillite, sa 
veuve ou ses enfants pourront se 
présenter pour suppléer leur au­
teur dans la formation du bilan, 
et pour toutes les autres obliga­
tions imposées au failli par la pré­
sente loi ; à leur défaut, les agents 
procéderont (475). 
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— Aussitêt après leur nomina­
tion, les syndics provisoires re­
querront la levée des scellés, et 
procéderont à l'inventaire des 
biens du failli. Ils seront libres de 
se faire aider pour l 'estimation, 
par qui ils jugeront convenable. 
Conformément à l'art. 937 du Code 
de procédure civile, cet inventaire 
se fera par les syndics à mesure 
que les scellés seront levés, et le 
juge de paix y assistera et le si­
gnera à chaque vacation (486). 

— Le failli sera présent ou dû­
ment appelé à la levée des scel­
lés et aux opérations de l'inven­
taire (487). 

— En toute faillite, les agents , 
syndics provisoires et définitifs se­
ront, tenus de remett re , dans la 
huitaine de leur entrée en fonc­
t ions, au magistrat de sûreté de 
l'arrondissement un mémoire ou 
compte sommaire de l'état appa­
rent de la faillite, de ses princi­
pales causes et circonstances, et 
des caractères qu'elle parait avoir 
(488). 

Section 2. De la levée des scellés 
et de l'inventaire. 

479. Dans les trois j o u r s , les 
syndics requerront la levée des 
scellés, et procéderont à L'inven­
taire des biens du failli, lequel sera 
présent ou dûment appelé. 

L'inventaire sera dressé en 
double minute par les syndics, à 
mesure que les scellés seront levés, 
et en présence du juge de paix, qui 
le signera à chaque vacation. L'une 
de ces minutes sera déposée au 
greffe du tribunal de commerce, 
dans les vingt-quatre heures, l'au­
tre restera entre les mains des 
syndics. 

Les syndics seront libres de se 
faire a ider , pour sa rédaction 
comme pour l'estimation des ob­
je ts , par qui ils jugeront conve­
nable. 

Il sera fait récolement des ob­
jets qui , conformément à l'article 
469 , n'auraient pas été mis sous 
les scellés, et auraient déjà été in­
ventoriés et prisés. 

4 8 1 . En cas de déclaration de 
faillite après décès, lorsqu'il n'au­
ra point été fait d'inventaire anté­
rieurement à cette déclaration, ou 
en cas de décès du failli avant l'ou­
verture de l ' inventaire, il y sera 
procédé immédiatement, dans les 
formes du précédent article, et en 
présence des héritiers, ou eux dû­
ment appelés. 

482 . En toute faillite, les syn­
dics, dans la quinzaine de leur en­
trée ou de leur maintien en fonc­
tions, seront tenus de remettre au 
juge-commissaire un mémoire ou 
compte sommaire de l'état appa­
rent de la faillite, de ses principa­
les causes et circonstances, et des 
caractères qu'elle paraît avoir. 

Le juge-commissaire transmet­
tra immédiatement les mémoires, 
avec ses observations, au procu­
reur du roi. S'ils ne lui ont pas été 
remis dans les délais prescrits, il 
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devra en prévenir le procureur du 
roi, et lui indiquer les causes du 
retard. 

4 8 5 . Les officiers du ministère 
public pourront se transporter au 
domicile du failli et assister à l'in­
ventaire. 

Ils auront, à toute époque, le 
droit de requérir communication 
de tous les actes, livres ou papiers 
relatifs à la faillite. 

Section 3. De la vente des mar­
chandises et meubles, et des 
recouvrements. 

484 . L'inventaire terminé, les 
marchandises, l'argent, les titres 
actifs, les livres et papiers, meubles 
et effets du débiteur, seront remis 
aux syndics, qui s'en chargeront 
au bas dudit inventaire. 

4 8 5 . Les syndics continueront 
de procéder, sous la surveillance 
du juge commissaire, au recouvre­
ment des dettes actives. 

486 . Le juge-commissaire pour 
ra, le failli entendu ou dûment ap­
pelé, autoriser les syndics à procé­
der à la vente des effets mobiliers 
ou marchandises. 

Il décidera si la vente se fera, 
soit à l'amiable, soit aux enchères 
publiques, par l'entremise de cour­
tiers ou de tous autres officiers 
publics préposés à cet effet. 

Les syndics choisiront dans la 
classe d'officiers publics détermi­
née par le juge-commissaire, celui 

a n c i e n t e x t e . 

— Le magistrat de sûreté pour­
ra, s'il le juge convenable, se 
transporter au domicile du failli 
ou des faillis, assister à la rédac­
tion du bilan, de l'inventaire et 
des autres actes de la faillite, se 
faire donner tous les renseigne­
ments qui en résulteront, et faire 
en conséquence les actes ou pour­
suites nécessaires, le tout d'office 
et sans frais (489). 

— S'il présume qu'il y a banque­
route simple ou frauduleuse, s'il 
y a mandat d'amener, de dépôt 
ou d'arrêt décerné contre le failli, 
il en donnera connaissance, sans 
délai, au juge-commissaire du tri­
bunal de commerce ; en ce cas, ce 
commissaire ne pourra proposer, 
ni le tribunal accorder de sauf-
conduit au failli (490). 

- L'inventaire terminé, les mar­
chandises, l 'argent, les t i tres, 
meubles et effets du débiteur, se­
ront remis aux syndics, qui s'en 
chargeront au pied dudit inven­
taire (491). 

— Les syndics pourront, sous 
l'autorisation du commissaire, 
procéder au recouvrement des 
dettes actives du failli. 

Ils pourront aussi procéder à la 
vente de ses effets et marchandi­
ses, soit par la voie des enchères 
publiques par l'entremise des cour­
tiers et à la bourse, soit à l'amia­
ble, à leur choix (492). 



T E X T E S . 699 
n o u v e a u t e x t e . a n c i e n t e x t e . 

— Si le failli a obtenu un sauf-
conduit, les syndics pourront l'em­
ployer pour faciliter et éclairer leur 
gestion; ils fixeront les conditions 
de son travail (493). 

—- Toutes les sommes reçues par 
les agents seront versées dans une 
caisse à deux clefs, dont il sera fait 
mention à l'article 496 (465). 

— Les deniers provenant des 
ventes et des recouvrements se­
ront versés, sous la déduction des 
dépenses et frais, dans une caisse 
à double serrure. Une des clefs 
sera remise au plus âgé des agents 
ou syndics, et l'autre à celui d'en­
tre les créanciers que le commis­
saire aura préposé à cet effet 
(496). 

— Toutes les semaines, le bor­
dereau de situation de la caisse de 
la faillite sera remis au commis­
saire, qui pourra, sur la demande 

dont ils voudront employer le mi­
nistère. 

4 8 7 . Les syndics pourront, avec 
l'autorisation du juge-commissaire, 
et le failli dûment appelé, transi­
ger sur toutes contestations qui 
intéressent la masse, même sur 
celles qui sont relatives à des droits 
et actions immobiliers. 

Si l'objet de la transaction est 
d'une valeur indéterminée ou qui 
excède 300 fr., la transaction ne 
sera obligatoire qu'après avoir été 
homologuée, savoir : par le tribu­
nal de commerce pour les transac­
tions relatives à des droits mobi­
liers, et par le tribunal civil pour 
les transactions relatives à des 
droits immobiliers. 

Le failli sera appelé à l'homolo­
gation ; il aura, dans tous les cas, 
la faculté de s'y opposer. Son op­
position suffira pour empêcher la 
transaction, si elle a pour objet 
des biens immobiliers. 

4 8 8 . Si le failli a été affranchi 
du dépôt, ou s'il a obtenu un sauf-
conduit, les syndics pourront 
l'employer pour faciliter et éclai­
rer leur gestion ; le juge-commis­
saire fixera les conditions de son 
travail. 

489 . Les deniers provenant des 
ventes et des recouvrements seront, 
sous la déduction des sommes ar­
bitrées par le juge-commissaire 
pour le montant des dépenses et 
frais, versés immédiatement à la 
caisse des dépôts et consignations. 
Dans les trois jours des recettes, il 
sera justifié au juge commissaire 
desdits versements ; en cas de re­
tard, les syndics devront les in­
térêts des sommes qu'ils n'auront 
point versées. 

Les deniers versés par les syn­
dics et tous autres consignés par 
des tiers, pour compte de la faillite, 
ne pourront être retirés qu'en vertu 
d'une ordonnance du juge-commis­
saire. S'il existe des oppositions, 
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les syndics devront préalablement 
en obtenir la mainlevée. 

Le juge-commissaire pourra or­
donner que le versement sera fait 
par la caisse directement entre les 
mains des créanciers de la faillite, 
sur un état de répartition dressé 
par les syndics et ordonnancé par 
lui (I). 

Section 4. Des actes conserva­
toires. 

490 . A compter de leur entrée 
en fonctions, les syndics seront te­
nus de faire tous actes pour la 
conservation des droits du failli 
contre ses débiteurs. 

Ils seront aussi tenus de requé­
rir l'inscription aux hypothèques 
sur les immeubles des débiteurs 
du failli, si elle n'a pas été requise 
par lui; l'inscription sera prise au 
nom de la masse par les syndics, 
qui joindront à leurs bordereaux 
un certificat constatant leur nomi­
nation. 

Ils seront tenus aussi de pren­
dre inscription, au nom de la masse 
des créanciers, sur les immeubles 
du failli dont ils connaîtront l'exis­
tence. L'inscription sera reçue sur 
un simple bordereau énonçant qu'il 
y a faillite, et relatant la date du 
jugement par lequel ils auront été 
nommés. 

Section 5. De la vérification des 
créances. 

491. A partir du jugement dé­
claratif de la faillite, les créanciers 

a n c i e n t e x t e . 

— A compter de leur entrée en 
fonctions, les agents, et ensuite les 
syndics, seront tenus de faire tous 
actes pour la conservation des 
droits du failli sur ses débiteurs. 
— Ils seront aussi tenus de requé­
rir l'inscription aux hypothèques 
sur les immeubles des débiteurs 
du failli, si elle u'a été requise 
par ce dernier, et s'il a des titres 
hypothécaires. L'inscription sera 
reçue au nom des agents et des 
syndics, qui joindront à leurs bor­
dereaux un extrait des jugements 
qui les auront nommés (499). 

— Ils seront tenus de prendre 
inscription, au nom de la masse 
des créanciers, sur les immeubles 
du failli, dont ils connaîtront 
l'existence. L'inscription sera re­
çue sur un simple bordereau énon­
çant qu'il y a faillite, et relatant la 
date du jugement par lequel ils 
auront été nommés (500). 

(1 ) L e s d e n i e r s c o m p t a n t s e t c e u x q u i p r o c é d e r o n t d e la v e n t e d e s m e u b l e s 
e t d e s e f f e t s m o b i l i e r s , s e r o n t m i s è s m a i n s d e c e u x q u i s e r o n t n o m m é s par 
l e s c r é a n c i e r s à la p l u r a l i t é d e s v o i x ; e t n e p o u r r o n t ê t r e r e v e n d i q u é s p a r les 
r e c e v e u r s d e s c o n s i g n a t i o n s , greffiers, n o t a i r e s , h u i s s i e r s , s e r g e n t s e t a u t r e s 
p e r s o n n e s p u b l i q u e s ; n i p r i s s u r i c e u x a u c u n d r o i t p a r e u x o u l e s d é p o s i t a i r e s , 
à p e i n e d e c o n c u s s i o n ( O r d . d e 1 6 7 3 , t i t . i x , a r t . 9 ) . 

des syndics, et à raison des cir­
constances, ordonner le versement 
de tout ou partie des fonds à la 
caisse d'amortissement, ou entre 
les mains du délégué de cette caisse 
dans les départements, à la charge 
de faire courir, au prolit de la 
masse, les intérêts accordés aux 
sommes consignées à cette même 
caisse (491). 

— Le retirement des fonds ver­
sés à la caisse d'amortissement se 
fera en vertu d'une ordonnance du 
commissaire (498). 
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nouveau texte. 
pourront remettre au greffier leurs 
titres, avec un bordereau indicatif 
des sommes par eux réclamées. Le 
greffier devra en tenir état et en 
donner récépissé. 

Il ne sera responsable des titres 
que pendant cinq années, à partir 
du jour de l'ouverture du procès-
verbal de vérification. 

4 9 2 . Les créanciers qu i , à l'é­
poque du maintien ou du rem­
placement des syndics en exécu­
tion du troisième paragraphe de 
l'art. 462, n'auront pas remis 
leurs t i tres, seront immédiate­
ment avertis, par des insertions 
dans les journaux et par lettres 
du greffier, qu'ils doivent se pré­
senter en personne ou par fondés 
de pouvoir dans le délai de vingt 
jours, à partir desdites insertions, 
aux syndics de la faillite, et leur 
remettre leurs titres accompagnés 
d'un bordereau indicatif des som­
mes par eux réclamées, si mieux 
ils n'aiment en faire le dépôt au 
greffe du tribunal de commerce; 
il leur en sera donné récépissé. 

A l'égard des créanciers domi­
ciliés en France, hors du lieu où 
siége le tribunal saisi de l'instruc­
tion de la faillite, ce délai sera 
augmenté d'un jour par cinq my-
riamètres de distance entre le lieu 
où siége le tribunal et le domicile 
du créancier. 

A l'égard des créanciers domi­
ciliés hors du territoire continental 
de la France, ce délai sera aug­
menté conformément aux règles 
de l'art. 73 du Code de procédure 
civile. 

495 . La vérification des créan­
ces commencera dans les trois 
jours de l'expiration des délais 
déterminés par les premier et 
deuxième paragraphes de l'arti-
cle 492. Elle sera continuée sans 
interruption. Elle se fera aux lieu, 
jour et heure indiqués par le juge-
commissaire. L'avertissement aux 
créanciers, ordonné par l'article 

ancien texte. 

— La vérification des créances 
sera faite sans délai; le commis­
saire surveillera à ce qu'il y soit 
procédé diligemment, à mesure 
que les créanciers se présenteront 
(501). 

— Tous les créanciers du failli 
seront avertis, a cet effet, par les 
papiers publics et par lettres des 
syndics, de se présenter, dans le 
délai de quarante jours, par eux 
ou par leurs fondés de pouvoir, 
aux syndics de la faillite ; de leur 
déclarer à quel titre et pour quelle 
somme ils sont créanciers, et de 
leur remettre leurs titres de 
créance, ou de les déposer au 
greffe du tribunal de commerce. 
Il leur en sera donné récépissé 
(502). 
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précédent, contiendra mention de 
cette indication. Néanmoins, les 
créanciers seront de nouveau con­
voqués à cet effet, tant par lettres 
du greffier que par insertions dans 
les journaux. 

Les créances des syndics seront 
vérifiées par le juge-commissaire ; 
les autres le seront contradictoi-
rement entre le créancier ou son 
fondé de pouvoir et les syndics, 
en présence du juge-commissaire, 
qui en dressera procès-verbal. 

494 . Tout créancier vérifié ou 
porté au bilan pourra assister à la 
vérilication des créances, et four­
nir des contredits aux vérifications 
faites et à faire. Le failli aura le 
même droit. 

4 9 5 . Le procès-verbal de vérifi­
cation indiquera le domicile des 
créanciers et de leurs fondés de 
pouvoir. 

Il contiendra la description som­
maire des titres, mentionnera les 
surcharges, ratures et interlignes, 
et exprimera si la créance est ad­
mise ou contestée. 

496 . Dans tous les cas, le juge-
commissaire pourra, même d'of­
fice, ordonner la représentation 
des livres du créancier, ou deman­
der, en vertu d'un compulsoir, 
qu'il en soit rapporté un extrait 
fait par le juge du lieu. 

497 . Si la créance est admise, 
les syndics signeront, sur chacun 
des titres, la déclaration suivante : 

Admis au passif de la faillite 
de , pour la somme 
de . . . . , le 

Le juge-commissaire visera la 
déclaration. 

a n c i e n t e x t e . 

— La vérification des créances 
sera faite contradictoirement en­
tre le créancier ou son fondé de 
pouvoir et les syndics, et en pré­
sence du juge commissaire, qui en 
dressera procès-verbal. Cette opé­
ration aura lieu dans les quinze 
jours qui suivront le délai fixé par 
l'article précédent (503). 

— Tout créancier dont la créance 
aura été vérifiée et affirmée, pourra 
assister a la vérification des autres 
créances, et fournir tout contredit 
aux vérifications faites ou à faire 
(504). 

— Le procès-verbal de vérifica­
tion énoncera la représentation des 
titres de créance, le domicile des 
créanciers et de leurs fondés de 
pouvoir. 

Il contiendra la description som­
maire des titres, lesquels seront 
rapprochés des registres du failli. 

Il mentionnera les surcharges, 
ratures et interlignes. 

Il exprimera que le porteur est 
légitime créancier de la somme par 
lui réclamée. 

Le commissaire pourra, suivant 
l'exigence des cas, demander aux 
créanciers la représentation de 
leurs registres, ou l'extrait fait par 
les juges de commerce du lieu, en 
vertu d'un compulsoir ; il pourra 
aussi, d'office, renvoyer devant le 
tribunal de commerce, qui sta­
tuera sur son rapport. 

— Si la créance n'est pas con­
testée, les syndics signeront, sur 
chacun des titres, la déclaration 
suivante : 

Admis au passif de la faillite 
d e . . . . , pour la somme d e . . . . . , 
le Le visa du commissaire 
sera mis au bas de la déclaration 
(506). 
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4 9 9 . Lorsque la contestation sur 
l'admission d'une créance aura été 
portée devant le tribunal de com­
merce, ce tribunal, si la cause 
n'est point en. état de recevoir ju­
gement définitif avant l'expiration 
des délais fixés à l'égard des per­
sonnes domiciliées en France, par 
les art . 492 et 497, ordonnera, 
selon les circonstances, qu'il sera 
sursis ou passé outre à la convoca­
tion de l'assemblée pour la forma­
tion du concordat. 

Si le tribunal ordonne qu'il sera 
passé outre, il pourra décider par 
provision que le créancier contesté 
sera admis dans les délibérations 
pour une somme que le même ju­
gement déterminera. 

5 0 0 . Lorsque la contestation 
sera portée devant un tribunal 
civil, le tribunal de commerce 
décidera s'il sera sursis ou passé 
outre ; dans ce dernier cas, le tri­
bunal civil, saisi de la contestation, 
jugera, à bref delai, sur requête 

a n c i e n t e x t e . 

— Chaque créancier, dans le 
délai de huitaine, après que sa 
créance aura été vérifiée, sera tenu 
d'affirmer, entre les mains du 
commissaire, que ladite créance 
est sincère et véritable (507). 

— Si la créance est contestée en 
tout ou en partie, le juge-commis­
saire, sur la réquisition des syn­
dics, pourra ordonner la repré­
sentation des titres du créancier, 
et le dépôt de ces titres au greffe 
du tribunal de commerce. Il pourra 
même, sans qu'il soit besoin de ci­
tation, renvoyer les parties, à bref 
délai, devant le tribunal de com­
merce, qui jugera sur son rapport 
(508). 

— Le tribunal de commerce 
pourra ordonner qu'il soit fait, 
devant le commissaire, enquête sur 
les faits, et que les personnes qui 
pourront fournir des renseigne­
ments soient à cet effet citées par-
devant lui (509). 

Chaque créancier, dans la hui­
taine au plus tard après que sa 
créance aura été vérifiée, sera tenu 
d'affirmer, entre les mains du juge-
commissaire, que ladite créance 
est sincère et véritable. 

4 9 8 . Si la créance est contestée, 
le juge-commissaire pourra, sans 
qu'il soit besoin de citation, ren­
voyer à bref délai devant le tribu­
nal de commerce, qui jugera sur 
son rapport. 

Le tribunal de commerce pourra 
ordonner qu'il soit fait, devant le 
juge-commissaire, enquête sur les 
faits, et que les personnes qui 
pourront fournir des renseigne­
ments soient, à cet effet, citées 
par-devant lui. 
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des syndics, signifiée au créancier 
contesté, et sans autre procédure, 
si la créance sera admise par pro­
vision, et pour quelle somme. 

Dans le cas où une créance se­
rait l'objet d'une instruction cri­
minelle ou correctionnelle, le tri­
bunal de commerce pourra égale­
ment prononcer le sursis ; s'il 
ordonne de passer outre , il ne 
pourra accorder l'admission par 
provision, et le créancier contesté 
ne pourra prendre part aux opéra­
tions de la faillite, tant que les 
tribunaux compétents n'auront pas 
statué. 

5 0 1 . Le créancier dont le pri­
vilége ou l'hypothèque seulement 
sera contesté, sera admis dans les 
délibérations de la faillite comme 
créancier ordinaire. 

502 . A l'expiration des délais 
déterminés par les art. 492 et 497, 
à l'égard des personnes domici­
liées en France, il sera passé outre 
à la formation du concordat et à 
toutes les opérations de la faillite, 
sous l'exception portée aux art. 567 
et 568 en faveur des créanciers 
domicilés hors du territoire conti­
nental de la France. 

a n c i e n t e x t e . 

— A l'expiration des délais fixés 
pour les vérifications des créauces, 
les syndics dresseront un procès-
verbal contenant les noms de ceux 
des créanciers qui n'auront pas 
comparu. Ce procès-verbal, clos 
par le commissaire, les établira en 
demeure (510). 

— Le tribunal de commerce, 
sur le rapport du commissaire, 
fixera, par jugement, un nouveau 
délai pour la vérification. — Ce 
délai sera déterminé d'après la dis­
tance du domicile du créancier en 
demeure, de manière qu'il y ait un 
jour par chaque distance de trois 
myriamètres : à l'égard des créan­
ciers résidant hors de France, on 
observera les délais prescrits par 
l'art. 73 du Code de procédure ci­
vile (511). 

— Le jugement qui fixera le 
nouveau délai sera notifié aux 
créanciers, au moyen des forma­
lités voulues par l'art. 683 du Code 
de procédure civile; l'accomplis­
sement de ces formalités vaudra 
signification à l'égard des créan­
ciers qui n'auront pas comparu, 
sans que, pour cela, la nomina-
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— Dans les trois jours après 
l'expiration des délais prescrits 
pour l'affirmation des créanciers 
connus, les créanciers dont les 
créances ont été admises seront 
convoqués par les syndics provi­
soires (514). 

— Aux lieu, jour et heure qui 
seront fixés par le commissaire, 
rassemblée se formera sous sa 

45 

a n c i e n t e x t e . 

tion des syndics définitifs soit re­
tardée (512). 

— A défaut de comparution et 
affirmation dans le délai fixé par 
le jugement, les défaillants ne se­
ront pas compris dans les répar­
titions à faire. 

Toutefois la voie de l'opposition 
leur sera ouverte jusqu'à la der­
nière distribution des deniers in­
clusivement, mais sans que les 
défaillants, quand même ils se­
raient des créanciers inconnus, 
puissent rien prétendre aux ré­
partitions consommées, qui, à 
leur égard, seront réputées irré­
vocables, et sur lesquelles ils se­
ront entièrement déchus de la 
part qu'ils auraient pu prétendre 
(513). 

5 0 5 . A défaut de comparution 
et affirmation dans les délais qui 
leur sont applicables, les défail­
lants connus ou inconnus ne seront 
pas compris dans les répartitions 
à faire : toutefois, la voie de l'op­
position leur sera ouverte jusqu'à 
la distribution des deniers inclu­
sivement ; les frais de l'opposition 
demeureronttoujours à leur charge. 

Leur opposition ne pourra sus­
pendre l'exécution des répartitions 
ordonnancées par Je juge-commis­
saire ; mais s'il est procédé à des 
répartitions nouvelles, avant qu'il 
ait été statué sur leur opposition, 
ils seront compris pour la somme 
qui sera provisoirement détermi­
née par le tribunal, et qui sera 
tenue en réserve jusqu'au juge­
ment de leur opposition. 

S'ils se font ultérieurement re­
connaître créanciers, ils ne pour­
ront rien réclamer sur les réparti­
tions ordonnancées par le juge-
commissaire; mais ils auront le 
droit de prélever sur l'actif non 
encore réparti les dividendes affé­
rents à leurs créances dans les 
premières répartitions. 

C H A P I T R E V I . — D U C O N C O R D A T 

E T D E L ' U N I O N . 

Section 1. De la convocation et 
de l'assemblée des créanciers. 
504. Dans les trois jours qui 

suivront les délais prescrits pour 
l'affirmation, le juge-commissaire 
fera convoquer par le greffier, à 
l'effet de délibérer sur la formation 
du concordat, les créanciers dont 
les créances auront été vérifiées et 
affirmées, ou admises par provi­
sion. Les insertions dans les jour­
naux et les lettres de convocation 
indiqueront l'objet de l'assemblée. 

505 . Aux lieu, jour et heure qui 
seront fixés par le juge-commis­
saire, l'assemblée se formera sous 
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sa présidence; les créanciers véri­
fiés et affirmés, ou admis par pro­
vision, s'y présenteront en personne 
ou par fondés de pouvoirs. 

Le failli sera appelé à cette as­
semblée ; il devra s'y présenter en 
personne, s'il a été dispensé de la 
mise en dépôt, ou s'il a obtenu un 
sauf-conduit, et il ne pourra s'y 
faire représenter que pour des 
motifs valables et approuvés par le 
juge-commissaire. 

506. Les syndics feront à l'as­
semblée un rapport sur l'état de la 
faillite, sur les formalités qui auront 
été remplies et les opérations qui 
auront eu lieu ; le failli sera en­
tendu. 

Le rapport des syndics sera re­
mis, signé d'eux, au juge-commis­
saire, qui dressera procès-verbal 
de ce qui aura été dit et décidé 
dans l'assemblée. 

Section 11. Du concordat. 

§ 1. De la formation du 
concordat. 

507. Il ne pourra être consenti 
de traité entre les créanciers déli­
bérants et le débiteur failli qu'a­
près l'accomplissement des forma­
lités ci-dessus prescrites. 

Ce traité ne s'établira que par le 
concours d'un nombre de créan­
ciers formant la majorité, et repré­
sentant, en outre, les trois quarts 
de la totalité des créances vérifiées 
et affirmées, ou admises par pro­
vision, conformément à la sec­
tion v du chapitre V : le tout à 
peine de nullité (1). 

508. Les créanciers hypothé­
caires inscrits ou dispensés d'in­
scription, et les créanciers privilé-

a n c i e n t e x t e . 

— Le commissaire vérifiera les 
pouvoirs de ceux qui s'y présente­
ront comme fondés de procuration; 
il fera rendre compte en sa pré­
sence, par les syndics provisoires, 
de l'état de la faillite, des forma­
lités qui auront été remplies et 
des opérations qui auront eu lieu : 
le failli sera entendu ( 5 1 7 ) . 

— Le commissaire tiendra pro­
cès-verbal de ce qui aura été dit et 
décidé dans cette assemblée (518). 

— Il ne pourra être consenti de 
traité entre les créanciers délibé­
rants et le débiteur failli, qu'après 
l'accomplissement des formalités 
ci-dessus prescrites. 

Ce traité ne s'établira que par 
le concours d'un nombre de créan­
ciers formant la majorité, et repré­
sentant, en outre, par leurs titres 
de créances vérifiées, les trois 
quarts de la totalité des sommes 
dues , selon l'état des créances 
vérifiées et enregistrées, confor­
mément à la section iV du cha-
pitre VII ; le tout à peine de nullité 
(519). 

— Les créanciers hypothécaires 

(1) L e s r é s o l u t i o n s p r i s e s à la p l u r a l i t é d e s v o i x p o u r l e r e c o u v r e m e n t des 
e f f e t s o u l ' a c q u i t d e s d e t t e s , s e r o n t e x é c u t é e s par p r o v i s i o n , e t nonobs tant 
t o u t e s o p p o s i t i o n s o u a p p e l l a t i o n s ( O r d . d e 1673, t i t . i x , a r t . 5 ) . 

L e s v o i x d e s c r é a n c i e r s p r é v a u d r o n t , n o n par l e n o m b r e d e s p e r s o n n e s , 
mais eu égard à ce qui leur sera dû, s'il m o n t e a u x t r o i s q u a r t s d u total des 
d e t t e s (ibid., a r t . 6 ) . 

présidence ; il n'y sera admis que 
des créanciers reconnus ou leurs 
fondés de pouvoirs (515). 

— Le failli sera appelé à cette 
assemblée ; il devra s'y présenter 
en personne, s'il a obtenu un sauf-
conduit; et il ne pourra s'y faire 
représenter que pour des motifs 
valables et approuvés par le com­
missaire ( 5 1 6 ) . 
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giés ou nantis d'un gage, n'auront 
pas voix dans les opérations rela­
tives au concordat pour lesdites 
créances, et elles n'y seront comp­
tées que s'ils renoncent à leurs 
hypothèques, gages ou priviléges. 

Le vote au concordat empor­
tera de plein droit cette renoncia­
tion ( 1 ) . 

5 0 9 . Le concordat sera, à peine 
de nullité, signé séance tenante. 
S'il est consenti seulement par la 
majorité en nombre, ou par la 
majorité des trois quarts en som­
mes, la délibération sera remise à 
huitaine pour tout délai ; dans ce 
cas, les résolutions prises et les 
adhésions données lors de la pre­
mière assemblée, demeureront 
sans effet. 

5 1 0 . Si le failli a été condamné 
comme banqueroutier frauduleux, 
le concordat ne pourra être formé. 

Lorsqu'une instruction en ban­
queroute frauduleuse aura été 
commencée, les créanciers seront 
convoqués à l'effet de décider s'ils 
se réservent de délibérer sur un 
concordat, et si, en conséquence, 
ils surseoient à statuer jusqu'après 
l'issue des poursuites. 

Ce sursis ne pourra être prononcé 
qu'à la majorité en nombre et en 
sommes déterminée par l'art. 507. 
Si, à l'expiration du sursis, il y a 
lieu à délibérer sur le concordat, 
les règles établies par le précédent 
article seront applicables aux nou­
velles delibérations. 

511. Si le failli a été condamné 
comme banqueroutier simple, le 
concordat pourra être formé. Néan­
moins, en cas de poursuites com­
mencées, les créanciers pourront 
surseoir à délibérer jusqu'après 

— Le concordat, s'il est con­
senti, sera, à peine de nullité, si­
gné séance tenante ; si la majorité 
des créanciers présents consent au 
concordat, mais ne forme pas les 
trois quarts en somme, la délibé­
ration sera remise à huitaine pour 
tout délai (522). 

— Si l'examen des actes, livres 
et papiers de failli, donne quelque 
présomption de banqueroute, il ne 
pourra être fait aucun traité entre 
le failli et les créanciers, à peine 
de nullité : le commissaire veillera 
à l'exécution de la présente dispo­
sition ( 5 2 1 ) . 

(1) N ' e n t e n d o n s n é a n m o i n s d é r o g e r aux priviléges sur les meubles, n i a u x 
p r i v i l é g e s e t h y p o t h è q u e s s u r l e s i m m e u b l e s , q u i s e r o n t c o n s e r v é s , s a n s q u e 
c e u x q u i a u r o n t p r i v i l é g e o u h y p o t h è q u e puissent être tenus d'entrer en au­
cune composition, r e m i s e o u a t e r m o i e m e n t , à c a u s e d e s s o m m e s p o u r l e s ­
q u e l l e s i l s a u r o n t p r i v i l é g e o u h y p o t h è q u e ( o r d . d e 1673 , t i t . ix, a r t . 8 ) . 

a n c i e n t e x t e . 

inscrits et ceux nantis d'un gage 
n'auront point de voix dans les dé­
libérations relatives au concordat 
(520). 
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— Les créanciers opposants au 
concordat seront tenus de faire 
signifier leurs oppositions aux syn­
dics et au failli dans huitaine pour 
tout délai (523). 

— Toute opposition au concor­
dat contiendra les moyens de l'op­
posant, à peine de nullité (art. 635 
du Code de commerce, modifié 
par la loi du 28 mai 1838). 

— Le traité sera homologué dans 
la huitaine du jugement sur les op­
positions (524). 

(1) E n c a s d ' o p p o s i t i o n o u d e r e f u s d e s i g n e r l e s d é l i b é r a t i o n s p a r l e s c r é a n ­
c i e r s d o n t l e s c r é a n c e s n ' e x c é d e r o n t l e q u a r t d u t o t a l d e s d e t t e s , vou lons 
q u ' e l l e s s o i e n t h o m o l o g u é e s e n j u s t i c e , et e x é c u t é e s c o m m e s' i ls a v a i e n t tous 
s i g n é ( O r d . d e 1073, t i t . i x , a r t . 8 ) . 

l'issue des poursuites, en se con­
formant aux dispositions de l'ar­
ticle précédent. 

512. Tous les créanciers ayant 
eu droit de concourir au concor­
dat, ou dont les droits auront été 
reconnus depuis, pourront y for­
mer opposition. 

L'opposition sera motivée, et 
devra être signifiée aux syndics et 
au failli, à peine de nullité, dans 
les huit jours qui suivront le con­
cordat ; elle contiendra assignation 
à la première audience du tribunal 
de commerce. 

S'il n'a été nommé qu'un syn­
dic, et s'il se rend opposant au con­
cordat, il devra provoquer la no­
mination d'un nouveau syndic, 
vis-à-vis duquel il sera tenu de 
remplir les formes prescrites au 
présent article. 

Si le jugement de l'opposition 
est subordonné à la solution de 
questions étrangères, à raison de 
la matière, à la compétence du 
tribunal de commerce, ce tribunal 
surseoira à prononcer jusqu'après 
la décision de ces questions. 

Il fixera un bref délai dans le­
quel le créancier opposant devra 
saisir les juges compétents et justi­
fier de ses diligences. 

515. L'homologation du con­
cordat sera poursuivie devant le 
tribunal de commerce, à la requête 
de la partie la plus diligente ; le 
tribunal ne pourra statuer avant 
l'expiration du délai de huitaine, 
fixé par l'article précédent. 

Si , pendant ce délai, il a été 
formé des oppositions, le tribunal 
statuera sur ces oppositions et sur 
l'homologation par un seul et même 
jugement. 

Si l'opposition est admise, l'an­
nulation du concordat sera pro­
noncée à l'égard de tous les inté­
ressés (1). 
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§ 2. Des effets du concordat. 

5 1 6 . L'homologation du con­
cordat le rendra obligatoire pour 
tous les créanciers portés ou non 
portés au bi lan, vérifiés ou non 
vérifiés, et même pour les créan­
ciers domiciliés hors du territoire 
continental de la France, ainsi 
que pour ceux qu i , en vertu des 
articles 499 et 500, auraient été 
admis par provision à délibérer, 
quelle que soit la somme que le 
jugement définitif leur attribuerait 
ultérieurement. 

517 . L'homologation conservera 
à chacun des créanciers, sur les 
immeubles du failli, l'hypothèque 
inscrite en vertu du troisième pa­
ragraphe de l'art. 490. A cet effet, 
les syndics feront inscrire aux hy­
pothèques le jugement d'homolo­
gation, à moins qu'il n'en ait été 
décidé autrement par le concordat. 

5 1 8 . Aucune action en nullité 
du concordat ne sera recevable 
après l'homologation, que pour 
cause de dol découvert depuis 
cette homologation, et résultant 
soit de la dissimulation de l'actif, 
soit de l'exagération du passif. 

— Le tribunal de commerce 
pourra , pour cause d'inconduite 
ou de fraude, refuser l'homologa­
tion du concordat; et, dans ce cas, 
le failli sera en prévention de ban­
queroute, et renvoyé, de droit, de­
vant le magistrat de sûreté, qui 
sera tenu de poursuivre d'office. 
— S'il accorde l'homologation, le 
tribunal déclarera le failli excu­
sable, et susceptible d'être réha­
bilité aux conditions exprimées au 
titre ci-après de la Réhabilitation 
(520). 

— Le traité sera homologué dans 
la huitaine du jugement sur les op­
positions. L'homologation le ren­
dra obligatoire pour tous les créan­
ciers (524). 

— L'homologation conservera 
l'hypothèque à chacun d'eux sur les 
immeubles du failli : à cet effet, 
les syndics seront tenus de faire 
inscrire aux hypothèques le juge­
ment d'homologation, à moins qu'il 
n'y ait été dérogé par le concordat 
(524). 

3 1 4 . Dans tous les cas , avant 
qu'il soit statué sur l'homologa­
tion, le juge-commissaire fera au 
tribunal de commerce un rapport 
sur les caractères de la faillite et 
sur l'admissibilité du concordat. 

515. En cas d'inobservation des 
règles ci-dessus prescrites, ou lors­
que des motifs tirés, soit de l'inté­
rêt public, soit de l'intérêt des 
créanciers, paraîtront de nature à 
empêcher le concordat, le tribunal 
en refusera l'homologation. 
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519 . Aussitêt après que le ju­
gement d'homologation sera passé 
en force de chose jugée, les fonc­
tions des syndics cesseront. 

Les syndics rendront au failli 
leur compte définitif, en présence 
du juge-commissaire ; ce compte 
sera débattu et arrêté. Ils remet­
tront au failli l'universalité de ses 
biens, livres, papiers et effets. Le 
failli en donnera décharge. 

Il sera dressé du tout procès-
verbal par le juge-commissaire, 
dont les fonctions cesseront. 

En cas de contestation, le tri­
bunal de commerce prononcera. 

§ 3. De l ' a n n u l a t i o n et de la 
résolution du concordat. 

520. L'annulation du concordat, 
soit pour dol, soit par suite de con­
damnation pour banqueroute frau­
duleuse intervenue après son ho­
mologation, libère de plein droit 
les cautions. 

En cas d'inexécution, par le 
failli, des conditions de son con­
cordat, la résolution de ce traité 
pourra être poursuivie contre lui 
devant le tribunal de commerce, 
en présence des cautions, s'il en 
existe, ou elles dûment appelées. 

La résolution du concordat ne 
libérera pas les cautions qui y se­
ront intervenues pour en garantir 
l'exécution totale ou partielle. 

5 2 1 . Lorsque, après l'homolo­
gation du concordat, le failli sera 
poursuivi pour banqueroute frau­
duleuse, et placé sous mandat de 
dépôt ou d'arrêt, le tribunal de 
commerce pourra prescrire telles 
mesures conservatoires qu'il ap­
partiendra Ces mesures cesseront 
de plein droit du jour de la décla­
ration qu'il n'y a lieu à suivre, de 
J'ordonnance d'acquittement ou de 
l'arrêt d'absolution. 

a n c i e n t e x t e . 

— L'homologation étant signi­
fiée aux syndics provisoires, ceux-
ci rendront leur compte définitif 
au failli, en présence du commis­
saire ; ce compte sera débattu et 
arrêté. En cas de contestation, 
le tribunal de commerce pronon­
cera ; les syndics remettront en­
suite au failli l'universalité de 
ses biens, ses livres, papiers, ef­
fets, etc. 

Le failli donnera décharge ; les 
fonctions du commissaire et des 
syndics cesseront, et il sera dressé 
du tout procès-verbal par le com­
missaire (525). 
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5 2 2 . Sur le vu de l'arrêt de 
condamnation pour banqueroute 
frauduleuse, ou par le jugement 
qui prononcera soit l 'annulation, 
soit la résolution du concordat, le 
tribunal de commerce nommera 
un juge-commissaire et un ou plu­
sieurs syndics. — Ces syndics pour­
ront faire apposer les scellés. — 
Ils procéderont, sans retard, avec 
l'assistance du juge de paix, sur 
l'ancien inventaire, au récolement 
des valeurs, actions, et des papiers, 
et procéderont, s'il y a lieu, à un 
supplément d'inventaire. — Ils dres­
seront un bilan supplémentaire. — 
Ils feront immédiatement afficher 
et insérer dans les journaux à ce 
destinés, avec un extrait du juge­
ment qui les nomme, invitation 
aux créanciers nouveaux, s'il en 
existe, de produire, dans le délai 
de vingt j o u r s , leurs titres de 
créances à la vérification. Cette in­
vitation sera faite aussi par lettres 
du greffier, conformément aux art. 
492 et 4 9 3 . 

5 2 5 . Il sera procédé, sans re­
tard, à la vérification des titres 
de créances produits en vertu de 
l'article précédent. — Il n'y aura 
pas lieu à nouvelle vérification des 
créances antérieurement admises et 
affirmées, sans préjudice néanmoins 
du rejet ou de la réduction de celles 
qui depuis auraient été payées en 
tout ou en partie. 

5 2 4 . Ces opérations mises à fin, 
s'il n'intervient pas de nouveau 
concordat, les créanciers seront 
convoqués à l'effet de donner leur 
avis sur le maintien ou le rempla­
cement des syndics. — Il ne sera 
procédé aux répartitions qu'après 
l'expiration, à l'égard des créan­
ciers nouveaux, des délais accor­
dés aux personnes domiciliées en 
France, par les art. 492 et 497. 

5 2 5 . L e s actes faits par le failli 
postérieurement au jugement d'ho­
mologation, et antérieurement à 
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l'annulation ou à la résolution du 
concordat, ne seront annulés qu'en 
cas de fraude aux droits des créan­
ciers. 

526. Les créanciers antérieurs 
au concordat rentreront dans l'in­
tégralité de leurs droits à l'égard 
du failli seulement; mais ils ne 
pourront figurer dans la masse que 
pour les proportions suivantes, sa­
voir : — S'ils n'ont touché aucune 
part du dividende, pour l'intégra­
lité de leurs créances ; s'ils ont reçu 
uue partie du dividende, pour la 
portion de leurs créances primi­
tives correspondante à la portion 
du dividende promis qu'ils n'au­
ront pas touchée. — Les disposi­
tions du présent article seront ap­
plicables au cas où une seconde 
faillite viendra à s'ouvrir, sans qu'il 
y ait eu préalablement annulation 
ou résolution du concordat. 

Section 3. De la clôture en cas 
d'insuffisance de l'actif. 

527. Si, à quelque époque que 
ce soit, avant l'homologation du 
concordat ou la formation de l'u­
nion, le cours des opérations de 
la faillite se trouve arrêté par in-
suffiance de l'actif, le tribunal de 
commerce pourra, sur le rapport 
du juge-commissaire, prononcer, 
même d'office, la clôture des opé­
rations de la faillite. — Ce juge­
ment fera rentrer chaque créancier 
dans l'exercice de ses actions indi­
viduelles, tant contre les biens que 
contre la personne du failli. — Pen­
dant un mois, à partir de sa date, 
l'exécution de ce jugement sera sus­
pendue. 

528. Le failli ou tout autre in­
téressé pourra, à toute époque, le 
faire rapporter par le tribunal, en 
justifiant qu'il existe des fonds pour 
faire face aux frais des opérations 
de la faillite, ou en faisant consi­
gner entre les mains des syndics 
une somme suffisante pour y pour­
voir. — D a n s t o u s les c a s , les f r a i s 

a n c i e n t e x t e . 
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— S'il n'intervient point de 
trai té , les créanciers assemblés 
formeront, à la majorité indivi­
duelle des créanciers présents, un 
contrat d 'union; ils nommeront 
un ou plusieurs syndics définitifs : 
les créanciers nommeront un cais­
sier, chargé de recevoir les sommes 
provenant de toute espèce de re­
couvrement. Les syndics définitifs 
recevront le compte des syndics 
provisoires, ainsi qu'il a été dit 
pour le compte des agents à l'art. 
481 (527). 

— S'il n'existe pas de présomp­
tion de banqueroute, le failli aura 
droit de demander, à titre de se­
cours, une somme sur ses biens : 
les syndics en proposeront la quo­
ti té; et le tribunal, sur le rapport 
du commissaire, la fixera, en pro­
portion des besoins et de l'étendue 
de la famille du failli, de sa bonne 
foi, et du plus ou moins de perte 
qu'il fera supporter à ses créan­
ciers (530). 

de poursuites exercées en vertu de 
l'article précédent devront être 
préalablement acquittés. 

Section 4. De l'union des créan­
ciers. 

529. S'il n'intervient point de 
concordat, les créanciers seront de 
plein droit en état d'union. 

Le juge-commissaire les consul­
tera immédiatement, tant sur les 
faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement 
des syndics. Les créanciers privi­
légiés, hypothécaires ou nantis d'un 
gage, seront admis à cette délibé­
ration. 

Il sera dressé procès-verbal des 
dires et observations des créanciers, 
et, sur le vu de cette pièce, le tri­
bunal de commerce statuera comme 
il est dit à l'art. 462. 

Les syndics qui ne seraient pas 
maintenus devront rendre leur 
compte aux nouveaux syndics, en 
présence du juge-commissaire, le 
failli dûment appelé. 

3 5 0 . Les créanciers seront con­
sultés sur la question de savoir si 
un secours pourra être accordé au 
failli sur l'actif de la faillite. 

Lorsque la majorité des créan­
ciers présents y aura consenti, une 
somme pourra être accordée au 
failli à titre de secours sur l'actif 
de la faillite. Les syndics en pro­
poseront la quotité, qui sera fixée 
par Je juge-commissaire, sauf re­
cours au tribunal de commerce, de 
la part des syndics seulement. 

531. Lorsqu'une société de com­
merce sera en faillite, les créan­
ciers pourront ne consentir de 
concordat qu'en laveur d'un ou de 
plusieurs des associés. 

En ce cas , tout l'actif social de­
meurera sous le régime de l'union. 
Les biens personnels de ceux avec 
lesquels le concordat aura été con­
senti en seront exclus, et le traité 
particulier passé avec eux ne pourra 
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contenir l'engagement de payer 
un dividende que sur des valeurs 
étrangères à l'actif social. 

L'associé qui aura obtenu un con­
cordat particulier sera déchargé de 
toute solidarité. 

3 5 2 . Les syndics représentent 
la masse des créanciers et sont 
chargés de procéder à la liquida­
tion. 

Néanmoins, les créanciers pour­
ront leur donner mandat pour con­
tinuer l'exploitation de l'actif. 

La délibération qui leur confé­
rera ce mandat en déterminera la 
durée et l'étendue, et fixera les 
sommes qu'ils pourront garder en­
tre leurs mains, à l'effet de pour­
voir aux frais et dépenses. Elle ne 
pourra être prise qu'en présence 
du juge-commissaire, et à la majo­
rité des trois quarts des créanciers 
en nombre et en sommes. 

La voie de l'opposition sera ou­
verte contre cette délibération au 
failli et aux créanciers dissidents. 

Cette opposition ne sera pas sus­
pensive de l'exécution. 

5 3 3 . Lorsque les opérations des 
syndics entraîneront des engage­
ments qui excéderaient l'actif de 
l'union, les créanciers qui auront 
autorisé ces opérations seront seuls 
tenus personnellement au delà de 
leur part dans l'actif, mais seule­
ment dans les limites du mandat 
qu'ils auront donné; ils contribue­
ront au prorata de leurs créances. 

3 3 4 . Les syndics seront chargés 
de poursuivre la vente des immeu­
bles, marchandises et effets mobi­
liers du failli, et la liquidation de 
ses dettes actives et passives ; le 
tout sous la surveillance du juge-
commissaire, et sans qu'il soit be­
soin d'appeler le failli. 

5 3 5 . Les syndics pourront, en 
se conformant aux règles prescrites 
par l'art. 487, transiger sur toute 
espèce de droit appartenant au 
failli, nonobstant toute opposition 
de sa part. 

a n c i e n t e x t e . 

— Les syndics représenteront 
la masse des créanciers; ils procé­
deront à la vérilication du bilan, 
s'il v a lieu. 

Ils poursuivront, en vertu du 
contrat d 'union, et sans autres 
titres authentiques, la vente des 
immeubles du failli, celle de ses 
marchandises et effets mobiliers, 
et la liquidation de ses dettes ac­
tives et passives ; le tout sous la 
surveillance du juge commissaire, 
et sans qu'il soit besoin d'appeler 
le failli (528). 
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536 . Les créanciers en état d'u­
nion seront convoqués au moins 
une fois dans la première année, 
et, s'il y a lieu, dans les années 
suivantes, par le juge-commissaire. 

Dans ces assemblées, les syndics 
devront rendre compte de leur ges­
tion. 

Ils seront continués ou remplacés 
dans l'exercice de leurs fonctions, 
suivant les formes prescrites par 
les art. 462 et 529. 

557 . Lorsque la liquidation de 
la faillite sera terminée, les créan­
ciers seront convoqués par le juge-
commissaire. 

Dans cette dernière assemblée, 
les syndics rendront leur compte. 
Le failli sera présent ou dûment 
appelé. 

Les créanciers donneront leur 
avis sur l'excusabilité du failli. II 
sera dressé, à cet effet, un procès-
verbal dans lequel chacun des 
créanciers pourra consigner ses 
dires et observations. 

Après la clêture de cette assem­
blée, l'union sera dissoute de plein 
droit. 

5 5 8 . Le juge commissaire pré­
sentera au tribunal la délibération 
des créanciers relative à l'excusa­
bilité du failli, et un rapport sur 
les caractères et les circonstances 
de la faillite. 

Le tribunal prononcera si le 
failli est ou non excusable. 

539. Si le failli n'est pas dé­
claré excusable, les créanciers ren­
treront dans l'exercice de leurs 
actions individuelles, tant contre 
sa personne que sur ses biens. 
— S'il est déclaré excusable, il 
demeurera affranchi de la con­
trainte par corps à l'égard des 
créanciers de sa faillite, et ne 
pourra plus être poursuivi par eux 

a n c i e n t e x t e 

— Lorsque la liquidation sera 
terminée, l'union des créanciers 
sera convoquée, à la diligence des 
syndics, sous la présidence du 
commissaire ; les syndics rendront 
leur compte, et son reliquat for­
mera la dernière répartition (562). 

— Toutes les fois qu'il y aura 
réunion de créanciers, le commis­
saire du tribunal de commerce lui 
rendra compte des circonstances. 
Le tribunal prononcera sur son 
rapport, comme il est dit à la sec­
tion ii du présent chapitre, si le 
failli est ou non excusable, et sus­
ceptible d'être réhabilité. En cas 
de refus du tribunal de commerce, 
le failli sera en prévention de ban­
queroute et renvoyé de droit devant 
le magistrat de sûre té , comme il 
est dit en l'art. 526 (531). 
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nouveau texte. 

que sur ses biens, sauf les excep­
tions prononcées par les lois spé­
ciales. 

540. Ne pourront être déclarés 
excusables : les banqueroutiers 
frauduleux, les stellionataires, 
les personnes condamnées pour 
vol, escroquerie ou abus de con­
fiance, les comptables de deniers 
publics. 

5 4 1 . Aucun débitant commer­
çant ne sera recevable à deman­
der son admission au bénéfice de 
cession de biens (1). 

anc ien texte. 

(1) P a r cet a r t i c le est s u p p r i m é , au moins en ce qu i concerne la cession de 
b i ens jud ic ia i re , u n t i t re d e l 'ancien Code, ce lu i de la cession de biens, lequel 
é ta i t a ins i conçu : 

Ar t . 566. La cession de b iens , par le failli, es t vo lon ta i re ou judic ia i re . 
567. Les effets de la cession volontaire se d é t e r m i n e n t p a r les convent ions 

en t r e le failli et les c r é a n c i e r s . 
568. La cession jud ic i a i r e n ' é t e in t point l 'act ion des c réanc ie r s sur les biens 

que le failli peut acqué r i r par la su i te : el le n 'a d ' a u t r e effet que de soustraire 
le d é b i t e u r à la c o n t r a i n t e par co rps . 

569. L e failli qu i sera dans le cas de r éc l amer la cession jud ic ia i re , sera tenu 
de fo rmer sa d e m a n d e au t r ibunal , qu i se fera r e m e t t r e les t i t r es nécessaires : 
la d e m a n d e sera insé rée d a n s les papiers publ ics , c o m m e il est dit à l 'art . 683 
du Code de p rocédure c ivi le . 

570. La d e m a n d e ne suspendra l'effet d ' aucune poursu i te , sauf au tr ibunal 
à o r d o n n e r , par t ies appe lées , qu' i l y sera sursis p rov iso i rement . 

5 7 1 . L e failli a d m i s au bénéfice d e cession sera tenu de faire ou de ré i t é re r 
sa cession en pe r sonne e t non par p r o c u r e u r , ses c réanc ie r s appelés , à l 'au­
d ience du t r ibuna l de c o m m e r c e de son domic i le ; e t , s'il n 'y a pas de t r ibunal 
de c o m m e r c e , à la maison c o m m u n e , un j o u r d e séance . La déclaration du 
failli s e ra consta tée , dans ce d e r n i e r cas, par le p rocès -verba l de l 'huiss ier , qui 
sera s igné par le ma i r e . 

572. Si le d é b i t e u r est dé t enu , le j u g e m e n t qu i l ' admet t r a au bénéfice de 
cession o rdonnera son ex t rac t ion avec les précaut ions en tel cas requises 
e t a ccou tumées , à l'effet de faire sa déc la ra t ion confo rmément à l 'article 
p r é c é d e n t . 

573. Les nom, p rénoms , profession et d e m e u r e du d é b i t e u r , se ront insérés 
d a n s de s t ab leaux à ce des t i né s , placés dans l ' audi to i re d u t r ibuna l de com­
m e r c e d e son domic i le , ou du t r i buna l civil qu i en fait les fonctions, dans le 
lieu des séances d e la maison c o m m u n e et à la bour se . 

574. E n exécut ion du j u g e m e n t q u i admet t r a le d é b i t e u r au bénéfice de ces­
sion, les c réanc ie r s p o u r r o n t faire vendre les b iens meub le s el immeubles du 
d é b i t e u r , et il s e ra p rocédé à ce t te ven te dans les formes prescr i tes pour les 
ventes faites par union de c réanc ie r s . 

575. Ne pour ron t ê t r e admis au bénéfice de cess ion, — 1° les stel l ionataires, 
les b a n q u e r o u t i e r s f rauduleux , les personnes condamnées pour fait de vol ou 
d ' e sc roque r i e , ni les pe rsonnes comptab le s ; — 2° les é t r ange r s , les tu teurs , 
admin i s t r a t eu r s ou déposi ta i res . 
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C H A P I T R E V I I . — D E S D I F F E ­
R E N T E S E S P È C E S D E C R É A N ­
C I E R S , ET D E L E U R S D R O I T S 
E N C A S D E F A I L L I T E . 

Section 1 . Des coobligés et 
des cautions. 

5 4 2 . Le créancier porteur d'en­
gagements souscrits, endossés ou 
garantis solidairement par le failli 
et d'autres coobligés qui sont en 
faillite, participera aux distribu­
tions dans toutes les masses, et y 
figurera pour la valeur nominale 
de son titre jusqu'à parfait paye­
ment. 

5 4 3 . Aucun recours, pour rai­
son des dividendes payés, n'est 
ouvert aux faillites des coobligés 
les unes contre les autres, si ce 
n'est lorsque la réunion des divi­
dendes que donneraient ces fail­
lites excéderait le montant total 
de la créance, en principal et en 
accessoires, auquel cas cet excé­
dant sera dévolu, suivant l'ordre 
des engagements, à ceux des co­
obligés qui auraient les autres pour 
garants. 

5 4 4 . Si le créancier porteur 
d'engagements solidaires entre le 
failli et d'autres coobligés a reçu, 
avant la faillite, un à-compte sur 
sa créance, il ne sera compris 
dans la masse que sous la déduc­
tion de cet à-compte, et conser­
vera, pour ce qui lui restera dû, 
ses droits contre le coobligé ou la 
caution. 

Le coobligé ou la caution qui 
aura fait le payement partiel sera 
compris dans la même masse pour 
tout ce qu'il aura payé à la dé­
charge du failli. 

5 4 5 . Nonobstant le concordat, 
les créanciers conservent leur 
action pour la totalité de leur 
créance contre les coobligés du 
failli. 

— Le créancier porteur d'enga­
gements solidaires entre le failli 
et d'autres coobligés qui sont en 
faillite, participera aux distribu­
tions dans toutes les masses, jus­
qu'à son parfait et entier paye­
ment (534). 

— Les créanciers garantis par 
un cautionnement seront compris 
dans la masse, sous la déduction 
des sommes qu'ils auront reçues 
de la caution ; la caution sera com­
prise dans la même masse pour 
tout ce qu'elle aura payé à la dé­
charge du failli (538). 
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Section 2. Des créanciers nan­
tis de gage, et des créan­
ciers privilégiés sur les biens 
meubles. 

546 . Les créanciers du failli qui 
seront valablement nantis de gage 
ne seront inscrits dans la masse 
que pour mémoire. 

347 . Les syndics pourront, à 
toute époque, avec l'autorisation 
du juge-commissaire, retirer les 
gages au profit de la faillite, en 
remboursant la dette. 

548 . Dans le cas où le gage ne 
sera pas retiré par les syndics, s'il 
est vendu par le créancier moyen­
nant un prix qui excède la créance, 
le surplus sera recouvré par les 
syndics. Si le prix est moindre que 
la créance, le créancier nanti vien­
dra à contribution pour le surplus, 
dans la masse, comme créancier 
ordinaire. 

549 . Le salaire acquis aux 
ouvriers employés directement 
par le failli, pendant le mois qui 
aura précédé la déclaration de 
faillite, sera admis au nombre 
des créances privilégiées, au 
même rang que le privilége éta­
bli par l'art. 2101 du Code civil 
pour le salaire des gens de ser­
vice. 

Les salaires dus aux commis 
pour les six mois qui auront pré­
cédé la déclaration de faillite se­
ront admis au même rang. 

550 . Le privilége et le droit de 
revendication établis par le n° 4 de 
l'art. 2102 du Code civil, au profit 
du vendeur d'effets mobiliers, 
ne seront point admis en cas de 
faillite. 

5 5 1 . Les syndics présenteront 
au juge-commissaire l'état des 
créanciers se prétendant privilé­
giés sur les biens meubles, et le 
juge-commissaire autorisera, s'il 
y a lieu, le payement de ces créan-

— Les créanciers du failli qui 
seront valablement nantis par des 
gages ne seront inscrits dans la 
masse que pour mémoire (536). 

— Les syndics seront autori­
sés à retirer les gages au profit 
de la faillite, en remboursant la 
dette (536). 

— Si les syndics ne retirent pas 
le gage, qu'il soit vendu par les 
créanciers, et que le prix excède 
la créance, le surplus sera recou­
vré par les syndics ; si le prix est 
moindre que la créance, le créan­
cier nanti viendra à contribution 
pour le surplus (537). 

— Les syndics présenteront au 
commissaire l'état des créanciers 
se prétendant privilégiés sur les 
meubles ; et le commissaire auto­
risera le payement de ces créan­
ciers sur les premiers deniers ren-
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Section 3. Des droits des créan­
ciers hypothécaires et privilé­
giés sur les immeubles. 

5 5 2 . Lorsque la distribution 
du prix des immeubles sera faite 
antérieurement à celle du prix des 
biens meubles, ou simultanément, 
les créanciers privilégiés ou hypo­
thécaires non-remplis sur le prix 
des immeubles concourront, à pro­
portion de ce qui leur restera dû , 
avec les créanciers chirographai-
res, pourvu toutefois que leurs 
créances aient été vérifiées et 
affirmées suivant les formes ci-
dessus établies. 

5 5 3 . Si une ou plusieurs dis­
tributions de deniers mobiliers 
précèdent la distribution du prix 
des immeubles, les créanciers pri­
vilégiés et hypothécaires, vérifiés 
et affirmés, concourront aux ré­
partitions dans la proportion de 
leurs créances totales, et sauf, le 
cas échéant, les distractions dont 
il sera parlé ci-après. 

554 . Après la vente des im­
meubles et le règlement définitif 
de l'ordre entre les créanciers 
hypothécaires et privilégiés, ceux 
d'entre eux qui viendront en ordre 
utile sur le prix des immeubles 
pour la totalité de leur créance 
ne toucheront le montant de leur 
collocation hypothécaire que sous 
la déduction des sommes par eux 
perçues dans la masse chirogra­
phaire. 

Les sommes ainsi déduites ne 
resteront point dans la masse hy­
pothécaire, mais retourneront à 
la niasse chirographaire, au pro­
fit de laquelle il en sera fait dis­
traction. 

555 . A l'égard des créanciers 

a n c i e n t e x t e . 

— Lorsque la distribution du 
prix des immeubles sera faite an­
térieurement à celle du prix des 
meubles, ou simultanément, les 
seuls créanciers hypothécaires non-
remplis sur le prix des immeubles 
concourront, à proportion de ce 
qui leur restera dû, avec les créan­
ciers chirographaires, sur les de­
niers appartenant à la masse chi­
rographaire (539). 

— Si la vente du mobilier pré­
cède celle des immeubles et donne 
lieu à une ou plusieurs répartitions 
de deniers avant la distribution du 
prix des immeubles, les créanciers 
hypothécaires concourront à ces 
répartitions dans la proportion de 
leurs créances totales, et sauf, le 
cas échéant, les distractions dont 
il sera ci-après parlé. 

— Après la vente des immeu­
bles et le jugement d'ordre entre 
les créanciers hypothécaires, ceux 
d'entre ces derniers qui viendront 
en ordre utile sur le prix des im­
meubles pour la totalité de leurs 
créances, ne toucheront le mon­
tant de leur collocation hypothé­
caire que sous la déduction des 
sommes par eux perçues dans 
la masse chirographaire. — Les 
sommes ainsi déduites ne reste­
ront point dans la masse hypo­
thécaire, mais retourneront à la 
masse chirographaire, au profit 
de laquelle il en sera fait distrac­
tion (540). 

— A l'égard des créanciers hy-

trés. S'il y a des créanciers contes­
tant le privilége, le tribunal pro­
noncera ; les frais seront supportés 
par ceux dont la demande aura été 
rejetée, et ne seront pas au compte 
de la masse (533). 

ciers sur les premiers deniers 
rentrés. 

Si le privilége est contesté, le 
tribunal prononcera. 
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hypothécaires qui ne seront col­
loqués que partiellement dans la 
distribution du prix des immeu­
b les , il sera procédé comme il 
suit : leurs droits sur la masse 
chirographaire seront définitive­
ment réglés d'après les sommes 
dont ils resteront créanciers après 
leur collocation immobilière, et 
les deniers qu'ils auront touchés 
au delà de cette proportion, dans 
la distribution antérieure, leur 
seront retenus sur le montant de 
leur collocation hypothécaire, et 
reversés dans la masse chirogra­
phaire. 

5 5 6 . Les créanciers qui ne 
viennent point en ordre utile se­
ront considérés comme chirogra-
phaires, et soumis comme tels aux 
effets du concordat et de toutes 
les opérations de la masse chiro­
graphaire. 

Section 4 . Des droits des 
femmes. 

3 5 7 . En cas de faillite du mari, 
la femme dont les apports en im­
meubles ne se trouveraient pas mis 
en communauté reprendra en na­
ture lesdits immeubles et ceux qui 
lui seront survenus par succession 
ou par donation entre-vifs ou tes­
tamentaire. 

5 5 8 . La femme reprendra pa­
reillement les immeubles acquis 
par elle et en son nom des deniers 
provenant desdites successions et 
donations, pourvu que la décla­
ration d'emploi soit expressément 
stipulée au contrat d'acquisition, 
et que l'origine des deniers soit 
constatée par inventaire ou par 
tout autre acte authentique. 

a n c i e n t e x t e . 

— En cas de faillite, les droits 
et actions des femmes, lors de la 
publication de la présente loi, se­
ront réglés ainsi qu'il suit (544) : 

— Les femmes mariées sous le 
régime dotal, les femmes séparées 
de biens, et les femmes communes 
en biens qui n'auraient point mis 
les immeubles apportés en com­
munauté, reprendront en nature 
lesdits immeubles et ceux qui leur 
seront survenus par successions 
ou donations entre vifs ou pour 
cause de mort (545). 

— Elles reprendront pareille­
ment les immeubles acquis par 
elles et en leur nom, des deniers 
provenant desdites successions et 
donations, pourvu que la décla­
ration d'emploi soit expressément 
stipulée au contrat d'acquisition, 

pothécaires qui ne seront collo­
qués que partiellement dans la dis­
tribution du prix des immeubles, 
il sera procédé comme il suit : 

Leurs droits sur la masse chi­
rographaire seront définitivement 
réglés d'après les sommes dont 
ils resteront créanciers après leur 
collocation immobilière ; et les 
deniers qu'ils auront touchés au 
delà de cette proportion dans la 
distribution antérieure leur se­
ront retenus sur le montant de 
leur collocation hypothécaire, et 
reversés dans la masse chirogra­
phaire (542). 

— Les créanciers hypothécaires 
qui ne viennent point en ordre 
ut i le , seront considérés comme 
purement et simplement chirogra-
phaires (553). 
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559. Sous quelque régime qu'ait 
été formé le contrat de mariage, 
hors le cas prévu par l'article pré­
cédent, la présomption légale est 
que les biens acquis par la femme 
du failli appartiennent à son ma­
ri , ont été payés de ses deniers, 
et doivent être réunis à la masse 
de son actif, sauf à la femme à 
fournir la preuve du contraire. 

360. La femme pourra re­
prendre en nature les effets mo­
biliers qu'elle s'est constitués par 
contrat de mariage, ou qui lui 
sont advenus par succession, do­
nation entre - vifs ou testamen­
taire, et qui ne seront pas entrés 
en communauté, toutes les fois 
que l'identité en sera prouvée par 
inventaire ou tout autre acte au­
thentique. 

A défaut, par la femme, de 
faire cette preuve, tous les effets 
mobliers, tant à l'usage du mari 
qu'à celui de la femme, sous quel­
que régime qu'ait été contracté le 
mariage, seront acquis aux créan­
ciers, sauf aux syndics à lui re­
mettre, avec l'autorisation du juge-
commissaire, les habits et linge 
nécessaires à son usage. 

561 . L'action en reprise, ré­
sultant des dispositions des art. 
557 et 558, ne sera exercée par 
la femme qu'à la charge des det­
tes et hypothèques dont les biens 
sont légalement grevés, soit que 
la femme s'y soit obligée volon­
tairement, soit qu'elle y ait été 
condamnée. 

362. Si la femme a payé des 
dettes pour son mari, la présomp­
tion légale est qu'elle l'a fait des 
deniers de celui-ci , et elle ne 
pourra, en conséquence, exercer 
aucune action dans la faillite, sauf 
la preuve contraire, comme il est 
dit à l'art. 559. 

a n c i e n t e x t e . 

46 

et que l'origine des deniers soit 
constatée par inventaire ou par 
tout autre acte authentique (546). 

— Sous quelque régime qu'ait 
été formé le contrat de mariage, 
hors le cas prévu par l'article pré­
cédent, la présomption légale est 
que les biens acquis par la femme 
du failli appartiennent à son mari, 
sont payés de ses deniers, et doi­
vent être réunis à la masse de son 
actif, sauf à la femme à fournir la 
preuve du contraire (547). 

— Tous les meubles meublants, 
effets mobiliers, diamants, ta-
bleaux, vaisselle d'or et d'argent, 
et autres objets, tant à l'usage du 
mari qu'à celui de la femme, sous 
quelque régime qu'ait été formé 
le contrat de mariage, seront ac­
quis aux créanciers, sans que la 
femme puisse eu recevoir autre 
chose que les habits et linge à son 
usage, qui lui seront accordés 
d'après les dispositions de l'art. 
529. — Toutefois la femme pourra 
reprendre les bijoux, diamants 
et vaisselle qu'elle pourra justi­
fier, par état légalement dressé, 
annexé aux actes, ou par bons et 
loyaux inventaires, lui avoir été 
donnés par contrat de mariage, ou 
lui être advenus par succession 
seulement (554). 

— L'action en reprise, résultant 
des dispositions des art. 545 et 
546, ne sera exercée par la femme 
qu'à charge des dettes et hypo­
thèques dont les biens seront gre­
vés, soit que la femme s'y soit 
volontairement obligée, soit qu'elle 
y ait été judiciairement condam­
née. 

— En cas que la femme ait payé 
des dettes pour son mari , la pré­
somption légale est qu'elle l'a fait 
des deniers de son mari; et elle ne 
pourra, en conséquence, exercer 
aucune action dans la faillite, sauf 
la preuve contraire, comme il est 
dit à l'art. 547 (550). 
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363 . Lorsque le mari sera com­
merçant; au moment de la célé­
bration du mariage, ou lorsque, 
n'ayant pas alors d'autre profes­
sion déterminée, il sera devenu 
commerçant dans l'année, les im­
meubles qui lui appartiendraient 
à l'époque de la célébration du 
mariage, ou qui lui seraient adve­
nus depuis, soit par succession, 
soit par donation entre vifs ou tes­
tamentaire, seront seuls soumis à 
l'hypothèque de la femme : 

1° Pour les deniers et effets mo­
biliers qu'elle aura apportés en 
dot, ou qui lui seront advenus de­
puis le mariage par succession ou 
donation entre vifs ou testamen­
taire, et dont elle prouvera la déli­
vrance ou le paiement par acte 
ayant date certaine; 2° pour le 
remploi de ses biens aliénés pen­
dant le mariage ; 3° pour l'indem­
nité des dettes par elle contractées 
avec son mari. 

364. La femme dont le mari 
était commerçant à l'époque de la 
célébration du mariage, ou dont 
le mari, n'ayant pas alors d'autre 
profession déterminée, sera de­
venu commerçant dans l'année qui 
suivra cette célébration, ne pourra 
exercer dans la faillite aucune ac­
tion à raison des avantages portés 
au contrat de mariage, et, dans ce 
cas, les créanciers ne pourront, de 
leur côté, se prévaloir des avan­
tages faits par la femme au mari 
dans ce même contrat. 

a n c i e n t e x t e . 

— La femme ne pourra exer­
cer, dans la faillite, aucune action 
à raison des avantages portés au 
contrat de mariage; et réciproque­
ment, les créanciers ne pourront 
se prévaloir, dans aucun cas, des 
avantages faits par la femme au 
mari dans le même contrat (549). 

— Sera exceptée des disposi­
tions des art. 549 et 551, et jouira 
de tous les droits hypothécaires 
accordés aux femmes par te Code 
civil, la femme dont le mari avait, 
à l'époque de la célébration du 
mariage, une profession détermi­
née autre que celle de négociant : 
néanmoins cette exception ne sera 
pas applicable à la femme dont le 
mari ferait le commerce dans l'an­
née qui suivrait la célébration du 
mariage (553). 

— Les dispositions portées en 

(1) S e r a , à c e t é g a r d , a s s i m i l é e à la l ' e m m e d o n t l e m a r i é t a i t c o m m e r ç a n t à 
l ' é p o q u e d e la c é l é b r a t i o n d u m a r i a g e , la f e m m e q u i a u r a é p o u s é u n fils de 
n é g o c i a n t , n ' a y a n t , à c e t t e e p o q u e , a u c u n é t a l o u p r o f e s s i o n d é t e r m i n é e , et qui 
d e v i e n d r a i t lui-même n é g o c i a n t (552 . — V o y e z p l u s l o i n l ' a i l . 553 ) . 

— La femme dont la mari était 
commerçant à l'époque de la cé­
lébration du mariage (1), n'aura 
hypothèque, pour les deniers et 
effets mobiliers qu'elle justifiera, 
par actes authentiques, avoir ap­
portés en dot, pour le remploi de 
ses biens aliénés pendant le ma­
r iage , et pour l'indemnité des 
dettes par elle contractées avec 
son mari, que sur les immeubles 
qui appartenaient à son mari à l'é­
poque ci-dessus (551). 
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C H A P I T R E V I I I . — D E LA R É ­
P A R T I T I O N E N T R E LES C R E A N ­
C I E R S , ET D E LA L I Q U I D A T I O N 
D U M O B I L I E R . 

565. Le montant de l'actif mo­
bilier, distraction faite des frais et 
dépenses de l'administration de la 
faillite, des secours qui auraient 
été accordés au failli ou à sa fa­
mille, et des sommes payées aux 
créanciers privilégiés, sera réparti 
entre tous les créanciers au marc 
le franc de leurs créances vérifiées 
et affirmées. 

566. A cet effet les syndics re­
mettront tous les mois, au juge-
commissaire, un état de situation 
de la faillite et des deniers déposés 
à la caisse des dépôts et consigna­
tions ; le juge-commissaire ordon­
nera, s'il y a lieu, une répartition 
entre les créanciers, en fixera la 
quotité, et veillera à ce que tous 
les créanciers en soient avertis. 

567. Il ne sera procédé à au­
cune répartition entre les créan­
ciers domiciliés en France, qu'a­
près la mise en réserve de la part 
correspondante aux créances pour 
lesquelles les créanciers domiciliés 
hors du territoire continental de 
la France seront portés sur le 
bilan. 

Lorsque ces créances ne paraî­
tront pas portées sur le bilan 
d'une manière exacte, le juge-
commissaire pourra décider que 
la réserve sera augmentée, sauf 
aux syndics à se pourvoir contre 
cette décision devant le tribunal de 
commerce. 

568. Cette part sera mise en 
réserve et demeurera à la caisse 
des dépôts et consignations jusqu'à 
l'expiration du délai déterminé par 
le dernier paragraphe de l'art. 
492; elle sera répartie entre les 

a n c i e n t e x t e . 

— Le montant de l'actif mobi­
lier du failli, distraction faite des 
frais et dépenses c e l'administra­
tion de la faillite, du secours qui 
a été accordé au failli, et des 
sommes payées aux privilégiés, 
sera réparti entre tous les créan­
ciers au marc le franc de leurs 
créances vérifiées et affirmées 
(558). 

— A cet effet, les syndics re­
mettront, tous les mois, au com­
missaire, un état de situation de 
la faillite, et des deniers existant 
en caisse; le commissaire ordon­
nera, s'il y a lieu, une répartition 
entre les créanciers, et en fixera 
la quotité (559). 

— Les créanciers seront avertis 
des décisions du commissaire et 
de l'ouverture de la répartition 
(560). 

la présente section ne seront point 
applicables aux droits et actions 
des femmes acquis avant la publi­
cation de la présente loi (557). 



7 2 4 F A I L L I T E S E T B A N Q U E R O U T E S . 

nouveau texte. 

créanciers reconnus, si les créan­
ciers domiciliés en pays étranger 
n'ont pas fait vérifier leurs créances 
conformément aux dispositions de 
la présente loi. 

Une pareille réserve sera faite 
pour raison des créances sur l'ad­
mission desquelles il n'aurait pas 
été statué définitivement. 

369 . Nul payement ne sera fait 
par les syndics que sur la repré­
sentation du titre constitutif de la 
créance. 

Les syndics mentionneront sur 
le titre la somme payée par eux 
ou ordonnancée conformément à 
l'article 489. 

Néanmoins, en cas d'impossibi­
lité de représenter le titre, le juge-
commissaire pourra autoriser le 
payement sur le vu du procès-
verbal de vérification. 

Dans tous les cas , le créancier 
donnera la quittance en marge de 
l'état de répartition. 

3 7 0 . L'union pourra se faire 
autoriser par le tribunal de com­
merce, le failli dûment appelé, à 
traiter à forfait de tout ou partie 
des droits et actions dont le recou­
vrement n'aurait pas été opéré, et 
à les aliéner ; en ce cas, les syn­
dics feront tous les actes néces­
saires. 

Tout créancier pourra s'adresser 
au juge-commissaire pour provo­
quer une délibération de l'union à 
cet égard. 

anc i en texte. 

— Nul payement ne sera fait 
que sur la représentation du titre 
constitutif de la créance. 

Le caissier mentionnera, sur le 
titre, le payement qu'il effectuera ; 
le créancier donnera quittance en 
marge de l'état de répartition 
(561). 

— L'union pourra, dans tout 
état de cause, se faire autoriser 
par le tribunal de commerce, le 
failli dûment appelé, à traiter à 
forfait des droits et actions dont le 
recouvrement n'aurait pas été 
opéré, et à les aliéner ; en ce cas, 
les syndics feront tous les actes 
nécessaires ( 5 6 3 ) . 

C H A P I T R E I X . — D E LA V E N T E 
D E S I M M E U B L E S D U F A I L L I . 

5 7 1 . A partir du jugement 
qui déclarera la faillite, les créan­
ciers ne pourront poursuivre l'ex­
propriation des immeub'es sur 
lesquels ils n'auront pas d'hypo­
thèques. 

372 . S'il n'y a pas de poursuite 
en expropriation des immeubles 

— S'il n'y a pas d'action en 
expropriation des immeubles, for-
mée avant la nomination des syn­
dics définitifs, eux seuls seront 
admis à poursuivre la vente; ils 
seront tenus d'y procéder dans 
huitaine, selon la forme qui sera 
indiquée ci-après (532). 

— Les syndics de l'union, sous 
l'autorisation du commissaire, 



T E X T E S . 725 
nouveau t e x t e . 

commencée avant l'époque de l'u­
nion, les syndics seuls seront 
admis à poursuivre la vente; ils 
seront tenus d'y procéder dans la 
huitaine sous l'autorisation du 
juge-commissaire, suivant les for­
mes prescrites pour la vente des 
biens des mineurs. 

5 7 3 . La surenchère, après ad­
judication des immeubles du failli 
sur la poursuite des syndics, 
n'aura lieu qu'aux conditions et 
dans les formes suivantes : 

La surenchère devra être faite 
dans la quinzaine. 

Elle ne pourra être au-dessous 
du dixième du prix principal de 
l'adjudication. Elle sera faite au 
greffe du tribunal civil, suivant 
les formes prescrites par les arti­
cles 710 et 711 du Code de procé­
dure civile; toute personne sera 
admise à surenchérir. 

Toute personne sera également 
admise à concourir à l'adjudication 
par suite de la surenchère. Cette 
adjudication demeurera définitive 
et ne pourra être suivie d'aucune 
autre surenchère. 

a n c i e n t e x t e . 

procéderont à la vente des im­
meubles suivant les formes pres­
crites par le Code civil pour la 
vente ues biens des mineurs (564). 

— Pendant huitaine après l'ad­
judication, tout créancier aura 
droit de surenchérir. La suren­
chère ne pourra être au-dessous 
du dixième du prix principal de 
l'adjudication (565). 

C H A P I T R E X . — D E LA R E V E N ­
D I C A T I O N . 

574. Pourront être revendi­
quées, en cas de faillite, les re­
mises en effets de commerce ou 
autres titres non encore payés, et 
qui se trouveront en nature dans 
le portefeuille du failli à l'époque 
de sa faillite, lorsque ces remises 
auront été faites par le proprié­
taire, avec le simple mandat d'en 
faire le recouvrement et d'en gar­
der la valeur à sa disposition, ou 
lorsqu'elles auront été, de sa part, 
spécialement affectées à des paye­
ments déterminés. 

— Les remises en effets de 
commerce, ou en tous autres ef­
fets non encore échus, ou échus 
et non encore payés, et qui se 
trouveront en nature dans le por­
tefeuille du failli à l'époque de sa 
faillite, pourront être revendi­
quées, si ces remises ont été faites 
par le propriétaire avec le simple 
mandat d'en faire le recouvre­
ment et d'en garder la valeur à sa 
disposition, ou si elles ont reçu 
de sa part la destination spéciale 
de servir au payement d'accepta­
tions ou de billets tirés au domi­
cile du failli (583). 

— La revendication aura pareil­
lement lieu pour les remises faites 
sans acceptation ni disposition, si 
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575. Pourront être également 
revendiquées, aussi longtemps 
qu'elles existeront en nature, en 
tout ou en partie, les marchan­
dises consignées au failli à titre de 
dépôt, ou pour être vendues pour 
le compte du propriétaire. 

Pourra même être revendiqué 
le prix ou la partie du prix des 
marchandises qui n'aura été ni 
payé, ni réglé en valeurs, ni 
compensé en compte courant entre 
le failli et l'acheteur. 

376 . Pourront être revendi­
quées les marchandises expédiées 
au failli, tant que la tradition 
n'en aura point été effectuée dans 
ses magasins, ou dans ceux du 
commissionnaire chargé de les 
vendre pour le compte du failli. 

Néanmoins, la revendication ne 
sera pas recevable s i , avant leur 
arrivée, les marchandises ont été 
vendues sans fraude, sur factures 
et connaissements, ou lettres de 
voiture signées par l'expéditeur. 

Le revendiquant sera tenu de 
rembourser à la masse les à-comp­
tes par lui reçus, ainsi que toutes 
avances faites pour fret ou voiture, 
commission, assurance, ou autres 
frais, et de payer les sommes qui 
seraient dues pour mêmes causes. 

a n c i e n t e x t e . 

elles sont entrées dans un compte 
courant, par lequel le propriétaire 
ne serait, que créditeur; mais elle 
cessera d'avoir lieu, si , à l'époque 
des remises, il était débiteur d'une 
somme quelconque (584). 

— Pourront être revendiquées, 
aussi longtemps qu'elles existeront 
en na ture , en tout ou en partie, 
les marchandises consignées au 
failli, à titre de dépôt, ou pour 
être vendues pour le compte de 
l'envoyeur : dans ce dernier cas 
même, le prix desdites marchan­
dises pourra être revendiqué, s'il 
n'a pas été payé ou passé en 
compte courant entre le failli et 
l'acheteur (581). 

— Le vendeur pourra, en cas 
de faillite, revendiquer les mar­
chandises par lui vendues et li­
vrées, et dont le prix ne lui a pas 
été payé, dans les cas et aux con­
ditions ci-après exprimés (576). 

— La revendication ne pourra 
avoir lieu que pendant que les 
marchandises expédiées seront 
encore en rou te , soit par terre, 
soit par eau, et avant qu'elles 
soient entrées dans les magasins 
du failli ou dans les magasins du 
commissionnaire chargé de les 
vendre pour le compte du failli 
(577). 

— Elles ne pourront être reven­
diquées, s i , avant leur arrivée, 
elles ont été vendues sans fraude, 
sur factures et connaissements ou 
lettres de voiture (578). 

— En cas de revendication, le 
revendiquant sera tenu de rendre 
l'actif du failli indemne de toute 
avance faite pour fret ou voiture, 
commission, assurance ou autres 
frais, et de payer les sommes 
dues pour mêmes causes, si elles 
n'ont pas été acquittées (579). 

— La revendication ne pourra 
être exercée que sur les marchan­
dises qui seront reconnues être 
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5 7 7 . Pourront être retenues par 
le vendeur les marchandises par 
lui vendues , qui ne seront pas 
délivrées au failli, ou qui n'auront 
pas été encore expédiées, soit à 
lui, soit à un tiers pour son 
compte. 

5 7 8 . Dans le cas prévu par les 
deux articles précédents, et sous 
l'autorisation du juge-commissaire, 
les syndics auront la faculté d'exi­
ger la livraison des marchandises, 
eu payant au vendeur le prix con­
venu entre lui et le failli. 

5 7 9 . Les syndics pourront , 
avec l'approbation du juge-com­
missaire, admettre les demandes 
en revendication ; s'il y a contes­
tation, le tribunal prononcera, 
après avoir entendu le juge-com­
missaire. 

C H A P I T R E X I . — D E S V O I E S D E 
R E C O U R S C O N T R E L E S J U G E ­
M E N T S R E N D U S E N M A T I È R E 
D E F A I L L I T E . 

580 . Le jugement déclaratif de 
la faillite, et celui qui fixera à une 
date antérieure l'époque de la ces­
sation de payements, seront sus­
ceptibles d'opposition de la part 
du failli, dans la huitaine, et de 
la part de toute autre partie inté­
ressée, pendant un mois. Ces 
délais courront du jour où les 
formalités de l'affiche et de l'in­
sertion, énoncées dans l'article 
442, auront été accomplies. 

a n c i e n texte. 

identiquement les mêmes, et que 
lorsqu'il sera reconnu que les 
balles, barriques ou enveloppes 
dans lesquelles elles se trouvaient 
lors de la vente , n'ont pas été 
ouvertes, que les cordes ou mar­
ques n'ont été ni enlevées ni chan­
gées , et que les marchandises 
n'ont subi en nature et quantité 
ni changement ni altération (580). 

— Dans tous les cas de revendi­
cation, excepté ceux de dépôt et 
de consignation de marchandises, 
les syndics des créanciers auront 
la faculté de retenir les marchan­
dises revendiquées, en payant au 
réclamant le prix convenu entre 
lui et le failli (582). 

— Dans les eas où la loi permet 
la revendication, les syndics exa­
mineront les demandes : ils pour­
ront les admettre, sauf l'approba­
tion du commissaire ; s'il y a 
contestation, le tribunal pronon­
cera, après avoir entendu le com­
missaire (582). 

— Le greffier du tribunal de 
commerce adressera sur-le-champ, 
au juge de paix, avis de la dispo­
sition du jugement qui aura or­
donné l'apposition des scellés. 

Le juge de paix pourra , même 
avant ce jugement , apposer les 
scellés, soit d'office, soit sur la 
réquisition d'un ou plusieurs 
créanciers, mais seulement dans 
le cas de disparition du débiteur 
ou de détournement de tout ou 
partie de son actif (457). 
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5 8 1 . Aucune demande des 
créanciers tendant à faire fixer la 
date de la cessation de payements 
à une époque autre que celle qui 
résulterait du jugement déclaratif 
de faillite ou d'un jugement posté­
rieur, ne sera recevable après 
l'expiration des délais pour la 
vérification et l'affirmation des 
créances. Ces délais expirés, l'é­
poque de la cessation de payements 
demeurera irrévocablement déter­
minée à l'égard des créanciers. 

582 . Le délai d'appel pour tout 
jugement rendu en matière de 
faillite, sera de quinze jours seu­
lement à compter de la significa­
tion. 

Ce délai sera augmenté à raison 
d'un jour par cinq myriamètres 
pour les parties qui seront domi­
ciliées à une distance excédant 
cinq myriamètres du lieu où siége 
le tribunal. 

5 8 5 . Ne seront susceptibles ni 
d'opposition, ni d'appel, ni de 
recours en cassation : 

1° Les jugements relatifs à la 
nomination ou au remplacement 
du juge-commissaire, à la nomi­
nation ou à la révocation des syn­
dics ; 

2° Les jugements qui statuent 
sur les demandes de sauf-conduit 
ou sur celles de secours pour le 
failli et sa famille ; 

3° Les jugements qui autorisent 
à vendre les effets ou marchan­
dises appartenant à la faillite ; 

4° Les jugements qui pronon­
cent sursis au concordat, ou ad­
mission provisionnelle de créan­
ciers contestés; 

5° Les jugements par lesquels 
le tribunal de commerce statue sur 
les recours formés contre les or­
donnances rendues par le juge-
commissaire dans les limites de 
ses attributions. 

a n c i e n t e x t e . 
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TITRE II. 
D E S B A N Q U E R O U T E S . 

C H A P I T R E I . — D E LA B A N Q U E ­
R O U T E S I M P L E . 

584. Les cas de banqueroute 
simple serout punis des peines 
portées au Code pénal, et jugés 
par les tribunaux de police cor­
rectionnelle, sur la poursuite des 
syndics, de tout créancier, ou du 
ministère public. 

3 8 3 . Sera déclaré banquerou­
tier simple tout commerçant failli 
qui se trouvera dans un des cas 
suivants : 

1° Si ses dépenses personnelles 
ou les dépenses de sa maison sont 
jugées excessives ; 

2° S'il a consommé de fortes 
sommes, soit à des opérations de 
pur hasard, soit à des opérations 
fictives de bourse ou sur marchan­
dises; 

3° Si , dans l'intention de retar­
der sa faillite, il a fait des achats 
pour revendre au - dessous du 
cours ; s i , dans la même inten­
tion, il s'est livré à des emprunts, 
circulation d'effets, ou autres 
moyens ruineux de se procurer 
des fonds; 

4° S i , après cessation de ses 
payements, il a payé un créancier 
au préjudice de la masse. 

586. Pourra être déclaré ban­
queroutier simple tout commer­
çant failli qui se trouvera dans un 
des cas suivants : 

— Tout commerçant failli qui 
se trouve dans l'un des cas de 
faute grave ou de fraude prévus 
par la présente loi, est en état de 
banqueroute (438). 

— Il y a deux espèces de ban­
queroutes : — la banqueroute 
simple; elle sera jugée par les 
tribunaux correctionnels ; — la 
banqueroute frauduleuse; elle sera 
jugée par les cours d'assises (439). 

— Les cas de banqueroute sim­
ple seront jugés par les tribunaux 
de police correctionnelle, sur la 
demande des syndics ou sur celle 
de tout créancier du failli, ou sur 
la poursuite d'office qui sera faite 
par le ministère public (588). 

— Sera poursuivi comme ban­
queroutier simple, et pourra être 
déclaré tel , le commerçant failli 
qui se trouvera dans l'un ou plu­
sieurs des cas suivants, savoir : 
— 1° si les dépenses de sa maison, 
qu'il est tenu d'inscrire mois par 
mois sur son livre-journal, sont 
jugées excessives; — 2° s'il est 
reconnu qu'il a consommé de 
fortes sommes au j eu , ou à des 
opérations de pur hasard ; — 3° 
s'il résulte de son dernier inven­
taire que son actif étant de cin­
quante pour cent au-dessous de 
son passif, il a fait des emprunts 
considérables, et s'il a revendu 
des marchandises à perte ou au-
dessous du cours ; — 4° s'il a 
donné des signatures de crédit ou 
de circulation pour une somme 
triple de son actif, selon son der­
nier inventaire (586). 

— Pourra être poursuivi comme 
banqueroutier simple, et être dé­
clare tel : — le failli qui n'aura 
pas tait, au greffe, la déclaration 
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1° S'il a contracté, pour le 
compte d'autrui, sans recevoir des 
valeurs en échange, des engage­
ments jugés trop considérables eu 
égard à sa situation lorsqu'il les a 
contractés ; 

2° S'il est de nouveau déclaré en 
faillite sans avoir satisfait aux 
obligations du précédent concor­
dat ; 

3° Si, étant marié sous le ré­
gime dotal, ou séparé de biens, 
il ne s'est pas conformé aux arti­
cles 69 et 70 ; 

4° Si, dans les trois jours de la 
cessation de ses payements, il n'a 
pas fait au greffe la déclaration 
exigée par les articles 438 et 439, 
ou si cette déclaration ne contient 
pas les noms de tous les associés 
solidaires ; 

5° Si, sans empêchement légi­
t ime, il ne s'est pas présenté en 
personne aux syndics dans les cas 
et dans les délais fixés, ou s i , 
après avoir obtenu un sauf-con­
duit, il ne s'est pas représenté à 
la justice ; 

6° S'il n'a pas tenu de livres et 
fait exactement inventaire ; si ses 
livres ou inventaires sont incom­
plets ou irrégulièrement tenus , 
ou s'ils n'offrent pas sa véritable 
situation active ou passive, sans 
néanmoins qu'il y ait fraude. 

587 . Les frais de poursuite en 
banqueroute simple intentée par le 
ministère public ne pourront, en 
aucun cas, être mis à la charge de 
la masse. 

En cas de concordat, le recours 
du trésor public contre le failli 
pour ces frais ne pourra être exercé 
qu'après l'expiration des termes 
accordés par ce traité. 

588. Les frais de poursuite in­
tentée par les syndics, au nom des 
créanciers, seront supportés, s'il 
y a acquittement, par la masse, et 
s'il y a condamnation, par le trésor 
public, sauf son recours contre le 

a n c i e n t e x t e . 

— Les frais de poursuite en ban­
queroute simple seront supportés 
par la masse, dans le cas où la de­
mande aura été introduite par les 
syndics de la faillite (589). 

prescrite par l'article 440 ; — celui 
qu i , s'étant absenté, ne se sera 
pas présenté en personne aux 
agents et aux syndics dans les 
délais fixés, et sans empêchement 
légitime ; — celui qui présentera 
des livres irrégulièrement tenus, 
sans néanmoins que les irrégula­
rités indiquent de fraude, ou qui 
ne les présentera pas tous ; — 
celui qui , ayant une société, ne 
se sera pas conformé à l'article 440 
(587). 
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C H A P I T R E I I . — DE L A B A N Q U E ­
R O U T E F R A U D U L E U S E . 

5 9 1 . Sera déclaré banqueroutier 
frauduleux, et puni des peines por­
tées au Code pénal , tout commer­
çant failli qui aura soustrait ses 
livres, détourné ou dissimulé une 
partie de son actif, ou qu i , soit 
dans ses écritures, soit par des ac­
tes publics ou des engagements 
sous signature privée, soit par son 
ml an, se sera frauduleusement re­
connu débiteur de sommes qu'il ne 
devait pas (1). 

— Dans le cas où la poursuite 
aura été intentée par un créancier, 
il supportera les frais, si le prévenu 
est déchargé; lesdits frais seront 
supportés par. la masse , s'il est 
condamné (590). 

— Les procureurs du roi sont 
tenus d'interjeter appel de tous 
jugements des tribunaux de police 
correctionnelle, lorsque, dans le 
cours de l ' instruction, ils auront 
reconnu que la prévention de ban­
queroute simple est de nature à 
être convertie en prévention de 
banqueroute frauduleuse (591). 

— Le tribunal de police correc­
tionnelle, en déclarant qu'il y a 
banqueroute s imple, devra , sui­
vant l'exigence des cas, prononcer 
l 'emprisonnement pour un an au 
moins et deux ans au plus. 

Les jugements seront affichés en 
outre, et insérés dans un journa l , 
conformément à l'article 683 du 
Code de procédure civile (592). 

— Sera déclaré banqueroutier 
frauduleux tout commerçant failli 
qui se trouvera dans un ou plu­
sieurs des cas suivants, savoir : — 
1° s'il a supposé des dépenses ou 
des per tes , ou ne justifie pas de 
l'emploi de toutes ses recettes; — 
2° s'il a détourné aucune somme 
d'argent, aucune dette active, au­
cunes marchandises, denrées ou 
effets mobiliers; — 3° s'il a fait 
des ventes, négociations ou dona-

(1) Déclarons banqueroutiers frauduleux ceux qui auront diverti leurs effets, 

failli, conformément à l'article 
précédent. 

3 8 9 . Les syndics ne pourront 
intenter de poursuite en banque­
route simple, ni se porter partie 
civile au nom de la masse, qu'a­
près y avoir été autorisés par une 
délibération prise à la majorité in­
dividuelle des créanciers présents. 

3 9 0 . Les frais de poursuite in­
tentée par un créancier seront sup­
portés, s'il y a condamnation, par 
le trésor public; s'il y a acquitte­
ment, par le créancier poursuivant. 
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anc i en texte. 

supposé des c r é a n c i e r s ou d é c l a r é plus qu ' i l n ' é t a i t dû a u x vér i tab les c réan­
c i e r s (Ord . d e 1673, t i t . i x , a r t . 1 0 ) . 

L e s négociants e t les m a r c h a n d s t a n t en g ros q u ' e n dé ta i l , e t les banquiers 
q u i , lors de l e u r faillite, n e r e p r é s e n t e r o n t pas l eu r s r eg i s t res e t j o u r n a u x , s i ­
g n é s e t p a r a p h é s c o m m e nous avons o r d o n n é c i - d e s s u s , pour ron t ê t r e réputés 
b a n q u e r o u t i e r s f rauduleux ( i b id . , a r t . 11) . 

L e s b a n q u e r o u t i e r s f r audu leux seront poursuivis extraordinairement et 
punis de mort (ibid., a r t . 12) . 

La peine p r o n o n c é e par le Code pénal ( a r t . 402) c o n t r e les banquerou t i e r s 
f rauduleux es t celle de s t r avaux à t emps . De p lus , d ' a p r è s l 'art. 404 du même 
C o d e , les agen t s de change et cou r t i e r s qu i o n t fait faillite sont pun i s de cette 
m ê m e peine d e s t ravaux forcés à t e m p s ; s 'ils sont conva incus de banqueroute 
f raudu leuse , la peine es t celle de s t ravaux forcés a p e r p é t u i t é . 

n o u v e a u texte. 

tions supposées; — 4° s'il a sup­
posé des dettes passives et collu­
soires entre lui et des créanciers 
fictifs, en faisant des écritures si­
mulées, ou en se constituant dé­
biteur, sans cause ni valeur, par 
des actes publics ou par des enga­
gements sous signature privée ; — 
5° si, ayant été chargé d'un mandat 
spécial, ou constitué dépositaire 
d'argent, d'effets de commerce, de 
denrées ou marchandises, il a, au 
préjudice du mandat ou du dépôt, 
appliqué à son profit les fonds ou 
la valeur des objets sur lesquels 
portait soit le mandat, soit le dé­
pôt; — 6° s'il a acheté des immeu­
bles ou des effets mobiliers à la 
faveur d'un prête-nom ; — 7° s'il a 
caché ses livres (593). 

— Pourra être poursuivi comme 
banqueroutier frauduleux, et être 
déclaré tel : 

Le failli qui n'a pas tenu de li­
vres, ou dont les livres ne présen­
teront pas sa véritable situation 
active et passive; 

Celui qui, ayant obtenu un sauf-
conduit, ne se sera pas représenté 
à justice ( 5 9 4 ) . 

— Les cas de banqueroute frau­
duleuse seront poursuivis d'office 
devant les cours d'assises, par les 
procureurs du roi et leurs substi­
tuts, sur la notoriété publique, ou 
sur la dénonciation soit des syn­
dics, soit d'un créancier (595) . 

— Lorsque le prévenu aura été 
atteint et déclaré coupable des dé­
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3 9 2 . Les frais de poursuite en 
banqueroute frauduleuse ne pour­
ront, en aucun cas , être mis à la 
charge de la masse. 

Si un ou plusieurs créanciers se 
sont rendus parties civiles en leur 
nom personnel, les frais, en cas 
d'acquittement, demeureront à 
leur charge. 

C H A P I T R E I I I . — D E S C R I M E S E T 
D É L I T S C O M M I S D A N S L E S F A I L ­
L I T E S P A R D ' A U T R E S Q U E P A R 
L E S F A I L L I S . 

5 9 5 . Seront condamnés aux pei­
nes de la banqueroute frauduleuse: 

1° Les individus convaincus d'a­
voir, dans l'intérêt du failli, sous­
trait, recélé ou dissimulé tout ou 
partie de ses biens, meubles ou 
immeubles; le tout sans préjudice 
des autres cas prévus par l'article 
60 du Code pénal ; 

2° Les individus convaincus d'a­
voir frauduleusement présenté dans 
la faillite et affirmé, soit en leur 
nom, soit par l'interposition de 
personnes, des créances supposées ; 

3° Les individus qui , faisant le 
commerce sous le nom d'autrui ou 
sous un nom supposé, se seront 
rendus coupables de faits prévus 
en l'article 591 (1). 

5 9 4 . Le conjoint, les descen­
dants ou les ascendants du failli, 
ou ses alliés aux mêmes degrés, 
qui auraient détourné, diverti ou 
recélé des effets appartenant à la 
faillite, sans avoir agi de compli-

— Seront déclarés complices des 
banqueroutiers frauduleux, et se­
ront condamnés aux mêmes peines 
que l'accusé, les individus qui se­
ront convaincus de s'être entendus 
avec le banqueroutier pour recéler 
ou soustraire tout ou partie de ses 
biens, meubles ou immeubles ; d'a­
voir acquis sur lui des créances 
fausses, et qui, à la vérification et 
affirmation de leurs créances, au­
ront persévéré à les faire valoir 
comme sincères et véritables (597). 

— La femme qui aurait détourné, 
diverti ou recélé des effets mobi­
liers portés en l'article précédent, 
des marchandises, des effets de 
commerce, de l'argent comptant, 
sera condamnée à les rapporter à 

( t ) C e u x q u i a u r o n t a i d é o u f a v o r i s é l a b a n q u e r o u t e f r a u d u l e u s e , e n d i v e r ­
t i s s a n t d e s e f f e t s , a c c e p t a n t d e s t r a n s p o r t s , v e n t e s o u d o n a t i o n s s i m u l é e s , e t 
q u ' i l s s a u r o n t ê t r e e n f r a u d e d e s c r é a n c i e r s , o u s e d é c l a r a n t c r é a n c i e r s , n e 
l ' é t a n t p a s , o u p o u r p l u s g r a n d e s o m m e q u e c e l l e q u i l e u r é t a i t d u e , s e r o n t 
c o n d a m n é s e n q u i n z e c e n t s l i v r e s d ' a m e n d e , e t a u d o u b l e d e c e q u ' i l s a u r o n t 
d i v e r t i o u t r o p d e m a n d é , a u p r o f i t d e s c r é a n c i e r s ( O r d . d e 1 0 7 3 , t i t . ix, 
a r t , 1 3 ) . 

a n c i e n t e x t e . 

lits énoncés dans les articles pré­
cédents, il sera puni des peines 
portées au Code pénal pour la 
banqueroute frauduleuse (596). 
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cité avec le fai'li, seront punis des 
peines du vol. 

595. Dans les cas prévus par 
les articles précédents, la cour ou 
le tribunal saisis statueront, lors 
même qu'il y aurait acquittement, 
1° d'office sur la réintégration à la 
masse des créanciers de tous biens, 
droits ou actions frauduleusement 
soustraits; 2° sur les dommages-
intérêts qui seraient demandés, et 
que le jugement ou l'arrêt arbi­
trera. 

596. Tout syndic qui se sera 
rendu coupable de malversation 
dans sa gestion sera puni correc-
tionnellement des peines portées 
en l'article 406 du Code pénal. 

597 . Le créancier qui aura sti­
pulé, soit avec le failli, soit avec 
toutes personnes, des avantages 
particuliers à raison de son vote 
dans les délibérations de la faillite, 
ou qui aura fait un traité particu­
lier duquel résulterait en sa faveur 
un avantage à la charge de l'actif 
du failli, sera puni correctionnel-
lement d'un emprisonnement qui 
ne pourra excéder une année, et 
d'une amende qui ne pourra être 
au-dessus de 2,000 fr. 

L'emprisonnement pourra être 
porté à deux ans si le créancier 
est syndic de la faillite. 

598 . Les conventions seront, 
en outre, déclarées nulles à l'égard 
de toutes personnes, et même à 
l'égard du failli. 

Le créancier sera tenu de rap­
porter à qui de droit les sommes 
ou valeurs qu'il aura reçues en 
vertu des conventions annulées. 

a n c i e n t e x t e . 

la masse, et poursuivie en outre 
comme complice de banqueroute 
frauduleuse (555). 

— Pourra aussi, suivant la na­
ture des cas, être poursuivie comme 
complice de banqueroute fraudu­
leuse, la femme qui aura prêté son 
nom ou son intervention à des 
actes faits par le mari en fraude de 
ses créanciers (556). 

— Le même jugement qui aura 
prononcé les peines contre les 
complices de banqueroute fraudu­
leuse, les condamnera : — 1° à réin­
tégrer à la masse des créanciers, 
les biens, droits et actions fraudu­
leusement soustraits ; — 2° à payer, 
envers ladite masse, des domma­
ges-intérêts égaux à la somme dont 
ils ont tenté de la frauder (598). 
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— Dans tous les cas de pour­
suites et de condamnations en 
banqueroute simple ou en banque­
route frauduleuse, les actions civi­
les, autres que celles dont il est 
parlé dans l'art. 598, resteront 
séparées, et toutes les dispositions 
relatives aux biens, prescrites pour 
la faillite, seront exécutées sans 
qu'elles puissent être attirées, attri­
buées ni évoquées aux tribunaux 
de police correctionnelle ni aux 
cours d'assises (600). 

— Seront cependant tenus les 
syndics de la faillite, de remettre 
aux procureurs du roi et à leurs 
substituts toutes les pièces, titres, 
papiers et renseignements qui leur 
seront demandés (601). 

—- Les pièces, titres et papiers 
délivrés par les syndics seront, 
pendant le cours de l'instruction, 
tenus en état de communication 
par la voie du greffe; cette com­
munication aura lieu sur la réqui­
sition des syndics, qui pourront y 
prendre des extraits privés ou en 
requérir d'officiels qui leur seront 
expédiés par le greffier (602). 

— Lesdites pièces, titres et pa­
piers, seront , après le jugement, 
remis aux syndics, qui en donne­
ront décharge ; sauf néanmoins les 
pièces dont le jugement ordonne­
rait le dépôt judiciaire (603). 

3 9 9 . Dans le cas où l'annulation 
des conventions serait poursuivie 
par la voie civile, l'action sera por­
tée devant les tribunaux de com­
merce. 

600. Tous arrêts et jugements 
de condamnation rendus , tant en 
vertu du présent chapitre que des 
deux chapitres précédents, seront 
affichés et publiés suivant les for­
mes établies par l'article 42 du 
Code de commerce, aux frais des 
condamnés. 
C H A P I T R E I V . — D E L ' A D M I N I S ­

T R A T I O N D E S B I E N S E N C A S D E 

B A N Q U E R O U T E . 

601. Dans tous les cas de pour­
suite et de condamnation pour 
banqueroute simple ou fraudu­
leuse, les actions civiles outres que 
celles dont il est parlé dans l'arti­
cle 595 resteront séparées, et tou­
tes les dispositions relatives aux 
Liens prescrites pour la faillite, 
seront exécutées sans qu'elles puis­
sent être attribuées ni évoquées 
aux tribunaux de police correc­
tionnelle, ni aux cours d'assises. 

6 0 2 . Seront cependant tenus 
les syndics de la faillite, de re­
mettre au ministère public les 
pièces, t i t res, papiers et rensei­
gnements qui leur seront deman­
dés. 

605 . Les pièces, titres et papiers 
délivrés par les syndics seront , 
pendant le cours de l'instruction, 
tenus en état de communication 
par la voie du greffe ; cette com­
munication aura lieu sur la réqui­
sition des syndics, qui pourront y 
prendre des extraits privés, ou en 
requérir d 'authentiques, qui leur 
seront expédiés par le greffe. 

Les pièces, titres et papiers dont 
le dépôt judiciaire n'aurait pas été 
ordonné seront, après l'arrêt ou le 
jugement, remis aux syndics, qui 
en donneront décharge. 

— Les arrêts des cours d'assises 
contre les banqueroutiers et leurs 
complices, seront affichés, et de 
plus insérés dans un journal, con­
formément à l'article 683 du Code 
de procédure civile (599). 



736 F A I L L I T E S ET B A N Q U E R O U T E S . 

n o u v e a u t ex te . 

TITRE III. 
DE LA R É H A B I L I T A T I O N . 

0 0 4 . La failli qui aura intégra­
lement acquitté en principal, in­
térêts et frais, toutes les sommes 
par lui dues, pourra obtenir sa 
réhabilitation. 

Il ne pourra l'obtenir, s'il est 
l'associé d'une maison de com­
merce tombée en faillite, qu'après 
avoir justifié que toutes les dettes 
de la société ont été intégralement 
acquittées en principal, intérêts et 
frais, lors même qu'un concordat 
particulier lui aurait été consenti. 

605. Toute demande en réha­
bilitation sera adressée à la cour 
royale dans le ressort de laquelle 
le failli sera domicilié. Le deman­
deur devra joindre à sa requête 
les quittances et autres pièces jus­
tificatives. 

6 0 6 . Le procureur général près 
la cour royale, sur la communica­
tion qui lui aura été faite de la re­
quête, en adressera des expéditions 
certifiées de lui au procureur du 
roi et au président du tribunal de 
commerce du domicile du deman­
deur , et si celui-ci a changé de 
domicile depuis la faillite, au pro­
cureur du roi et au président du 
tribunal de commerce de l'arron­
dissement où elle a eu lieu, en les 
chargeant de recueillir tous les 
renseignements qu'ils pourront se 
procurer sur la vérité des faits ex­
posés. 

6 0 7 . A cet effet, à la diligence 
tant du procureur du roi que du 
président du tribunal de commerce, 
copie de ladite requête restera af­
fichée pendant le délai de deux 
mois, tant dans les salles d'au­
dience de chaque tribunal qu'à la 
Bourse et à la maison commune, 
et sera insérée par extrait dans les 
papiers publics. 

6 0 8 . Tout créancier qui n'aura 

ancien texte. 

— Toute demande en réhabili­
tation, de la part du failli, sera 
adressée à la cour royale dans le 
ressort de laquelle il sera domici­
lié (604). 

— Le demandeur sera tenu de 
joindre à sa pétition les quittances 
et autres pièces justifiant qu'il a 
acquitté intégralement toutes les 
sommes par lui dues en principal, 
intérêts et frais (005). 

— Le procureur général près la 
cour loyale, sur la communication 
qui lui aura été faite de la requête, 
en adressera des expéditions, cer­
tifiées de lui, au procureur du roi 
près le tribunal d'arrondissement, 
et au président du tribunal de 
commerce du domicile du péti­
tionnaire, et, s'il a changé de do­
micile depuis la faillite, au tribu­
nal de commerce dans l'arrondis­
sement duquel elle a eu lieu, en 
les chargeant de recueillir tous les 
renseignements qui seront à leur 
portée, sur la vérité des faits qui 
auront été exposés (606). 

— A cet effet, à la diligence 
tant du procureur du roi que du 
président du tribunal de com­
merce, copie de ladite pétition res­
tera affichée, pendant un délai de 
deux mois, tant dans les salles 
d'audience de chaque tribunal qu'a 
la Bourse et à la maison commune, 
et sera insérée par extrait dans les 
papiers publics (607). 

- Tout créancier qui n'aura 
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nouveau texte. 

609. Après l'expiration de deux 
mois, le procureur du roi et le 
président du tribunal de commerce 
transmettront, chacun séparément, 
au procureur général près la cour 
royale, les renseignements qu'ils 
auront recueillis et les oppositions 
qui auront pu être formées. Ils y 
joindront leur avis sur la demande. 

610. Le procureur général près 
la cour royale fera rendre arrêt 
portant admission ou rejet de la 
demande en réhabilitation. Si la 
demande est rejetée, elle ne pourra 
être reproduite qu'après une an­
née d'intervalle. 

6 1 1 . L'arrêt portant réhabilita­
tion sera transmis aux procureurs 
du roi et aux présidents des tribu­
naux auxquels la demande aura été 
adressée. Ces tribunaux en feront 
faire la lecture publique et la tran­
scription sur leurs registres. 

6 1 2 . Ne seront point admis à la 
réhabilitation les banqueroutiers 
frauduleux, les personnes condam­
nées pour vol, escroquerie ou abus 
de confiance, les stellionataires, ni 
les tu t eu r s , administrateurs ou 
autres comptables qui n'auront pas 
rendu et soldé leurs comptes. 

Pourra être admis à la réhabili­
tation le banqueroutier simple qui 

ancien texte. 

4 7 

pas été payé intégralement de sa 
créance en principal, intérêts et 
frais, et toute autre partie intéres­
sée, pourra, pendant la durée de 
l'affiche, former opposition à la 
réhabilitation par simple acte au 
greffe, appuyé des pièces justifica­
tives. Le créancier opposant ne 
pourra jamais être partie dans la 
procédure de réhabilitation. 

pas été payé intégralement de sa 
créance en principal , intérêts et 
frais, et toute autre partie inté­
ressée, pourront, pendant la durée 
de l'affiche. former opposition à 
la réhabilitation, par simple acte 
au greffe, appuyé de pièces justi­
ficatives, s'il y a lieu. Le créancier 
opposant ne pourra jamais être 
partie dans la procédure tenue 
pour la réhabilitation, sans préju­
dice toutefois de ses autres droits 
(608). 

— Après l'expiration des deux 
mois , le procureur du roi et le 
président du tribunal de commerce 
transmettront, chacun séparément, 
au procureur général près la cour 
royale, les renseignements qu'ils 
auront recueillis, les oppositions 
qui auront pu être formées, et les 
connaissances particulières qu'ils 
auraient sur la conduite du failli; 
ils y joindront leur avis sur sa de­
mande (609). 

— Le procureur général près la 
cour royale fera rendre sur le tout 
arrêt portant admission ou rejet 
de la demande en réhabilitation ; 
si la demande est rejetée, elle ne 
pourra plus être reproduite (610). 

— L'arrêt portant réhabilitation 
sera adressé tant au procureur du 
roi qu'au président des tribunaux 
auxquels la demande aura été 
adressée. Ces tribunaux en feront 
faire la lecture publique et la 
transcription sur leurs registres 
(611). 

— Ne seront point admis à la 
réhabilitation, les stellionataires, 
les banqueroutiers frauduleux, les 
personnes condamnées pour fait 
de vol ou d'escroquerie, ni les per­
sonnes comptables, telles que les 
tu teurs , administrateurs ou dépo­
sitaires, qui n'auront pas rendu ou 
apuré ieurs comptes (612). 

— Pourra être admis à la réha-
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n o u v e a u texte . 
aura subi la peine à laquelle il aura 
été condamné. 

615. Nul commerçant failli ne 
pourra se présenter à la bourse, à 
moins qu'il n'ait obtenu sa réhabi­
litation. 

614. Le failli pourra être réha­
bilité après sa mort. 

anc i en texte. 

A N A L Y S E 
SOUS FORME INTERROGATIVE 

DE TOUS LES ARTICLES DU TROISIÈME LIVRE DU CODE 
DE COMMERCE. 

D I S P O S I T I O N S G É N É R A L E S . 

Quand un commerçant est-il en état de faillite? — A quelles condi­
tions la faillite peut-elle être déclarée après le décès, et pendant combien 
de temps peut-elle l'être ? — 437. 

D E L A D É C L A R A T I O N D E F A I L L I T E ET D E S E S E F F E T S . 

Dans quel délai tout failli est-il tenu de faire la déclaration de la ces­
sation de ses payements? — Où doit-il la faire? — En cas de faillite 
d'une société en nom collectif, que doit contenir la déclaration ? — Où 
sera-t-elle faite? — 438. 

De quelle pièce la déclaration du failli doit-elle être accompagnée? — 
Quid, si elle n'en est pas accompagnée? — Que contient le bilan? — 
Par qui doit-il être certifié véritable, daté et signé? — 439. 

A la requête ou sur la déclaration de qui peut être rendu le jugement 
déclaratif de la faillite? — Quid, si personne ne provoque ce jugement? 
— Comment ce jugement sera-t-il exécutoire? — 440. 

Comment le tribunal déterminera-t-il l'époque de la cessation des 
payements? — Quid, à défaut de détermination spéciale de sa part? 
— 441. 

Où et suivant quel mode seront affichés et insérés les jugements 
rendus pour déterminer l'époque de la cessation des pavements ? — 
442. 

Quel est l'effet direct et immédiat du jugement déclaratif de la fail­
lite? — Contre qui, à partir de ce jugement, seront suivies ou intentées 
les actions mobilières ou immobilières ? — Quid, à l'égard des voies 
d'exécution, tant sur les meubles que sur les immeubles? — Le failli 
doit-il être reçu partie intervenante? — 443. 

bilitation le banqueroutier simple 
qui a déjà subi le jugement par le­
quel il aura été condamné (613). 

— Nul commerçant failli ne 
pourra se présenter à la Bourse, à 
moins qu'il n'ait obtenu sa réha­
bilitation (614). 
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Quel est l'effet du jugement déclaratif à l'égard des dettes non 
échues ? — Quid, en cas de faillite du souscripteur d'un billet à ordre, 
de l'accepteur d'une lettre de change, ou du tireur à défaut d'accepta­
tion ? — 444. 

Quel est l'effet du jugement déclaratif en ce qui concerne les inté­
rêts ? — Quid, si la créance est garantie par un privilége ou par une 
hypothèque ? — 445. 

Quels actes sont nuls de droit, lorsqu'ils ont été faits depuis l'époque 
de la cessation des payements? — 446. 

Quels sont les actes qui, au contraire, bien que faits depuis la cessa­
tion des payements, ne peuvent être annulés qu'autant que ceux qui ont 
reçu du débiteur ou traité avec lui avaient connaissance du mauvais 
état de ses affaires? — 447. 

Jusqu'à quel jour les droits de privilége et d'hypothèque valablement 
acquis peuvent-ils être inscrits? — Dans quel cas les inscriptions prises 
après la cessation de payements, ou dans les dix jours précédents, 
pourront-elles être déclarées nulles? — 448. 

Quid, si des lettres de change ou des billets à ordre ont été payés 
après la cessation des payements, et avant le jugement déclaratif? — 
449. 

Dans quel cas et pendant quel délai les voies d'exécution, pour parve­
nir au payement des loyers sur les effets mobiliers servant à l'exploita­
tion du commerce du failli, sont-elles suspendues? — 450. 

DE LA NOMINATION DU JUGE-COMMISSAIRE. 

Qui le tribunal désignera-t-il pour juge-commissaire? — Comment 
fera-t-il cette désignation? — 451. 

De quoi le juge-commissaire est-il spécialement chargé? — 452. 
Dans quel cas les ordonnances de juge-commissaire sont-elles sus­

ceptibles de recours? — Où sont portés ces recours? — 453. 
Qui pourra, à toutes les époques, révoquer le juge-commissaire ? — 

454. 

DE L'APPOSITION DES SCELLÉS, ET DES PREMIÈRES DISPOSITIONS 
A L'ÉGARD DE LA PERSONNE DU FAILLI. 

Que doit ordonner le tribunal par le jugement qui déclare la faillite? 
- Quid, si le juge-commissaire estime que l'actif du failli peut être 

inventorié en un seul jour? — Pourra-t-il être reçu contre le failli des 
écrous ou recommandations? — 455. 

Dans quel cas le tribunal pourra-t-il affranchir le failli du dépôt ou 
de la garde de sa personne? — Quand et comment la disposition du 
jugement qui l'en affranchit pourra-t-elle être révoquée ? — 456. 

Par qui sera-t-il donné avis au juge de paix de la disposition du juge­
ment qui ordonne l'apposition des scellés? — Dans quel cas le juge 
de paix pourra-t-il apposer les scellés, même avant ce jugement? — 
457. 

Où seront apposés les scellés? — Quid, en cas de faillite d'une 
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société en nom collectif? — Par qui et à qui doit-il être donné avis de 
l'apposition des scellés ? — 458. 

Par qui et à qui doit-il être adressé un extrait des jugements dé­
claratifs de faillite? — Dans quel délai? — Que doit-on y mentionner ? 
— 459. 

A la diligence de qui sera exécutée la disposition ordonnant le dépôt 
de la personne du failli dans une maison d'arrêt pour dettes, ou la garde 
de sa personne? — 460. 

Quid, si les deniers appartenant à la faillite ne peuvent suffire immé­
diatement aux frais des premières opérations ? — 461. 

D E LA N O M I N A T I O N ET D U R E M P L A C E M E N T D E S S Y N D I C S 
P R O V I S O I R E S . 

Par qui et comment seront nommés les syndics provisoires? — Par 
qui et comment sont nommés ceux qui les remplacent? — En quel 
nombre seront les syndics ? — Parmi quelles personnes pourront-ils 
être choisis? — Comment et par qui sera arbitrée l'indemnité qui leur 
est allouée ? — 462. 

Quelles sont les personnes qui ne peuvent être nommées syndics? — 
463. 

Lorsqu'il y aura lieu de procéder à l'adjonction ou au remplacement 
d'un ou de plusieurs syndical quelle marche suivra-t-on ? — 464. 

Lorsqu'il y aura plusieurs syndics, comment agiront-ils, et comment 
seront-ils responsables? — 465. 

S'il s'élève des réclamations contre quelqu'une des opérations des 
syndics, qui statuera, et dans quel délai? — Comment la décision 
sera-t-elle exécutoire? — 466. 

Qui pourra proposer la révocation des syndics? — Quid, si dans les 
huit jours il n'a pas été fait droit aux réclamations adressées à ce sujet ? 
— 467. 

D E S F O N C T I O N S D E S S Y N D I C S . 

Dispositions générales. 

Que doivent faire les syndics, si l'apposition des scellés n'a point eu 
lieu avant leur nomination? — 468. 

Quels sont les objets que le juge-commissaire peut dispenser de pla­
cer sous les scellés ou autoriser à en extraire? — Quels sont ceux de 
ces objets qui devront être de suite inventoriés? — Par qui et comment 
devront-ils l'être? —- 469. 

Quid, à l'égard des objets sujets à dépérissement ou à dépréciation ? 
— Quid, à l'égard des fonds de commerce? — 470. 

Quid, à l'égard des livres, des effets de portefeuille à courte 
échéance ou susceptibles d'acceptation? — Quid à l'égard des autres 
créances? — Quid, enfin, à l'égard des lettres adressées au failli? — 
471. 

Qui pourra proposer la mise en liberté du failli? — A quoi le tri­
bunal, en accordant au failli un sauf-conduit, pourra-t il l'obliger? — 
472. 
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Quid, si le juge-commissaire ne propose pas de sauf-conduit pour le 
failli? — 473. 

Par qui et comment seront fixés les secours que le failli peut obtenir 
pour lui et sa famille? — 474. 

Que devront faire les syndics avant de clore et arrêter les livres? 
— Comment le failli pourra-t-il comparaître pour cette opération? — 
475. 

Par qui et comment sera dressé le bilan, s'il n'a pas été déposé par le 
failli? — 476. 

Que peut faire le juge-commissaire en pareil cas? — 477. 
Lorsqu'un commerçant aura été déclaré en faillite après son décès , 

ou lorsque le failli viendra à décéder après la déclaration de la faillite, 
qui pourra le suppléer? — 478. 

De la levée des scellés et de l'inventaire. 

Qui requerra la levée des scellés et procédera à l'inventaire? — Dans 
quel délai et en présence de qui y sera-t-il procédé? — 479. 

Comment sera dressé l'inventaire? — Qui le signera? — Où sera 
déposée chacune des minutes? — Par qui les syndics pourront-ils 
se faire aider? — Quels sont les objets dont il sera fait récolement? — 
480. 

Quid, si la faillite est déclarée après décès, et qu'il n'ait pas été fait 
d'inventaire antérieurement à cette déclaration, ou si le failli est dé­
cédé avant l'ouverture de l'inventaire? — 481. 

Quel document les syndics doivent-ils remettre au juge-commissaire 
dans la quinzaine de leur entrée en fonctions? — A qui le juge-com­
missaire le transmettra-t-il ? — Qu'y ajoutera-t-il? — Quid, s'il ne lui a 
pas été remis? — 482. 

Que pourront faire les officiers du ministère public? — Quel droit 
auront-ils à toute époque? — 483. 

De la vente des marchandises et meubles, et des recouvrements. 

L'inventaire terminé, à qui seront remis les marchandises, l 'argent, 
les titres, les livres, etc. ? — Comment s'en chargeront ceux à qui ils 
seront remis? — 484. 

Qui recouvrera les dettes actives? — Qui surveillera les recouvre­
ments? — 485. 

Par qui les syndics pourront-ils être autorisés à faire vendre les effets 
mobiliers ou les marchandises? — Qui décidera comment la vente se 
fera? — 486. 

A quelles conditions les syndics pourront-ils transiger sur les contes­
tations qui intéressent la masse? — Dans quel cas l'homologation du 
tribunal de commerce ou du tribunal civil sera-t elle nécessaire? — Quid, 
si le failli s'oppose à la transaction? — 487. 

Dans quel cas et à quelles conditions les syndics pourront-ils e m ­
ployer le failli pour faciliter et éclairer leur gestion ? — 488. 

Où seront versés les deniers provenant des ventes et recouvrements? 
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— Comment et dans quel délai sera-t-il justifié au juge-commissaire 
desdits versements? — Quid, en cas de retard? — Comment seront 
retirés les deniers ? — Dans quel cas et à quelles conditions le rembour­
sement pourra-t-il être fait directement par la caisse entre les mains 
des créanciers ? — 489. 

Des actes conservatoires. 

Quels sont les actes conservatoires que les syndics sont tenus de faire 
dès leur entrée en fonctions ? — Spécialement, sur quels biens sont-ils 
tenus de prendre inscription? — 490. 

De la vérification des créances. 

Quand et à qui les créanciers pourront-ils remettre leurs titres? — 
Que devront-ils y joindre? — Par qui devra-t-il en être tenu état et 
donné récépissé? — Pendant combien de temps le greffier sera-t-il res­
ponsable des titres remis entre ses mains? — 491. 

Quels sont les créanciers qui devront être avertis de se présenter en 
personne ou par fondé de pouvoir, aux syndics de la faillite, et de leur 
remettre leurs titres? — Par qui et comment ces créanciers seront-ils 
avertis? — Dans quel délai devront-ils se présenter? — Quid, à l'égard 
des créanciers domiciliés en France, hors du lieu où siége le tribunal 
saisi de l'instruction de la faillite? — Quid, à l'égard des créanciers 
domiciliés hors du territoire continental de la France? — 492. 

Dans quel délai commencera la vérification des créances? — Où et 
comment se fera-t-elle? — 493. 

Quels sont ceux qui pourront y assister et y fournir des contredits? 
— 494. 

Qu'indiquera le procès-verbal de vérification ? — Que devra-t-on y 
décrire? — 495. 

Quelles mesures le juge-commissaire pourra-t-il prescrire, même 
d'office? — 496. 

Si la créance est admise, qu'inscrira-t-on au procès-verbal ? — Quelle 
formalité les créanciers auront-ils à remplir dans la huitaine? — 
497. 

Si la créance est contestée, que pourra faire le juge-commissaire ? — 
Que pourra ordonner le tribunal? — 498. 

Lorsque la contestation sur l'admission d'une créance aura été portée 
devant le tribunal de commerce, si la cause n'est pas eu état de rece­
voir jugement définitif avant l'expiration des délais fixés par les art. 492 
et 497, que pourra faire le tribunal? — 499. 

Quid, si la contestation est portée devant un tribunal civil? — Quid, 
si une créance est l'objet d'une instruction criminelle ou correction­
nelle ? — 500. 

Quid, à l'égard du créancier dont le privilége ou l'hypothèque seule­
ment est contesté ? — 501. 

A l'expiration des délais déterminés à l'égard des personnes domici­
liées en France, à quelle condition sera-t-il passé outre à la formation 
du concordat et à toutes les opérations de la faillite? — 502. 



DU C O D E D E C O M M E R C E . 8 4 3 

À défaut de comparution et d'affirmation, quels droits auront les dé­
faillants connus ou inconnus? — 503. 

D U C O N C O R D A T E T D E L ' U N I O N . 

De la convocation et de l'assemblée des créanciers. 

Par qui, dans quel délai et comment les créanciers seront-ils convo­
qués pour délibérer sur la formation du concordat? — 504. 

En quel lieu, comment et sous la présidence de qui l'assemblée se 
formera-t-elle? — Quels sont les créanciers qui s'y présenteront? — 
Quid, à l'égard du failli? — 505. 

Sur quoi les syndics feront-ils un rapport à l'assemblée? — Qui sera 
spécialement entendu? — A qui le rapport des syndics sera-t-il remis? 
— Comment ce qui aura été dit et décidé dans l'assemblée sera-t-il con­
staté? — 506. 

De la formation du concordat. 

Avant l'accomplissement de quelles formalités le concordat ne pour-
ra-t-il être consenti? — Comment se forme la majorité requise pour le 
vote du concordat, soit quant au nombre, soit quant aux sommes? — 
507. 

Quels sont les créanciers qui ne pourront être admis à voter, et 
quelles sont les créances qui ne seront pas comptées ? — Quid, si 
néanmoins ces créanciers ont voté? — 508. 

Quand le concordat doit-il être signé? - Dans quel cas la délibération 
peut-elle être remise à huitaine? — Quid, dans ce cas, à l'égard des 
résolutions prises et des adhésions données lors de la première assem­
blée? — 509. 

Quid, si le failli a été condamné comme banqueroutier frauduleux? 
— Quid, si une instruction en banqueroute frauduleuse est commen­
cée? — 510. 

Quid, si le failli a été condamné comme banqueroutier simple ? — 
Quid, en cas de poursuites commencées? — 511. 

Qui pourra former opposition au concordat? — A qui l'opposition 
devra-t-elle être signifiée? — Dans quel délai devra-t-elle l'être, et que 
contiendra-t-elle ? — Quid, s'il n'a été nommé qu'un seul syndic et qu'il 
se rende opposant? — Si le jugement de l'opposition est subordonné à 
la solution de questions étrangères, à raison de la matière, à la compé­
tence du tribunal de commerce, que fera ce tribunal? — 512. 

Devant quel tribunal et à la requête de qui l'homologation du con­
cordat sera-t-elle poursuivie? — Avant quel délai le tribunal ne pourra-
t;il statuer? — Quid, si, pendant ce délai, il a été formé des opposi­
tions? — Quid, si l'opposition est admise? — 513. 

Que fera le juge-commissaire avant qu'il soit statué sur l'homologa­
tion ? — 514. 

Dans quel cas le tribunal refusera-t il l'homologation? — 515. 
Des effets du concordat. 

Quel sera l'effet de l'homologation? — 516. 
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D a n s quel cas et à quelle condition les créanciers auront-i ls hypo­
thèque sur les immeubles du failli en vertu du jugemen t d'homologa­
tion ? — Dans quel cas les syndics devront-i ls ou non faire inscrire au 
b u r e a u des hypothèques le jugement d 'homologat ion? — 517. 

P o u r quelle cause pourra-t-on demander la nulli té du concordat après 
son homologat ion? — 518. 

Quand cesseront les fonctions des syndics ? — A qui et en présence 
de q u i rendront - i l s leurs comptes? — Que remet t ront - i l s au failli, et 
que se feront-ils donner par lui ? — Qui dressera du tout procès-ver­
ba l? — Quid, s'il y a contesta t ion? — 519. 

De l'annulation ou de la résolution du concordat. 

Que l est, à l 'égard des caut ions , l'effet de l 'annulat ion du concordat? 
— Quid, si le failli n 'exécute pas les condi t ions de son concordat ? — 
Les cautions profiteront-elles de la réso lu t ion du concorda t? — 520. 

Çuid, si après l 'homologation du concordat , le failli est poursuivi 
pour banqueroute frauduleuse, et placé sous manda t de dépôt ou d'ar­
r ê t ? — 521 . 

Q u e fera le t r ibunal de commerce sur le vu de l 'arrêt de condamna­
tion pour banqueroute f rauduleuse , ou par le j u g e m e n t qui prononcera 
soit la résolut ion, soit l 'annulat ion du concordat? — Que pourront et 
devron t faire les syndics qui seront n o m m é s en conséquence? — 522. 

Quelles sont les créances pour lesquelles il y aura ou il n 'y aura pas 
lieu à nouvelle vérification? — 523. 

Ces opérat ions mises à fin, dans quel cas et dans quel bu t ces créan­
ciers seront-ils convoqués? — Avant quel délai ne sera-t-il pas procédé 
aux répar t i t ions? — 524. 

D a n s quel cas les actes faits par le failli pos té r i eurement au jugement 
d 'homologat ion, et an tér ieurement à l ' annula t ion ou à la résolution du 
concordat seront- i ls annu lés ou ma in t enus? — 525. 

Quels seront les droits des créanciers an tér ieurs au concordat , dans 
le cas soit d ' annula t ion ou résolution du concordat , soit de seconde 
faillite ? — 526. 

De la clêture en cas d'insuffisance de l'actif. 

Si , à une époque quelconque avant l 'homologat ion du concordat ou 
la formation de l 'union, le cours des opérat ions de la faillite se trouve 
a r rê té par l 'insuffisance de l'actif, que pour ra faire le t r ibunal de com­
m e r c e ? — Quel sera l'effet du jugemen t qu'il r end ra? — Pendant 
combien de temps l 'exécution de ce j u g e m e n t sera- t -e l le suspendue? — 
527. 

Qui pourra faire rappor te r ce j u g e m e n t ? — A quelle condi t ion? — 
528. 

De l'union des créanciers. 
S'il n ' intervient pas de concordat , dans quel état se t rouveront les 

créanciers? — Sur quoi le juge-commissaire les consultera-t-il ? — Com­
m e n t seront consta tés leurs dires e t observat ions , e t comment le tribu­
nal statuera-t-il? — Que devront faire les syndics s'ils ne sont pas 
maintenus dans leurs fonctions? — 529. 
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A quelle condition un secours pourra-t-il être accordé au failli sur 
l'actif de la faillite? — 530. 

Lorsqu'une société de commerce sera en faillite, avec qui les créan­
ciers pourront-ils consentir au concordat? — Quid, à l'égard des biens 
personnels de ceux avec lesquels le concordat aura été consenti? — 
Quid, à l'égard de la solidarité? — 531. 

Qui les syndics représentent-ils, et de quoi sont-ils chargés? — Com­
ment les créanciers pourront-ils leur donner mandat de continuer l'ex­
ploitation de l'actif? — Quelles seront la durée et l'étendue de ce 
mandat? — Qui pourra former opposition à la délibération par laquelle 
ce mandat aura été conféré? — Cette opposition sera-t-elle suspensive? 
— 532. 

De quelle manière et dans quelle limite les créanciers serant-ils res­
ponsables des engagements nécessités par les opérations des syndics? 
— 533. 

Quelles sont les attributious des syndics en ce qui concerne les det­
tes? — 534. 

A quelle condition les syndics pourront-ils transiger sur toute espèce 
de droits appartenant au failli? — 535. 

A quelles époques les créanciers en état d'union doivent-ils être con­
voqués ? — Que devront faire les syndics dans ces assemblées? — Sui­
vant, quelles formes seront-ils continués ou remplacés dans leurs fonc­
tions ? — 536. 

Lorsque la liquidation de la faillite sera terminée, par qui et dans 
quel but les créanciers seront-ils convoqués? — Comment seront con­
statés les dires et observations des créanciers? — A quel moment l'union 
sera-t-elle dissoute? — 537. 

— Sur quoi le juge-commissaire devra-t-il faire un rapport au tribu­
nal? — Que prononcera le tribunal? — 538. 

Quid, si le failli n'est pas déclaré excusable? — Quid, s'il est déclaré 
excusable ? — 539. 

Quels sont ceux qui ne pourront être déclarés excusables ? — 540. 
Quelle classe de débiteurs ne sera plus désormais recevable à deman­

der son admission au bénéfice de cession de biens? — 541. 

D E S D I F F É R E N T E S E S P È C E S D E C R É A N C I E R S , E T D E L E U R S D R O I T S 
E N C A S D E F A I L L I T E . 

Des coobligés et des cautions. 

Quels sont les droits du créancier porteur d'engagements souscrits, 
endossés ou garantis solidairement par le failli et d'autres coobligés qui 
sont en faillite? — 542. 

Dans quel cas un recours est-il ouvert, pour raison des dividendes 
Payés, aux faillites des coobligés les unes contre les autres? — Quels 
seront les effets de ce recours? — 543. 

Quid, si le créancier porteur d'engagements solidaires entre le failli 
et d'autres coobligés a reçu, avant la faillite, un à-compte sur sa 
créance? — 544. 
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Quels sont les droits du créancier concordataire contre les cautions 
et coobligés du failli ? — 545. 

Des créanciers nantis de gage, et des créanciers privilégiés 
sur les biens meubles. 

Comment les créanciers du failli valablement nantis de gages seront-
ils inscrits dans la masse? — 546. 

A quelles conditions les gages pourront-ils être retirés, et par qui? — 
547. 

Çuid, si le gage n'est pas retiré? — 548. 
Quels sont les ouvriers dont le salaire est admis au nombre des 

créances privilégiées ? — Pour le salaire de combien de temps le privi­
lége est-il accordé? — Quid, à l'égard des salaires dus aux commis? — 
549. 

En cas de faillite, le privilége et le droit de revendication établis par 
l'art. 2102 du Code civil sont-ils admis? — 550. 

Comment les créanciers privilégiés sur les meubles seront ils payés? 
— Çuid, si le privilége est contesté? — 551. 

Des droits des créanciers hypothécaires et privilégiés 
sur les immeubles. 

Lorsque la distribution du prix des immeubles sera faite antérieure­
ment à celle du prix des meubles ou en même temps, quels droits les 
créanciers privilégiés ou hypothécaires auront-ils dans la masse chiro-
graphaire? — 552. 

Çuid, si une ou plusieurs distributions de deniers précèdent la dis­
tribution du prix des immeubles? — 553. 

Dans quel cas y aura-t-il lieu à opérer des distractions sur le montant 
de la collocation des créanciers hypothécaires? — Que deviendront les 
sommes ainsi déduites? — 554. 

Çuid, à l'égard des créanciers hypothécaires qui ne seront collo­
qués que partiellement dans la distribution du prix des immeubles? — 
555. 

Çuid, à l'égard des créanciers qui ne viendront pas en ordre utile? 
- 556. 

Des droits des femmes. 

Eu cas de faillite du mari, dans quel cas la femme reprendra-t-elle 
les immeubles qu'elle a apportés ou qui lui sont advenus soit par suc­
cession, soit par donation entre vifs ou testamentaire ? — 557. 

Dans quel cas la femme reprendra-t-elle les immeubles acquis par 
elle ou en son nom? — 558. 

Quelle est la présomption légale à l'égard des biens acquis par la 
femme? — 559. 

Quels sont les effets mobiliers que la femme pourra reprendre? — A 
quelles conditions pourra-t-elle les reprendre? — 560. 
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A la charge de quelles hypothèques l'action en reprises des immeu­
bles sera-t-elle exercée? — 561. 

Quid, si la femme a payé des dettes pour son mari ? — 562. 
Dans quel cas l'hypothèque légale de la femme est-elle restreinte 

à certains immeubles? à quels immeubles est-elle restreinte? — Pour 
quelles causes a-t-elle lieu? — 563. 

Dans quel cas la femme ne peut-elle exercer dans la faillite aucune 
action à raison des avantages portés au contrat de mariage? — Quid, 
dans ce cas, si des avantages ont été faits par la femme à son mari dans 
ce même contrat? — 564. 

D E LA R É P A R T I T I O N E N T R E L E S C R É A N C I E R S E T D E L A 

L I Q U I D A T I O N D U M O B I L I E R . 

Comment sera réparti le montant de l'actif mobilier entre tous les 
créanciers? — Après quelles distractions? — 565. 

A quoi les syndics sont-ils tenus à cet effet? — 566. 
Quid, à l'égard des créanciers domiciliés hors du territoire continen­

tal de la France? — 567. 
Quid, si les créanciers domiciliés en pays étranger n'ont pas fait vé­

rifier leurs créances ? — Quid, à l'égard des créances sur l'admission 
desquelles il n'aurait pas été statué définitivement? — 568. 

Quelles précautions devront prendre les syndics lorsqu'ils feront des 
payements? — Quid, si le créancier ne peut représenter le titre? — 
569. 

A quelles conditions l'union pourra-t-elle traiter à forfait de tout ou 
partie des droits et actions dont le recouvrement n'aurait pas été opéré? 
— Que peut faire, à cet égard, tout créancier? — 570. 

D E LA V E N T E D E S I M M E U B L E S D U F A I L L I . 

A partir de quel moment les créanciers ne peuvent-ils plus poursuivre 
l'expropriation des immeubles sur lesquels ils n'ont pas de privilége ou 
d'hypothèque? — 571. 

S'il n'y a pas de poursuites en expropriation des immeubles com­
mencées avant l'époque de l'union, qui poursuivra la vente? — Dans 
quel délai, sous l'autorisation de qui, et suivant quelles formes y sera-
t-il procédé? — 572. 

A quelles conditions la surenchère, après l'adjudication des immeu­
bles du failli sur la poursuite des syndics, est-elle admise ? — Où sera-
t-elle faite? — Qui sera admis à surenchérir? — Qui sera admis à con­
courir à l'adjudication par suite de surenchère ? — 573. 

D E L A R E V E N D I C A T I O N . 

Dans quel cas les remises en effets de commerce ou autres titres qui 
se trouveront en nature dans le portefeuille du failli, à l'époque de sa 
faillite, pourront-elles être revendiquées? — 574. 

Dans quel cas et à quelles conditions pourront être revendiquées les 
marchandises remises au failli à titre de dépôt, ou pour être vendues 
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pour le compte du propriétaire? — Quid, à l'égard du prix de ces mar­
chandises ? — 575. 

Jusqu'à quel moment et à quelle condition pourront être revendi­
quées les marchandises expédiées au failli, par suite de vente? — Dans 
quel cas la revendication ne sera-t-elle pas recevable, encore bien qu'elle 
soit exercée avant l'arrivée des marchandises? — Que sera tenu de 
rembourser le revendiquant ? — 576. 

Quid, si les marchandises vendues ne sont pas encore délivrées au 
failli, ou n'ont pas encore été expédiées soit à lui, soit à un tiers pour 
son compte? — 577. 

Dans le cas prévu par les deux articles précédents, quelle faculté au­
ront les syndics? — 578. 

Par qui et à quelle condition les demandes en revendication pourront-
elles être admises ? — Quid, s'il y a contestation? — 579. 

D E S V O I E S D E R E C O U R S C O N T R E L E S J U G E M E N T S 

R E N D U S E N M A T I È R E D E F A I L L I T E . 

Par qui et dans quel délai le jugement déclaratif de la faillite, et ce­
lui qui fixe à une date antérieure l'époque de la cessation des paye­
ments, peuvent-ils être attaqués? — Par quelle voie peuvent-ils l'être? 
— 580. 

Après quel délai toute demande des créanciers, tendant à faire fixer 
la date de la cessation des payements à une époque autre que celle qui 
résulterait du jugement déclaratif de la faillite ou d'un jugement posté­
rieur, n'est-elle plus recevahle? — 581. 

Quel est le délai d'appel pour tout jugement rendu en matière de 
faillite? — 582. 

Quels sont les jugements qui ne sont susceptibles ni d'opposition, ni 
d'appel, ni de recours en cassation ? — 583. 

D E S B A N Q U E R O U T E S . 

De la banqueroute simple. 

Quelle est la peine de la banqueroute simple, et par qui peut-elle être 
poursuivie? — 584. 

Dans quels cas tout commerçant failli sera-t-il déclaré banquerou­
tier simple? — 585. 

Dans quels cas pourra-t-il être déclaré banqueroutier simple? 
586. 

A la charge de qui seront les frais de poursuite en banqueroute sim­
ple, intentée par le ministère public? — 587. 

A la charge de qui seront les frais de la poursuite intentée par les 
syndics? — 588. 

A quelle condition les syndics pourront-ils intenter une poursuite en 
banqueroute simple, ou se porter partie civile, au nom de la masse? — 
589. 
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A la charge de qui seront les frais de la poursuite intentée par un 
créancier? — 590. 

De la banqueroute frauduleuse. 

Dans quel cas un commerçant failli sera-t-il déclaré banqueroutier 
frauduleux, et de quelle peine sera-t-il puni comme tel ? — 591. 

A la charge de qui seront les frais de poursuite en banqueroute frau­
duleuse? — 592. 

D E S C R I M E S E T D E S D É L I T S C O M M I S D A N S L E S F A I L L I T E S 

P A R D ' A U T R E S Q U E P A R L E S F A I L L I S . 

Quels sont les individus qui seront condamnés aux mêmes peines que 
le banqueroutier frauduleux? — 593. 

Quid, à l'égard du conjoint, des descendants ou ascendants du failli, 
ou de ses alliés en ligne directe? — 594. 

Dans les cas prévus par les articles précédents, sur quoi la cour ou 
le tribunal saisi statuera-t-il, alors même qu'il y aurait acquittement? 
— 595. 

De quelle peine sera puni tout syndic qui se sera rendu coupable de 
malversation dans sa gestion? — 596. 

De quelle peine sera puni tout créancier qui aura stipulé des avan­
tages particuliers à raison de son vote dans les délibérations de la fail­
lite, ou qui aura fait un traité particulier duquel résulterait à son profit 
un avantage à la charge de l'actif du failli ? — Quid, si ce créancier est 
syndic de la faillite ? — 597. 

Quel sera le sort des conventions, et à quoi sera tenu le créancier? 
— 598. 

Devant quel tribunal sera portée l'action, lorsque l'annulation des 
conventions sera poursuivie par la voie civile? — 599. 

Dans quelles formes et aux frais de qui seront affichés et publiés les 
arrêts et jugements de condamnation? — 600. 

D E L ' A D M I N I S T R A T I O N D E S B I E N S E N C A S D E B A N Q U E R O U T E . 

Les poursuites et la condamnation pour banqueroute simple ou frau­
duleuse influeront-elles sur les actions civiles et sur les prescriptions 
relatives aux biens? — 601. 

Que seront tenus de remettre au ministère public les syndics de la 
faillite? — 602. 

Gomment les pièces délivrées par les syndics pendant le cours de l'in­
struction seront-elles tenues en état de communication? — Quid, après 
l'arrêt ou le jugement, à l'égard des pièces, titres ou papiers dont le 
dépôt judiciaire n'aurait pas été ordonné? — 603. 

D E L A R É H A B I L I T A T I O N . 

A quelles conditions le failli pourra-t-il obtenir sa réhabilitation? 
— Quid, s'il est associé d'une maison de commerce tombée en faillite? 
— 604. 
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A quelle cour la demande en réhabilitation sera-t-elle adressée? — 
Que devra joindre à sa requête le demandeur ? — 605. 

Que devra faire le procureur général près la cour royale? — 600. 
Où la copie de la requête sera-t-elle affichée et pendant combien de 

temps? — Où sera-t-elle insérée? — 607. 
Qui pourra former opposition à la réhabilitation ? — Comment cette 

opposition sera-t-elle formée? — 608. 
Que feront le procureur du roi et le président du tribunal de com­

merce ? — 609. 
Qui fera rendre arrêt sur la demande en réhabilitation ? — Quid, si 

la demande est rejetée? — 610. 
A qui sera transmis l'arrêt portant réhabilitation? — Où sera-t-il lu et 

transcrit? — 611. 
Quels sont ceux qui ne seront point admis à la réhabilitation? — Quid, 

à l'égard du banqueroutier simple? — 612. 
Où le failli ne pourra-t-il se présenter avant d'avoir obtenu sa réha­

bilitation? — 013. 
Quid, si le failli est décédé sans s'être fait réhabiliter? — 614. 



L I V R E Q U A T R I È M E . 

T I T R E I. 
D e s Juridictions commerciales. 

Un d o u b l e motif a fait é tab l i r les ju r id ic t ions q u i sont 
l 'objet de ce ti tre : d ' u n e p a r t , la nécess i té de vo i r se 
t e rminer p r o m p t e m e n t des différends d o n t la p r o l o n g a ­
tion au ra i t nui à la r ap id i t é des t r a n s a c t i o n s ; d e l ' au t r e , 
la nécess i t é d e d i m i n u e r les frais en simplif iant les for­
m a l i t é s , s implif icat ion d ' a u t a n t p l u s nécessa i re q u e , p a r 
leur mult ipl ic i té m ê m e , les o p é r a t i o n s c o m m e r c i a l e s en ­
gendren t u n p lus g r a n d n o m b r e de p r o c è s . 

A tou tes les é p o q u e s la ju r id ic t ion c o m m e r c i a l e p r é ­
sente un t r ip le c a r a c t è r e : elle a tou jour s é t é , et elle est 
e n c o r e , élective, temporaire, gratuite. 

Il exis te a u j o u r d ' h u i t ro is sor tes de j u r i d i c t i o n s c o m ­
merc ia les : 

1° les t r i b u n a u x d e c o m m e r c e ; 
2° les a rb i t r e s ; 
3 ° les p r u d ' h o m m e s . 
Je m ' e n occupera i d a n s les t ro is chap i t r e s s u i v a n t s . 
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C H A P I T R E I . 

DE L'ORGANISATION DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

Créée en 1 563 par Charles IX ou plutêt par le chance­
lier L'Hêpital, la juridiction consulaire ou commerciale a 
résisté à l'action du temps et des révolutions, et elle est 
parvenue jusqu'à nous sans avoir éprouvé dans son prin­
cipe aucune altération essentielle. 

Le Code de commerce, art. 6 1 7 , tout en fixant en 
thèse générale le nombre des juges à deux au moins, à 
huit au plus, non compris le président, laissa au gouver­
nement le soin de déterminer, par un règlement d'admi­
nistration publique, le nombre des juges et celui des sup­
pléants. Les art. 618 et 619 confièrent l'élection des 
membres des tribunaux de commerce à une assemblée 
de notables commerçants, dont la liste était dressée par le 
préfet, et approuvée par le ministre de l'intérieur. 

11 y avait là, il faut le dire, un arbitraire fâcheux, et à 
diverses époques on avait été frappé de l'abus fait par les 
préfets du pouvoir discrétionnaire remis entre leurs 
ma ins . Un ministre du commerce s'exprimait ainsi dans 
une circulaire : « Je ne puis me dispenser de dire qu'il 
« m'est parvenu un certain nombre de plaintes ; il en ré-
« sulterait que , quelquefois, pour rédiger la liste, on 
« aurait eu recours à des choix et à des exclusions in-
« spirés par des considérations totalement étrangères a 
« la notabilité commerciale. » 

Le nombre des électeurs était également laissé à la 
fixation arbitraire du préfet, auquel on ne prescrivait 
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qu 'un m i n i m u m ; et c 'é ta i t u n inconvén ien t de p l u s . Il est 
vrai q u e la l is te deva i t ê t re t r ansmise au min i s t r e de 
l ' intérieur, et a p p r o u v é e pa r l u i ; m a i s ce h a u t fonc t ion ­
naire n ' é ta i t nu l l emen t en posi t ion d ' app réc i e r p a r lu i -
même les cond i t ions d e la no tab i l i t é c o m m e r c i a l e s u r les 
divers po in t s d e la F r a n c e . 

Cet é t a t d e choses n ' é t a n t p l u s en h a r m o n i e a v e c nos 
insti tutions n o u v e l l e s , un d é c r e t du 2 8 a o û t 1 8 4 8 a 
admis t o u s les c o m m e r ç a n t s pa t en t é s depu i s c inq a n s , et 
domiciliés depu i s d e u x ans au mo ins clans le r essor t du 
t r ibunal , à pa r t i c ipe r à l 'élection des j u g e s de c o m m e r c e . 
Mais il a refusé ce d ro i t a u x ind iv idus qui on t e n c o u r u 
certaines c o n d a m n a t i o n s qu ' i l i nd ique , et a u x faillis non 
réhabi l i tés . 

Quant à la l iste é lec tora le , le d é c r e t de \ 8 4 8 a v o u l u 
qu'elle fût, t o u s les a n s , d ressée p o u r c h a q u e c o m m u n e 
par le m a i r e , d a n s la p r e m i è r e qu inza ine du mois de s e p ­
tembre. Ce fonc t ionna i re l ' adresse au préfet ou au s o u s -
préfet q u i , c i n q u a n t e j o u r s au m o i n s a v a n t l ' é lec t ion , fait 
publier et afficher la liste générale d a n s tou tes les ma i r i e s 
de l ' a r rond i s semen t ; d e la s o r t e , t ous les é lec teurs de 
l ' a r rondissement p e u v e n t vérifier si su r la liste ne se t r o u ­
vent pas des ind iv idus qu i n e do iven t pas y ê t r e in sc r i t s . 

Dans la qu inza ine qu i suit l 'affiche, tout c o m m e r ç a n t 
patenté et domici l ié d a n s l ' a r rond i s semen t peu t r é c l a m e r 
contre la compos i t ion d e la l is te . Ces r éc l ama t ions son t 
jugées en de rn i e r ressor t pa r le t r ibuna l civil d e l ' a r ron ­
dissement, t o u t e s affaires cessan tes , s ans minis tè re d ' a ­
voué, et a v e c e x e m p t i o n des d ro i t s d e t imbre et d ' e n r e ­
gis t rement . E n cas de p o u r v o i en cassa t ion , il est p r o ­
cédé c o m m e d e v a n t le t r i b u n a l , avec e x e m p t i o n d e s 
droits d e t i m b r e et d ' e n r e g i s t r e m e n t , et sans cons igna t i on 
d ' amende . 

48 
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La liste rectifiée, s'il y a lieu, pa r suite de décisions ju­
diciaires, est close dix jou r s avan t l 'élection, et sert pour 
toutes les élections de l ' année . 

Le décret de 1848 a également modifié les conditions 
relatives à l 'éligibilité. 

D 'après l 'ancien texte du Code, pour être n o m m é juge 
ou suppléant , il fallait ê t re âgé de trente ans et exercer on 
avoir exercé pendant cinq ans au moins le commerce 
avec honneu r et d is t inc t ion; p o u r la prés idence, il fallait 
la quali té d 'ancien juge et l 'âge de qua ran t e ans. La nouvelle 
loi déclare éligibles a u x fonctions de juges et de sup­
pléants : 1° tous ci toyens français ayan t déjà exercé l'une 
ou l 'autre de ces fonctions; 2° tous ci toyens français 
ayan t exercé le commerce avec patente pendant cinq ans, 
pourvu qu' i ls soient âgés de trente ans et qu ' i ls ne se trou­
vent dans aucun des cas d 'exclusion prévus par le nou­
vel ar t . 6 1 8 . Toutefois, à Par is , nul ne peut ê t re nommé 
j u g e s'il n 'a été suppléant . 

D 'après la nouvel le loi , pour être éligible à la prési­
dence , il suffira d 'ê t re âgé de t rente ans , et , dans les tribu­
n a u x de neuf m e m b r e s , d 'avoir exercé pendant quatre 
a n s , dont deux comme j u g e ; dans les t r i bunaux de 
moins de neuf membres , d 'avoi r exercé deux ans comme 
j u g e ou même comme suppléant. Mais à Par is , par excep­
t i o n , il faudra pour ê t re éligible à la présidence avoir 
exercé quatre ans comme juge. 

Le décret de 1 8 4 8 a également appo r t é , en ce qui con­
cerne le mode d 'élect ion, de profondes modifications aux 
anciennes disposit ions du Code de commerce . D'après 
l 'article 621 de ce Code , l 'élection devait ê t re faite au 
scrutin individuel, à la plural i té absolue des suffrages; et 
lorsqu ' i l s 'agissait d 'él ire le prés ident , l 'objet spécial de 
cette élection devait ê t re annoncé avant l 'ouverture 
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du s c r u t i n . D ' ap rès le nouve l ar t ic le 6 2 1 , au con t r a i r e , 
les j u g e s son t n o m m é s tous pa r un seul scrutin de liste. 
On p r o c è d e d e m ê m e à l ' éga rd des s u p p l é a n t s . Le p r é s i ­
dent seu l est n o m m é a u scru t in ind iv idue l . La major i té 
abso lue des suffrages e x p r i m é s est nécessa i re p o u r cha ­
cune d e ces n o m i n a t i o n s . 

La nouve l l e loi a c o m b l é u n e d o u b l e l a c u n e d e l ' an­
cienne en d é t e r m i n a n t de que l l e m a n i è r e se ra ien t formées 
et j u g é e s les r éc l amat ions con t re l 'é lect ion, et en spécifiant 
les cas d a n s lesquels la nul l i té par t ie l le o u a b s o l u e de 
l 'é lect ion p o u r r a i t ê t r e p r o n o n c é e . 

Les j u g e s é lus ne son t d é s o r m a i s soumis à a u c u n e con­
di t ion d ' inves t i tu re n i à a u c u n e pres ta t ion d e s e rmen t . 
Il est p r o c é d é à leur récept ion p a r la c o u r d ' appe l en 
aud ience p u b l i q u e , su r les conclus ions d u p r o c u r e u r 
géné ra l ; si la cou r n e siége pas d a n s l ' a r rond i s semen t 
c o m m u n a l o ù le t r i buna l d e c o m m e r c e est é t a b l i , la r é ­
cept ion a l ieu p a r le t r ibuna l civil, en aud i ence p u b l i q u e , 
sur les conc lus ions d u p r o c u r e u r d e la R é p u b l i q u e . 

La nouve l l e loi a d é t e r m i n é le m o d e d ' a p r è s l eque l s e ­
raient fixés s u r le t ab leau le r a n g des j u g e s et celui des 
s u p p l é a n t s . Cette fixation est faite, n o n pa r l e s é l ec teu r s , 
mais p a r les m e m b r e s e u x - m ê m e s du t r i b u n a l , à la 
major i t é a b s o l u e , p a r u n sc ru t in de l iste. Ce s c r u t i n , qui 
est s e c r e t , a lieu d a n s la c h a m b r e d u consei l a v a n t la 
séance d ' ins ta l la t ion . Il se p o u r r a i t q u e , d a n s cer ta ines 
c i rcons tances e x c e p t i o n n e l l e s , tous les j u g e s d ' un t r ibu­
nal d e c o m m e r c e fussent e m p ê c h é s ou sujets à r écusa ­
t ion. C'est p o u r q u o i la nouve l l e loi se con ten t e , p o u r la 
val idi té des j u g e m e n t s , de la p r é sence d 'un seul j u g e sup ­
p l é a n t , et pa r cela m ê m e elle a d m e t impl ic i t ement q u ' u n 
simple suppléant p o u r r a présider le t r ibunal ; tandis que 
l 'ancien ar t ic le 6 2 6 vou la i t q u e les jugements fussent 
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rendus par trois juges au m o i n s , et aucun suppléant ne 
pouvai t être appelé, si ce n 'est pour compléter ce nom­
b r e . 

A u x termes du nouvel article 6 2 9 , il sera pourvu au 
remplacement des juges ou suppléants qui , par suite de 
récusat ions ou d 'empêchements , ne pour ra ien t pas siéger, 
au moyen d 'une liste formée annuel lement par chaque 
t r ibunal de commerce pa rmi les éligibles du ressor t , e t , 
en cas d'insuffisance, parmi les électeurs ayant , les uns et 
les aut res , leur résidence dans la ville où siége le t r ibu­
nal . Cette liste sera, pour P a r i s , de c inquante n o m s , de 
vingt-cinq noms pour les t r i bunaux de neuf membres , et 
de quinze p o u r les autres t r i b u n a u x . Les noms des per­
sonnes qui composeront cette liste seront déposés dans 
une u rne et tirés au sort par le président du t r ibunal , en 
audience publ ique . Ce t i rage déterminera l 'ordre dans le­
quel les juges complémentai res seront appelés successi­
vement pour compléter le t r ibunal ou la section de service. 
A Par i s , le t i rage au sort se fait à la séance même d'in­
stallation du t r ibunal , et les juges complémenta i res sont 
convoqués pour assister à cette audience . 

On ne saura i t t rop louer l ' institution des juges com­
p lémen ta i r e s ; c'est une pépinière dans laquelle les élec­
teurs de chaque arrondissement pou r ron t choisir des 
hommes expér imentés et capables . 

D ' a p r è s une o rdonnance royale du 17 juillet 1 8 4 0 , le 
t r ibunal de commerce de Paris se compose d 'un président, 
de d ix juges , de seize suppléants , e t , en ver tu du décret 
du 2 8 août 1 8 4 8 , de c inquante juges complémentai res . 

Ce t r ibunal , en effet, a une impor tance hors l igne. Il com­
prend dans son ressort tout le dépar tement de la Seine, 
c'est-à-dire quatre-vingt mille patentés, dont soixante mille 
pour Paris seu lement ; d 'ai l leurs , la capitale est le centre 
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de tou te s les o p é r a t i o n s de b a n q u e et de f inance, le s iége 
de tou te s les g r a n d e s assoc ia t ions indust r ie l les : ce la 
suffit p o u r e x p l i q u e r le n o m b r e i m m e n s e d 'affaires qui 
sont po r t ée s d e v a n t le t r i buna l de c o m m e r c e de la Se ine , 
et qui s ' é l èven t c h a q u e a n n é e à p l u s de q u a r a n t e m i l l e , 
don t t r en te mi l le env i ron sont j u g é e s p a r défaut . 

Il y a p r è s les t r i b u n a u x d e c o m m e r c e des agréés q u i , 
en fait, r empl i s sen t les fonct ions d ' a v o u é s et d ' a v o c a t s ; 
ma i s l eu r min i s t è re n ' e s t pas ob l iga to i re . 

A n c i e n n e m e n t , quo iqu ' i l n ' y eû t pas p lus q u ' a u j o u r ­
d 'hu i d e p r o c u r e u r s en t i t re d'office p rès les ju r id i c t ions 
consu la i r e s , il y avai t c e p e n d a n t des pe r sonnes p r é p o s é e s 
p o u r r e p r é s e n t e r les p l a i d e u r s qu i n e pouva ien t ou n e 
vou la ien t pas se défendre e u x - m ê m e s . Ces p e r s o n n e s , 
don t la pos i t ion c o r r e s p o n d a i t à celle d e n o s a g r é é s , 
é ta ien t chois ies p a r les j u g e s consu l s , et p rê ta i en t s e r m e n t 
d e v a n t e u x . 

Dans p lu s i eu r s jur id ic t ions consu la i r e s , il y ava i t auss i 
ce q u ' o n appe la i t un procureur syndic, qu i deva i t ê t r e 
gradué; t ou tes les causes p r é s e n t a n t des q u e s t i o n s de 
dro i t lui é ta ien t r e n v o y é e s p o u r ê t r e ensui te j u g é e s s u r 
son r a p p o r t . 

A c h a q u e t r i buna l de c o m m e r c e est a t t aché u n greffier. 
Le n o m b r e des affaires soumises à cette j u r i d i c t i o n , la 
mul t ip l ic i té des t i tres d o n t le dépôt a lieu au greffe, d o n ­
nen t à ces fonct ions u n e i m p o r t a n c e d ' a u t a n t p l u s g r a n d e 
q u e , le p e r s o n n e l des j u g e s se r e n o u v e l a n t i n c e s s a m m e n t , 
c 'est le greffier seul qu i peu t conse rve r et p e r p é t u e r les 
t r ad i t ions du t r i b u n a l . 

L ' ins t i tu t ion des greffiers en t i t re d'office p r è s les t r i ­
b u n a u x d e c o m m e r c e ( a lo r s c o n n u s sous le n o m de con­
sula ts) r e m o n t e au mois de s ep t embre de l ' année 1 5 7 1 . 
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T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 

T I T R E I . — D R L ' O R G A N I S A T I O N 
D E S T R I B U N A U X D E C O M ­
M E R C E . 

615. Un règlement d'adminis­
tration publique déterminera le 
nombre des tribunuax de com­
merce, et les villes qui seront sus­
ceptibles d'en recevoir par l'éten­
due de leur commerce et de leur 
industrie. 

616 . L'arrondissement de cha­
que tribunal de commerce sera le 
même que celui du tribunal civil 
dans le ressort duquel il sera 
placé, et s'il se trouve plusieurs 
tribunaux de commerce dans le 
ressort d'un seul tribunal civil, il 
leur sera assigné des arrondisse­
ments particuliers. 

617 (ainsi modifié par la loi 
du 3 mars 1840). Chaque tribunal 
de commerce sera composé d'un 
juge-président, de juges et de sup­
pléants. Le nombre des juges ne 
pourra pas être au-dessous de deux, 
ni au-dessus de quatorze, non com­
pris le président. Le nombre des 
suppléants sera proportionné au 
besoin du service. Un règlement 
d'administration publique fixera, 
pour chaque tribunal, le nombre 
des juges et celui des suppléants. 

618 (introduit par le décret du 
28 août 1848). Les membres des 
tribunaux de commerce seront élus 
par une assemblée composée des 
citoyens français commerçants pa­
tentés depuis cinq ans, des capi­
taines au long cours et des maîtres 
au cabotage ayant commandé des 
bâtiments pendant cinq ans, et 
domiciliés depuis deux au moins 
dans le ressort du tribunal. — Ne 
pourront participer à l'élection : 

ORDONNANCE DE 1673. 

— Déclarons communs pour 
tous les siéges des juges et con­
suls l'édit de leur établissement 
dans notre bonne ville de Paris, 
du mois de novembre 1563, et tous 
autres édits et déclarations tou­
chant la juridiction consulaire, en­
registrés en nos cours de parle­
ment (tit. x i i , art. 1 ). 

[La m o d i f i c a t i o n qu'a s u b i e cet art. 
e n 1840 c o n s i s t e u n i q u e m e n t d a n s la 
s u b s t i t u t i o n d u m o t quatorze a u m o t 
huit.] 

EDIT DE NOVEMBRE 1563. 
— Premièrement, avons permis 

et enjoint aux prévêt des mar­
chands et échevins de notredite 
ville de Paris nommer et élire en 
l'assemblée de cent notables bour­
geois de ladite ville, qui seront 
pour cet effet appelés et convoqués 
trois jours après la publication 
des présentes, cinq marchands du 
nombre desdits cent, ou autres 
absents, pourvu qu'ils soient natifs 
ou originaires de notre royaume, 
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— 1° Les individus condamnés, 
soit à des peines afflictives ou in­
famantes, soit à des peines correc­
tionnelles pour faits qualifiés cri­
mes par la loi, ou pour délit de vol, 
escroquerie, abus de confiance, 
usure, attentat aux mœurs , soit 
pour contrebande, quand la con­
damnation pour ce délit aura été 
d'un mois au moins d'emprisonne­
ment ; — 2° Les individus condam­
nés pour contravention aux lois sur 
les maisons de jeu, sur les loteries 
et les maisons de prêt sur gages ; 
— 3° Les individus condamnés 
pour les délits prévus aux art . 413, 
414, 419, 420, 421, 423, 439, § 2, 
du Code pénal, et aux art. 596 et 
597 du Code de commerce. — Le 
droit d'électeur et le droit d'éligi­
bilité sont suspendus par l'état de 
débiteur failli non réhabilité. 

6 1 9 (introduit par le décret du 
28 août 1848). Tous les ans, la 
liste des électeurs du ressort de 
chaque tribunal sera dressée pour 
chaque commune par le maire, 
dans la première quinzaine du 
mois de septembre. — Le maire 
enverra la liste ainsi préparée au 
préfet ou au sous-préfet, qui fera 
publier et afficher la liste générale 
dans toutes les mairies de l'arron­
dissement du tribunal. Cette pu­
blication devra être faite cinquante 
jours avant l'élection. — Pendant 
les quinze jours qui suivront la 
publication et l'affiche, tout com­
merçant patenté de l'arrondisse­
ment aura le droit d'élever des ré­
clamations sur la composition de 
la liste, soit qu'il se plaigne d'avoir 
été indûment omis ou rayé, soit 
qu'il demande l'inscription d'un 
électeur omis ou la radiation d'un 
citoyen indûment inscrit. Dans le 
premier cas, sa réclamation et les 
pièces justificatives seront commu­
niquées par lui au ministère pu­
blic ; dans le second cas, il devra 
fournir la preuve que la demande 
a été notifiée par lui à la partie 

É d i t d e n o v e m b r e 1 5 6 3 . 
marchands et demeurant en nêtre-
dite ville de Paris ; le premier des­
quels nous avons nommé juge des 
marchands, et les quatre autres, 
consuls desdits marchands , qui 
feront le serment devant le prévêt 
des marchands ; la charge des­
quels cinq ne durera qu'un a n , 
sans que, pour quelque cause et 
occasion que ce soit, l 'un d'eux 
puisse être continué (art. 1 ) . 

— Ordonnons et permettons 
auxdits cinq juges et consuls d'as­
sembler et appeler, trois jours 
avant la fin de leur année, jus­
qu'au nombre de soixante mar­
chands, bourgeois de ladite ville, 
qui en éliront trente d'entre eux, 
lesquels, sans partir du lieu et 
sans discontinuer, procéderont 
avec lesdits juge et consuls, en 
l'instant et le jour même, à peine 
de nullité, à l'élection de cinq nou­
veaux juges et consuls des mar­
chands, qui feront le serment de­
vant les anciens ; et sera la forme 
susdite gardée et observée doréna­
vant en élection desdits juge et 
consuls, nonobstant oppositions ou 
appellations quelconques, dont 
nous réservons à notre personne 
et notre conseil la connaissance, 
icelle interdisant à nos cours de 
parlements et prévêt de Paris 
(ar t . 2 ) . 



760 DE L'ORGANISATION 

C o d e d e c o m m e r c e . 

intéressée, qui aura cinq jours 
pour intervenir. — Les réclama­
tions seront jugées en dernier res­
sort par le tribunal civil de l'arron­
dissement, toute affaire cessante, 
sommairement, sans qu'il soit be­
soin du ministère d'avoué. — Les 
actes judiciaires auxquels l'instance 
donnera lieu ne seront pas soumis 
au timbre et seront enregistrés 
gratis. — L'affaire sera rapportée 
en audience publique par un des 
membres du tribunal, et le juge­
ment sera prononcé après que les 
parties ou leur défenseur et le mi­
nistère public auront été entendus. 
— En cas de pourvoi en cassation, 
il sera procédé, toutes affaires 
cessantes, comme devant le tribu­
nal, avec exemption des droits de 
timbre, d'enregistrement, et sans 
consignation d'amende. — La liste 
rectifiée, s'il y a lieu, par suite de 
décision judiciaire, sera close défi­
nitivement dix jours avant l'élec­
tion. Cette liste servira pour toutes 
les élections de l'année. 

6 2 0 (introduit par le décret du 
28 août 1848). Sont éligibles aux 
fonctions de juge et de suppléant : 
1° tout citoyen français qui a déjà 
exercé l'une ou l'autre de ces 
fonctions ; — 2° tout citoyen fran­
çais , âgé de trente ans , ayant 
exercé le commerce avec patente 
pendant cinq ans au moins, tout 
capitaine au long cours ou maître 
au cabotage ayant commandé pen­
dant cinq ans, pourvu que chacun 
des éligibles désignés ait son do­
micile réel dans le ressort du tri­
bunal et qu'il ne se trouve dans 
aucun des cas prévus aux § 2, 3, 4 
et 5 de l'art. 618. — A Paris, nul 
ne pourra être nommé juge, s'il 
n'a été suppléant. — Pour être éli-
gible à la présidence, il faudra, à 
Paris, avoir exercé pendant quatre 
ans comme juge; dans les tribu­
naux de neuf membres, avoir 
exercé pendant quatre ans, dont 
deux au moins comme juge. — 

É d i t d e n o v e m b r e 1563. 
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Dans les autres tribunaux, il suf­
fira d'avoir été juge ou suppléant. 

6 2 1 (introduit par le décret du 
28 août 1848). L'assemblée électo­
rale se tiendra dans le lieu où siége 
le tribunal. Elle sera convoquée 
par le préfet du département dans 
la première quinzaine de décembre 
au plus tard. Elle sera présidée 
par le maire ou son délégué, as­
sisté de quatre électeurs qui seront 
les deux plus âgés et les deux plus 
jeunes des membres présents. Le 
bureau, ainsi composé, nomme 
un secrétaire pris dans l'assem­
blée. Il décide toutes les questions 
qui peuvent s'élever dans le cours 
de l'élection. — Cette assemblée 
pourra être divisée en plusieurs 
sections, dans les localités où l'ad­
ministration le croira nécessaire. 
— L'élection du président sera 
faite au scrutin individuel et à la 
majorité absolue des suffrages ex­
primés. — Les juges seront nom­
més tous par un seul scrutin de 
liste. — Les suppléants seront éga­
lement nommés tous par un seul 
scrutin de liste. — La majorité ab­
solue des suffrages exprimés sera 
nécessaire pour chaque nomina­
tion. — La durée de chaque scru­
tin sera de deux heures au moins. 
— Le président de l'assemblée pro­
clame le résultat de l'élection. — Le 
procès-verbal est rédigé en triple 
original. Le président de l'assem­
blée transmet immédiatement l'un 
des trois originaux au préfet, le 
second au greffe du tribunal, le 
troisième au procureur général 
près la cour d'appel. — Dans les 
cinq jours de l'élection, tout ci­
toyen ayant pris part à l'opération 
électorale aura le droit d'élever des 
réclamations sur la régularité ou 
la sincérité de l'élection : dans les 
dix jours de la réception du pro­
cès-verbal, le procureur général 
aura le même droit. — Ces récla­
mations seront communiquées aux 
citoyens dont l'élection serait atta-

É d i t d e n o v e m b r e 1 5 6 3 . 
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quée, et qui auront le droit d'in­
tervenir dans les cinq jours de la 
communication. Elles seront ju­
gées sommairement et sans frais, 
dans la quinzaine, par la cour 
d'appel dans le ressort de laquelle 
l'élection a lieu. — La nullité par­
tielle ou absolue de l'élection ne 
pourra être prononcée que dans les 
cas suivants : — 1o si l'élection n'a 
pas été faite selon les formes pres­
crites par la loi; — 2° si le scrutin 
n'a pas été libre, ou s'il a été vicié 
par des manœuvres frauduleuses ; 
— 3° s'il y a incapacité légale dans 
la personne de l'un ou de plusieurs 
des élus. 

6 2 2 . A la première élection, le 
président et la moitié des juges et 
des suppléants dont le tribunal 
sera composé, seront nommés pour 
deux ans : la seconde moitié des 
juges et des suppléants sera nom­
mée pour un an : aux élections 
postérieures, toutes les nomina­
tions seront faites pour deux ans. 

Paragraphe ajouté par la loi 
du 3 mars 1840 : Tous les mem­
bres compris dans une même élec­
tion seront soumis simultanément 
au renouvellement périodique, en­
core bien que l'institution de l'un 
ou de plusieurs d'entre eux ait été 
différée. 

6 2 3 (ainsi modifié par la loi 
du 3 mars 1840) : Le président et 
les juges sortant d'exercice après 
deux années pourront être réélus 
immédiatement pour deux autres 
années. Cette nouvelle période ex­
pirée, ils ne seront éligibles qu'a­
près un an d'intervalle. 

Tout membre élu en remplace­
ment d'un autre, par suite de décès 
ou de toute autre cause, ne de­
meurera en exercice que pendant 
la durée du mandat confié à son 
prédécesseur. 

624. Il y aura près de chaque 
tribunal un greffier et des huissiers 
nommés par le roi : leurs droits, 

E d i t d e n o v e m b r e 1563. 

[ L ' a n c i e n art . 623 p o r t a i t : le président 
et l e s j u g e s n e p o u r r o n t r e s t e r p l u s de 
d e u x a n s e n p l a c e , n i ê t re r é é l u s qu'après 
u n a n d ' in terva l l e . ] 

— Permettons auxdits juges-
consuls de choisir et nommer pour 
leur scribe et greffier telle per-
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vacations et devoirs, seront fixés 
par un règlement d'administration 
publique. 

6 2 5 . Il sera établi, pour la ville 
de Paris seulement, des gardes du 
commerce pour l'exécution des 
jugements emportant la contrainte 
par corps : la forme de leur orga­
nisation et leurs attributions se­
ront déterminées par un règlement 
particulier. 

6 2 6 (introduit par le décret du 
28 août 1848). Le rang à prendre 
dans le tableau des juges et des 
suppléants sera fixé, a la majorité 
absolue, par un scrutin de liste, 
auquel concourront le président, 
les juges et les suppléants. — Ce 
scrutin, qui sera secret, aura lieu 
dans la salle du conseil, avant la 
séance d'installation. — Un juge 
titulaire ou suppléant au moins 
doit concourir à tout jugement du 
tribunal de commerce, à peine de 
nullité. — Lorsque, par des récu­
sations ou empêchements, il ne 
restera pas un nombre suffisant de 
juges ou suppléants, il y sera 
pourvu au moyen d'une liste for­
mée annuellement par chaque tri­
bunal de commerce, entre les éli-
gibles du ressort, et, en cas d'in­
suffisance, entre les électeurs, 
ayant les uns et les autres leur 
résidence dans la ville où siége le 
tribunal. — Cette liste sera de cin­
quante noms pour Paris, de vingt-
cinq noms pour les tribunaux de 
neuf membres, de quinze noms 
pour les autres tribunaux. — Les 
juges complémentaires seront ap­
pelés dans l'ordre fixé par un ti­
rage au sort, fait en séance publi­
que, par le président du tribunal, 
entre tous les noms de la 
liste. 

6 2 7 . Le ministère des avoués 
est interdit dans les tribunaux de 
commerce, conformément à l 'art. 
414 du Code de procédure civile; 

É d î t d e n o v e m b r e 1 5 6 3 . 

sonne d'expérience, marchand ou 
autre qu'ils aviseront, lequel fera 
toutes expéditions en bon papier, 
sans user de parchemin : et lui dé­
fendons très-étroitement de pren­
dre pour ses salaires et vacations 
autre chose qu'un sol tournois 
pour feuillet, à peine de punition 
corporelle, et d'en répondre par 
lesdits juges et consuls en leur 
propre et privé nom, en cas de dis­
simulation et connivence (art. 18). 

— Ne sera établi dans la juri­
diction consulaire aucun procu­
reur, syndic, ni autre officier, s'il 
n'est ordonné par l'édit de création 
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nul ne pourra plaider pour une 
partie devant ces tribunaux, si la 
partie, présente à l'audience, ne 
l'autorise, ou s'il n'est muni d'un 
pouvoir spécial. Ce pouvoir, qui 
pourra être donné au bas de l'ori­
ginal ou de la copie de l'assigna­
tion, sera exhibé au greffier avant 
l'appel de la cause, et par lui visé 
sans frais. 

Paragraphe ajouté par la loi 
du 3 mars 1840 : Dans les causes 
portées devant les tribunaux de 
commerce, aucun huissier ne 
pourra ni assister comme conseil 
ni représenter les parties en qua­
lité de procureur fondé, à peine 
d'une amende de vingt-cinq à cin­
quante francs qui sera prononcée, 
sans appel par le tribunal, sans 
préjudice des peines disciplinaires 
contre les huissiers contrevenants. 
Cette disposition n'est pas applica­
ble aux huissiers qui se trouveront 
dans l'un des cas prévus par l'art. 
486 du Code de procédure civile. 

026 . Les fonctions des juges de 
commerce sont seulement honori­
fiques. 

629 (introduit par le décret du 
28 août 1848). Dans la quinzaine 
de la réception du procès-verbal, 
s'il n'y a pas de réclamation, ou 
dans la huitaine de l'arrêt statuant 
sur les réclamations, le procureur 
général invite les élus à se présen­
ter à l'audience de la cour d'appel, 
qui procède publiquement à leur 
réception et en dresse procès-ver­
bal, consigné dans ses registres. 
— Si la cour ne siége pas dans 
l'arrondissement communal où le 
tribunal de commerce est établi, la 
réception a lieu devant le tribunal 
civil assemblé, sur l'invitation 
adressée aux élus par le procureur 
de la République. — Le procès-
verbal de cette séance est transmis 
à la cour d'appel, qui en ordonne 
l'insertion dans ses registres. Le 
jour de l'installation publique du 
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du siége, ou autre édit dûment en­
registré (art. 11). 
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tribunal de commerce, il est donné 
lecture du procès-verbal de récep­
tion. 

650 . Les tribunaux de com­
merce sont dans les attributions et 
sous la surveillance du ministre de 
la justice. 

É d i t de n o v e m b r e 1563. 

N O T A . Le décret du 2 8 août 1 8 4 8 a abrogé les art. 4 et 7 du décret du 
6 octobre 1 8 0 9 , a i n s i c o n ç u s : 

« А r t . 4 . L o r s q u e , pa r de s r é c u s a t i o n s ou d e s e m p ê c h e m e n t s , il n e r e s t e r a 
pas d a n s l e s t r i b u n a u x d e c o m m e r c e u n n o m b r e suffisant d e j u g e s ou d e s u p ­
p l é a n t s , c e s t r i b u n a u x s e r o n t c o m p l é t é s p a r d e s n é g o c i a n t s p r i s s u r la l is te 
fo rmée e n v e r t u d e l ' a r t i c l e 6 1 9 d u C o d e d e c o m m e r c e , e t s u i v a n t l ' o r d r e d a n s 
leque l ils y s o n t p o r t é s , s ' i l s o n t , d ' a i l l e u r s , l e s q u a l i t é s é n o n c é e s e n l ' a r ­
t icle 6 2 0 d e la m ê m e loi . 

« ART. 7. L e s p r o c è s - v e r b a u x d ' é l e c t i o n d e s m e m b r e s d e s t r i b u n a u x d e 
c o m m e r c e s e r o n t t r a n s m i s à n o t r e g r a n d j u g e m i n i s t r e d e la j u s t i c e , q u i n o u s 
p r o p o s e r a l ' i n s t i t u t i o n de s é l u s , l e s q u e l s n e s e r o n t a d m i s à p r ê t e r s e r m e n t 
q u ' a p r è s a v o i r é t é p a r n o u s i n s t i t u é s . » 

Les anciens articles du Code de commerce que le décret du 2 8 août 1 8 1 8 
a remplacés ou modifiés de la manière que nous avons indiquée, étaient 
ainsi conçus : 

Ancien article 6 1 8 . — L e s m e m b r e s d e s t r i b u n a u x d e c o m m e r c e s e r o n t é l u s 
dans u n e a s s e m b l é e c o m p o s é e d e c o m m e r ç a n t s n o t a b l e s , e t p r i n c i p a l e m e n t 
des chefs d e s m a i s o n s les p l u s a n c i e n n e s e t les p l u s r e c o m m a n d a b l e s p a r la 
p r o b i t é , l ' e s p r i t d ' o r d r e et d ' é c o n o m i e . 

Ancien article 6 1 9 . — L a l i s t e d e s n o t a b l e s s e r a d r e s s é e , s u r t o u s l e s c o m ­
m e r ç a n t s d e l ' a r r o n d i s s e m e n t , p a r l e p r é f e t , e t a p p r o u v é e p a r le m i n i s t r e d e 
l ' i n t é r i e u r : l e u r n o m b r e n e p o u r r a ê t r e a u - d e s s o u s d e v i n g t - c i n q d a n s les 
v i l les o ù la p o p u l a t i o n n ' e x c è d e pa s q u i n z e m i l l e â m e s ; d a n s l e s a u t r e s v i l l e s , 
il do i t ê t r e a u g m e n t é à r a i son d ' u n é l e c t e u r p o u r m i l l e â m e s d e p o p u l a t i o n . 

Ancien article 6 2 0 . — T o u t c o m m e r ç a n t p o u r r a ê t r e n o m m é j u g e ou s u p ­
p l é a n t , s'il e s t â g é d e t r e n t e a n s , s ' i l e x e r c e de c o m m e r c e a v e c d i s t i n c t i o n 
d e p u i s c i n q a n s . L e p r é s i d e n t d e v r a ê t r e â g é d e q u a r a n t e a n s , e t ne p o u r r a 
ê t r e cho i s i q u e p a r m i les a n c i e n s j u g e s , y c o m p r i s c e u x q u i o n t e x e r c é d a n s 
les t r i b u n a u x a c t u e l s , e t m ê m e les a n c i e n s j u g e s - c o n s u l s d e s m a r c h a n d s . 

Ancien article 6 2 1 . — L ' é l e c t i o n s e r a f a i t e a u s c r u t i n i n d i v i d u e l , à la p l u ­
ra l i t é a b s o l u e d e s s u f f r a g e s , e t l o r s q u ' i l s ' ag i r a d ' é l i r e le p r é s i d e n t , l ' ob j e t 
spécial d e c e t t e é l e c t i o n se ra a n n o n c é a v a n t d ' a l l e r au s c r u t i n . 

Ancien article 6 2 6 . — L e s j u g e m e n t s , d a n s l e s t r i b u n a u x d e c o m m e r c e , 
s e r o n t r e n d u s p a r t r o i s j u g e s a u m o i n s ; a u c u n s u p p l é a n t n e p o u r r a ê t r e a p p e l é 
que p o u r c o m p l é t e r c e n o m b r e . 

Ancien article 629. — I ls p r ê t e n t s e r m e n t a v a n t d ' e n t r e r e n fonc t ion , à l ' au ­
d i ence d e la c o u r d ' a p p e l , l o r s q u ' e l l e s i ége d a n s l ' a r r o n d i s s e m e n t c o m m u n a l 
o ù le t r i b u n a l d e c o m m e r c e e s t é t a b l i : d a n s le c a s c o n t r a i r e , la c o u r d ' a p p e l 
c o m m e t , si les j u g e s d e c o m m e r c e le d e m a n d e n t , le t r i b u n a l c iv i l d e l ' a r r o n ­
d i s s e m e n t p o u r r e c e v o i r l e u r s e r m e n t ; e t d a n s c e c a s , le t r i b u n a l e n d r e s s e 
p r o c è s - v e r b a l , e t l ' e n v o i e à la c o u r d ' a p p e l , q u i e n o r d o n n e l ' i n s e r t i o n d a n s 
ses r e g i s t r e s . Ces f o r m a l i t é s s o n t r e m p l i e s s u r les c o n c l u s i o n s d u m i n i s t è r e 
pub l ic e t s a n s frais . 
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C H A P I T R E I I . 

DES ARBITRES. 

Nous avons vu qu ' en mat ière de société les contesta­
tions qui s 'élèvent entre les associés et pour raison de la 
société, doivent être jugées par des arbi t res : ces arbitres 
forment d o n c , pour une certaine classe d'affaires, une 
espèce de juridict ion paral lèle à celle du tr ibunal de 
commerce . Ce qui concerne cette juridict ion a été expliqué 
livre I e r , chapi t re V. 11 me suffit d'y renvoyer . 

C H A P I T R E I I I . 

DES PRUD'HOMMES. 

La fréquence des contesta t ions qui peuvent s'élever 
entre les manufactur iers ou fabricants et les ouvriers 
qu' i ls e m p l o i e n t , a fait avec raison considérer comme 
avan tageux de soumet t re ces contes ta t ions à une juri­
diction rapprochée des pa r t i e s , qui s ta tuât p rompte-
ment et sans frais. 

C'est dans cette vue que les conseils de p rud 'hommes 
ont été établis . Ils sont appelés à terminer par voie de 
conciliation les petits différends qui s 'élèvent journel le­
m e n t , soit entre des fabricants et des o u v r i e r s , soit 
entre des chefs d 'atel ier et des compagnons ou appren­
tis, et à juger ceux de ces différends qu' i ls ne parvien­
nent pas à terminer a imablement . 

Dans le passage suivant d 'un ouvrage qu'i l a publié sous 
le titre d'Idées napoléoniennes, Louis Napoléon fait à juste 
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titre un mér i t e à l ' E m p e r e u r d ' a v o i r ins t i tué les p r u d ' h o m ­
mes : « L ' indus t r ie fut non - seu lemen t e n c o u r a g é e sous l ' em­
pi re , mais on peu t d i r e qu 'e l l e fut, en q u e l q u e s o r t e , 
c r é é e ; elle a t te igni t en peu de t e m p s un d e g r é e x t r a o r ­
d ina i re d e p r o s p é r i t é . L ' E m p e r e u r , en d i san t q u e 
l ' indus t r i e é ta i t u n e nouve l l e p r o p r i é t é , e x p r i m a i t d ' u n 
seul m o t son i m p o r t a n c e et sa n a t u r e . L ' e sp r i t d e p r o ­
pr ié té est p a r l u i - m ê m e envah i s san t et exclusif . La p r o ­
pr ié té du sol avai t eu ses v a s s a u x et ses serfs . La Révo lu ­
tion affranchit la t e r r e ; m a i s la n o u v e l l e p r o p r i é t é de 
l ' indus t r ie , s ' ag rand i s san t j o u r n e l l e m e n t , t enda i t à pas se r 
par les m ê m e s p h a s e s q u e la p r e m i è r e , et à avo i r , c o m m e 
elle, ses v a s s a u x et ses serfs . Napo léon p rév i t cet te t e n ­
dance i nhé ren t e à t o u t sy s t ème d o n t les p r o g r è s son t des 
c o n q u ê t e s ; et t ou t en p ro t égean t les ma î t r e s des é tab l i s ­
semen t s i ndus t r i e l s , il n ' o u b l i a p a s auss i le d ro i t des 
ouv r i e r s . Il é tabl i t à L y o n , et p l u s t a rd d a n s d ' a u t r e s 
villes m a n u f a c t u r i è r e s , un conseil d e p r u d ' h o m m e s , vé r i ­
tables j u g e s d e p a i x de l ' indus t r ie , c h a r g é s de r é g l e r les 
différends qu i pouva i en t na î t r e en t r e c e u x qu i t r ava i l l en t 
et c e u x qui font t rava i l le r , e t c . » 

« Les fonct ions des p r u d ' h o m m e s , disai t M. Regnau l t 
de S a i n t - J e a n - d ' A n g é l y , ex igen t d e s conna i s sances q u e 
les f ab r i can t s seu l s , ou les chefs d 'a te l ie r , p e u v e n t r é u n i r . 
Elles ex igen t auss i , a v e c la sévér i té du m a g i s t r a t , une 
sorte de b o n t é pa te rne l l e qu i t e m p è r e l ' aus t é r i t é du 
j uge , p e r m e t t e quelquefois l ' i ndu lgence , a p p e l l e s a n s cesse 
la conf iance , et a ide tou jou r s à la s o u m i s s i o n . » 

F o n d é e pa r la loi d u 18 m a r s 1 8 0 6 , cette ju r id i c t ion a 
été d é v e l o p p é e par p lus i eu r s déc re t s en d a t e des 11 j u i n 
1 8 0 9 , 2 0 février et 3 a o û t 1 8 1 0 , et en de rn i e r lien par 
les d é c r e t s d e s 2 7 mai et 6 ju in 1 8 4 8 , et par la loi du 
T a o û t 1 8 5 0 . 
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Ce sont ces disposit ions qui forment l 'ensemble de la 
législation sur la mat ière . 

11 existe deux espèces de p r u d ' h o m m e s : les p rud ' ­
hommes fabricants et les p rud 'hommes pêcheurs . 

SECTION I. 

DES PRUD'HOMMES FABRICANTS. 

Les conseils de p r u d ' h o m m e s sont composés de fabri­
cants et d 'ouvr ie rs , dont le nombre var ie suivant le plus 
ou moins g rand nombre des fabriques : il est au minimum 
de six, au m a x i m u m de vingt-six, et toujours pair . Les 
é léments dont se compose chaque conseil varient égale­
ment suivant les locali tés. 

La législation antér ieure à 1 8 4 8 a c c o r d a i t , dans la 
composi t ion de ces conseils, la supér ior i té de n o m b r e aux 
maî t res et pa t rons . En 1 8 4 8 , au cont ra i re , on a pensé 
qu ' i l était conforme au principe de l 'égalité et de la réci­
proci té que le nombre des p rud 'hommes ouvr iers fût 
toujours égal à celui des p rud 'hommes pat rons . 

Les p r u d ' h o m m e s sont élus pour trois ans seu lement , 
et les conseils se renouvel lent par tiers tous les a n s ; mais 
les membres sor tants sont toujours rééligibles. Un secré­
taire est a t taché au conseil, qui le n o m m e et peut le ré­
voque r . 

D'après la législation antér ieure à 1 8 4 8 , pour être éligi-
ble il fallait justitier de la patente , ê t re âgé de trente ans au 
moins , savoir lire et écrire, et avoir six années d'exercice 
dans sa profession. En 1 8 4 8 , il a paru jus te d 'accorder le 
droi t d'éligibilité à tous les pa t rons , chefs d'atelier, con­
tre-maîtres, ouvriers , compagnons , âgés de vingt-cinq ans, 
sachant lire et écrire, et domiciliés depuis un an au moins 
d a n s la circonscript ion du conseil. 
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D'ap rès les décre t s des 18 m a r s 1806 et 11 juin 1 8 0 9 , 
pour ê t re é lec teur il fallait ê t r e âgé d e v ingt et un a n s et 
patenté; en 1 8 4 8 , le d ro i t d ' é l i re a é té a c c o r d é à t o u s les 
pa t rons , chefs d ' a t e l i e r , c o n t r e - m a î t r e s , o u v r i e r s , com­
p a g n o n s (pa ten tés ou non p a t e n t é s ) , âgés de v ing t et un 
ans, et r é s i d a n t depu i s s ix mois au moins d a n s la c i r c o n ­
scription du conse i l . 

Le décre t d e 1 8 4 8 a in t rodu i t un sys t ème d 'é lec t ion 
tout n o u v e a u : les o u v r i e r s forment u n e liste de cand ida t s 
sur laquel le les p a t r o n s chois issent des p r u d ' h o m m e s o u ­
vr ie r s ; de leur côté, les p a t r o n s d ressen t u n e liste su r 
laquelle les o u v r i e r s chois issent des p r u d ' h o m m e s pa­
t rons . 

Les obse rva t ions qu i p r é c è d e n t suffisent p o u r faire 
connaî t re l 'espr i t et les pr inc ipa les d i spos i t ions d u déc re t 
du 2 7 mai 1 8 4 8 , d o n t voici le t ex te : 

А r t . 1. Les conseils de prud'hommes actuellement existants seront 
réorganisés d'après les hases suivantes : 

2. Une instruction ministérielle déterminera le nombre des membres 
de chaque conseil. Ce nombre sera au minimum de six membres et au 
maximum de vingt-six, et toujours en nombre pair. 

Le nombre des prud'hommes ouvriers sera toujours égal à celui des 
prud'hommes patrons. 

5 . Dans un délai de quinze jours, à dater de la promulgation du 
présent décret, il sera procédé à une nouvelle élection des membres de 
ces conseils. 

4 . Les patrons et les ouvriers seront convoqués séparément par le 
préfet, pour procéder, par scrutin de liste, à la majorité relative, à la 
désignation dans leurs catégories respectives d'un nombre de candidats 
triple de celui des membres à nommer. 

L'assemblée des ouvriers sera présidée par le juge de paix, et l'as­
semblée des patrons par le suppléant du juge de paix. 

5. La liste des candidats ainsi nommés sera transmise par le prési­
dent de chaque assemblée aux maires de la circonscription du tribunal 
des prud'hommes, pour être publiée et affichée. 

6. Dans les huit jours qui suivront cette publication, les patrons et 
les ouvriers seront convoqués de nouveau pour procéder séparément, et 

49 
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sur la liste de candidats dressée conformément à l'art. 3, les patrons à 
l'élection des prud'hommes ouvriers, et les ouvriers à l'élection d'un 
même nombre de prud'hommes patrons. Cette élection sera faite à la 
majorité absolue. 

7. Il sera dressé procès-verbal des opérations électorales. Si ces 
opérations n'ont donné lieu à aucune protestation, le président de cha­
que assemblée proclamera prud'hommes ceux qui auront obtenu le plus 
de suffrages. 

En cas d'égalité de suffrages, le plus âgé sera préféré. 
8. En cas de protestation, le procès-verbal, avec les pièces à l'appui, 

sera envoyé au préfet, par qui il sera transmis au conseil de préfecture, 
qui statuera dans le délai de huit jours. 

9 . Sont électeurs tous les patrons, chefs d'atelier, contre-maîtres, 
ouvriers, compagnons, âgés de vingt et un ans, et résidant depuis six 
mois au moins dans la circonscription du conseil de prud'hommes. 

10. Sont éligibles tous les patrons, chefs d'atelier, contre-maîtres, 
ouvriers, compagnons, âgés de vingt-cinq ans, sachant lire et écrire, et 
domiciliés depuis un an au moins dans la circonscription du conseil. 

1 1 . Ne pourront être électeurs ni éligibles les étrangers, les faillis 
non réhabilités, toute personne enfin qui aurait subi une condamna­
tion pour un acte contraire à la probité. 

12. Tous ceux qui, depuis plus d'un an, payent la patente et occu­
pent un ou plusieurs ouvriers, seront considérés comme patrons et vo­
teront dans l'assemblée des patrons. 

Les contre-maîtres et chefs d'atelier voteront également dans l'as­
semblée des patrons. 

13 . Les chefs d'atelier et les contre-maîtres pourront être élus à la 
prud'homie, sans toutefois qu'ils puissent former plus du quart des 
membres du conseil. 

14. Les conseils seront renouvelés par tiers tous les ans. Le sort 
désignera ceux des prud'hommes qui seront renouvelés la première et 
la seconde année. 

Les prud'hommes seront rééligibles. 
15. Les prud'hommes rempliront désormais leurs fonctions au 

même titre. Toute distinction entre les titulaires et les suppléants est 
en conséquence supprimée. 

16. La présidence des conseils sera alternativement déférée, par voie 
d'élection, à un patron et à un ouvrier titulaire. 

La présidence donnera voix prépondérante. 
17. La durée de la présidence sera de trois mois. 
16 . Les patrons éliront, à la majorité absolue, le président ouvrier, 

et les ouvriers éliront à leur tour, et en la même forme, le président 
patron. 
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Le sort décide de la première présidence. 
19. En cas de partage, le plus âgé sera élu. 
2 0 . L'art. 18 est applicable, dans toutes ses dispositions, à l'élection 

du vice-président, lequel sera pris dans la même catégorie que le pré­
sident. 

2 1 . Le président et le vice-président seront rééligibles. 
22. Une audience, au moins, par semaine, sera consacrée aux con­

ciliations. Cette audience sera tenue par deux membres, l'un patron, 
l'autre ouvrier. 

2 5 . Ce conseil se réunira au moins deux fois par mois, pour juger les 
contestations qui n'auraient pu être terminées par voie de conci­
liation. 

Le conseil sera composé de quatre prud'hommes patrons et de quatre 
prud'hommes ouvriers. 

24 . Il sera procédé, dans le plus bref délai, à la révision des lois, 
décrets et règlements concernant les tribunaux de prud'hommes. 

Dans cer taines villes o ù , comme à L y o n , il y a trois 
intérêts en p r é sence , savoir : celui du fabricant qui fait 
te indre des soies, celui du chef d 'atel ier à qu i il les t r an s ­
met, enfin celui des ouvr ie r s q u i , sous les o rd res et la 
direction du chef d 'a tel ier , confectionnent l'étoffe ; dans 
les vil les, d isons-nous , où les condit ions except ionnel les 
de la fabrication met ten t ainsi en présence trois in térê ts 
o p p o s é s , les conseils de p r u d ' h o m m e s ont reçu p a r le 
décret du 6 ju in 1848 une organisa t ion spécia le . Ce décre t 
est ainsi conçu : 

ART . 1. Dans les localités où un arrêté ministériel aura reconnu et 
déclaré que les conditions générales de la fabrication mettent en pré­
sence trois intérêts distincts, les conseils de prud'hommes actuellement 
existants seront divisés en deux chambres composées, l'une de pru­
d'hommes ouvriers et de prud'hommes chefs d'atelier, l'autre de pru­
d'hommes chefs d'atelier et de prud'hommes marchands fabricants. 

2. A cet effet, trois assemblées électorales seront formées : la pre­
mière, composée de marchands fabricants; la seconde, de chefs d'atelier; 
la troisième, d'ouvriers. 

Seront considérés comme chefs d'atelier les travailleurs qui sont à la 
fois salariés et salariants. 

3 . Chacune des trois assemblées, ainsi composée, formera une liste 
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de candidats, conformément au décret relatif à l'organisation des con­
seils de prud'hommes. 

4 . Sur ces listes de candidats, les chefs d'atelier choisiront les pru­
d'hommes ouvriers et marchands fabricants. 

Les prud'hommes chefs d'atelier seront choisis, moitié par les ou­
vriers, moitié par les marchands fabricants. 

5 . Chaque contestation sera soumise à la chambre du conseil, com­
posée en nombre égal de prud'hommes appartenant à la profession de 
chacune des parties contestantes. 

Chaque conseil de p r u d ' h o m m e s se divise en petit et en 
g r a n d conseil . Le premier , composé de deux membres 
seulement , l'un patron et l 'autre ouvr ier , n 'est qu 'une 
sor te de bureau d ' instruct ion et de conci l ia t ion, chargé 
du soin de terminer , au tan t que p o s s i b l e , les contesta­
t ions par voie amiable . En conséquence , une audience 
au moins par semaine est consacrée a u x conci l ia t ions; 
les parties doivent s'y présenter en personne . 

Lorsque après les avoir entendues contradictoirement , 
le bureau n ' a pu parvenir à les mettre d ' a c c o r d , il les 
renvoie devant le conseil p roprement d i t , qui statue 
su r - l e - champ . 

Ce conseil se réunit au moins deux fois par mois. 
La p rocédure , devant les conseils de p r u d ' h o m m e s , est 

ex t rêmement sommaire et économique . Tout fabr icant , 
tout chef d 'atelier, tout ouvr ier , appelé devant ces con­
seils, est tenu, sur une simple lettre du secrétaire, de se 
présenter en personne au jour et à l 'heure f ixés, sans 
pouvoir se faire remplacer , à moins d 'absence ou de ma­
ladie . 

S'il ne compara î t pas , citation lui est donnée par le 
ministère d 'un huissier a t taché au conseil . Cette citation 
est notifiée à domici le ; il doit y avoir un jour au moins 
d ' interval le entre le jou r de la notification et celui indi­
q u é pour la comparut ion . 
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Les conseils de p r u d ' h o m m e s prononcent définitivement 
et sans appe l , si la condamnation n ' excède pas 100 fr. en 
capital et accessoires . Au-dessus de 100 fr., leurs j u g e ­
ments sont sujets à l 'appel devant le t r ibuna l de com­
merce de l ' a r rond i s sement , et à défaut de t r ibuna l de 
commerce , devan t le t r ibunal civil de p remière ins tance. 

Les j u g e m e n t s des conseils de p r u d ' h o m m e s , j u s q u ' à 
concur rence de 300 francs, sont exécutoires pa r provision, 
nonobs tan t appe l , et sans que la par t ie qui au ra obtenu 
gain de cause soit t enue de fournir caut ion (art . 3 , décre t 
du 3 aoû t 1 8 1 0 ) . 

Les jus t ic iables des conseils de p r u d ' h o m m e s sont dis­
pensés, tant devan t ces conseils qu ' en appel ou d e v a n t la 
cour de cassat ion, de faire l ' avance des frais de t imbre et 
d 'enregis t rement ; c'est une faveur qui leur a été accordée 
par u n e loi du 7 aoû t 1 8 5 0 , don t voici le t ex te : 

ART . 1. Dans les contestations entre patrons et ouvriers devant les 
conseils de prud'hommes, les actes de procédure, ainsi que les juge­
ments et les actes nécessaires à leur exécution, seront rédigés sur papier 
visé pour timbre, conformément à l'art. 70 de la loi du 22 frimaire 
an v i i . 

L'enregistrement aura lieu en débet. 
2 . Les dispositions de l'art. 1 e r sont applicables aux causes du ressort 

du conseil des prud'hommes portées en appel ou devant la cour de cas­
sation. 

3 . Le visa pour timbre sera donné sur l'original au moment de son 
enregistrement. 

4. La partie qui succombera sera condamnée aux dépens envers le 
trésor ; le recouvrement aura lieu, suivant les règles ordinaires, contre 
les parties condamnées. 

Les p r u d ' h o m m e s ont aussi des a t t r ibut ions en mat ière 
de pol ice . Ils peuvent p rononce r un empr i sonnement qui 
n ' excédera pas t rois j o u r s , pour tou t délit t endant à t rou­
bler l 'o rdre et la discipline de l 'atelier, pour tout manque­
ment g rave des apprent is envers leur maître . 
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Les p rud 'hommes sont en ou t re appelés à constater les 
contravent ions a u x lois et r èg lemen t s ; ils sont chargés 
des mesures conservatr ices de la propr ié té des dess ins; ils 
font dans les ateliers des inspections p o u r reconnaître le 
nombre des métiers existant et celui des ouvr iers em­
ployés dans la fabrique. Ces inspections ont p o u r objet 
un ique de p rendre des informations à cet é g a r d ; en au­
cun cas , ils ne peuvent en profiter pour exiger la com­
municat ion des livres d'affaires et des procédés nouveaux 
de fabrication qu 'on voudra i t teni r secrets. 

Enfin, ils ont quelques autres a t t r ibut ions relatives aux 
règlements de comptes entre les chefs d 'atelier et les né­
gociants manufactur iers . 

Le besoin de l ' intervention des p r u d ' h o m m e s dans le 
grand mouvement d'affaires dont Par is est le cen t re , se 
faisait depuis longtemps sentir. Placée au milieu de la 
fabrication si active de la capi ta le , cette magis t ra ture con­
ciliatrice ne pouvai t que rendre de g rands services. En 
allant au-devant des contes ta t ions , elle devait les étouf­
fer le p lus souvent dans leur ge rme et débarrasser le tri­
buna l de commerce d 'une foule de p rocès q u i , reposant 
sur des causes futiles ou sur u n intérêt pécuniai re mo­
dique, occasionnent cependant , au g rand dommage des 
ouvriers et des m a î t r e s , beaucoup de frais et la perte 
d 'un temps préc ieux . 

Aussi , le 9 décembre 1 8 4 4 , une o rdonnance royale 
créa à Paris un conseil de p r u d ' h o m m e s pour l ' industrie 
des mé taux . Cet essai avait donné d'assez bons résultats 
pour qu 'on fût encouragé à l ' é t endre , et le 9 ju in 1847 
une aut re o rdonnance établit encore trois n o u v e a u x con­
seils de p rud 'hommes , savoir : 

Un conseil pour les tissus et les industr ies qui s'y ratta­
chen t ; 
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Un conseil pour les p rodui t s chimiques e t les industr ies 
qui s 'y r a t t a c h e n t ; 

Un conseil pour les industr ies d iverses . 
La jur idic t ion des p r u d ' h o m m e s , établie par cette o r ­

donnance , s 'é tend à toutes les f a b r i q u e s , manufac tures 
et indust r ies désignées en son article 2 , et s i tuées dans le 
ressort du t r ibunal de commerce du dépa r t emen t de la 
Seine ; sont , en conséquence , just iciables d e ces conseils 
les m a r c h a n d s , fabricants et en t r ep reneur s , chefs d 'a te­
lier, cont re -maî t res , ouvr ie rs , c o m p a g n o n s , apprent is et 
employés , t ravai l lant pour lesdites fabr iques , manufac­
tures et industr ies , quel q u e soit d ' a i l l eu r s le lieu de leur 
domicile ou de leur rés idence . 

La jur idict ion du conseil des p r u d ' h o m m e s p o u r l ' in­
dustr ie des m é t a u x , a é té é tendue , par u n e o rdonnance 
également du 9 juin 1 8 4 7 , à toutes les f ab r iques , manu­
factures et indust r ies dés ignées en l 'article 2 de l 'ordon­
nance d ' inst i tut ion (celle du 9 décembre 1 8 4 4 ) et si tuées 
dans le ressor t du t r ibunal de commerce d u dépa r t emen t 
de la Seine. 

Les indust r ies dont la capitale et le dépa r t emen t de la 
Seine sont le s iége, se t rouven t ainsi dotées d 'un m o d e de 
régler les différends qui impor te au tan t au maî t re qu ' à 
l ' ouvr ie r , et q u i , mieux q u e tout au t re , peu t mainteni r 
l 'harmonie et le bon accord en t re tous les membres 
de la g r a n d e famille des t ravai l leurs . 

SECTION II. 

D E S P R U D ' H O M M E S P E C H E U R S . 

Il existe de ces sortes de p rud 'hommes d a n s plusieurs 
villes mar i t imes , no t ammen t à Marseille et à Tou lou . 
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Créée à Marseille par le roi René , comte de Provence, 
p a r lettres-patentes de 1452 et de 1 4 7 7 , la prud'homie 
des pêcheurs fut sanct ionnée pa r d 'au t res lettres-patentes 
de divers rois depuis Louis XII j u s q u ' à Louis XVI. Les 
premiers monuments de législation relatifs à la prud'-
homie de Toulon sont des lettres-patentes d 'avri l 1618 et 
de septembre 1 6 6 2 . 

Pour Marseille et pour T o u l o n , l ' institution des 
p r u d ' h o m m e s pêcheurs a été confirmée par des décrets de 
l 'Assemblée nat ionale des 3-9 septembre 1790 et des 9-19 
janvier 1 7 9 1 . 

Les p r u d ' h o m m e s pêcheurs connaissent de toutes les 
contestat ions qui s 'élèvent entre les pêcheurs ou patrons 
pêcheurs au sujet de la pêche . Ils t iennent leurs audiences 
le d imanche , à d e u x heures ap rè s midi . 

Un forme singulière de p rocédure en usage devant les 
p r u d ' h o m m e s p ê c h e u r s , est ment ionnée par plusieurs 
au teurs : le pêcheur qui a que lque plainte à former contre 
un autre ou quelque demande à lui faire à l 'occasion de 
leur profession, va t rouver le garde-juré de la commu­
n a u t é , et en mettant 10 centimes dans u n e boîte disposée 
à cet effet, il lui dit de mander un tel devant lui. Le di­
manche suivant , le défendeur , avant d ' ê t re é c o u t é , met 
aussi 10 centimes dans la m ê m e boîte : ce sont les épices 
des juges . Cela fa i t , les part ies exposent leurs ra i sons ; 
ap rès quoi les p r u d ' h o m m e s prononcent , et sans appel . 

Celle des part ies qui succombe doit payer sur-le-champ 
la somme à laquelle elle est condamnée pour amende ou 
p o u r d o m m a g e s - i n t é r ê t s ; faute de quoi sa ba rque et ses 
filets sont saisis par le ga rde - ju ré . Main-levée de cette 
saisie n 'est accordée qu ' ap rès le payemen t . Si l 'exécu­
tion de la sentence était entravée par voie de fait, le maire 
de la commune devrai t , sur la réquisition des p r u d -
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hommes , faire cesser cet empêchement par l 'emploi des 
moyens qui sont entre ses ma ins . 

Les p r u d ' h o m m e s pêcheurs ont aussi que lques at t r ibu­
tions adminis t ra t ives : elles consis tent à surveil ler la con­
duite des pêcheurs dans l ' exerc ice de leur profession, et 
à rechercher les amél io ra t ions don t la pèche est s u s ­
ceptible. 
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T I T R E II. 

De la Compétence des t r i bunaux de commerce. 

Les t r ibunaux de commerce forment une juridiction 
spéciale. On ne peut donc reconnaî t re leur compétence 
que pour les cas expressément indiqués par la lo i . 

Les actes de la compétence de ces t r ibunaux y sont 
soumis , les uns par leur na ture p ropre et indépendam­
ment de toute considérat ion de la personne dont ils 
é m a n e n t ; d ' a u t r e s , pa r suite de la qual i té de cette 
p e r s o n n e ; d ' au t res , enfin, à ra ison tant de leur nature 
que de la quali té de leur au teur : a i n s i , pou r me ser­
vir d 'une locution généralement r eçue , la compétence 
des t r ibunaux de commerce est réelle, personnelle ou 
mixte; ce sera l 'objet des trois sections su ivantes . 

SECTION I. 

C O M P É T E N C E R É E L L E . 

Le premier des actes réputés commerc iaux pa r eux -
m ê m e s , c ' e s t , d 'après l 'art. 6 3 2 , l'achat de denrées ou 
marchandises pour les revendre, soit en nature, soit après 
les avoir travaillées et mises en œuvre, ou même pour en 
louer simplement l'usage. 

Ainsi, pour q u ' u n acha t soit commerc ia l , il faut qu'il 
ait été fait dans l ' intention de revendre la chose ou d'en 
louer l 'usage, et que cette chose puisse être considérée 
comme denrée ou marchandise. 

Le Code n 'a pas défini ce q u ' o n devait entendre par 
ces mots : denrées ou marchandises ; de là des difficultés, 
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des con t rove r se s , et que lque incer t i tude d a n s la j u r i s ­
p rudence . 

Faut- i l cons idérer ces express ions c o m m e te l lement 
générales qu 'e l les comprennen t j u s q u ' a u x immeub le s? 
C'est ce qui a é té soutenu d a n s plusieurs é c r i t s , et m ê m e 
jugé pa r que lques t r i b u n a u x . Mais je ne p u i s , quan t à 
m o i , voir là q u ' u n e e r r e u r ; les te rmes d o n t la loi e l le-
même s'est servie r épugnen t à l 'extension q u ' o n voudra i t 
leur donne r . Certes, il n 'es t personne chez qui les mots 
de denrées ou de marchand i ses réveil lent l ' idée d ' im­
meubles : qu i dit denrées ou marchand i se s dés igne une 
chose essentiel lement m o b i l e , p rop re à la c i rcu la t ion , et 
qui en un j o u r , en une heu re , peut success ivement d e v e ­
nir la mat iè re de d i x , de vingt t ransac t ions ; tandis que 
le m o t immeub le exp r ime l ' idée posi t ivement c o n t r a i r e , 
l ' idée de l ' immobi l i té . Au fond, les en t raves et les dif­
ficultés que rencon t re la t ransmiss ion d ' immeubles , les 
lenteurs qui l ' a ccompagnen t , sont ce qu' i l y a de plus 
ant ipa th ique au pr inc ipe m ê m e et à l 'essence du c o m ­
merce . Auss i , la p reuve que la loi n ' a pas en t endu c o m ­
prendre les immeubles sous l 'expression de denrées et 
marchandises se trouve-t-elle dans le p remier a l inéa de 
notre article 6 3 2 , où il est dit que l 'achat de ces o b ­
jets, m ê m e pour en louer simplement l'usage, est u n acte 
de c o m m e r c e . D 'après cela, si par denrées ou m a r c h a n ­
dises on entendai t m ê m e les i m m e u b l e s , il en résul terai t 
que q u i c o n q u e achè te des maisons ou des fonds de terre 
pour les l o u e r , c 'es t -à-dire la p resque total i té des p r o ­
priétaires fonciers, fait acte de commerce : conséquence 
évidemment a b s u r d e . 

Sans dou te , celui qui achète des maisons un iquemen t 
pour les r evendre (c 'est une industr ie qui depuis un certain 
nombre d ' années s'est beaucoup é t e n d u e ) , fait en cela 
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m ê m e acte de spécula teur . Mais c'est u n e spéculation qui 
ne peut ê t re assimilée à aucune de celles que la loi 
commercia le a voulu soumet t re à une juridict ion parti­
c u l i è r e ; elle est é t rangère à l 'ordre de motifs qui a fait 
établir des t r ibunaux spéciaux pour les spéculat ions sur 
les denrées et marchand ises , motifs q u i , comme nous 
l 'avons v u , sont sur tout la fréquence et la rapidi té des 
t ransact ions . Ains i , selon m o i , les choses mobilières 
peuvent seules faire l 'objet d 'actes de commerce . C'est 
en ce sens , et en ce sens seulement , qu ' i l y aura acte 
commercia l dans l 'achat d 'une maison fait en vue de la 
démolir et d 'en vendre les ma té r i aux . La spécula t ion, 
en effet, l 'acte commercia l , por te a l o r s , non pas sur un 
i m m e u b l e , mais sur des m a t é r i a u x , c ' es t -à -d i re sur 
que lque chose de mobil ier . 

Cette doc t r ine , que j ' ava i s déjà consignée dans les 
précédentes édit ions de mon Manuel, a é té consacrée par 
un arrê t d e la cour de cassation du 4 ju in 1 8 5 0 . C'est, 
à ma conna issance , la première fois que la question 
se présentait devan t cette cour , et l ' a r rê t précité a for­
mel lement décidé que l 'achat d ' immeubles , pour les re­
vendre , ne consti tuait pas un acte de c o m m e r c e ; qu'en 
conséquence , ne pouvai t ê t re censuré l 'arrêt qui avait 
refusé de reconnaî t re la quali té de commerçan t à un in­
dividu qui avait acheté plusieurs immeubles avec l'in­
tention consta tée de les r evendre en dé ta i l ; qu ' i l n'y 
avai t pas lieu, dès lors , en cas de cessation de payements 
de cet ind iv idu , à une déclarat ion de faillite. 

En second lieu, il faut que l ' achat , pour ê t re com­
mercial , soit fait en vue d'une revente ou d'une location. 

Ainsi, celui qui achète des denrées ou marchandises 
p o u r son usage , ne fait pas un acte de c o m m e r c e ; 

Le bouquiniste qui achète des livres pour les revendre 



DES T R I B U N A U X DE C O M M E R C E . 7 8 1 

fait un acte de c o m m e r c e ; l 'avocat qui en achète p o u r sa 
bibl iothèque n 'en fait pas un ; 

L ' a m a t e u r des a r t s qui achète des t ab leaux p o u r sa 
galerie ne fait pas un acte de commerce , et ne peut pas 
être assimilé au b rocan teu r qui achète des t ab leaux pour 
les r evendre ; 

Le maî t re de pension qui achè te des denrées p o u r la 
nour r i tu re de ses é lèves , ne fait pas non plus en cela un 
acte de commerce , et il ne saura i t ê t re mis sur la m ê m e 
ligne que le r es taura teur . Le t r ibunal de c o m m e r c e de 
Paris a plus d ' u n e fois, il est v ra i , déc idé ce point dans 
un sens o p p o s é ; mais cette j u r i sp rudence , à laquel le 
plusieurs a r r ê t s de cours d ' appe l sont cont ra i res , ne me 
paraî t pas pouvoi r se souteni r . 

Les acha ts de toi les , de c o u l e u r s , que fait un peint re 
pour l 'exercice de son ar t , ne sont pas non plus des actes 
de commerce , quoiqu ' i l r evende la toile et les cou leurs , 
parce qu 'e l les ne sont pour lui que le moyen de réaliser 
son œ u v r e , de donner une forme à sa concep t ion ; il n 'es t 
pas p lus m a r c h a n d de couleurs que n 'es t m a r c h a n d de 
papier et d ' enc re l ' au teur qu i vend un manuscr i t de sa 
composit ion. 

Mais pour celui qui a acheté en vue de r evend re , peu 
importe qu ' i l se soit p roposé de revendre l 'objet sous la 
même forme ou sous u n e forme nouvel le ; peu impor te 
qu'il l 'ait ou n o n revendu , ca r c'est l 'achat fait dans l'in­
tention de la revente , qui const i tue l 'acte de c o m m e r c e . 

Enfin, p o u r que l ' achat soit commerc ia l , il n 'est pas 
toujours nécessa i re , et j e l'ai déjà ind iqué , qu ' i l y ait in­
tention de r e v e n d r e ; il suffit que l 'achat soit fait en vue 
de louer l'usage. Il semble m ê m e , sous un r appor t , que 
dans ce dern ie r cas p lus encore que dans le précédent 
il y ait acte commercia l ; car celui qui revend la chose 
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qu'il a achetée ne fait sur cette chose q u ' u n e seule 
opéra t ion , tandis que celui qui achète pour louer peut 
faire cent opérat ions successives avec la même chose. 

L'entreprise de fournitures est aussi rangée parmi les 
actes de commerce, et cela pa rce qu 'e l le renferme impli­
citement l 'achat pour revendre . En effet, il n 'y a entre­
prise de fourniture qu 'au tan t qu 'on s 'engage à livrer des 
choses qu 'on a ache tées , ou qu 'on sera obligé d'acheter 
pour se les procurer . Ainsi, on ne pourrai t pas voir une 
entreprise de fournitures dans l 'engagement que pren­
drait un propriétaire de livrer, à des époques détermi­
nées , une certaine quanti té de denrées de son cru : ce 
ne serait là qu 'un acte d 'administrat ien. 

Un troisième o rd re d 'actes commerc iaux comprend ce 
que le Code a a p p e l é , en termes assez o b s c u r s , toute 
entreprise de manufactures. Cette expression est très-géné­
r a l e , et elle embrasse les opérat ions les plus diverses ; 
mais ces opérations ont toutes pour base et pour carac­
tère constitutif l 'achat du travail d 'autrui et une spécula­
tion sur ce t ravai l . La spéculation ici consiste précisé­
ment dans la t ransformation d 'une chose , achetée ou 
non achetée, en un objet nouveau dont la valeur , n o u ­
velle aussi, puisse par la vente ou la location p r o d u i r e , 
tous frais dédui t s , des bénéfices p lus ou moins cons i ­
dérables. C'est ainsi, par exemple , que le peintre qui, 
comme nous l 'avons dit tout à l 'heure , ne fait pas un acte 
de commerce en peignant et en vendant ses tableaux, de­
viendrai t ent repreneur de manufacture , c'est-à-dire com­
merçan t , si prenant à son service un certain nombre 
d 'art istes, et spéculant sur leur m a i n - d ' œ u v r e , il les fai­
sait peindre sous sa direction pour vendre leurs ouvrages 
à son profit. 

De même, le propriétaire d 'un champ de betteraves 
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devient en t r ep reneu r de manufac ture lorsqu ' i l fonde un 
établ issement pour t rans former ce produi t n a t u r e l , e t par 
l u i - m ê m e d e t rès-peu de va leur , en une subs tance d 'un 
haut p r i x , en suc re . 

C'est ainsi encore q u ' o n peut cons idére r c o m m e une 
espèce d ' en t repr i se de manufac tu re l 'exploi ta t ion d 'un 
théâ t re . Le d i rec teur loue les ta lents de différents ar t is tes , 
chanteurs , d a n s e u r s , i n s t rumen t i s t e s , ta lents qu ' i l com­
bine et explo i te de m a n i è r e à c réer un a m u s e m e n t qu' i l 
vend au pub l ic . Aussi on aura i t peu t -ê t re p u cons idérer 
les en t repr i ses de spectacles publ ics c o m m e implic i tement 
contenues d a n s ces m o t s , toute entreprise de manufactu­
res; mais p o u r préveni r tou te espèce de d o u t e , et à raison 
de la n a t u r e except ionne l le de cette sorte d ' e x p l o i t a t i o n , 
le Code l'a expres sémen t compr ise d a n s la nomenc la tu re 
des actes de commerce . 

Sont encore r ega rdées c o m m e des actes commerc iaux 
par e u x - m ê m e s : 

Les opérations de change, les lettres de change, les re­
mises d'argent de place en place. On aura i t p u , à la r igueur , 
se conten te r de dire : Les opérations de change; mais on 
a a jouté : les lettres de change ou remises d'argent faites de 
place en place, p o u r c o m p r e n d r e , j e c ro i s , les let tres de 
change et les billets à domici le , lors m ê m e qu ' i ls seraient 
souscri ts p o u r une opéra t ion pu remen t civile, telle que 
le p a y e m e n t de den rées achetées p o u r l ' u sage d u sou­
scr ipteur . 

Les opérations de banque, toutes les opérations des ban­
ques publiques. 

Les banqu ie r s ne se b o r n e n t pas à faire des opéra t ions 
de c h a n g e , ils en font d ' au t r e s qui n 'on t pas ce ca rac t è re ; 
par e x e m p l e , ils se cha rgen t d 'opére r des r e c o u v r e m e n t s , 
ils ouvren t des c réd i t s , e tc . 
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Les opérations de courtage; 
Le cour tage consiste à intervenir comme in te rmé­

dia i re , pour les actes de c o m m e r c e , entre les parties 
contractantes . 

J 'ai expl iqué suffisamment, l ivre I e r , page 153 et sui­
vantes, ce qui concerne ce genre d 'opéra t ions . 

Les entreprises de transport et les entreprises de com­
mission. 

Ce que la loi déclare commercia l , ce n 'est pas un acte 
isolé et fortuit de t ranspor t , c'est l'entreprise de t ranspor t ; 
pareil lement ce n 'est pas un contra t isolé de commission 
qui est r épu té commerc ia l , c'est l'entreprise de commis­
s ion. Quant aux actes de t ranspor t et de commission, je 
les ai expliqués livre I e r , chapitre vi , page 161 et suivan­
tes, ainsi que la différence pa r laquelle la commission 
se distingue du manda t et du cour tage . 

Les entreprises d'agences, bureaux d'affaires, établisse­
ments de vente à l'encan. 

C'est dans le fait de l'entreprise, c 'est-à-dire dans la 
réunion de moyens combinés pour réi térer constamment 
la même espèce d ' o p é r a t i o n s , que réside le caractère 
commercial . Aussi une agence pour le placement des do­
mestiques est-elle un acte de c o m m e r c e , encore bien 
que dans le fait isolé de placer un domestique il n 'y ait 
rien de commercia l . 

L'art 6 3 3 énumère les actes qui en matière maritime 
sont soumis à la compétence des t r i bunaux de commerce. 
L'article 635 énuméra i t aussi les cas dans lesquels en ma­
tière de faillite la juridiction commerciale était compétente; 
la loi du 2 8 mai 1838 sur les faillites et banqueroutes 
s'est bornée à dire d 'une manière générale : « Les tribu­
n a u x de commerce connaîtront de tout ce qui concerne 
les faillites, conformément au livre III du présent Code.» 
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SECTION II. 

C O M P É T E N C E P E R S O N N E L L E . 

L'ar t ic le 6 3 2 répute actes de commerce « tous engage­
ments et t ransac t ions entre les négociants , m a r c h a n d s ou 
b a n q u i e r s . » Mais, pour en t re r dans l 'esprit de cet ar t ic le , 
dont la rédac t ion est peu exac t e , il faut t r adu i r e entre par 
de la part de, car év idemment la qual i té du créancier ne 
peut influer sur le ca rac tè re de l 'acte ; et p a r les m o t s né­
gociants, marchands et banquiers, il faut en tendre per­
sonnes agissant en qualité de négociants, marchands ou 
banquiers, ca r les ob l iga t ions des c o m m e r ç a n t s ne sont 
actes d e commerce q u ' a u t a n t qu 'el les son t cont rac tées 
pour des causes relat ives à leur c o m m e r c e , qu 'e l les en 
sont un accessoi re . 

La loi a vou lu , pa r excep t ion , q u e les bil lets souscr i t s 
par cer ta ines personnes revê tues d ' une qua l i t é qui n 'a 
rien de c o m m e r c i a l , les comptables de deniers publics, 
fussent néanmoins soumis à la compétence des t r i bunaux 
de c o m m e r c e ; et cela, afin de d o n n e r au pub l i c plus de 
ga ran t i e . 

Les facteurs , les c o m m i s des m a r c h a n d s ou leurs ser­
vi teurs ont é té déc la rés jus t ic iables des t r i b u n a u x de 
commerce , lorsqu ' i l s s 'engagent p o u r le fait du trafic de 
leurs p a t r o n s . Aut rement il eût été t rop facile a u x mar­
chands , en se subs t i tuant leurs c o m m i s , d ' é luder la 
compétence commerc ia le . 

SECTION III. 

C O M P É T E N C E M I X T E . 

Sous cette dénomina t ion j e r ange les ac tes qui appar ­
tiennent à la ju r id ic t ion commerc ia le tout à la fois, ainsi 
que je l'ai déjà dit, p a r leur na tu re p ropre et par la q u a -

50 
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lité de celui qui les a faits : tels sont dans certains cas 
les billets à o rdre . 

Le billet à o rd re , en effet, est par lui-même présumé 
commercial : de telle sorte que le souscr ipteur , même non 
commerçant , peut être assigné, de plano, devant le tribunal 
de commerce , et sous ce rappor t le billet à ordre rentre 
dans les actes commerc iaux en eux-mêmes . Mais il n 'y 
rent re qu ' incomplétement , en ce sens que le souscripteur, 
s'il n 'est pas commerçant et ne s'est pas engagé pour une 
opérat ion commerciale en elle-même, peut demander son 
renvoi devant les juges civi ls ; le t r ibunal est a lors tenu 
de l 'o rdonner . Si le souscr ipteur est commerçant et 
que l 'engagement (quoique ne dér ivan t pas d 'un fait 
commercial par sa na ture) ait été souscrit par lui pour 
une cause se ra t tachant à son commerce , il ne peut d e ­
mander son renvoi devant la juridict ion civile, et sous ce 
rappor t le billet à o rdre rentre dans ce que j ' a i appelé la 
compétence personnel le . 

Mais voici un cas où la compétence a évidemment un 
caractère mixte : Quiconque souscri t un billet à ordre 
pour une cause même ent ièrement civile s 'expose, par 
cela seul, à être t raduit devant la juridict ion commerciale, 
et à ne pouvoir la décliner si sur ce billet se t rouve la 
s ignature d 'un c o m m e r ç a n t ; en effet, lo rsqu 'un billet à 
o rd re porte en même temps des s ignatures de négociants 
et de non-négoc ian t s , aucun des s ignataires ne peut plus 
se soustraire à la compétence du tr ibunal de commerce. 
La nature du t i t re , se combinant avec la quali té des 
signataires, produi t ce résul tat . Telle e s t , au su rp lus , 
la disposit ion des ar t . 636 et 6 3 7 . 

Avant la loi du 3 mars 4 840 , la compétence des tribu­
n a u x de c o m m e r c e , en dernier r e s s o r t , était fixée à 
1,000 fr. La limite du dernier ressort ayant été élevée 
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T E X T E S . 

CODE DE COMMERCE. 
T I T R E I I . — D E LA C O M P É T E N C E 

D E S T R I B U N A U X D E C O M M E R C E . 

6 3 1 . Les tribunaux de com­
merce connaîtront, 1° de toutes 
contestations relatives aux engage­
ments et transactions entre négo­
ciants, marchands et banquiers; 
- 2° entre toutes personnes, des 
contestations relatives aux actes 
de commerce. 

632 . La loi répute actes de 
commerce, — tout achat de denrées 
et marchandises pour les revendre, 
soit en nature, soit après les avoir 
travaillées et mises en œuvre, ou 
même pour en louer simplement 
l'usage ; — toute entreprise de ma­
nufacture, de commission, de 
transports par terre ou par eau ; 
— toute entreprise de fournitures, 
d'agences, bureaux d'affaires, éta­
blissements de ventes à l'encan, de 
spectacles publics ; — toute opéra­
tion de change, banque et cour­
tage ; — toutes les opérations des 
banques publiques; — toutes obli­
gations entre négociants, mar­
chands et banquiers ; — entre tou­
tes personnes, les lettres de change, 

ORDONNANCE DE 1673. 

— Ceux qui auront signé des 
lettres ou billets de change pour­
ront être contraints par corps, en­
semble ceux qui y auront mis leur 
aval, qui auront promis d'en four­
nir avec remise de place en place, 
qui auront l'ait des promesses par 
lettres de change à eux fournies 
ou qui le devront être; entre tous 
négociants, tous marchands qui 
auront signé des billets sur va­
leurs reçues comptant ou en mar­
chandises, soit qu'ils doivent être 
acquittés à un particulier y nommé, 
ou à son ordre, ou au porteur 
(t i t . v i i , art. 1 ) . 

— Les juges et consuls con­
naîtront de tous billets de change 
faits entre négociants et mar­
chands, ou dont ils devront la va­
leur, et entre toutes personnes 
pour lettres de change ou remises 
d'argent faites de place en place 
(tit . x i i , art. 2 ) . 

— Les juges et consuls connaî­
tront des différends pour ventes 
faites par des marchands, artisans, 
gens de métier, afin de revendre 
ou de travailler de leur profession : 
comme à tailleur d'habits pour 
étoffes, passements et autres four­
nitures; boulangers et pâtissiers, 
pour blé et farine; maçons, pour 
pierre moellon et plâtre; charpen­
tiers, menuisiers, charrons, tonne-

pour les t r i bunaux civils, il a fallu, pour ré tab l i r l 'har­
monie ent re les d e u x j u r i d i c t i o n s , é lever d a n s la m ê m e 
propor t ion la limite du dern ie r ressort p o u r les t r i b u n a u x 
de c o m m e r c e . C'est ce q u ' a fait le législateur de 1 8 4 0 , par 
la loi du 3 m a r s , en fixant cette limite à 1 ,500 fr. de 
principal (ar t . 6 3 9 du Code de c o m m e r c e , n o u v e a u tex te ) . 
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C o d e d e c o m m e r c e . O r d o n n a n c e d e 4673. 

— Connaîtront aussi des gages, 
salaires et pensions des commis­
sionnaires, facteurs ou serviteurs 
des marchands, pour le fait de 
trafic seulement (ibid., art. 5 ) . 

— Leur défendons néanmoins 
de connaître des billets de change 
entre particuliers, autres que né­
gociants ou marchands, ou dont 
ils ne devront point la valeur. 
Voulons que les parties se pour­
voient par-devant les juges ordi­
naires, ainsi que pour de simples 
promesses (ibid., art. 5 ) . 

— Seront tenus néanmoins, si 
la connaissance ne leur appartient 
pas, de déférer au déclinatoire, à 

liers et tourneurs, pour bois; ser­
ruriers, maréchaux, taillandiers et 
armuriers, pour fer; plombiers et 
fontainiers, pour plomb, et autres 
semblables (ibid., art. 4). 

— Les juges et consuls connaî­
tront des différends à cause des 
assurances, grosses aventures, 
promesses, obligations et contrats 
concernant le commerce de la mer, 
le fret et le nolage des vaisseaux 
(ibid., art. 7 ) . 

ou remises d'argent faites de place 
en place. 

6 3 3 . La loi répute pareillement 
actes de commerce, — toute entre­
prise de construction, et tous 
achats, ventes et reventes de bâti­
ments pour la navigation inté­
rieure et extérieure ; — toutes ex­
péditions maritimes; — tout achat 
ou vente d'agrès, apparaux et avi-
taillements ; — tout affrétement 
ou nolissement, emprunt ou prêt 
à la grosse ; — toutes assurances 
et autres contrats concernant le 
commerce de mer; — tous accords 
et conventions pour salaires et 
loyers d'équipage ; — tous engage­
ments de gens de mer, pour le ser­
vice de bâtiments de commerce. 

034 . Les tribunaux de com­
merce connaîtront également : — 
1° des actions contre les facteurs, 
commis des marchands ou leurs 
serviteurs, pour le fait seulement 
du trafic du marchand auquel ils 
sont attachés; — 2° des billets faits 
par les receveurs, payeurs, per­
cepteurs ou autres comptables des 
deniers publics. 

635 (ainsi modifié par la loi 
du 28 mai 1838). Les tribunaux de 
commerce connaîtront de tout ce 
qui concerne les faillites, confor­
mément à ce qui est prescrit au 
livre III du présent Code. 

656 . Lorsque les lettres de 
change ne seront réputées que 
simples promesses aux termes de 
l'art. 112, ou lorsque les billets à 
ordre ne porteront que des signa­
tures d'individus non négociants, 
et n'auront pas pour occasion des 
opérations de commerce, trafic, 
change, banque ou courtage, le tri­
bunal de commerce sera tenu de 
renvoyer au tribunal civil, s'il en 
est requis par le défendeur. 

657 . Lorsque ces lettres de 
change et ces billets à ordre por­
teront en même temps des signa-
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— Les gens d'Église, gentils­
hommes et bourgeois, laboureurs, 
vignerons et autres, pourront faire 
assigner pour vente de blé, vins, 
bestiaux, et autres denrées procé­
dant de leur cru, ou par-devant les 
juges ordinaires, ou par-devant les 
juges et consuls, si les ventes ont 
été faites à des marchands, ou ar­
tisans faisant profession de reven­
dre (ibid., art. 10). 

— Ne pourront les juges et con­
suls connaître des contestations 
pour nourritures, entretiens et 
emmeublemeuts, même entre 
marchands, si ce n'est qu'ils en 
fassent profession (ibid., art . 10). 

O r d o n n a n c e d e 1673 . 

l'appel d'incompétence, à la prise 
à pa r t i e , et au renvoi (ibid., 
art. 14). 

tures d'individus négociants et 
d'individus non négociants, le tri­
bunal de commerce en connaîtra ; 
mais il ne pourra prononcer la 
contrainte par corps contre les in­
dividus non négociants, à moins 
qu'ils ne soient engagés à l'occa­
sion d'opérations de commerce, 
trafic, change, banque ou cour­
tage. 

6 5 8 . Ne seront point de la com­
pétence des tribunaux de com­
merce les actions intentées contre 
un propriétaire, cultivateur ou vi­
gneron, pour vente de denrées 
provenant de son cru, les actions 
intentées contre un commerçant 
pour payement de denrées et mar­
chandises pour son usage particu­
lier. — Néanmoins les billets sous­
crits par un commerçant seront 
censés faits pour son commerce, 
et ceux des receveurs, payeurs, 
percepteurs ou autres comptables 
de deniers publics, seront censés 
faits pour leur gestion, lorsqu'une 
autre cause n'y sera point énoncée. 

6 5 9 . (Ainsi modifié par la loi 
du 3 mars 1840). Les tribunaux de 
commerce jugeront en dernier res­
sort : 

1° Toutes les demandes dans 
lesquelles les parties justiciables 
de ces tribunaux, et usant de leurs 
droits, auront déclaré vouloir être 
jugées définitivement et sans 
appel ; 

2° Toutes les demandes dont le 
principal n'excédera pas la valeur 
de 1,500 fr.; 

3° Les demandes reconvention­
nelles ou en compensation, lors 
même que , réunies à la deman­
de principale, elles excéderaient 
1,500 fr. 

Si l 'une des demandes principale 
ou reconventionnelle s'élève au-
dessus des limites ci-dessus indi­
quées, le tribunal ne prononcera 
sur toutes qu'en premier ressort. 

Néanmoins il sera statué en der­
nier ressort sur les demandes en 
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Code d e c o m m e r c e . 
dommages-intérêts, lorqu'elles se­
ront fondées exclusivement sur la 
demande principale elle-même. 

6 4 0 . Dans les arrondissements 
où il n'y aura pas de tribunaux de 
commerce, les juges du tribunal 
civil exerceront les fonctions et 
connaîtront des matières attribuées 
aux juges de commerce par la pré­
sente loi. 

6 4 1 . L'instruction, dans ce cas, 
aura lieu dans la même forme que 
devant les tribunaux de commerce, 
et les jugements produiront les 
mêmes effets. 

O r d o n n a n c e de 1673. 

Voy. la déclaration du 7 avril 
1759, art. 1 et 2 . 
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T I T R E S III E T IV. 
De l a f o rme de p rocéder devant les tr ibunaux, de 

commerce . — De l a f o rme de p rocéder devant 
les cours d 'appel . 

Les art icles compr i s sous cette doub le r u b r i q u e , d a n s 
les t i tres III et IV du q u a t r i è m e livre du Code de c o m ­
merce , sont des art icles de p r o c é d u r e , qui r en t r en t d a n s 
le cadre d 'un a u t r e ense ignement . 

Un de mes hono rab l e s co l l ègues , M. Bonnier , qui a 
obtenu au concour s la chaire de p rocédu re qu ' i l occupe 
dans la faculté de Par is , a bien voulu réd iger , pour ê t re 
inséré d a n s m o n Manuel, un chapi t re concernan t ces t i tres 
III et IV. 

Voici ce t rava i l : 
« Après avo i r r ég lé , dans les p remiers t i tres de ce l ivre, 

l 'organisat ion de la compé tence des t r i b u n a u x de c o m ­
merce , le Code d e commerce avai t à s 'occuper de la p r o ­
cédure commerc ia l e . Mais cet te ma t i è re était déjà rég lée 
pa r le Code de p r o c é d u r e c ivi le , où elle fait l 'objet d ' u n 
ti tre spécial auque l le légis la teur nous renvoie . Toutefois, 
en ma in tenan t les disposi t ions qu ' i l t rouvai t déjà en 
v igueur , il y a in t rodui t p lus ieurs modificat ions qui sont 
l 'objet des t i t res III, IV. 

Pour donne r une idée complè te de la m a t i è r e , n o u s 
rappel le rons s o m m a i r e m e n t , en ana lysan t chacun de ces 
t i t res , les pr incipes consacrés par le Code de p r o c é d u r e , 
pr incipes don t la conna issance est indispensable pour 
l ' intel l igence des textes. Puis n o u s ve r rons commen t ces 
pr incipes se t rouven t ici modifiés à cer ta ins é g a r d s . 
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TITRE III. — De la forme de procéder devant les tribunaux 
de commerce. 

« Les affaires de commerce, dit Montesquieu (Esprit 
des lois, livre 20 , chapitre 18) , sont très-peu susceptibles 
de formalités: ce sont des actions de chaque jour , que 
d'autres de même nature doivent suivre chaque jour ; il 
faut donc qu'elles puissent être décidées chaque jour. » 
Aussi la loi a-t-elle pris pour base dans l'instruction des 
affaires commerciales la célérité et la simplicité. 

Dans le titre II du livre 4 il a été question de la com­
pétence à raison de la matière, c 'est-à-dire de la détermi­
nation des cas dans lesquels les t r ibunaux de commerce 
ont qualité pour statuer. La compétence qui a été réglée 
par le Code de procédure est la compétence à raison de 
la personne, c'est-à-dire celle qui détermine non plus si 
la juridiction commerciale et générale peut être investie 
de la connaissance de l'affaire, mais quel est celui des 
divers t r ibunaux de commerce qui doit en être saisi. Les 
affaires commerciales ne pouvant jamais être des matières 
réelles immobilières, c'est, de droit commun, le tribunal 
du domicile du défendeur qui doit être compétent. Tou­
tefois afin de donner plus de facilité au demandeur, on 
lui permet, de plus ic i , d'assigner, à son cho ix , le dé­
fendeur devant le tribunal dans l 'arrondissement duquel 
la promesse a été faite et la marchandise livrée (ces deux 
conditions doivent concourir); ou devant le tribunal dans 
l 'arrondissement duquel le payement devait être effectué. 
Ainsi les matières commerciales sont mixtes en ce sens 
qu'il peut y avoir trois tr ibunaux compétents à la fois 
pour la même affaire. Du reste, ici comme ailleurs, l'in­
compétence à raison de la personne doit être proposée 



D E V A N T L E S T R I B U N A U X . 793 

d è s l ' o r ig ine de la p r o c é d u r e , t a n d i s q u e l ' i n c o m p é t e n c e 
à r a i son d e la m a t i è r e p e u t l ' ê t re en t o u t é t a t d e c a u s e . 
Mais p o u r év i te r q u e les difficultés sur l a c o m p é t e n c e n e 
r e t a r d e n t la déc i s ion d u fond, o n p e r m e t ici e x c e p t i o n ­
n e l l e m e n t a u j u g e d e s t a t u e r s u r le fond en re je tan t le 
d é c l i n a t o i r e , toutefois p a r d e u x d i spos i t i ons d i s t inc tes : 
l ' u n e su r la c o m p é t e n c e , l ' a u t r e s u r le fond ; la p r e m i è r e 
p e u t t o u j o u r s ê t r e a t t a q u é e p a r la vo ie d e l ' a p p e l . 

L a d e m a n d e s ' i n t rodu i t p a r u n exp lo i t d ' a j o u r n e m e n t 
en la fo rme o r d i n a i r e , c ' e s t - à -d i r e par u n ac te d ' h u i s s i e r 
é n o n ç a n t d ' u n e m a n i è r e p réc i se le d e m a n d e u r , le dé fen­
d e u r , l'officier qu i p o r t e l ' e x p l o i t , la p e r s o n n e à qui on 
a la i ssé c o p i e , l 'objet de la d e m a n d e , l ' e x p o s é d e s m o y e n s , 
le t r i b u n a l c o m p é t e n t et le d é l a i p o u r c o m p a r a î t r e . Ce 
d é l a i est ici d ' u n j o u r s e u l e m e n t . Le p r é s i d e n t du t r i b u ­
nal peu t m ê m e p e r m e t t r e d ' a s s i g n e r d ' h e u r e à h e u r e , d a n s 
les c a s qu i r e q u i è r e n t cé l é r i t é . 

S'il y a e x t r ê m e u r g e n c e , c o m m e d a n s les affaires m a ­
r i t i m e s , s i , p a r e x e m p l e , il s ' ag i t d ' u n b â t i m e n t p r ê t à 
m e t t r e à la voi le , l ' a s s igna t ion d e j o u r à j o u r o u d ' h e u r e 
à h e u r e p e u t ê t r e d o n n é e s a n s o r d o n n a n c e . Enf in , ce q u i 
es t p lu s r e m a r q u a b l e e n c o r e , le p r é s i d e n t peu t p e r m e t t r e 
la sais ie d e s effets mob i l i e r s du d é f e n d e u r , sauf à a s t r e i n d r e 
le d e m a n d e u r à d o n n e r c a u t i o n ou à jus t i f ier d e sa s o l ­
vab i l i t é . On s a i t , en effet, q u e la p e r s o n n e qui t r a i t e a v e c 
u n c o m m e r ç a n t n ' a s o u v e n t d ' a u t r e g a r a n t i e q u e les m a r ­
c h a n d i s e s qu ' i l p o s s è d e . D ' u n a u t r e côté, la l o i , p o u r 
favor i se r les r e l a t i ons c o m m e r c i a l e s , n ' a v o u l u i m p o s e r 
a u c u n e e n t r a v e à l ' ac t ion du d e m a n d e u r lors m ê m e qu ' i l 
ne sera i t p a s F r a n ç a i s . Q u a n d il n e r e q u i e r t p a s la sais ie 
c o n s e r v a t o i r e des m e u b l e s de s o n a d v e r s a i r e , l ' é t r a n g e r 
n ' e s t p a s a s su j e t t i , c o m m e il le sera i t en m a t i è r e civi le , à 
d o n n e r c a u t i o n p o u r a s s u r e r le p a y e m e n t d e s frais et 
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dommages - in t é rê t s auxque l s il pour ra i t être condamné . 
Au lieu d 'ê t re représentées pa r un officier ministériel , 

les parties comparaissent en pe rsonne , ou , si elles veulent 
se faire représenter , elles doivent donne r un pouvo i r spé­
cial à cet effet. Il y a des agents qui reçoivent habi tuel ­
lement ces manda t s avec l ' agrément du t r ibunal de com­
merce près lequel ils exe rcen t , et que l 'on n o m m e pour 
cette raison agréés. Mais leur minis tère est complétement 
facultatif, et s'ils excèdent leurs p o u v o i r s , la part ie n 'a 
pas besoin de désavouer , clans un certain d é l a i , ce qu'ils 
ont fait en dehors de leur m a n d a t , c o m m e cela est néces­
saire q u a n d il s 'agi t d ' avoués ; les actes qu ' i ls font sans 
y ê t re autor isés sont radica lement nuls . 

Pu i squ ' i l n 'exis ta i t point ici de représen tan t légal qui 
eût quali té pour recevoir pendan t l ' instance la significa­
tion des actes de p r o c é d u r e , il fallait pourvo i r au cas où 
les parties ne seraient point domicil iées dans le ressort du 
t r ibunal . Dans ce cas , pour éviter les frais qu 'ent ra înera i t 
la signification d 'explo i t s à de g randes d i s tances , elles 
doivent faire élection de domici le , toutes les fois du moins 
qu ' i l n ' intervient pas jugement définitif à la p remière au­
dience. A défaut de cette élection, toute signification est 
va lablement faite au greffe du t r ibunal d e commerce . 

Les mêmes motifs qui font admet t r e la p r euve testi­
moniale devant la juridict ion consu la i r e , quelle que soit 
la valeur d u l i t ige , devaient faire adopte r une marche 
s imple et rapide dans l 'adminis t rat ion de cette p reuve . 
Aussi les témoins sont-ils toujours en tendus à l ' audience . 

La décision des contesta t ions qui s 'élèvent en matière 
commercia le ex ige souvent des connaissances toutes spé­
c ia les , que possèdent seulement ceux qui exercent telle 
ou telle profession. Aussi le Code de p r o c é d u r e , con­
vert issant en loi u n ancien usage des j uges - consu l s de 
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Par i s , au to r i se - t - i l le renvoi des part ies devant des a r ­
bitres nommés par el les, ou d'office, si elles ne peuvent 
s 'accorder sur le choix ; ces arbi t res n 'ont point , comme 
les arbi tres o rd ina i res , qual i té pour s ta tuer sur le litige. 
Ils doivent seulement entendre les par t ies , chercher à les 
concilier, et , s'ils ne peuvent y réussir , donner leur avis 
au t r ibuna l . 

D 'après la na ture des affaires de c o m m e r c e , on com­
prend que l 'exécut ion provisoire des condamna t ions su ­
jettes à appel présente un grand intérêt pour le d e m a n ­
deur , mais q u e , d 'un au t re côté, cette exécut ion peut 
causer au défendeur le p lus g rave préjudice. De là une 
double dérogat ion au droit commun, d ' après laquelle tout 
jugement commercia l est exécuto i re par p rov i s ion , et le 
demandeur est toujours astreint à donner caution ou à 
justifier de solvabili té suffisante, s'il n 'a en sa faveur un 
titre non contesté ou un premier jugement ina t t aquab le . 
Les t r i bunaux de commerce peuvent connaî t re de l ' exé­
cution volontaire de leurs décisions, et no t ammen t , dans 
l ' espèce , de la solvabilité de la caution présentée par le 
demandeur . Mais ils sont incompéten t s , aussi bien que 
toutes les au t res jur idic t ions ex t raord ina i res , en ce qui 
touche l 'exécution forcée , à laquelle se ra t tachent des 
questions de droit et de p rocédu re , dont la solution doit 
être réservée a u x t r i bunaux civils. 

Fn mat iè re commerciale , comme en mat ière civile, les 
voies ordinaires pour a t taquer les jugements sont l 'oppo­
sition et l ' appel . 

L'opposit ion s 'applique a u x jugements rendus par d é ­
faut. Devant les t r ibunaux civils on distinguo deux sortes 
de défaut : le défaut contre par t ie , lorsqu'i l n 'y a pas eu 
de constitution d ' avoué , et le défaut contre avoué , lorsque 
le représentant de la partie n 'a pas pris de conclusions au 
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nom do cel le-ci . Au cas de défaut cont re pa r t i e , la con­
damnat ion peut ê t re complé tement inconnue de celui 
cont re qui elle est p rononcée . Aussi la loi de procédure 
mul t ip l ie- t -e l le les précaut ions en sa faveur. De crainte 
que l 'exploi t por tan t signification du jugement ne soit 
soustrai t à sa connaissance , o u , c o m m e on le dit vulgai­
rement , soufflé, on exige que cet exploi t soit signifié par 
un huissier spécialement commis à cet effet. Tout j uge ­
ment pa r défaut contre partie doit ê t re exécu té dans les 
s ix mois de son obtent ion ; on a voulu empêcher que 
celui qui aura i t obtenu un jugement de cette na tu re ne le 
tînt en r é s e r v e , pour s 'en préva lo i r au bout d 'un temps 
cons idé rab le , lorsque son adversa i re aura i t pe rdu ses 
moyens de défense. Enfin le légis la teur , c ra ignant que 
la signification, même faite pa r huissier commis , ne soit 
pas parvenue à la connaissance de la partie condamnée , 
autorise l 'opposi t ion j u s q u ' à l 'exécut ion du j u g e m e n t ; 
tandis qu ' en cas de défaut con t re a v o u é , l 'opposition 
n'est recevable que pendant hui ta ine , à compter du jour 
de la signification. 

Devait-on assimiler le défaut en mat ière commerciale 
au défaut contre part ie ou au défaut cont re avoué ? Il y 
a, d 'une par t , analogie avec le défaut cont re par t ie , en 
ce que rien n 'a t tes te que la part ie condamnée ait eu con­
naissance de la p rocédure déjà dir igée contre el le . Mais, 
d ' au t re pa r t , il y a que lque r appo r t avec le défaut contre 
avoué en ce qu ' i l s 'agit toujours devan t les t r i bunaux de 
commerce d 'un défaut faute de pla ider , puisque la con­
stitution d ' avoué n'est pas exigée devant ces t r i bunaux . 
Aussi le Gode de p rocédure avait-il pris un te rme moyen 
pour assurer la signification du jugement ; il exigeait 
qu 'e l le fût faite par huissier commis . Mais , sous tous 
les autres r appor t s , il appl iquai t a u x jugements par d é -
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faut en matière de commerce les dispositions relatives au 
défaut contre avoué . Le Code de commerce a admis un 
système plus la rge . Les rédac teurs de ce Code ont pensé 
avec raison qu'il importai t en matière commerc ia le , aussi 
bien qu 'en matière civi le , de multiplier les garant ies en 
faveur du défaillant, celui-ci ayant pu ignorer l 'existence 
de la condamnat ion . L 'ar t . 6 4 3 , dérogeant au Code de 
procédure , étend à la juridict ion consulaire les règles qui 
concernent l 'injonction d 'exécuter le j ugemen t dans les 
s ix mois de son obtent ion, et la facuté de former oppos i ­
tion j u s q u ' à l 'exécution du jugement . 

TITRE i v . — De la forme de procéder devant les cours 
d'appel. 

On sait que depuis la loi du 3 mars 1 8 4 0 c 'est seule­
ment pour les affaires qui excèdent quinze cents francs 
en pr inc ipa l , que les décisions des t r i bunaux de c o m ­
merce sont sujettes à appe l . Du reste , pour décider si 
le jugement est ou non susceptible d ' appe l , il faut s 'atta­
cher , non pas à la qualification que lui ont donnée les 
juges, mais à l ' importance de la d e m a n d e sur laquelle il 
a é té s ta tué . 

Le délai pour interjeter appel est i c i , comme en ma­
tière civile, de trois mois, à part ir de la signification du 
j ugemen t s'il est cont radic to i re , et du j o u r de l 'expira­
tion du délai de l 'opposi t ion , si le jugement est rendu 
pa r défaut ; toutefois en mat ière de faillite ce délai est 
réduit à quinzaine. 

La loi, pour préveni r les appels témérai res , interjetés 
ab irato, défend ordinairement d 'appeler d 'un jugement 
dans la huitaine qui suit la prononcia t ion. Mais , par une 
jus te récipoci té , il n 'est pas permis pendant cette hu i -
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CODE DE COMMERCE. 
T I T R E I I I . — D E LA F O R M E D E P R O C É D E R D E V A N T L E S 

T R I B U N A U X D E C O M M E R C E . 

642. Ea forme de procéder devant les tribunaux de commerce sera 

laine de mettre le jugement à exécu t ion . Aussi a-t-on dû 
autor iser l 'appel immédia t des décisions exécutoires par 
provis ion . Mais les jugements commerc i aux , nous l'avons 
di t , sont toujours exécutoires par provis ion. En permet­
tant d 'en interjeter immédia tement a p p e l , le Code de 
commerce ne fait donc qu 'appl iquer le droit c o m m u n . 

Non-seulement l 'appel n 'est pas par l u i - m ê m e suspen­
sif, puisque la première décision est toujours exécutoire 
nonobs tan t a p p e l , mais il n 'est j amais permis a u x cours 
d 'appel de rendre aucun arrê t tendant à surseoir à l 'exé­
cut ion. On peut seulement , s'il y a u r g e n c e , obtenir la 
permission de citer à j o u r et heure fixes pour plaider sur 
l 'appel . 

La procédure devant les cours d 'appel est soumise aux 
formes prescri tes pour les affaires s o m m a i r e s , formes 
moins compl iquées que les formes ordinaires , mais moins 
simples q u e celles qui sont usitées devan t les t r ibunaux 
de commerce . Ains i , pa r e x e m p l e , les part ies devront se 
faire représenter par un a v o u é . 

Il ne faut pas confondre cette hypothèse avec celle où 
les affaires commercia les sont por tées devant le tribunal 
civil parce qu'il n 'y a pas de t r ibunal de commerce dans 
l ' a r rond i s sement ; a lors l 'art . 641 veut que l ' instruction 
ait lieu d a n s les formes commerciales . Ic i , au contraire , 
la cour d 'appel ne remplace pas un t r ibunal de commerce , 
elle est saisie en vertu de sa compétence p ropre ; on ne 
doit pas dès lors s 'écarter des formes habi tuel les de sa 
jur idic t ion. » 

TEXTES. 
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suivie telle qu'elle a été réglée par le titre xxv du livre ii de la première 
partie du Code de procédure civile. 

643 . Néanmoins les art. 156, 158 et 159 du même Code, relatifs aux 
jugements par défaut rendus par les tribunaux inférieurs, seront 
applicables aux jugements par défaut rendus par les tribunaux de 
commerce. 

644 . Les appels des jugements de tribunaux de commerce seront 
portés par-devant les cours dans le ressort desquelles ces tribunaux 
sont situés. 

TITRE IV. — DE LA FORME DE PROCÉDER DEVANT LES 
COURS D'APPEL. 

645 . Le délai pour interjeter appel des jugements des tribunaux de 
commerce sera de trois mois, à compter du jour de la signification du 
jugement, pour ceux qui auront été rendus contradictoirement, et 
du jour de l'expiration du délai de l'opposition, pour ceux qui auront 
été rendus par défaut : l'appel pourra être interjeté le jour même du 
jugement. 

646 (ainsi modifié par la loi du 3 mars 1840). Dans les limites de 
la compétence fixée par l'art. 639 pour le dernier ressort, l'appel ne 
sera pas reçu, encore que le jugement n'énonce pas qu'il est rendu en 
dernier ressort, et même quand il énoncerait qu'il est rendu à la charge 
de l'appel (1). 

647 . Les cours royales ne pourront, en aucun cas, à peine de nul­
lité, et même des dommages et intérêts des parties, s'il y a lieu, accor­
der des défenses ni surseoir à l'exécution des jugements des tribunaux 
de commerce, quand même ils seraient attaqués d'incompétence; mais 
elles pourront, suivant l'exigence des cas, accorder la permission de 
citer extraordinairement à jour et heure fixes, pour plaider sur l'appel. 

648 . Les appels des jugements des tribunaux de commerce seront 
instruits et jugés dans les cours, comme appels de jugements rendus en 
matière sommaire. La procédure, jusques et y compris l'arrêt définitif, 
sera conforme à celle qui est prescrite, pour les causes d'appel en 
matière civile, au livre iii de la première partie du Code de procédure 
civile. 

(1) V o u l o n s e t n o u s p l a î t q u e d e s m a n d e m e n t s , s e n t e n c e s o u j u g e m e n t s q u i 
s e p o n t d o n n é s p a r l e s d i t s j u g e e t c o n s u l s d e s m a r c h a n d s , o u l e s t r o i s d ' e u x , 
c o m m e d e s s u s , s u r d i f f é r e n d s m u s e n t r e m a r c h a n d s , e t p o u r fa i t d o m a r c h a n ­
d i s e , l ' a p p e l n o s o i t r e ç u , p o u r v u q u e la d e m a n d e e t c o n d a m n a t i o n n ' e x c è d e n t 
la s o m m e d e c i n q c e n t s l i v r e s t o u r n o i s , p o u r u n e f o i s p a y e r . E t a v o n s d è s à p r é ­
s e n t d é c l a r é n o n r e c e v a b l e s l e s a p p e l l a t i o n s qui s e r o i e n t i n t e r j e t é e s d e s d i t s j u ­
g e m e n t s , l e s q u e l s s e r o n t e x é c u t e s e n n o s r o y a u m e s , p a y s e t t e r r e s d e n o t r e 
o b é i s s a n c e , p a r l e p r e m i e r d e n o s j u g e s d e s l i e u x , h u i s s i e r s o u s e r g e n t s s u r c e 
r e q u i s , a u x q u e l s e t c h a c u n d ' e u x e n j o i g n o n s d e c e f a i r e , à p e i n e d e p r i v a t i o n s 
d e l e u r s o f l i c e s , s a n s q u ' i l s o i t b e s o i n d e d e m a n d e r a u c u n p l a c e t , visa n i pa-
reatis ( E d i t d e n o v e m b r e 1 5 0 3 , a r t . 7 ) . 
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C H A P I T R E C O M P L É M E N T A I R E . 

DE LA CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIÈRE 
COMMERCIALE. 

Tons les biens du débi teur é tan t le gage c o m m u n de 
ses c réanc ie r s , ceux-ci ont le droi t de les faire vendre 
pour se paye r sur le p r i x ; de p lus , ils ont , d a n s certains 
cas , le droi t de pr iver le débi teur de sa l iberté pour le 
con t ra indre à l ' exécut ion de ses obl igat ions : c'est ce 
droi t r i gou reux qu 'on désigne sous le nom de contrainte 
par corps. 

La contra inte pa r corps da te de la plus hau te anti­
qu i té . Sans remonter j u s q u ' a u droit romain , qui était à 
cet éga rd d 'une excessive s é v é r i t é , on pourra i t même 
dire d 'une vér i table b a r b a r i e , nous la t rouvons dans les 
premières lois de la monarchie f rançaise . 

Prohibée , en 1 3 0 4 , par Phil ippe le Bel, p o u r dettes 
par t icul ières , à moins que le débi teur ne s'y fût formel­
lement soumis ; ré tabl ie , en 1 5 5 6 , par l ' o rdonnance de 
Moulins, pour l 'exécut ion de toute espèce de c o n d a m n a ­
tions ; restreinte en mat ière c iv i l e , pa r l ' o rdonnance de 
1 6 6 7 , à des cas d 'except ion , la cont ra in te pa r corps fut 
ma in tenue pa r les o rdonnances de 1 6 7 3 et 1681 comme 
droi t c o m m u n à l ' égard des engagements de c o m ­
merce. Toutefois l 'o rdonnance de 1 6 7 3 laissait aux juges 
la faculté de condamner ou non par corps les débi teurs 
qui n 'é ta ient pas c o m m e r ç a n t s , ce qui était conforme 
aussi à la disposition de l 'article 4 du titre 3 4 de l 'ordon­
nance de 1 6 6 7 ; mais à l 'égard des négociants , banquiers 
et gens d'affaires, la contrainte pa r corps était de droit , 
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à ce qu' i l pa r a î t , et elle devait ê t re p rononcée si le d e ­
mandeur le requéra i t . D 'après l 'o rdonnance de 1 6 8 1 , 
tit. X I I I , a r t . 5 , tous contrats concernant le commerce et 
la pêche mari t ime étant exécutoires par corps, les juges 
n 'avaient en cette mat ière aucun pouvoi r discrétionnaire. 

La Convention nat ionale avait aboli la contra inte par 
corps , sauf pour quelques cas par t icu l ie rs ; mais il pa ru t 
b ientêt nécessaire de la ré tabl i r , et elle fut en effet ré ta­
blie le 2 4 ventêse an v. La loi du 15 germinal an vi eut 
pr incipalement pour objet d 'organiser les moyens d ' e x é ­
cut ion. Cette loi fut suivie d 'une aut re , sous la date du 
4 floréal an vi, qui régla la position spéciale des é t r a n ­
gers envers les F rança i s , devenus leurs créanciers pour 
engagements de commerce . 

Le principe de la contra inte pa r corps a pris place dans 
le Code civil, et les cas où il doit recevoir son application 
en mat ière civile y sont précisés . 

Les formes de l ' emprisonnement ont é té déterminées 
par le Code de p rocédure . 

La loi du 4 floréal an vi avait é té complé tée , à l 'égard 
des é t r ange r s , par une loi du 10 septembre 1 8 0 7 ; mais 
à la date du 17 avril 1 8 3 2 , a é té r e n d u e , sur la c o n ­
trainte par c o r p s , une loi spécia le , d o n t l 'article 46 
abroge les lois du 15 germinal an vi, du 4 floréal de la 
la m ê m e année , du 10 septembre 1807 , e tc . 

Les dispositions de cette loi de 4 832 sont relatives : 
1° à la contrainte pa r corps en mat ière commerc ia le ; 
2° à la contrainte par corps en mat ière civile; 3° à la 
contrainte p a r corps contre les é t r ange r s ; 4° à la con­
trainte pa r corps en mat ières criminelle, correctionnelle 
et de police. 

L 'exercice de la contra inte par corps, suspendu après 
la révolution de février, en vertu d 'un décre t rendu par 

51 
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le gouvernement provisoire le 9 mar s 1 8 4 8 , a é té rétabli 
pa r la loi du 13 décembre su ivant , mais avec des mod i ­
fications qui en ont adouci la r igueur . 

Les disposi t ions relat ives à la cont ra in te par corps en 
matière commercia le doivent seules n o u s occuper ici, et 
j e ne donnera i ci-après que le texte de celles-là. Toute­
fois, je crois devoir rappeler d ' a b o r d les pr inc ipaux cas 
dans lesquels la loi p rononce la cont ra in te pa r co rps ; 
ce s o n t , a u x termes des art icles 2 0 5 9 et 2 0 6 0 du Code 
civil : 1° le stellionat ; 2° la violat ion du dépôt nécessaire ; 
3° la non-représentat ion des choses déposées a u x séques­
t res , commissai res et aut res g a r d i e n s ; 4° la réintégration 
d a n s la possession d 'un fonds dont on a été év incé , ce 
q u e la loi appelle le cas de r é i n t é g r a n d e ; 5° la répétition 
des deniers consignés a u x personnes publ iques établies à 
cet effet ; 6° la non- représen ta t ion des minutes des offi­
ciers publ ics , q u a n d elle est o r d o n n é e , et la non-restitu­
t ion des actes ou deniers remis entre les mains de ces 
mêmes officiers à raison de leurs fonctions. 

Ce sont encore : 7° le défaut de répara t ion ou de paye­
men t des dégrada t ions commises par le saisi sur l'im­
meuble depuis la dénonciat ion de la saisie, et le refus de 
déla issement de sa par t ap rès l 'adjudication (Code de 
p rocédu re , ar t . 690 et 7 1 2 ) ; 8° le défaut de payement de 
la part d u fol enchér i sseur de l ' excédant de son prix sur 
celui de la revente (Gode de p r o c é d u r e , a r t . 7 1 2 et 744 ) . 

I ndépendammen t des cas ci-dessus, d a n s lesquels c'est 
la loi elle-même qui p rononce la cont ra in te pa r corps , il 
y en a d 'au t res pour lesquels le juge a la faculté de la 
p rononce r . Le juge peut p rononce r la contrainte : 
1° contre celui qui refuse de dé sempare r un fonds qu'il 
a été c o n d a m n é à resti tuer par un jugemen t ayant 
acquis force de chose j u g é e ; 2° con t re le fermier ou 
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colon part iaire qui ne représente pas , à la fin du bail , les 
semences, ins t ruments aratoires et cheptel à lui confiés ; 
3° pour dommages et intérêts en mat ière civile au-dessus 
de la somme de 3 0 0 fr. ; pour reliquat de comptes de 
tutelle, curatelle, d 'adminis t ra t ion de corps ou de com­
munau té , établissements publics, ou de toute au t re admi­
nistration confiée par just ice , et pour toute restitution à 
faire par suite desdits comptes ; 4° contre le débi teur 
d'un compte , qui ne le représente pas au jour fixé par le 
juge-commissaire ; 5° cont re celui qui dénie son écr i ture 
(Code civil, ar t . 2 0 6 1 , 2 0 6 2 ; Code de p rocédure civile, 
art . 126 , 1 5 4 et 2 1 3 ) . 

Il y a d e plus un troisième cas dans lequel la loi 
(Code civil, art . 2 0 6 0 , n° 5 ) permet qu 'on se soumet te à 
la contra inte par corps par une convention spéciale et 
expresse, c 'est lorsqu' i l s 'agit de caut ions judiciaires et 
de caut ions des contra ignables pa r corps. Le Code civil 
permettait aussi , dans son article 2 0 6 2 , aux fermiers des 
biens r u r a u x de se soumet t re à la contrainte par corps 
pour le paiement de leurs fermages; mais cette faculté a 
été suppr imée par la loi du 13 décembre 1 8 4 8 , a r ­
ticle 2 . 

En mat ière c o m m e r c i a l e , la contra in te par co rps est 
de droit commun : pour être cont ra ignable par corps , il 
n'est pas nécessaire que le déb i teur soit commerçan t ; 
il suffit que la dette ait pou r cause un acte de commerce 
(loi de 1832 , a r t . 1 ) . 

Dans la discussion de la loi de 1 8 4 8 , un amendement 
avait été proposé , d ' ap rè s lequel la contrainte par corps 
en matière commerciale n 'aura i t pu être p rononcée que 
contre les commerçants condamnés pour dette commer­
ciale, au payement d 'une somme principale de 200 fr. et 
au-dessus. Cet amendement fut développé par son h o -
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norable au teur , M. Brillier, dans la séance du 13 dé­
cembre 1 8 4 8 , et combat tu par moi avec énergie : 

« Veuillez r emarque r d ' abo rd , d isa is- je , qu ' i l ne peut 
s 'agir ici des mineurs ; car les let tres de change souscri tes 
par des mineurs sont nulles et sans effet à leur é g a r d ; 
en deux ième l i e u , les t r i bunaux de commerce ont la 
plus g r ande lat i tude pour annuler les lettres de change 
suspectes soit comme entachées d 'une supposit ion de 
personne ou de lieu, soit comme surprises pa r dol ; ils 
ont , à cet égard , un pouvoi r discrét ionnaire à peu près 
illimité, et ils en usent toutes les fois que les circonstances 
le compor ten t . Voilà une garan t ie contre les a b u s ; cette 
garant ie est efficace, e t , selon m o i , elle est suffisante. 

« La lettre de change , car c'est d'elle spécialement 
qu'i l s 'agit, a un double et inappréc iab le avantage : elle 
sert à faire passer , sans qu 'on ait à subir les embar ra s et 
les frais inséparables d 'un t ranspor t effectif de n u m é ­
ra i re , elle sert , dis-je, à faire passer des fonds d 'un lieu 
dans un au t re , que lque éloigné qu ' i l so i t ; elle sert aussi 
à effectuer une série indé terminée de payements sans au­
cun déplacement de n u m é r a i r e , ou au moyen d 'un seul 
déplacement de numéra i r e . 

« Mais, pour que les lettres de change circulent l ib re ­
ment et sans en t rave , pour qu 'el les fassent, en un mot , 
l'office de monnaie , il faut nécessai rement deux choses : 
1° qu 'on en puisse apprécier la va leur d ' ap rès le simple 
vu du t i t re , et que le payement en soit garant i par les 
moyens les plus énerg iques . Mieux le payement sera 
garan t i , plus la va leur de la lettre de change se r a p p r o ­
chera de celle du n u m é r a i r e ; et p lus , par conséquen t , 
elle sera r echerchée , plus elle au ra de facilité à circuler . 
C'est pourquoi il est admis en principe que la lettre de 
c h a n g e , par cela seul qu 'e l le est régul ière en la fo rme , 
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produi t les effets qui lui sont propres à l 'égard de tous 
ceux qui l 'ont s ignée , quelle que soit leur qua l i té , à 
quelque titre et pour quelque cause qu ' i ls y aient apposé 
leur s ignature . C'est, en effet, à cette condi t ion, et à cette 
condition seulement , que la lettre de change peut remplir 
sa dest inat ion, qu'el le peut circuler, f a i re , en un mot , 
l'office de monna ie . 

« Si l 'on était astreint , pour user de la contrainte pa r 
corps cont re l 'un des s igna ta i res , à justifier qu'il est 
commerçan t ou qu ' i l s'est engagé pour un fait c o m m e r ­
cial en soi, il y aurai t ou du moins il pour ra i t y avoir 
au tan t de procès que de s ignatai res ; et la lettre de 
change , discrédi tée d 'avance par la perspective de toutes 
ces difficultés, de toutes ces contestat ions poss ib les , 
n 'aura i t vér i tablement plus c o u r s , elle serait démo­
nétisée. 

« Ce serait bien v a i n e m e n t , a jouta is - je , qu 'on s u p ­
primerai t la contrainte par corps en mat ière de lettres de 
change , si on la laissait subsister pour d 'au t res actes de 
c o m m e r c e ; car les abus qu 'on veut at teindre ne m a n q u e ­
raient pas de se reprodui re sous une au t re forme. Tel 
qui ne pour ra i t pas se soumet t re à la contra inte par corps 
en s 'engageant par lettre de change , ne manquera i t pas 
de s'y soumettre en faisant un au t re acte de commerce 
qui serait peut-être plus onéreux pour lu i . 

« Il ne s'agit donc pas seulement de la suppression 
radicale de la contra inte pa r corps en matière de lettres 
de change ; il s 'agit de la suppression de la contrainte par 
corps pour tous les actes commerciaux en généra l , pour 
tous sans except ion; de sor te q u e , si v o u s pouviez con­
sentir à adopter cet a m e n d e m e n t , vous ne feriez vérita­
blement rien moins que mettre au néant la décision si 
sage par laquelle vous avez déjà rétabli dans la législa-



806 D E LA C O N T R A I N T E P A R C O R P S 

t ion le pr inc ipe sa lu ta i re de la con t ra in te p a r co rps .» 
L ' a m e n d e m e n t de M. Brillier ne fut pas a d o p t é . 
Le pr inc ipe q u e la con t ra in te p a r co rps est de droi t com­

m u n en mat iè re de c o m m e r c e reçoi t c e p e n d a n t p lus ieurs 
excep t ions : ainsi ne sont pas soumis à cette vo ie r igou­
reuse d ' exécu t ion : 1 o les déb i teurs d ' u n e s o m m e pr inc ipale 
infér ieure à 2 0 0 fr. ( l o i de 1 8 3 2 , a r t . 1); 2° les femmes 
et les filles non léga lement r é p u t é e s m a r c h a n d e s p u b l i ­
q u e s ; 3° les m i n e u r s n o n c o m m e r ç a n t s ou qui ne sont 
p a s r é p u t é s majeurs p o u r le fait de leur c o m m e r c e ; 
4° les v e u v e s et hér i t i e r s des jus t ic iab les des t r i b u n a u x 
de c o m m e r c e ( lo i de 4 8 3 2 , a r t . 2 ) ; 5° les déb i t eu r s qui 
o n t c o m m e n c é leur so ixan te -d ix ième a n n é e , q u o i q u e la 
de t te ait é té con t rac t ée et la c o n d a m n a t i o n p rononcée 
an t é r i eu remen t (loi de 4 8 3 2 , a r t . 4 ) . 

Outre ces excep t ions à l ' exerc ice de la con t ra in te pa r 
c o r p s , el le ne peu t j a m a i s , d ' a p r è s les lois combinées de 
1 8 3 2 et de 4 8 4 8 , ê t r e p r o n o n c é e ni e x é c u t é e con t re le 
déb i teur au profit : 4° de son m a r i ni de sa f e m m e ; 2° d e 
ses a s c e n d a n t s , d e s c e n d a n t s , frères ou s œ u r s , ou all iés 
a u x m ê m e s d e g r é s ( lo i de 1 8 3 2 , a r t . 4 9 ) ; 3° de ses 
oncles ou tan tes , g r ands -onc l e s ou g r a n d e s - t a n t e s , n e ­
v e u x ou n ièces , pe t i t s -neveux et pe t i t e s -n ièces , et de ses 
a l l iés a u x mêmes degrés ( lo i d e 1 8 4 8 , a r t . 1 0 ) . De 
p l u s , d ' a p r è s la loi de 1 8 4 8 , a r t . 11, la con t ra in te p a r 
co rps ne peut ê t r e exe rcée simultanément con t re le mar i 
et la f emme , m ê m e p o u r des det tes différentes, t and i s 
q u e la loi de 1 8 3 2 ne p rononça i t , a r t . 2 1 , cette in te rd ic ­
tion q u ' a u t a n t q u e la det te était la même. 

L a du rée de l ' incarcéra t ion en ma t i è r e commerc i a l e , 
l imitée à u n an au moins et à c inq ans a u plus pa r la loi 
d e 1 8 3 2 , a é té r édu i t e à un m i n i m u m d e trois mois et à 
un m a x i m u m de trois ans par la loi de 1 8 4 8 ( a r t . 4 ) , et 
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elle est g r a d u é e d ' une m a n i è r e uniforme sur l ' impor tance 
de la s o m m e due en pr inc ipa l . L ' empr i sonnemen t , dit 
l 'article 4 , cesse de plein droi t ap rè s trois mo i s , lo rsque 
le m o n t a n t de la c o n d a m n a t i o n en pr incipal est inférieur 
à 500 fr. ; après s ix m o i s , lo rsqu ' i l est infér ieur à 
1,000 fr. ; après neuf m o i s , lo rsqu ' i l est inférieur à 
1 ,500 fr. ; ap rès un a n , lo rsqu ' i l est inférieur à 2 , 0 0 0 fr.; 
ap rès quinze mois , lorsqu ' i l est inférieur à 2 , 5 0 0 fr. ; 
ap rè s dix-hui t mois , lo rsqu ' i l est inférieur à 3 , 0 0 0 fr.; 
après v ing t -un mois , lorsqu ' i l est inférieur à 3 , 5 0 0 fr. ; 
après deux ans , lorsqu ' i l est inférieur à 4 , 0 0 0 fr. ; après 
v ingt -sept mo i s , lorsqu ' i l est inférieur à 4 , 5 0 0 fr. ; après 
d e u x ans et demi , lo rsqu ' i l est inférieur à 5 , 0 0 0 fr. ; 
après d e u x ans et neuf mois , lorsqu ' i l est inférieur à 
5 , 5 0 0 fr. Ainsi les condamna t ions de 5 , 5 0 0 fr. et a u -
dessus ne peuvent j ama i s en t ra îner un empr i sonnement 
supér ieur à trois années . On ne peut donc au jourd 'hu i 
ê t re d é t e n u pendan t plus de trois années p o u r u n e dette 
commerc ia le , quelle qu ' en soit la quo t i t é . 

Mais commen t faut-il en tendre ces express ions d e l 'ar­
ticle 4 : le montant de la condamnation en principal? La 
du rée de l ' empr i sonnemen t sera-t-elle fixée p a r le princi­
pal s eu lement de la det te primitive, ou bien le sera-
t-elle pa r le chiffre de la condamna t ion en p r inc ipa l ? 
Cette ques t ion s'est p résen tée , le 2 0 novembre 1 8 4 9 , d e ­
van t le t r ibuna l civil de la Seine, et dans une espèce qu ' i l 
est b o n de r e p r o d u i r e p o u r bien faire c o m p r e n d r e l ' inté­
rêt de la décis ion in t e rvenue . 

Un sieur Tuffery, c réanc ie r d ' u n sieur Volte p o u r une 
somme de 9 0 0 fr., m o n t a n t d 'un billet à o r d r e , avait 
ob tenu con t re celui-ci , au m o y e n de la capi ta l isa t ion des 
in té rê t s , une condamna t ion de 1 ,133 fr. 3 6 cen t . , avec 
cont ra in te par c o r p s ; et le t r ibunal a v a i t , en o u t r e , 
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décidé que les in térê ts de ces 1 ,133 fr. 3 6 cen t . , ainsi 
capi tal isés , cour ra ien t du j o u r de la d e m a n d e en jus t ice . 

Aprè s six mois de détent ion dans la prison p o u r det tes , 
Je sieur Volte r éc l ame sa mise en l iber té , sou tenan t q u e , 
d ' ap rè s l 'esprit et la lettre de la nouvel le loi sur la c o n ­
trainte p a r co rps , la capi ta l isat ion des in té rê ts en mat iè re 
commerc ia le ne pouva i t j ama i s influer sur la d u r é e de 
l ' empr i sonnement , et q u e , c o n s é q u e m m e n t , le montan t 
de la c o n d a m n a t i o n ne s 'é levant pas en principal à 
1 ,000 f r . , il ne devai t p lus ê t re dé tenu p o u r cette 
cause . On lui r éponda i t que p o u r dé te rmine r la d u r é e de 
la cont ra in te pa r co rps , il fallait s ' a r rê te r au chiffre de la 
condamna t ion ; que c 'étai t , en pr inc ipe , ce chiffre qui 
formait le principal d o n t avai t en tendu par le r l 'art icle 4 
de la loi de 1 8 4 8 . 

C'est là, en effet, le sys tème qui p réva lu t en première 
ins tance , et que le t r ibuna l consacra en ces te rmes : 

« At tendu q u ' a u moyen de la capital isat ion des in té­
rê t s , Volte é tai t , au m o m e n t d e la c o n d a m n a t i o n inter­
venue con t re lu i , déb i teur de 1,133 fr. 3 6 c e n t . ; que 
c o n s é q u e m m e n t le chiffre de cet te c o n d a m n a t i o n é tant 
supé r i eu r à la somme de 1 ,000 fr., l ' appl icat ion de l 'ar­
ticle 4 de la loi du 1 3 décembre 1 8 4 8 ne saura i t ê t re 
faite à l 'espèce ainsi que l ' en tend le sieur Volte . 

« Déclare Volte mal fondé d a n s sa d e m a n d e et le c o n ­
d a m n e a u x d é p e n s . » 

Mais ce j ugemen t a é t é infirmé en appel , le 14 d é ­
cembre 1 8 4 8 , pa r un a r rê t d e la c o u r de Par is ainsi 
conçu : 

« Considérant qu ' i l résul te des te rmes du j ugemen t du 
t r ibunal de commerce de la Seine qu ' en p rononçan t une 
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condamna t ion au payement d ' une s o m m e de 1 ,133 fr. 
36 c e n t . , il a en tendu se référer à la d e m a n d e qui , 
d 'a i l leurs , est l ibel lée d a n s les qual i tés du j u g e m e n t ; 
que la condamna t ion a dû c o m p r e n d r e en in térê ts une 
somme qui n ' a pas pu mot iver la cont ra in te p a r c o r p s ; 

« Considérant q u ' a u x te rmes de l 'ar t ic le 4 de la loi 
du 13 d é c e m b r e 1 8 4 8 , la condamna t ion en principal qui 
n ' excède pas 1,000 fr. ne compor t e pas un e m p r i s o n n e ­
ment p o u v a n t excéde r la du rée de six m o i s , et q u e Volte 
justifie que depuis la da te de l ' écrou d o n t il d e m a n d e la 
main- levée, plus de six mois se son t écou lés : 

Fai t main-levée de l 'écrou de V o l t e , o r d o n n e qu ' i l 
sera mis en l iberté immédia temen t . » 

Les t r i b u n a u x de commerce ont la faculté de s u s p e n d r e 
l 'exercice de la cont ra in te par corps p e n d a n t t rois mois à 
compte r de l ' échéance de la de t te , lo r sque la c o n d a m n a ­
tion en principal ne s 'élève pas à 500 fr., encore qu ' i l 
s 'agisse d ' u n e let t re de change ou d 'un billet à o rd re 
( l o i de 1 8 3 8 , art . 5 ) . La suspension de cet te voie d ' e x é ­
cution peut ê t re o r d o n n é e pendan t une a n n é e , que l s que 
soient le m o n t a n t et la n a t u r e de la d e t t e , si le déb i t eu r a 
des enfants mineur s (loi de 1 8 4 8 , a r t . 1 1 ) . 

L ' empr i sonnemen t p o u r det tes est chose si g r a v e , q u e 
le légis lateur a cru devoir en tou re r de ga ran t i e s par t icu­
lières le j u g e m e n t qui p r o n o n c e la con t ra in te p a r co rps . 
Auss i , dans l ' intérêt du débi teur et du c réanc ie r , la loi 
de 1 8 3 2 , ar t . 2 0 , a-t-elle au tor i sé l 'appel , du chef de la 
cont ra in te , des j u g e m e n t s r e n d u s en de rn ie r ressor t par 
les t r i b u n a u x civils et de c o m m e r c e . La loi de 1 8 4 8 a 
été plus loin encore : elle a au to r i sé , par son a r t . 7 , les 
débi teurs à interjeter a p p e l , con t re le chef de la con ­
t ra in te , des j ugemen t s r endus soit en p remie r , soit en 
dernier ressor t , d a n s les trois j o u r s qui su ivent l ' empr i -
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s o n n e m e n t , lors m ê m e qu ' i l y au ra i t eu acqu ie scemen t 
au j u g e m e n t , et que les dé la is o rd ina i r e s de l 'appel se­
ra ient e x p i r é s . 

Cette m ê m e loi d u 1 3 d é c e m b r e 1 8 4 8 , ar t . 6 , a é tendu 
à la con t ra in te p a r co rps en m a t i è r e c o m m e r c i a l e la fa­
cul té a c c o r d é e p a r la loi de 1 8 3 2 , a r t . 2 4 , a u x déb i t eu r s 
i nca rcé r é s en m a t i è r e civile d ' o b t e n i r l eu r é la rg i ssement , 
en p a y a n t ou cons ignan t le t iers du pr inc ipa l d e la det te 
et de ses accesso i r e s , et en d o n n a n t cau t ion p o u r le 
su rp lus . 

Le d é b i t e u r q u i , a p r è s l ' exp i ra t ion des dé la i s fixés, a 
o b t e n u son é l a rg i s semen t , ne peut p lus ê t re a r r ê t é ou 
dé tenu p o u r de t tes con t rac tées a n t é r i e u r e m e n t à son 
a r r e s t a t i o n et é c h u e s au m o m e n t d e s o n é la rg i s sement , 
à moins q u e ces de t tes n ' e n t r a î n e n t p a r leur n a t u r e et 
leur quo t i t é une con t r a in t e p lus l o n g u e que cel le qu ' i l a 
s u b i e . D a n s ce c a s , le t emps de la con t ra in te déjà subie 
lui sera tou jour s c o m p t é p o u r la d u r é e de la nouve l l e 
inca rcé ra t ion ( lo i de 1 8 3 2 , a r t . 2 7 ) . 

Pas p lus que la loi de 1 8 3 2 , la loi d e 1 8 4 8 ne me sem­
ble avoi r admis de dis t inct ion à l ' éga rd des é t r a n g e r s 
en t r e les de t tes c o m m e r c i a l e s et c i v i l e s ; pa r c o n s é q u e n t , 
quel le q u e soit la n a t u r e d e la d e t t e , il faut leur app l i ­
q u e r l 'a r t ic le 12 de cet te d e r n i è r e l o i , qui laisse a u x 
j u g e s la f ixation de la d u r é e de la con t r a in t e p a r co rps 
d a n s la l imi te de s ix mois à c inq a n s . 

Telles son t les p r inc ipa les d i spos i t ions d e s lois de 
1 8 3 2 et d e 1 8 4 8 , d i spos i t ions qui d o n n e n t à la l é g i s ­
la t ion ac tue l l e , c o m p a r é e à la lég is la t ion a n t é r i e u r e , un 
ca rac t è re m a r q u é de d o u c e u r et d ' i n d u l g e n c e . Л moins 
de supp r imer c o m p l é t e m e n t la c o n t r a i n t e pa r c o r p s , 
c o m m e le d e m a n d e n t ce r ta ins publ ic is tes qui sacrifient 
a u x s é d u c t i o n s d ' u n e p h i l a n t h r o p i e p u r e m e n t spécu l a -
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T E X T E S . 

LOI DES 17 AVRIL 1832 ET 13 DÉCEMBRE 1848 
SUR LA CONTRAINTE PAR CORPS. 

DISPOSITIONS RELATIVES A LA CONTRAINTE PAR CORPS EN MATIERE 
DE COMMERCE. 

ART. 1. Loi du 17 avril 1832. — La contrainte par corps sera pro­
noncée, sauf les exceptions et les modifications ci-après, contre toute 
personne condamnée pour dette commerciale au payement d'une somme 
principale de deux cents francs et au-dessus. 

2. Ne sont point soumis à la contrainte par corps en matière de 
commerce, 

1° Les femmes et les filles non légalement réputées marchandes 
publiques ; 

2° Les mineurs non commerçants, ou qui ne sont point réputés ma­
jeurs pour fait de leur commerce ; 

3° Les veuves et héritiers des justiciables tribunaux de commerce 
assignés devant ces tribunaux en reprise d'instance, ou par action nou­
velle, en raison de leur qualité. 

3 . Les condamnations prononcées par les tribunaux de commerce 
contre des individus non négociants, pour signatures apposées soit à 
des lettres de change réputées simples promesses, aux termes de l'ar­
ticle 112 du Code de commerce, soit à des billets à ordre, n'emportent 
point la contrainte par corps, à moins que ces signatures et engage­
ments n'aient eu pour cause des opérations de commerce, trafic, 
change, banque ou courtage. 

4. La contrainte par corps, en matière de commerce, ne pourra être 
prononcée contre les débiteurs qui auront commencé leur soixante-
dixième année. 

(1) Un de mes anciens collègues à l'Assemblée constituante, M. Hip­
polyte Durand, qui fut chargé par le comité de législation de faire à 
cette Assemblée le rapport sur la proposition du rétablissement de la 
contrainte par corps, a publié sur cette matière un volume auquel je 
renvoie pour plus amples développements. On y trouvera réunis les 
travaux préparatoires de la loi du 13 décembre 1848, un commentaire 
de cette loi et du tarif du 24 mars 1849, enfin, sous le titre de Code 
des contraignables par corps, tous les textes relatifs à cette matière. 

tive les enseignements positifs de la p r a t i q u e , il est dif­
ficile de soumet t re l ' emprisonnement pour det tes à un 
régime plus adouci qu ' i l ne l 'est au jourd 'hui (1 ) . 
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Loi de 1848. АRT. 5 (constituant une disposition nouvelle). — Pour 
toute condamnation au principal au-dessous de cinq cents francs, même 
en matière de lettre de change et de billet à ordre, le jugement pourra 
suspendre l'exercice de contrainte par corps, pendant trois mois au 
plus, à compter de l'échéance de la dette. 

ART . 6 . Loi de 1832. — Il cessera pareillement de plein droit le jour 
où le débiteur aura commencé sa soixante-dixième année. 

Loi du 13 décembre 1848, A R T . 4 (remplaçant l'art. 5 de la loi de 
1 8 3 2 ) . — L'emprisonnement pour dette commerciale cessera de plein 
droit après trois mois, lorsque le montant de la condamnation en prin­
cipal ne s'élèvera pas à cinq cents francs; après six mois, lorsqu'il ne 
s'élèvera pas à mille francs ; après neuf mois, lorsqu'il ne s'élèvera pas 
à quinze cents francs; après un an, lorsqu'il ne s'élèvera pas à deux 
mille francs. 

L'augmentation se fera ainsi successivement de trois mois en trois 
mois pour chaque somme en sus qui ne dépassera pas cinq cents francs, 
sans pouvoir excéder trois années pour les sommes de six mille francs 
et au-dessus. 

DISPOSITIONS COMMUNES A LA CONTRAINTE PAB CORPS EN MATIÈRE 
CIVILE ET DE COMMERCE, ET A LA CONTRAINTE PAR CORPS CONTRE 
LES ÉTRANGERS. 

ART 19 . Loi de 1832. — La contrainte par corps n'est jamais pro­
noncée contre le débiteur au profit, 

1° De son mari ni de sa femme; 
2° De ses ascendants, descendants frères ou sœurs, ou alliés au même 

degré. 
Les individus mentionnés dans les deux paragraphes ci-dessus, con­

tre lesquels il serait intervenu des jugements de condamnation par 
corps, ne pourront être arrêtés en vertu desdits jugements : s'ils sont 
détenus, leur élargissement aura lieu immédiatement après la promul­
gation de la présente loi. 

Loi de 1848. ART . 10 (constituant une disposition additionnelle à 
l'art. 19 de la loi de 1832). — La contrainte par corps ne peut être pro­
noncée ni exécutée au profit de l'oncle ou de la tante , du grand-oncle 
ou de la grande-tante, du neveu ou de la nièce, du petit-neveu ou de la 
petite-nièce, ni des alliés au même degré. 

ART . 2 0 . Loi de 1832. — Dans les affaires où les tribunaux civils 
ou de commerce statuent en dernier ressort, la disposition de leur ju­
gement relative à la contrainte par corps sera sujette à l'appel : cet 
appel ne sera pas suspensif. 

Loi de 1848. ART 7 (faisant suite à l 'art. 120 de la loi de 1832 et en 
étendant la disposition). — Le débiteur contre lequel la contrainte par 
corps aura été prononcée par jugement des tribunaux civils ou de com­
merce, conservera le droit d'interjeter appel du chef de la contrainte, 
dans les trois jours qui suivront 1 emprisonnement ou la recommanda­
tion, lors même qu'il aurait acquiescé au jugement et que les délais 
ordinaires de l'appel seraient expirés. Le débiteur restera en état. 

Loi de 1848. ART . 11 (remplaçant l'art. 21 de la loi de 1832). — En 
aucune matière, la contrainte par corps ne pourra être exercée simul-
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animent contre le mari et la femme, même pour des dettes diffé­
rentes. 

Les tribunaux pourront, dans l'intérêt des enfants mineurs du débi­
teur et par le jugement de condamnation, surseoir, pendant une année 
au plus, à l'exécution de la contrainte par corps. 

ART . 22 . Loi de 1 8 3 2 . — Tout huissier, garde du commerce ou exécu­
teur des mandements de justice, qui, lors de l'arrestation d'un débiteur, 
se refuserait à le conduire en référé devant le président du tribunal de 
première instance, aux termes de l'art. 7 8 6 du Code de procédure 
civile, sera condamné à mille francs d'amende, sans préjudice des dom­
mages-intérêts. 

2 5 . Les frais liquidés que le débiteur doit consigner ou payer pour 
empêcher l'exercice de la contrainte par corps, ou pour obtenir son 
élargissement, conformément aux art. 7 9 8 et 8 0 0 , § 2 , du Code de pro­
cédure, ne seront jamais que les frais de l'instance, ceux de l'expédition 
et de la signification du jugement et de l'arrêt s'il y a lieu, ceux enfin 
de l'exécution relative à la contrainte par corps seulement. 

2 4 . Le débiteur, si la contrainte par corps n'a pas été prononcée 
pour dette commerciale, obtiendra son élargissement en payant ou 
consignant le tiers du principal de la dette et de ses accessoires, et en 
donnant pour le surplus une caution acceptée par le créancier, ou reçue 
par le tribunal civil dans le ressort duquel le débiteur sera détenu. 

2 5 . La caution sera tenue de s'obliger solidairement avec le débiteur 
à payer, dans un délai qui ne pourra excéder une année, les deux tiers 
qui resteront dus. — Loi de 1848 . ART . 6. — A l'avenir, les dispositions 
des art. 2 4 et 2 5 de la loi du 17 avril 1 8 3 2 seront applicables aux ma­
tières commerciales. 

ART. 2 6 . Loi de 1 8 3 2 . — A l'expiration du délai prescrit par l'article 
précédent, le créancier, s'il n'est pas intégralement payé, pourra exercer 
de nouveau la contrainte par corps contre le débiteur principal, sans 
préjudice de ses droits contre la caution. 

2 7 . Le débiteur qui aura obtenu son élargissement de plein droit 
après l'expiration des délais fixés par les art. 5 , 7, 1 3 et 17 de la pré­
sente loi, ne pourra plus être détenu ou arrêté pour dettes contractées 
antérieurement à son arrestation et échues au moment de son élargis­
sement, à moins que ces dettes n'entraînent par leur nature et leur 
quotité une contrainte plus longue que celle qu'il aura subie, et qui, 
dans ce dernier cas, lui sera toujours comptée pour la durée de la nou­
velle incarcération. 

26 . Un mois après la promulgation de la présente loi, la somme des­
tinée à pourvoir aux aliments des détenus pour dettes devra être consi­
gnée d'avance et pour trente jours au moins. 

Les consignations pour plus de trente jours ne vaudront qu'autant 
qu'elles seront d'une seconde ou de plusieurs périodes de trente jours. 

2 9 . A compter du même délai d'un mois, la somme destinée aux ali­
ments sera de trente francs à Paris, et de vingt-cinq francs dans les 
autres villes, pour chaque période de trente jours. 

3 0 . En cas d'élargissement, faute de consignation d'aliments, il suf­
fira que la requête présentée au président du tribunal civil soit signée 
par le débiteur détenu et par le gardien de la maison d'arrêt pour 
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dettes, ou même certifiée véritable par le gardien, si le détenu ne sait 
pas signer. 

Cette requête sera présentée en duplicata; l'ordonnance du président, 
aussi rendue par duplicata, sera exécutée sur l 'une des minutes qui 
restera entre les mains du gardien; l'autre minute sera déposée au 
greffe du tribunal, et enregistrée gratis. 

5 1 . Le débiteur élargi faute de consignation d'aliments ne pourra 
plus être incarcéré pour la même dette. 

5 2 . Les dispositions du présent titre et celles du Code de procédure 
civile sur l'emprisonnement auxquelles il n'est pas dérogé par la pré­
sente loi, sont applicables à l'exercice de toutes contraintes par corps, 
soit pour dettes commerciales, soit pour dettes civiles, même pour cel­
les qui sont énoncées à la deuxième section du titre ii ci-dessus, et en­
fin à la contrainte par corps qui est exercée contre les étrangers. 

Néanmoins, pour les cas d'arrestation provisoire, le créancier ne sera 
pas tenu de se conformer à l'art. 780 du Code de procédure, qui pres­
crit une signification et un commandement préalable. 

ARTICLES DU CODE DE COMMERCE, DU CODE CIVIL ET DU CODE DE 
PROCÉDURE CIVILE, RELATIFS A LA CONTRAINTE PAR CORPS EN 
MATIÈRE COMMERCIALE. 

Code de commerce. — A R T . 2 0 9 . Les adjudicataires des navires de 
tout tonnage seront tenus de payer le prix de leur adjudication, dans le 
délai de vingt-quatre heures , ou de le consigner, sans frais, au greffe 
du tribunal de commerce, à peine d'y être contraints par corps. 

A défaut de payement ou de consignation, le bâtiment sera remis en 
vente et adjugé trois jours après une nouvelle publication et affiche 
un ique , à la folle enchère des adjudicataires, qui seront également 
contraints par corps pour le payement du déficit, des dommages, des 
intérêts et des frais. 

Code de procédure civile. — ART . 552. La contrainte par corps, 
pour objet susceptible de liquidation, ne pourra être exécutée qu'après 
que la liquidation aura été faite en argent. 

Code civil. — ART . 12G8. La cession judiciaire est un bénéfice que 
la loi accorde au débiteur malheureux et de bonne foi, auquel il est per­
mis, pour avoir la liberté de sa personne, de faire en justice l'abandon 
de tous ses biens à ses créanciers, nonobstant toute stipulation con­
traire. 

Code de commerce. — ART . 5 4 1 . Aucun débiteur commerçant ne 
sera recevable à demander son admission au bénéfice de cession de 
biens. 

Nous c r o y o n s devo i r r e p r o d u i r e ici , à la su i te de la 
légis la t ion actuel le sur la con t ra in t e p a r corps en m a ­
t iè re commerc ia le que lques ar t ic les des o r d o n n a n c e s de 
1 6 7 3 et 1 6 8 1 , ar t ic les q u e le légis la teur m o d e r n e a pris 
p o u r guides . 
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Ordonnance de 1 6 7 3 , titre VIT. — ART . 1. Ceux qui auront signé 
des lettres ou billets de change pourront être contraints par corps ; 
ensemble ceux qui y auront mis leur aval, qui auront promis d'en four­
nir avec remise de place en place, qui auront fait des promesses pour 
lettres de change à eux fournies, ou qui le devront ê t re , en outre tous 
négociants ou marchands qui auront signé des billets pour valeur reçue 
comptant ou en marchandises, soit qu'ils doivent être acquittés à un 
particulier y nommé, ou à son ordre, ou au porteur. 

2 . Les mêmes contraintes auront lieu pour l'exécution des contrats 
maritimes, grosses aventures, chartes-parties, ventes et achats de vais­
seaux, pour le fret et le naulage. 

Ordonnance de 1 6 8 1 , titre x i i i . — ART. S . Les jugements donnés 
en matières de ventes et achats de vaisseaux, fret ou nolis, engage­
ments ou loyers des matelots, assurances, grosses aventures, ou autres 
contrats concernant le commerce et la pêche de la mer, seront exécu­
toires par corps. 

3. Permettons en outre aux parties de s'obliger par corps en tous 
contrats maritimes, aux notaires d'en insérer la clause dans ceux qu'ils 
recevront, et aux huissiers d'emprisonner, en vertu de la soumission, 
sans qu'il soit besoin de jugement. 

A N A L Y S E 
S O U S F O R M E I N T E R R O G A T I V E 

DE TOUS LES ARTICLES DU QUATRIÈME LIVRE DU CODE 
DE COMMERCE. 

DE L'ORGANISATION DES TRIBUNAUX DE COMMERCE. 

Comment seront déterminés et le nombre des tribunaux de com­
merce, et les villes susceptibles d'en recevoir par l'étendue de leur 
commerce et de leur industrie ? — 615. 

Quel sera l'arrondissement de chaque tribunal de commerce? — 
Quid, s'il se trouve plusieurs tribunaux de commerce dans le ressort 
d'un seul tribunal civil ? — 6 1 6 . 

De combien de juges et suppléants sera composé chaque tribunal de 
commerce? — Quels sont le maximum et le minimum du nombre des 
juges? — Quid, à l'égard du nombre des suppléants? — Comment 
sera fixé pour chaque tribunal Je nombre des juges et des suppléants? 
— 617. 

Quelles sont les personnes qui ne peuvent participer à l'élection des 
membres d'un tribunal de commerce ? — 618. 
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Par qui, à quelle époque sera dressée, pour chaque commune, la 
liste des électeurs, et à qui sera-t-elle envoyée? — Par les soins de qui, 
dans quel lieu et à quel moment sera publiée et affichée la liste géné­
rale? — Qui aura le droit d'élever des réclamations sur la composition 
de la liste, dans quel délai et sous quelles conditions? — Par qui et dans 
quelles formes les réclamations seront-elles jugées? — Les actes de 
l'instance seront-ils soumis à des droits de timbre et d'enregistrement? 
— Où et par qui l'affaire sera-t-elle rapportée, et qui faudra-t-il en­
tendre avant que le jugement soit prononcé? — En cas de pourvoi en 
cassation, comment sera-t-il procédé? — A quel moment sera close la 
liste, et pour quelles élections servira-t-elle? — 619. 

Quelles personnes sont éligibles aux fonctions de juges et de sup­
pléants? — Que faut-il pour être éligible à la présidence? — 620. 

Dans quel lieu se tiendra l'assemblée électorale? — Par qui sera-t-elle 
convoquée et à quelle époque? — Par qui sera-t-elle présidée? — Que 
fait le bureau? — Dans quel cas l'assemblée pourra-t-elle être divisée en 
plusieurs sections? — Comment sera faite l'élection du président? — 
Comment seront nommés les juges titulaires ou suppléants, et à quelle 
majorité? — Quelle sera la durée de chaque scrutin?— Qui est-ce qui 
proclame le résultat de l'élection, dans quelle forme le procès-verbal 
est-il rédigé, et à qui est-il transmis? — Qui aura le droit d'élever des 
réclamations sur la régularité ou la sincérité de l'élection, et dans quel 
délai ? — A qui seront communiquées ces réclamations, et quels droits 
auront ceux à qui elles seront communiquées ? — Par qui, comment et 
dans quel délai seront jugées les réclamations? — Dans quel cas la nul­
lité partielle ou absolue de l'élection pourra-t-elle être prononcée ? — 621. 

Pour combien de temps, à la première élection, le président et la 
moitié des juges et suppléants sont-ils nommés? — Pour combien de 
temps la deuxième moitié des juges et suppléants? — Aux élections 
postérieures, pour combien de temps toutes les nominations sont-elles 
faites? — 622. 

Pour combien de temps le président et les juges peuvent-ils rester en 
place ? — Après quel intervalle peuvent-ils être réélus? — 623. 

Par qui seront nommés le greffier et les huissiers attachés à chaque 
tribunal ? — Comment leurs droits , vacations et devoirs seront-ils 
fixés? — 624. 

Par qui les jugements portant contrainte par corps seront-ils exécu­
tés à Paris? — Comment l'organisation et les attributions de ces agents 
ont-elles été déterminées ? — 625. 

Comment et par qui sera fixé le rang à prendre dans le tableau des 
juges et suppléants ? — De combien de juges titulaires ou suppléants ie 
concours est-il nécessaire pour la validité des jugements d'un tribunal 
de commerce? — Lorsque, par des récusations ou empêchements, il ne 
restera pas un nombre suffisant de juges et suppléants, comment y 
sera-t-il pourvu? — 626. 

Le ministère des avoués est-il admis dans les tribunaux de com­
merce ? — A quelle condition pourra-t-on devant ces tribunaux plaider 
pour une partie? — 627. 

Les fonctions des juges de commerce sont-elles honorifiques ou sala­
riées? — 628. 
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De quelles actions et contestations connaissent les tribunaux de 
commerce? — 631. 

Quels sont les actes que la loi répute actes de commerce? — 632. 
Quid, à l'égard du commerce maritime? — 633. 
Quels sont les actions et billets dont les tribunaux de commerce 

connaîtront également? — 634. 
Enfin quelles sont les actions qui sont de leur compétence en matière 

de faillite? — 635. 
Dans quel cas, en matière de lettre de change ou de billet à ordre, 

le tribunal de commerce sera-t-il tenu de renvoyer au tribunal civil ? 
— 636. 

Quid, lorsque ces lettres de change ou ces billets à ordre porteront en 
même temps des signatures de négociants et de non-négociants? — 
637. 

Quid, à l'égard des actions intentées à un propriétaire pour vente de 
denrées de son cru ? — Quid, à l'égard des actions intentées à un com­
merçant pour payement de denrées achetées pour son usage particu­
lier? — Quid, à l'égard des billets souscrits par un commerçant? — 
Quid, à l'égard de ceux des receveurs, payeurs, percepteurs ou autres 
comptables de deniers? — 638. 

Quelles sont les demandes que les tribunaux de commerce jugeront 
en dernier ressort? — 639. 

Dans les arrondissements où il n'y aura pas de tribunaux de com­
merce, qui exercera les fonctions de juge de commerce, et qui connaîtra 
des matières attribuées à ces juges ? — 640. 

Dans ce cas, dans quelle forme l'instruction aura-t-elle lieu, et quels 
effets produiront les jugements? — 641. 

DE L A F O R M E D E P R O C É D E R D E V A N T L E S T R I B U N A U X 
D E C O M M E R C E . 

Quelle sera la forme de la procédure devant les tribunaux de com­
merce ? — 642. 

Quid, à l'égard des jugements par défaut, rendus par les tribunaux de 
commerce ? — 643. 

Où seront portés les appels des jugements rendus par ces tribunaux? 
- 644. 

Par qui, comment et avec quelles formalités est-il procédé à la récep­
tion des élus? — 629. 

Dans les attributions et sous la surveillance de quel ministre les tri­
bunaux de commerce sont-ils placés ? — 630. 
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D E LA F O R M E D E P R O C É D E R D E V A N T L E S C O U R S D ' A P P E L . 

Quel est le délai pour appeler des jugements rendus par les tribunaux 
de commerce, soit contradictoirement, soit par défaut? — 645. 

Quelle somme devra excéder le principal pour que l'appel soit rece-
vable ? — 646. 

Qu'est-il défendu et qu'est-il permis aux cours d'appel d'accorder ? — 
647. 

Comment les appels des jugements des tribunaux de commerce se­
ront-ils instruits et jugés dans les cours? — Quelle sera la forme de la 
procédure jusques et y compris l'arrêt définitif? — 648. 

F I N . 
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